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INTRODUCTION- 

Ce  recueil,  qui  contient  des  documents  d'un  caractère 
général  relatifs  à  la  question  des  biens  communaux  pen- 
dant TAssemblée  législative  et  la  Convention  nationale,  est 
divisé  en  quatre  parties  :  i"*  Enquête  du  Comité  d'agricul- 
ture de  la  Législative  ;  3*>  Rapports  et  décrets  sous  la  Légis- 
lative et  sous  la  Convention ,  jusqu'au  ii  octobre  1799; 
3**  Pétitions  et  réclamations  diverses  consécutives  à  la  publi- 
cation de  ces  premières  mesures;  U^  Rapports  et  décrets 
jusqu'au  décret  du  10  juin  1793. 


Si  ce  recueil  ne  contient  rien  sur  la  Constituante,  ce 
n'est  pas  que  cette  assemblée  ait  entièrement  laissé  de  côté 
la  question  des  biens  communaux.  Dès  la  rédaction  des 
cahiers  pour  les  Etats  généraux,  on  s'en  était  occupé  un  peu 
partout  en  France,  et  les  députés  vinrent  à  l'Assemblée,  la 
tête  encore  remplie  des  polémiques  des  juristes  et  des  ré- 
clamations paysannes.  Le  Comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce de  la  Constituante  reçut,  de  temps  en  temps,  des 
pétitions  et  des  mémoires  sur  un  problème  qui  intéressait 
de  si  près  la  classe  des  agriculteurs  (^l  L'Assemblée  elle- 
même,  sans  l'aborder  de  front  tout  de  suite,  et  sans  que 
son  Comité  d'agriculture  cherchât  à  en  préparer  la  solution. 


<'^  Tout  ce  qui  intéresse  ce  pro-  par  A.  Dbmangeon  ,  dans  les  Annales 

bième     dans     la     publication     de  d€géographie,i^o'j^t\\l^f,i^ti' 

MM.  (jbrbaix  et  ScHMiDT  (Procès-wer-  197,  et  L.   Febtre,  dans  la  Revue 

baux  d'agrieultuns  et  de  commerce  ^  de  synthèse  historique ,  1907,  t.  XIV. 

L  I ,  Paris ,  1906,  in-S**)  a  été  groupe  p.  356-357. 
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le  précisa  cependant^  en  apportant  un  certain  nombre  de 
dispositions  concernant  la  propriété  et  la  procédure  de  re- 
vendication des  biens  communaux. 

Le  11  décembre  1789,  elle  (r  défend  à  toutes  commu- 
nautés d'habitants,  sous  prétexte  de  propriété,  d'usurpa- 
tion et  de  toute  autre  quelconque,  de  se  mettre  en  posses- 
sion par  voie  de  fait,  d'aucun  des  bois,  pâturages,  terres 
vagues  et  vaines,  dont  elles  n'auraient  point  eu  la  posses- 
sion réelle  au  U  août  dernier,  sauf  aux  dites  communautés 
à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  les  usurpations 
dont  elles  croiraient  avoir  droit  de  se  plaindre  (^).  t) 

Le  i5  mars  1 790,  elle  abolit,  dans  son  grand  décret  sur 
la  suppression  des  droits  féodaux,  le  droit  de  triage,  mais 
elle  oppose  encore  aux  revendications  des  communautés 
des  formalités  juridiques  précises  : 

Pour  rentrer  en  possession  des  portions  de  leurs  biens  commu- 
naux dont  elles  ont  été  privées .  .  . ,  les  communautés  seront  tenues 
de  se  pourvoir,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  par  devant  les  tribunaux, 
sans  pouvoir  prétendre  aucune  restitution  des  fruits  perçus,  sauf  à 
les  faire  entrer  en  compensation  ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  des 
indemnités  pour  cause  dMmpenses^^). 

Le  i5  mai  1790,  elle  interprète  son  décret  de  mars; 
elle  spécifie  qu'en  supprimant  le  droit  de  triage ,  l'Assem- 
blée (rn'a  entendu  rien  préjuger  sur  la  propriété  des  bois, 
pâturages,  marais  vacants,  terres  vaines  et  vagues,  ni  attri- 
buer sur  ces  biens  aucun  nouveau  droit  aux  communautés 
d'habitants  ni  aux  particuliers  qui  les  composent  i),  et  elle 
met  (rtous  les  possesseurs  et  afféagistes  actuels  desdits  biens 
sous  la  sauvegarde  spéciale  de  la  loi  n ,  laquelle  sera  lue  par  les 

t*>   Colkctiongénirak  des  décrets,  ^)  Titre  II,  art.  3i,  Ibid.,  t.  II, 

1. 1,  p.  189.  Ce  décret  fut  sanctionne  p.  193-19&.  Ce  décret  fut  saoc- 
par  lettres-patentes  du  même  mois.        tionné  le  a  8  mars. 
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curés  à  leurs  prônes,  afin  de  faire  connaître  aux  paysans  les 
limites ,  bien  étroites ,  de  leurs  droits  ^^). 

De  tous  ces  textes  ne  se  dégage  pas  une  idée  bien  nette 
sur  la  façon  dont  la  Constituante  pense  qu'on  doive  utiliser 
les  biens  communaux.  Elle  reste  encore  dans  l'expectative 
lorsqu'elle  rédige,  le  1 2  août  1790,  son  instruction  pour  les 
assemblées  administratives,  où  il  est  dit,  au  chapitre  vi, 
consacré  à  l'agriculture  et  au  commerce  : 

L'eXlrême  imperfection  du  régime  actuel  des  biens  communaux 
est  reconnue  et  dénoncée  depuis  longtemps.  Les  administrateurs  pro- 
posent des  lois  sur  cette  espèce  de  propriétés  publiques,  sur  son  meil- 
leur emploi  et  sur  la  manière  la  plus  équitable  de  les  partager,  de 
les  vendre  ou  de  les  aftermer  ^^\ 

Mais  en  attendant  ces  propositions  des  assemblées  admi- 
nistratives ,  qu'il  appartiendra  à  la  Législative  de  faire  naître, 
la  Constituante  manifeste  son  réel  respect  pour  les  situa- 
tions acquises  dans  ses  décrets  du  19  septembre  1790, 
des  22  et  28  novembre  1  790  et  du  28  avril  1791.  Par  le 
premier,  elle  maintient  en  faveur  des  possesseurs  actuels 
les  actions  en  cantonnement  contre  les  usagers  des  com- 
munaux, et,  si  elle  autorise  la  revision  des  cantonnements 
prononcés  depuis  moins  de  trente  ans ,  elle  interdit  celle 
des  homologations  des  accords  intervenus  entre  possesseurs 
et  usagers,  accords  si  souvent  arrachés  par  la  force  ou  la 
mauvaise  foi  des  possesseurs  à  la  timidité  des  communau- 
tés W.  Le  décret  du  22  novembre  1790,  sur  la  législation 
domaniale,  est  conforme  à  ces  principes,  puisqu'il  y  est  dit: 

Les  aliénations  faites  jusqu*à  ce  jour  par  contrat  d'inféodation , 
baux  à  cens  ou  à  rente ,  des  terres  vaines  et  vagues,  landes,  bruyères, 

t')  Titre  n,  Ibid,,  t.  II,  p.  395-  t»)  Art.  8,  Ibid.,  t.  VI,  p.  11a- 

396.   Ce  décret  fut  sanctionné  le  11 3.  Ce  décret  fut   sanctionné  le 

26  mai-  97  septembre.  Le  cantonnement  est 

^  Ibid.,  t  V,  p.  i38.  Ce  texte  l'abandon  à  des  usagers  déterminés 

fut  sanctionné  le  30  août.  d'une  portion  de  forêt. 
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palus,  marais  et  terrains  en  friches,  autres  que  ceux  situés  dans  les 
forêts  ou  à  cent  perches  d'icelles,  sont  confirmées  et  demeurent  irré- 
vocables par  le  présent  décret ,  pourvu  qu'elles  aient  été  faites  sans 
dol  ni  fraude,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements  en 
usage  au  jour  de  leur  date^'l 

Le  décret  sur  la  contribution  foncière,  du  28  novembre 
1790,  établit  d'autre  part  une  contribution  de  3  deniers 
sur  les  (T marais,  terres  vaines  et  vagues.  .  .,  quelque  mo- 
dique que  soit  leur  produit  (^)t^. 

Le  décret  du  i3  avril  1791,  sur  l'abolition  des  droits 
seigneuriaux,  supprime  bien,  à  compter  du  U  août  1789, 
le  droit  (cde  s'approprier  les  terres  vaines  et  vagues,  ou 
gastes,  landes,  biens  hermes  ou  vacants,  garrigues,  sté- 
gards  ou  vareschaix  n  ;  mais  ces  biens  possédés  par  les  sei- 
gneurs avant  le  k  août  a  leur  demeurent  irrévocablement 
acquis T^,  et  il  y  a  possession,  cr lorsque,  avant  cette  époque, 
ils  les  auront  soit  inféodés ,  accensés  ou  arrentés ,  soit  clos 
de  murs,  de  haies  ou  de  fossés,  cultivés  ou  fait  cultiver, 
plantés  ou  fait  planter,  soit  mis  à  profit  de  toute  autre  ma- 
nière, pourvu  qu'elle  ait  été  exclusive  ou  à  titre  de  pro- 
priété; ou,  à  l'égard  des  biens  abandonnés  par  les  anciens 
propriétaires,  lorsqu'ils  auront  fait  les  publications  et 
rempli  les  formalités  requises  pour  la  prise  de  possession 
de  ces  sortes  de  biens  (^l  n 

Il  importe  peu,  après  cela,  que  l'Assemblée  réserve  les 
droits  des  communautés,  puisqu'elle  ne  détermine  point 
de  quelle  façon  les  communautés  pourront  prouver  ces 
droits,  se  contentant    de   confier  l'étude   de   la  question 

^'^  Art.  ii.Ibii.,  t.  VllI,  p.  i33.  tionsui-  la  contribution  foncière  du 

Ce  décret  fut  sanctionné  le  1"  de-  28  novembre  1790. 
cembre.  ^'^   Titre  I,   art.   7-18,    Ibid., 

^*^  Titre  III,  art.  1  et  a,  Ibid,,  t.  XIV,  p.  95-97.  Ce  décret  fiit  sanc- 

t.  VIII,  p.  i4o.  Ce  décret  fut  ac-  tienne  le  a o  avril, 
ceplë  le  1"  décembre.  Cf.  Tlnstruc- 
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à  ses  Comités  de  constitution,  des  domaines  et  d agri- 
culture W. 

Ainsi,  toute  la  législation  de  la  Constituante  ne  fait  que 
reprendre  et  développer  un  certain  nombre  des  principes 
juridiques  de  Tédit  de  1667,  sur  les  biens  des  commu- 
nautés (*^);  elle  consacre  très  largement  la  mainmise  des 
seigneurs  sur  une  bonne  partie  de  ces  biens;  enfm,  elle  ne 
formule  aucune  disposition  en  ce  qui  concerne  ia  façon 
d'utiliser  immédiatement  ce  qui  en  reste,  et  ce  n*est  que 
parmi  les  innombrables  prescriptions  de  son  instruction  aux 
assemblées  administratives  qu  apparaît  son  dessein  de  faire 
traiter  par  celles-ci  la  question. 

La  Législative  va  reprendre  ce  dessein,  le  réaliser,  et 
des  éléments  d'information  réunis  par  elle  selon  la  méthode 
préconisée  par  la  Constituante,  la  Convention  fera  sortir 
une  législation  originale  sur  les  biens  communaux. 

C'est  à  cette  œuvre  de  la  Législative  et  de  la  Conven- 
tion que  se  rapportent  les  documents  publiés  dans  ce  re- 
cueil, dont  l'unité  d'intérêt  apparaît  désormais. 

II 

La  première  partie  de  ce  recueil  comprend  deux  caté- 
gories de  documents  : 

1  ^  Les  résultats  de  l'enquête  officielle  du  Comité  d'agri- 
culture sur  la  question  des  biens  communaux  ; 

2**  Quarante-sept  pétitions  individuelles  et  collectives 
parvenues  en  même  temps  au  Comité. 

^>  D  faut  Tioter  que  le  code  rural  tian  générale   des  décrets ,    t.   XX . 

(décret  du    a8    septembre    1791,  p.  700-705). 

sanctionné  le  6  octobre)  ne  8*est  pas  ^*^  Isambirt,  Anciennes  lois  fran- 

occupé  de  la  qaestion  des  commu-  çaises,  t.  XVIII,  p.  187-190  :  Edil 

naax ,   môme  à  l'occasion  du  par-  portant  règlement  général  pour  les 

cours  et  de  la  vaine  pÂture,  dont  il  conununes  et  communaux  des  com- 

esi  trmté  dans  ia  section  IV  {Collée-  munautës laïques. 
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Le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  de  la  Législa- 
tive, occupé  depuis  le  9  novembre  1791  de  la  question 
des  biens  communaux''),  résolut,  le  s 3  du  même  mois,  de 
faire  une  enquête  auprès  des  directoires  des  départements, 
qui  permît  de  connaître  exactement  et  dans  leur  ensemble 
les  vœux  du  pays  à  ce  sujet  f^'.  C'est  ainsi  que  le  président 
du  Comité,  Auguste  Broussonnet,  écrivit  aux  directoires  la 
lettre-circulaire  suivante  : 

Paris,  le  ... .  novembre  1791. 
L'Assemblée  nationale,  Messieurs,  a  chargé  son  Comité  d'agri- 
culture de  lui  présenter  un  projet  de  décret  sur  le  meilleur  emploi 
des  biens  communaux  et  sur  la  manière  la  plus  avantageuse  d*en 
opérer  en  partie  ou  en  totalité  le  partage  qui  serait  jugé  nécessaire. 
Le  Comité, qui  connaît  toute  l'importance  de  cette  question,  désire- 
rait avoir  des  éclaircissements  pour  être  à  portée  de  proposer  une 
loi  générale;  en  conséquence,  il  a Thonneur  de  vous  prier, Messieurs, 
de  vouloir  bien  lui  communiquer  le  plus  tôt  possible  les  renseigne- 
ments que  vous  croirez  les  plus  convenables  au  bien  public  et  aux 
progrès  de  Tagriculture,  en  les  considérant  sous  les  deux  rapports  ou 
de  l'indivisibilité  ou  du  partage  des  biens  communaux. 

Le  président  du  Comité  d'agriculture, 
A.  Broussonnet  ^^\ 

Les  réponses  ayant  mis  souvent  fort  longtemps  à  par- 
venir au  Comité,  Aveline,  le  nouveau  président  du  Comité 
d'agriculture,  envoya  à  tous  les  directoires,  pour  être  sftr 
d'atteindre  les  récalcitrants,  une  lettre  de  rappel  que  voici  : 

Paris,  ce  18  mare  1793. 

Le  Comité  d'agriculture,  Messieurs,  vous  a  adressé,  le  a 5  no- 
vembre dernier,  une  lettre  par  laquelle  il  vous  invitait  à  lui  donner 
vos  renseignements  sur  le  meilleur  emploi  des  biens  communaux  et 

^')  GsRBAtix  et  ScHMiDT,  op.  ctU ,  par  MM.  Gbrbaux  ct  ScHiiu>T,op.ctV.^ 

t  II,  p.  lxk%.  t.  II,  p.  46t,  n.  5,  d'après  le  texte 

^'^  Id.,  Ibid. ,  p.  /i6i .  à  moi  transmis  par  M.  Pigallbt,  ar- 

('^  Celle  circulaire  u  été  publiée  chivisle  départemental  du  Doubs. 
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la  manière  la  plus  avantagease  d'en  opérer  ie  partage,  soit  en  partie, 
soit  en  totalité,  s'il  était  jagé  nécessaire,  aux  fins  de  proposer  une 
loi  générale  sur  cette  matière  :  vous  n  y  avez  pas  répondu. 

Je  vous  prie,  au  nom  du  Comité,  de  lui  présenter  très  incessam- 
ment vos  vues,  les  usages  locaux  de  votre  département,  qui  pour- 
raient apporter  avantage  ou  obstacle  au  défrichement  ou  au  partage 
des  biens  communaux  et  les  usages  qui  pourraient  concilier  Tintérét 
particulier  avec  les  progrès  de  Tagriculture  et  les  droits  réels  et  per- 

sonneb. 

Le  président  du  Comité  d'agriculture , 

ÂVBLINB  ^*). 


Les  directoires  des  départements  de  l'AUier,  Hautes- 
Alpes,  Ardèche,  Ardennes,  Ariège,  Aube,  Gantai,  Cha- 
rente, Gôte-d'Or,  Creuse,  Doubs,  Drôme,  Gard,  Haute- 
Garonne,  Gers,  Hérault,  Jura,  Landes,  Loiret,  Lot, 
Maine-et-Loire,  Manche,  Manie,  Mayenne,  Meurthe, 
Meuse,  Morbihan,  Nièvre,  Oise,  Orne,  Pas-de-Calais, 
Puy-de-Dôme ,  Basses-Pyrénées ,  Bas-Rhin ,  Haut-Rhin , 
Rhône-et-Loire,  Haute-Saône,  Seine,  Seine-Inférieure, 
Somme,  Var,  Vienne,  Haute-Vienne,  Vosges  et  Yonne,  en 
tout  quarante-cinq,  répondirent  à  l'une  ou  à  lautre  de  ces 
circulaires,  un  très  petit  nombre  (cinq)  à  toutes  ies  deux, 
en  réduisant  d'ailleurs  au  strict  minimum  leur  seconde 
réponse.  Ce  sont  ces  réponses  qui  constituent  la  majorité  et 
Tune  des  catégories  des  textes  publiés  dans  la  prepiière  partie. 

Ces  réponses  se  présentent  sous  des  formes  très  diverses  : 
c'est  parfois  un  bref  accusé  de  réception ,  contenant  l'indis- 
pensable, —  fin  de  non-recevoir  ou  laconique  avis,  — 
avec  la  promesse  en  certain  cas  d'un  mémoire  détaillé  sur 
la  question  des  biens  communaux,  mémoire  qui  n'est  jamais 
parvenu  au  Comité;  le  plus  souvent,  les  directoires  ont 


^')  Ce  texte  m*a  été  signalé  par        partementanx    (Bouches-du-Bhône, 
lin  certain  nombre  d'ardiivistes  dé-        Calvados). 
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pris  au  sérieux  l'enquête  organisée  par  le  Comité  d'agricul- 
ture, 6t  lui  ont  adressé,  soit  l'avis  de  leurs  membres,  après 
délibération,  soit  un  mémoire  de  l'un  d'entre  eux,  parce 
qu'il  leur  paraissait  le  mieux  exprimer  leur  pensée,  soit  les 
réponses  des  directoires  de  district  auprès  desquels  ils 
avaient  eu  l'idée  de  faire  à  leur  tour  une  enquête,  soit  le 
texte  des  délibérations  des  conseils  généraux,  alors  réunis 
en  leur  session  ordinaire  de  novembre-décembre,  et  auprès 
desquels  les  directoires  introduisirent  eux-mêmes  la  ques- 
tion, soit  enfin  le  texte  des  délibérations  de  ces  mêmes 
conseils,  pour  l'année  1790,  lorsqu'ils  jugeaient  inutile  de 
revenir  ou  de  faire  revenir  ces  assemblées  sur  un  sujet 
déjà  examiné  par  elles. 

Ces  documents,  si  divers  (et  dont  quelques-uns  sont  im- 
primés), se  trouvent  réunis  dans  les  liasses  F*^  3^^-333 
des  Archives  nationales,  sous  la  forme  d'expéditions  signées 
par  tous  les  membres  des  directoires  ou  seulement  par  le 
procureur-général-syndic  et  le  secrétaire  général. 

Trente-huit  départements  ne  figurent  pas  dans  ces 
liasses. 

D'où  proviennent  ces  lacunes  et  est-il  possible  de  les 
combler?  Voici  quelles  recherches  j'ai  faites  : 

i*'  J'ai  recherché  si  les  conseils  réunis  pendant  les  mois 
de  novembre  et  décembre  1791  pour  les  départements  en 
déficit  avaient  délibéré,^  la  demande  des  directoires,  sur 
les  biens  communaux.  Les  séries  F*'' ni  et  AD  xix'^  des 
Archives  nationales,  contenant  les  copies  et  les  reproductions 
imprimées  des  procès-verbaux  des  conseils  pour  un  grand 
nombre  de  ces  départements,  m'ont  fourni  des  renseigne- 
ments précis  à  ce  sujet. 

Lorsque  ces  procès- verbaux  manquaient,  des  recherches 
dans  les  dépôts  d'archives  départementales  ont  réduit  encore 
le  déficit,  puisque  ainsi  se  trouvent  représentés  dans  ce 
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recueil  les  départements  de  l'Ain,  Aveyron,  Cher,  Doubs 
(en  complément),  Eure,  Finistère  (plus  un  texte  à. consi- 
dérer à  part),  Gironde,  lile-et-Vilaine,  Isère  (avec  un 
complément),  Loire-Inférieure  (complété  par  les  archives 
départementales),  Loir-et-Cher,  Lozère,  Morbihan  (en 
complément),  Pyrénées-Orientales  et  Tarn,  en  tout  treize 
départements.  Jai  publié  ces  délibérations  qui,  pour  des 
raisons  que  j'ignore,  n'ont  pas  été  transmises  au  Comité 
d'agriculture  :  peut-être  n'avaient-elles  pas  paru  assez  pré- 
cises et  assez  instructives  ; 

•i°  Lorsqu'un  département  n'était  représenté  ni  par  une 
réponse  de  son  directoire  ni  par  une  délibération  de  son 
conseil  général,  je  me  suis  demandé  s'il  en  fallait  nécessai- 
rement conclure  que  les  circulaires  du  Comité  d'agriculture 
ne  fussent  pas  parvenues  ou  eussent  été  négligées.  Plusieurs 
directoires,  on  l'a  vu  plus  haut,  avaient  envoyé  au  Comité 
le  résultat  d'une  enquête  en  quelque  sorte  au  second  degré, 
faite  par  eux  auprès  des  districts  de  leurs  départements; 
j'ai  pensé  que  ce  système  avait  pu  être  employé  par  d'autres 
départements  que  ceux  dont  les  envois  figurent  dans  les 
liasses  de  la  série  F^^,  mais  que  les  directoires  n'avaient  pas 
eu  le  temps  ou  la  diligence  nécessaires  pour  réunir  les 
renseignements  obtenus  des  districts  et  les  grouper  dans 
une  réponse  d'ensemble  au  Comité.  11  était  dès  lors  légitime 
de  rechercher  dans  h  série  L  des  archives^  départementales 
ces  enquêtes,  qui,  pour  les  départements  de  l'Ain  (en 
complément).  Calvados,  Charente-Inférieure,  Corrèze, 
Côtes- du-Nord,  Loire-Inférieure  (en  complément),  Lot-et- 
Garonne,  Haute-Marne  et  Seine-el-Oise ,  en  tout  sept 
départements,  ont  pu  être  publiées  intégralement,  grâce 
au  concours  obligeant  et  confraternel  de  MM.  les  archi- 
vistes, qui  voudront  bien  recevoir  ici  l'assurance  de  ma 
gratitude. 
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Ainsi  a  pu  être  reconstituée  en  grande  partie  l'enquête 
ouverte  par  le  Comité  d'agriculture  de  la  Législative,  sur 
les  résultats  de  laquelle  il  devait  établir  son  projet  de  loi. 
Je  puis  donc  dire  que  je  donne  un  tableau  d  ensemble, 
puisque  le  nombre  des  départements  pour  lesquels  font  à 
la  fois  défaut  les  réponses  des  directoires,  les  délibérations 
des  conseils,  les  enquêtes  de  district,  se  réduit  à  ceux  de 
l'Aisne ,  Basses-Alpes ,  Aude ,  Bouches-du-Rhône ,  Corse , 
Dordogne,  Eure-et-Loir,  Indre,  Indre-et-Loire,  Haute- 
Loire,  Moselle,  Nord,  Hautes-Pyrénées,  Saône-et-Loire, 
Sarthe,  Seine-et-Marne,  Deux-Sèvres,  Vendée,  en  tout 
dix-huit  ^^K  Des  notices  en  tête  des  départements  pour  les- 
quels les  investigations  ont  été  particulièrement  délicates, 
ou  restent  négatives  jusqu'à  un  certain  point,  permettront 
de  se  rendre  compte  exactement  de  quelle  façon  l'enquête 
ordonnée  par  le  Comité  d'agricullure  y  fut  faite,  y  aboutit 
ou  y  échoua. 

Même  dans  les  départements  dont  les  autorités  ne  sem- 
blent pas  s'être  occupées  de  la  question  des  communaux,  il 
peut  arriver  que  nous  possédions  des  textes  d'où  il  ressort 
qu'elle  s'y  est  cependant  posée  :  c'est  ce  que  prouve  la  se- 
conde catégorie  des  documents  publiés  dans  cette  première 
partie.  En  effet,  à  la  suite  des  documents  émanés  des  auto- 
rités départementales  et  classés  naturellement  dans  l'ordre 
alphabétique  des  départements,  sont  groupées,  dans  l'ordre 
alphabétique  des  communes,  des  pétitions,  au  nombre  de 
quarante-sept;  parvenue^  au  Comité  d'agriculture  de  la 
Législative,  elles  proviennent  soit  d'individus  isolés,  soit 
plutôt  de  groupes  de  citoyens  ou  de  municipalités,  qui  ré- 
clament au  sujet  des  décisions  judiciaires  rendues  par  les  tri- 

<*^  liCS  départements  des  Alpes-  formes  ou  organisés  postérieurement. 
Maritimes,  Loire,  Tam-et-Garonne,  ne  pouvaient  faire  Tobjet  de  re- 
Savoie .  Haute-Savoie  et  Vanclnse,        cherches. 
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bunaux  de  Tancien  ou  du  nouveau  régime  à  l'occasion  des 
biens  communaux  ou  contre  les  tendances  générales  de  la 
législation  nouvelle  concernant  la  possession  actuelle  de  ces 
biens,  ou  encore  qui  veulent  apporter  des  vues  particulières 
sur  l'emploi  futur  des  terres  communes.  Ces  documents  qui 
ont  été  communiqués  à  Aveline,  thargé  du  rapport,  sont 
contenus  dans  les  mêmes  liasses  où  les  réponses  des  direc- 
toires des  départements  ont  été  réunies  (Arch.  nat.,  F^^Sâg- 
333);  ils  ont  donc  pu  être  utilisés  par  les  membres  du 
Comité  d'agriculture  et  avoir  de  l'influence  sur  leurs  idées 
et  sur  celle  de  l'Assemblée  législative.  Ils  méritent  donc 
d'être  publiés  en  même  temps  que  les  résultats  de  l'enquête 
officielle  instituée  par  le  Comité  et  déjà  élargie  selon  la  mé- 
thode que  j'ai  dite.  Ils  le  méritent  d'autant  mieux  qu'ils 
expriment  plus  directement  peut-être  que  l'enquête  officielle 
les  vœux  divers  ou  même  contradictoires  des  différentes 
classes  de  cultivateurs  sur  le  maintien,  le  principe  et  les 
modes  du  partage  des  biens  communaux.  Les  directoires 
des  départements  ont  en  effet  essayé  de  concilier  dans  leurs 
réponses  les  tendances  opposées  de  leurs  administrés,  ou 
bien  ils  ont  exprimé  les  intérêts  déterminés  de  la  classe 
sociale  à  laquelle  la  plupart  de  leurs  membres  apparte- 
naient; les  pétitions  individuelles  ou  collectives  expriment 
les  sentiments  des  difl^érentes  catégories  de  cultivateurs 
d'une  façon  beaucoup  plus  directe,  et,  par  là  même,  beau- 
coup plus  sincère.  Les  deux  séries  de  documents  fournissent 
donc  des  renseignements  généraux  sur  le  régime  des  biens 
communaux,  et  mieux  encore  sur  les  idées  que  la  population 
se  faisait  de  la  manière  dont  on  devait  les  exploiter  au  mo- 
ment où  l'Assemblée  législative  allait  légiférer  à  cet  égard (^^. 

^*^  Uocertaio  nombre  de  ces  docu-  tion,  quand  le  texte  des  procès-ver- 
ments  ont  ëtë  indiqués  par  MM.  Gbr-  baux  du  Comité  y  renvoyait  d'une 
BADx  et  ScHMroT,  dans  leur  publica-        façon  précise. 
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Quelles  sont  les  dispositions  prises  par  TAssemblée  légis- 
lative? C'est  ce  dont  la  seconde  partie  de  ce  recueil  per- 
mettra de  se  rendre  compte. 

Bien  plus  courte  que  la  précédente,  cette  partie  est  en 
même  temps  bien  plus  simplement  agencée.  Elle  comprend 
en  effet  deux  courtes  séries  de  documents  : 

1®  Les  rapports  présentés  par  les  députés  de  la  Législa- 
tive sur  la  question  des  communaux; 

2*"  Les  décrets  rendus  à  ce  sujet  par  la  Législative. 

Les  rapports  sont  au  nombre  de  deux. 

Le  premier  est  dû  à  Aveline,  député  du  Calvados,  prési- 
dent du  Comité  d'agriculture,  qui,  le  12  décembre  1791, 
fut  chargé  par  le  Comité  du  rapport  sur  les  communaux. 
Ce  n'est  que  le  91  mai  et  le  6  juin,  après  la  réception  des 
dernières  réponses  des  directoires  sollicités  par  la  circulaire 
du  18  mars  1799,  qu'il  fit  la  lecture  de  son  rapport,  et 
fr  après  une  1res  longue  discussion  i> ,  le  Comité  arrêta  que 
le  débat  serait  poursuivi  à  la  prochaine  séance;  il  le  fut  les 
i3,  18,  99  et  97  juin,  les  4  et  6  juillet,  sans  que,  par 
malheur,  les  trop  secs  procès-verbaux  du  Comité  en  laissent 
apparaître  le  fond'*).  Le  9  5  juillet,  le  Comité  arrêta  l'im- 
pression du  rapport  d'Aveline,  ordonnée  par  l'Assemblée  le 
91  ou  98  mai(^^.  Le  projet  soutenu  par  Aveline,  concluant 
au  partage  facultatif  des  communaux,  devait  être  rejeté  le 
8  septembre  1799,  la  Législative  s'élant  déjà  lié  les  mains 
par  son  décret  du  1 U  août. 

Le  second  rapport  est  l'œuvre  de  Danthon,  député  de 
l'Isère,  qui  le  présenta  an  Comité  d'agriculture  à  une  date 

t*>  Gbrbiox  etScHMiDT,  op.  CI/.,  l.  II, p.  .«^71,  578,  58a,  583,  585.  586, 
589.  —  t*^  Sur  cette  date,  voir  a'  partie,  p.  897. 
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que  je  n*ai  pu  déterminer,  mais  qui  est  antérieure  au 
iU  août  1793;  si  ce  rapport  n*a  pas  la  même  importance 
que  celui  d'Aveline,  .il  offre  cependant  de  Tintérêt  en  ce 
qu'il  oppose  à  la  thèse  du  partage  des  communaux  celle  de 
la  vente  des  communaux. 

Ces  rapports  sont  publiés  d'après  les  imprimés  conservés 
dans  la  Bibliothèque  administrative  des  Archives  nationales. 

Les  décrets  sont  au  nombre  de  six.  J'ai  cru  utile  de  les 
publier  en  un  groupe  à  part.  En  laissant  de  côté  les  décrets 
d'ordre  des  5  février  et  28  mai  1792,  on  peut  considérer 
que  le  plus  important  est  celui  du  i/i  août  1792,  proposé 
par  François  de  Neufchâteau,  qui,  sans  discussion  préalable, 
ordonna  le  partage  des  biens  communaux ,  à  l'exclusion  des 
bois,  aussitôt  après  la  récolte,  mais  sans  6xer  le   mode 
même  du  partage.  Ce  décret  est  à  rapprocher  du  décret 
rendu  le  même  jour,  et  dans  la  même  intention,  sur  la 
division  des  biens  des  émigrés  en  petites  portions  :  l'un  et 
l'autre  avaient  pour  but  d'attacher  la  classe  paysanne  à  la 
Révolution.  Le  décret  du  s 8  août,  plus  étudié,  détermina 
la  procédure  à  suivre  par  les  communes  pour  la  revendica- 
tion de  leurs  biens  usurpés.  Les  décrets  des  3  et  8  sep- 
tembres ont  à  la  fois  plus  préci»  et  plus  radicaux,  dans  le 
sens  des  revendications  démocratiques,  que  le  décret  du 
1 4  août;  ce  décret  doit  être  cependant  considéré  comme 
l'aboutissement  au  moins  provisoire  du  travail  de  la  Légis- 
lative en  ce  qui  concerne  les  biens  communaux;  il  causa  un 
mouvement  d'opinion  réprobative  parmi  les  cultivateurs, 
qui  s'étonnaient  que  le  décret  de  principe  n'eût  pas  été 
suivi  d'un  décret  réglementaire.  Ce  mouvement  fut  accentué 
par  le  décret  du  1 1  octobre  1792,  qui  révèle  les  hésitations 
des    Conventionnels  sur  la  solution  d'un  problème  que  la 
Législsitive  n'avait  pas  osé  résoudre. 


XVIII  INTRODDCTION. 

A  ces  textes,  j'ai  joint  des  extraits  du  Procès-verbal  et  des 
journaux  [Moniteur,  Journal  des  Débats) ,  qui  permettront  de  se 
rendre  compte  des  changements  qui  se  sont  produits  dans 
la  manière  de  voir  du  législateur  et  aussi  dans  les  lois. 

IV 

f^a  troisième  partie  comprend  un  groupe  assez  homogène 
de  documents  constitué  par  les  réclamations  que  provo- 
quèrent  la  publication  du  décret  du  lU  août  179a  qui,  ou 
vient  de  le  voir,  ne  réglait  rien  définitivement,  puisqu'il  ne 
fixait  pas  le  mode  du  partage  des  communaux,  et  celle  du 
décret  du  1 1  octobre  suivant,  qui  augmenta  la  désillusion 
des  cultivateurs. 

De  cinquante-six  départements  de  la  France  qui  se  ré- 
partissent sur  tout  le  territoire,  les  directoires,  au  nombre 
de  onze  W;  les  districts,  au  nombre  de  quatre;  les  municipa- 
lités ou  groupes  de  municipalités,  au  nombre  de  trente-six; 
les  assemblées  générales  des  communes,  au  nombre  de 
cinquante-sept;  les  groupes  d'habitants,  en  particulier  les 
sociétés  populaires,  au  nombre  de  quarante-deux;  des  ci- 
toyens isolés,  représentant  quelquefois  des  collectivités 
(maires,  procureurs,  juges),  au  nombre  de  soixante-dix; 
enfin  une  quantité  de  corps  et  d'individus  adressèrent  à  l'As- 
semblée législative  puis  à  la  Convention ,  directement  ou  par 
l'intermédiaire  des  comités,  le  Comité  d'agriculture  surtout, 
des  observations  sur  le  sens  équivoque  de  ce  décret;  on  y 
proposait  des  modes  de  partage,  ou  bien  l'on  y  demandait  de 
maintenir  la  jouissance  commune  en  faveur  des  usagers;  on 
critiquait  souvent  par  la  même  occasion  les  dispositions  du 
décret  du  2  8  août,  dontles  complications  juridiques  cadraient 

^'^  J*aî  compris  dans  ce  nombre  les  communications  de  d^puU^  en  mission 
dans  deux  départements. 
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mal  avec  les  ambitions  immédiates  des  paysans  irrespec- 
tueux des  titres  et  des  formes. 

Cet  ensemble  de  pétitions  et  d'adresses  fut  transmis  au 
Comité  d  agriculture  de  la  Législative,  puis  de  la  Conven- 
tion ;  le  député  Fabre  de  l'Hérault  fut  chargé  de  les  centra- 
liser à  partir  du  8  janvier  1793,  où  s'ouvrit  la  discussion 
sur  les  communaux  (^).  Toutes  antérieures  au  mois  de  juin 
1793,  où  apparut  enfin  la  grande  loi  définitive  sur  les 
communaux,  elles  sont  analogues  à  la  seconde  catégorie 
des  documents  de  la  première  partie  :  comme  ceux-ci,  en 
effet,  elles  révèlent  le  sort  actuel  des  biens  communaux 
dans  un  grand  nombre  de  régions  de  la  France,  en  même 
temps  que  les  idées  d'une  bonne  partie  de  la  population 
paysanne  sur  leur  emploi  futur. 

Tous  ces  textes,  empruntés  aux  liasses  F'^  3a9-333  des 
Archives  nationales,  ont  été  classés  dans  l'ordre  alphabé- 
tique des  départements  et  des  communes;  ceux  qui  éma- 
nent des  autorités  départementales  se  trouvent  naturelle- 
ment en  tête  de  chacun  des  départements  auxquels  ils 
appartiennent. 


La  quatrième  partie;  contient  les  rapports  lus  k  la  Con- 
vention et  les  décrets  émanés  d'elle,  jusqu'au  mois  de  juin 
1 7g3,  sur  la  question  des  biens  communaux. 

Ces  rapports  sont  au  nombre  de  trois.  Le  premier  est 
celui  de  Fabre  de  l'Hérault,  chargé  de  proposer  un  projet 
de  décret  sur  la  question.  La  discussion  s'ouvrit  à  ce  propos 
le  8  janvier  et  continua  les  8  et  1 5  janvier,  les  9,  i3,  16, 
18,  19,  93,  26,  26,  97,  98  février,  les  1**,  9,  5  et 
Il    mars  1793-,  lu  le  19  mars,  approuvé  le  lî/i  mars,  le 

<»>   Gbrbaux  etScHHiDT,  op.  eiu,  t.  Il,  p.  b^vt. 
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rapport  de  Fabre  fut  déposé  le  8  avril  1798,  encore  que 
la  discussion  eût  été  rouverte  les  3o  mars  et  a  avril  (•'. 
Postérieurement  au  8  avril,  et  au  cours  des  débats  à  la 
Convention,  le  Comité  crut  bon  de  revenir  sur  le  projet, 
qui  n'avait  pas  été  adopté  tel  quel  par  rassemblée;  c'est 
ainsi  que  Beffroy,  député  de  l'Aisne ,  proposa  des  amende- 
ments à  divers  articles  le  1  /i  mai  W. 

Le  second  rapport  est  celui  de  Souhait,  député  des 
Vosges.  11  fut  vraisemblablement  présenté  non  le  97  avril, 
comme  le  porte  son  intitulé,  mais  te  â 3,  où  il  y  eut  à  la 
Convention  un  important  débat  sur  la  question  (^).  Le  troi- 
sième rapport  est  celui  de  Marin,  député  du  Mont-Blanc, 
lu  à  l'assemblée  à  une  date  que  je  ne  suis  pas  parvenu  à 
déterminer,  mais  antérieurement  au  10  juin  1798  et  sans 
doute  aussi  au  4  juin,  puisque  Marin  dit  lui-même  que  son 
rapport  est  antérieur  au  vote  de  la  section  II  du  décret 
du  10  juin,  qui  eut  lieu  justement  le  li. 

Je  publie  ces  rapports  d'après  les  exemplaires  conservés 
dans  la  Bibliothèque  administrative  des  Archives  natio- 
nales. 


Des  décrets  pris  par  la  Convention  à  partir  du  mois 
de  février  1798,  je  ne  rappelle  ici  en  bloc  que  ceux  des 
fik  février  et  18  mars,  révélant  à  la  fois  les  hésitations  des 


^'^  Voir  les  séances  du  Comilë 
dans  les  procès-verbaux  manuscrits, 
Ai*ch.  nat,  AF  11*  9.  Je  renvoie  au 
texte  manuscrit,  en  attendant  le 
t.  III  de  la  publication  de  MM.  Gbr- 
BAUX  et  ScHMiDT.  Ce  texte  est  un  peu 
moins  sec  que  pour  la  L^siative 
(particulièrement  séances  des  9 , 1 3 , 
18,19,95,96,97,  38  février, etc.). 

<*^  Postérieurement  à  celte  der- 
nière date,  on  ne  trouve  plus  dans 
les  procès-verbaux  du  Comité  que 


des  mentions  de  rapports  sur  des 
pétitions  ou  réclamations  rédigées 
à  l'occasion  des  biens  communaux. 
^*^  Voir  la  i' partie,  p.  yoS;  7a8- 
799.  Le  nom  de  Souhait  n'est  mal- 
heureusement donné  par  aucune  des 
sources  employées.  On  n'a  pas  re- 
trouvé non  plus  dans  ces  sources  les 
traces  de  l'intervention  du  député 
Pénières,  qui  discourut  également  à 
cette  séance  (4'  partie ,  p.  698  et 
n.  6;799). 
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Conventionnels  et  l'impatience  des  campagnes  en  ce  qui 
concerne  la  solution  d'un  problème  si  difficile.  Cette  solu- 
tion est  formulée  par  le  grand  décret  du  to  juin  1798, 
discuté  et  adopté  article  par  article  par  le  Comité  d'agricul- 
ture du  8  janvier  au  2/1  mai,  discuté  à  la  Convention  depuis 
le  8  avril.  Imposant  le  partage  par  tète  des  biens  commu- 
naux, ce  décret  dépasse  de  bien  loin  les  desiderata  formulés 
dans  l'enquête  de  la  Législative,  et  paraît  réaliser  les  vœux 
démoci*atiques  qu'expriment  particulièrement  les  pétitions 
postérieures  au  mois  d'août  1799. 

VI 

Les  documents  qu'on  trouvera  dans  ces  quatre  parties 
donnent  des  renseignements  précis  sur  l'état  des  biens  com- 
munaux de  1791  à  1793;  ils  permettent  surtout  de  saisir 
l'évolution  des  sentiments  très  complexes  qu'ont  eus  les 
différentes  classes  de  la  société  et  les  diverses  catégories  de 
cultivateurs  en  ce  qui  concerne  ces  biens  pendant  les  mêmes 
années;  ils  permettent  au*i  de  comprendre  l'évolution 
parallèle  des  conceptions  des  députés  à  la  Législative  et  à 
la  Convention. 

Dans  ces  documents,  on  ne  trouvera  pas,  à  proprement 
parler,  de  données  statistiques,  encore  que  certains  des 
textes  législatifs  renferment  à  ce  point  de  vue  des  approxi- 
mations. C'e&t  été  pourtant,  ce  semble,  de  bonne  mé- 
thode pour  la  réalisation  d'une  réforme  aussi  vaste  que  celle 
que  faisait  pré^gcr  l'enquête  de  la  Législative.  Mais  la  diffi- 
culté de  dresser  ces  statistiques  au  début  de  la  Révolution 
était  énorme,  et  on  comprend  d'autant  mieux  la  quasi- 
impossibilité  de  cette  œuvre,  que  les  statistiques  dressées 
depuis  ne  paraissent  pas  répondre  absolument  aux  exigences 
de  la  science  économique.  Ces  documents  cnûn  ne  pourront 
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sans  doute  être  complètement  interprétés  que  lorsqu'on 
pourra  juger  de  quelle  façon  a  été  appliqué  le  décret  du 
I  o  juin  1 793/La  Convention  a  continué  de  légiférer  après 
cette  date;  elle  précisa  d abord  des  points  de  détail  restés 
un  peu  obscurs  dans  ce  grand  décret;  puis,  sous  Tinfluence 
de  nouvelles  idées,  exprimées  dans  de  nouveaux  débats 
et  par  de  nouvelles  pétitions,  elle  fît  machine  en  arrière  et 
abrogea  les  dispositions  révolutionnaires  de  sa  première  loi. 
Cet  ensemble  de  faits  et  de  textes  pourra  faire  l'objet  d'une 
autre  publication,  consacrée  non  plus  à  la  préparation, 
mais  à  l'application  du  décret  du  1 0  juin  1 798  ('l 


VII 

il  me  reste  maintenant  à  dire  quelques  mots  sur  la  ma- 
nière dont  le  texte  de  ces  documents  a  été  établi.  D'une 
façon  générale,  et  selon  la  méthode  adoptée  aujourd'hui 
pour  les  documents  de  la  période  révolutionnaire,  j'ai 
ramené  aux  habitudes  modernes  l'orthographe  et  la  ponc- 
tuation, sans  essayer  d'autre  part  de  corriger  des  tournures 
vieillies.  Ecrits  par  les  administrateurs  des  départements  et 
des  communes,  beaucoup  des  textes  publiés  dans  les  pre- 
mière et  troisième  parties  révèlent  une  moyenne  d'instruc- 
tion qui  se  manifeste  par  une  relative  correction  dans  l'or- 
thographe et  dans  la  syntaxe. 

Tous  les  textes  retrouvés  n'ont  pas  été  reproduits  in 
extenso.  Beaucoup  offraient  des  longueurs  ou  des  répétitions, 
beaucoup  revenaient  sur  les  mêmes  questions  et  de  la  même 
façon,  beaucoup  insistaient  sur  des  particularités  de  détail 

(')  Eo  attendant  ceUe  publication ,  sur  ies  communaux  prises  soit  du 

et  indépendamment  des  arUdes  des  16  août  1799  au  129  floréal  an  ui, 

répertoires  B^DET  (t.  VI)  ou  Dalloz  soit  du  i&  août  179a  au  a 8  bru- 

(t.  X),  on  pourra  se  reporter  k  la  maire  an  vu,  contenues  dans  Arch. 

liblc  impiinée  des  ^ndies  mesures  iiat.,  ADx  i3. 
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sans  intérêt  pour  la  connaissance  scientifique  de  la  queslion 
des  communaux.  C'est  ce  qui  m'a  amené  à  alléger  ce  recueil 
au  moyen  d'analyses,  aussi  exactes  et  complètes  que  pos- 
sible, (jui,  imprimées  en  caractères  plus  petits,  se  distin- 
guent toujours  du  texte  proprement  dit. 

C'est  également  pour  rendre  plus  maniable  ce  recueil, 
.tout  en  lui  conservant  son  caractère  scientiBque,  que  j'ai 
laissé  de  côté  les  signatures,  extrêmement  nombreuses,  qui 
figurent  au  bas  des  pétitions  collectives.  Du  moment  que  le 
nombre  des  signatures  était  indiqué ,  en  même  temps  que 
l'état  des  signataires,  je  pouvais  me  restreindre  à  ne  donner 
que  les  noms  contenus  dans  les  pétitions  individuelles  et  les 
noms  des  administrateurs  de  département  ou  de  district,  qui 
peuvent  offrir  un  certain  intérêt  pour  l'histoire  générale. 

Tous  les  noms  de  lieux,  sauf  lorsqu'il  s'agissait  de  loca- 
lités bien  connues,  ont  été  exactement  identifiés.  Les  péti- 
tions, peu  nombreuses,  dont  le  lieu  d'origine  n'a  pu  être 
retrouvé,  je  les  ai  rejetées  en  bloc  à  la  fin  des  première  et 
troisième  parties.  On  retrouvera  là  également  les  documents 
anonymes  dont  aucun  indice  n'a  pu  faire  reconnaître  le  lieu 
d'origine. 

Ces  identifications  constituent  une  part  de  l'annotation , 
réduite,  conformément  aux  instructions  de  la  Commission, 
à  i'essentiel.  Un  certain  nombre  d'arrêts  du  Conseil  auxquels 
les  pétitions  font  allusion,  ont  été  signalés  d'après  la  série  E 
des  Archives  nationales;  tous  n'ont  pas  été  retrouvés,  en 
raison  de  l'insuffisance  des  indications  chronologiques. 

Sur  trop  de  points  de  détail,  il  faut  bien  que  j'avoue  enfin 
que  j'ai  été  desservi  par  l'absence  de  bonnes  monographies 
locales  sur  l'agriculture (^)  et  d'une  façon  générale  par  le 

f'>  On  ne  peut  guère  citer  à  ce  Haute- Auvergne  (xvn''Xvni'  iiècles), 
point  de  vue  que  deux  travaux:  Paris,  190/1, in-8"; P. LEFEovaE,Le« 
Tkapbnard  ,  Le  pâturage  communal  en        communs  en  Bretagne  à  la  fin  de  Fan- 
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manque  de  statistiques  historiques  sur  les  biens  commu- 
naux ^^K  J'espère  qu  en  beaucoup  de  cas  la  lecture  des 
documents  se  suffira  à  elle-même  et  que  les  historiens,  les 
juristes  et  les  économistes  pourront  les  utiliser  sans  trop 
de  difficulté. 


cien  régime  {î66j-îj8g),  Renoes, 
1907, 10-8'.  Ces  deux  travaux  oot 
un  intérêt  surtout  juridique,  comme 
celui  d'ailleurs  de  R.  GiAFrai,  Les 
bietu  eommwwux  en  France  y  Paris, 
1899,  in-8'. 


^*)  La  dernière  statistique  est  celle 
de  J.  DE  CaiSBNOY,  publia  dans  la 
Revue  générale  d'administration,  1 887 , 
t.  XXVII,  et  dont  je  me  suis  constam- 
ment servi.  Cette  statistique  vaut 
pour  Tannée  1877. 


PARTAGE  DES  BIENS  COMMUNAUX 


DOCUMENTS  SUR  LA  PRÉPARATION 

DE  LA  LOI  DU   10  JUIN   1793 


-î3«>Ci- 


PREMIÈRE  PARTIE 

ENQUETE  DU  COMITÉ  D*AGRICULTURE 
ET  PETITIONS  ANTiRIEURBS  AU   U  AOÛT  1792. 


AIN<»>. 

CONSEIL  DU  DEPARTEMENT  ^^K 

[a8  novembre  ijgi-  —  Lecture  faite  de  la  lettre  de  Broussonnet ,  «rfAs- 
semblée,  ouï  le  procoreur-ffënëral-^yndic,  renvoie  au  directoire  du  départe- 
ment  pour  prendre  auprès  des  directoires  des  districts  tous  les  renseigoemeuts 
mii  pourront  lui  être  Tournis,  pour  et  ensuite  du  rapport  d'iceux  être  par  le 
direetoire  du  département  fourni  an  Comité  d'agriculture  tous  ceux  qu'il  aura 
pu  06  procurer^^î».  —  Arch.  nat.,  P*'ni,  Ain,  4.] 


DIRECTOIRE  DU  DISTRICT  DE  BELLBY. 


6  février  ijgs.  —  La  première  question  qui  se  présente  est  de 
savoir  quelles  sont  les  espèces  de  biens  et  revenus  qui  appar- 
tiennent aux  communautés  dépendant  du  district  de  Beliey.  L'on 
peut  répondre  qu'il  en  est  de  plusieurs  espèces,  des  marais,  des 
terrains  vagues,  sous  la  dénomination  desquels  on  comprend  les 
terres  qui  originellement  étaient  en  nature  de  bois  et  qui  sont  actuel- 
lement défrichées;  des  îles,  ttots,  qui  ont  été  formés  pour  la  plupart 


(■)  En  ^877,  retendue  des  commu- 
fiaiix«  par  rapport  k  la  8uperficie  totale 
do  département,  était  de  1 4  p.  100 
(J«  DE  GiismoT,  StatiêiifUê  des  him$ 
communaux,  dans  la  Bévue  générale  ^ad- 
miniatratûm,  1887,  ^-  ^^H  [Bibl.  nat, 
L**  93  (i3)],  au  cartogramme). 

C*)  Daos  Tusage  courant,  au  lieu  de 
dire ,  selon  U  loi  du  93  décembre  1 789  : 

BIBKS  COMMIIIIXUX. 


cotueil  du  département,  on  disait  Sou- 
vent :  cotueil  général  du  déparlement. 

^^^  Le  directoire  demanda  en  eiïet 
Tavis  des  disiricts  par  lettres  des  30  dé- 
cembre 1791  et  1"  février  1793 
(Arch.  de  TAin,  L).  [Renseignement 
communiqué  par  M.  Morol,  archiviste 
départemental ,  ainsi  que  les  textes  h  la 
suite.] 


2  ENQUÊTE  DU  COMITÉ  D' AGRICULTURE. 

des  propriétés  des  habitants  riverains  des  fleuves;  des  taillis  essences 
chênes  9  hêtres  et  charmilles ,  ou  les  montagnes  noires* 

Partagera-t-on  toutes  les  propriétés  communales  sans  exception? 
Admettra-t-on  le  partage  pour  quelques-unes  de  ces  propriétés?  Ou 
le  rejettera-t-on  pour  les  unes  et  les  autres?  Telle  est  la  vraie 
question  à  décider. 

Le  directoire  du  district  pense,  à  Tégard  des  marais,  que  Ton 
peut  laisser  aux  communautés  la  liberté  de  procéder  au  partage;  à 
l'égard  des  terres  vagues,  il  est  d'avis  de  les  partager^,  à  regard  des 
îles,  il  pense  aussi  qu'il  est  indispensable  de  les  partager;  à  l'égard 
des  taillis  et  des  montagnes  noires,  il  est  d'avis  qu'il  serait  dange- 
reux d'en  faire  le  partage. 

Il  appuie  son  opinion  sur  diverses  considérations  importantes; 
mais  il  est  nécessaire,  sur  une  matière  aussi  abstraite,  aussi  com- 
pliquée de  circonstances  et  d'intérêts  particuliers,  de  se  faire  des 
objections  et  de  les  résoudre  les  unes  et  les  autres. 

La  première  objection  dans  l'ordre  de  ma  division  serait  :  par- 
tagera-t-on  les  propriétés  communes  sans  exception? 

11  est  certain  que  les  communes  ou  communaux  appartenant  de 
droit  au  public,  elles  doivent  être  conservées  dans  leur  intégrité, 
qu'il  n'appartient  pas,  dans  le  sens  strict  dune  justice  sévère,  5  la 
génération  présente  de  transiger  des  droits  de  la  société  future.  Ce 
moyen  seul  s'oppose  au  partage. 

Les  conununes  ne  sont  que  des  corps  moraux  entre  les  mains 
desquels  ne  réside  pas  la  propriété,  mais  entre  celles  non  seule- 
ment des  habitants  extants,  mais  encore  de  ceux  qui  doivent  leur 
succéder. 

Il  est  certain  aussi  qu'en  admettant  le  partage,  vous  éloignerez 
les  facilités  de  l'augmentation  de  la  population ,  et  il  est  démontré 
que  les  grandes  propriétés  communales  n'ont  été  concédées  que 
dans  des  temps  oii  les  seigneurs,  privés  de  vassaux  et  désirant  d  en 
obtenir,  savaient  que,  pour  les  gagner,  il  fallait  leur  présenter  des 
moyens  de  subsistances;  combien  de  communautés  d'ailleurs  ne 
s'agrandissent-elles  pas  tous  les  jours  par  les  facilités  que  trouvent 
les  nouveaux  colons  dans  la  jouissance  des  communes?  Une  bêche, 
une  pioche  suffit  avec  des  nouveaux  citoyens;  il  fertilise  par  son 
industrie  des  terres  qui  n'en  étaient  pas  susceptibles ,  il  augmente 
le  produit  des  récoltes ,  il  agrandit  la  masse  des  subsistances  et  sert 
la  société  de  ses  bras.  L'habitant  aisé,  assez  occupé  de  ses  pro- 
priétés, n'aurait  pu  porter  son  travail  sur  les  communes,  et  l'Etat 
y  aurait  perdu  un  accroissement  de  ressources,  de  population  et 
l'industrie. 
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D'aiIkurSf  quand  la  quaition  de  population  serait  séparée  de  la 
eircoDatance  présenta,  celle  qu'offre  l'intérêt  que  mérite  le  pauvre 
dans  chaque  commune  viendrait  réclamer  Tindivision.  C'est  ae  leur 
i^n  qu'il  extrait  avec  sueur  sa  subsistance;  et  si,  par  TeiTet  du  par*- 
ta^B,  on  lui  accorde  une  propriété  particulière,  incapable  de  la 
conserveri  il  la  cédera  au  ricoe ,  et  chaque  transaction  qu'il  fera  a  cet 
égard  sera  le  prélude  non  seulement  dun  état  plus  cruel  pour  lui» 
mais  encore  pour  ses  successeurs  ;  là,  pour  ses  besoins,  il  dépendra 
du  riche  h  qui  il  sera  vendu  pour  ainsi  dire  avec  sa  propriété  ;  et 
9lors  naîtra,  et  de  l'autorité  du  riche  et  de  l'empire  des  besoins  du 
pauvre,  une  espèce  de  féodalité,  à  laquelle  la  misère  le  fera  souscrire. 

Il  est  vrai  qu'à  ces  moyens  on  objecte  qu'il  n'est  pas  exact  que  le 
pauvre  jouisse  des  communes,  qu'incapable  d'avoir  des  bestiaux,  il 
n'en  profiterait  pas  pour  le  pâturage,  que  c'est  au  contraire  le  riche 
qui  les  dévore  avec  ses  troupeaux  immenses,  qu'en  conséquence,  il 
sera  plus  heureux  avec  une  propriété  réelle  qu'il  soignera  en  père 
de  faînille  qu'avec  le  privilège  de  jouir  d'une  chose  dont  la  situation 
lui  rend  la  jouissance  illusoire. 

Mais  ce  raisonnement  n'est  pas  parfaitement  vrai.  Le  pauvre  a 
seul  profité  jusqu'à  présent  de  la  pkpart  des  communes;  c'est  lui 
qui  a  fait  tous  (es  essartements,  et  tant  qu'il  aura  des  bras,  tant 
qu'il  trouvera  une  propriété  qu'il  pourra  travailler,  et  tant  qu'il 
espérera  de  la  fécondité  de  la  terre  une  subsistance  que  la  nature 
lui  fait  désirer,  autant  il  se  livrera  à  l'appât  de  se  la  procurer. 

Si  au  contraire  cette  perspective  lui  est  enlevée,  livré  au  déses- 
poir, craignant  les  horreurs  de  la  faim,  il  sera  nuisible  à  la  société, 
qui  ne  lui  offrira  plus  qu'une  légère  ressource. 

D'après  ces  motifs ,  l'indivision  nous  paraîtrait  infiniment  juste , 
et  la  division  susceptible  de  plusieurs  inconvénients, 

Dmtmème  quesdm.  • —  Admettra*t^n  le  partage  pour  quelques- 
unes  de  ces  propriétés? 

Lee  mafais,  landes  et  pâtis  ne  sauraient  être  dans  cette  classe, 
car  la  partage  de  cette  partie  de  communaux  présente  plusieurs 
ÎDoonvénients  tant  ris-à-vis  du  riche  que  de  celui  qui  est  dénué  de 
propriété  territoriale. 

U  semble  au  premier  coup  d'œil  que  le  riche  en  retire  plus 
d'avaiktage  en  y  faisant  paitrele  plus  de  bestiaux;  mais  l'expérience 
journalière  nous  apprend  au  contraire  que  le  manouvrier  et  l'ar- 
tisan retireront  la  majeure  partie  do  leur  subsistance  de  l'usage  des 
marais*  Sans  ce  secours,  en  effet,  ils  seraient  hors  d'état  de  tenir 
ni  vaches  ni  chevaux  :  ils  tes  envoient  pattre  depuis  le  printemps 
jusqu'à  la  récolte  des  prairies,  temps  auquel  la  vaine  pâture  est 
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ouverte ,  et  ils  rainassent  encore  des  fourrages  dans  les  marais  pour 
nourrir  leurs  bestiaux  pendant  l'hiver*  ressource  qui  ne  pourrait 
pas  être  remplacée  par  la  portion  qui  leur  écherrait  en  propriété. 
Ainsi  le  but  pour  lequel  les  communes  existent,  celui  de  soulager 
les  pauvres,  se  trouverait  éludé;  et  les  autres  propriétaires  ne  se- 
raient pas  moins  privés  d'une  ressource  de  nécessité,  puisque  1^ 
uns  et  les  autres  n'auraient  plus  de  pâturages,  que  chacun  voir- 
drait  conserver  sa  propriété,  et  que  le  riche  parviendrait  peut-être 
encore  à  s'approprier  celle  du  pauvre. 

Mais,  objectera-t-on ,  le  pâturage  des  marais  parait  nécessaire, 
parce  que  ces  sortes  de  propriétés  ont  besoin  d'être  assainies,  pour 
que  le  produit  en  soit  augmenté,  qu'elles  ont  besoin  de  canaux 
transversaux,  et  que  jamais  un  propriétaire  précaire  ne  se  livrera  à 
ces  réparations,  que  la  santé  de  l'homme  et  la  salubrité  de  l'air 
exigent  le  dessèchement  des  marais. 

On  répond  :  i""  que  la  plupart  des  marais  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  dessèchement,  surtout  ceux  qui  sont  situés  le  long  des 
fleuves  et  rivières;  s""  qu'en  supposant  qu'il  ne  se  présentât  aucun 
obstacle  pour  le  dessèchement  des  marais,  il  n'en  résulterait  pas 
moins  d'inconvénient  pour  y  parvenir  :  quelques  propriétaires  pour- 
raient bien  faire  des  canaux  sur  leurs  portions  pour  les  assainir, 
mais  ces  travaux  ne  tendraient  à  rien  dessus,  si  les  autres  parti- 
culiers y  apportaient  de  la  négligence;  dans  ces  conjectures  («te),  il 
parait  â  propos  de  laisser  à  la  libre  disposition  des  communautés 
de  partager  leurs  marais  ou  de  les  laisser  indivis,  parce  qu'elles 
peuvent  juger  par  elles-mêmes  des  plus  grands  avantages  qui 
peuvent  en  résulter. 

Les  terrains  actuellement  vagues  tenus  en  communaux  étaient 
dans  le  principe  garnis  de  bois  de  difiérentes  essences  ;  la  partie  la 
plus  indigente  les  a  extirpés  et  en  a  fait  des  essarts  d'année  à  autre. 

La  plupart  de  ces  communaux  sont  arides;  le  cultivateiu*  est 
obligé  de  les  laisser  en  repos  pendant  plusieurs  années  et  d'at- 
tendre que  les  bois  soient  régénérés  pour  y  remettre  la  bêche ,  de 
sorte  que  ce  terrain  ainsi  essarté  reste  sans  production  nombre 
d'années,  et  les  bestiaux  sont  privés  d'un  pâturage  dont  ils  auraient 
profité  sans  les  essartements ,  et  les  communaux^^^  y  auraient  trouvé 
une  seconde  ressource,  tant  pour  leur  chaufliage  que  pour  la  clôture 
de  leurs  champs. 

Ainsi,  en  comparant  le  faible  produit  des  communes  essartées 
avec  celui  des  terrains  conservés  en  bois,  il  est  facile  de  se  per* 

t*)  Sic  y  pour  communier». 
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suader  que  cette  dernière  production  est  beaucoup  plus  avantageuse 
que  la  première,  car  on  ne  saurait  révoquer  en  doute,  et  nous 
voyons  avec  regret  que  le  terrain  des  communes  dans  le  ci-devant 
Bugey  est  fort  aride,  rempli  de  rocaille  et  non  susceptible  de  rece- 
voir aucune  espèce  de  foin  artificiel. 

Le  parti  le  plus  avantageux  pour  les  propriétaires  de  ces  com- 
munes, dans  leur  état  actuel,  serait  donc  de  les  partager,  afin  que 
chaque  communier  dispose  de  sa  portion  de  la  manière  qu'il  croi- 
rait plus  convenable  pour  ses  intérêts. 

Nous  penserions  ainsi  des  îles.  Ces  propriétés  ne  sont  durables 
qu'autant  que.la  main  de  l'homme  les  protège  contre  l'éruption  des 
fleuves;  et  jamais  on  n'exigera  pour  cet  objet  une  attention  aussi 
exacte  d'un  citoyen  qui  ne  jouit  qu'à  titre  précaire,  et  le  seul  intérêt 
d'une  propriété  durable,  pour  exiger  de  lui  des  réparations,  comme 
des  digues,  des  canaux  et  généralement  ce  qui  peut  lui  conserver 
contre  les  efforts  du  fleuve  sa  propriété  dans  une  stabilité. 

Le  partage  en  parait  donc  nécessaire,  afin  que  chaque  parti- 
culier dont  le  pré  ou  la  terre  a  été  submergée  soit  indemnisé  en 
partie  de  la  perte  qu'il  a  essuyée. 

Chaque  communauté  doit  avoir  part  dans  le  partage  suivant 
rétendue  de  son  territoire.  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  des  étrangers 
qui  ont  été  obligés  de  se  réfugier  dans  les  différentes  parties  de  la 
France  doivent  concourir  au  partage. 

Une  telle  prétention  pécherait  contre  la  justice.  Les  fies,  en  effet, 
n'ont  été  formées  que  dans  du  terrain  oii  les  fleuves  ont  été  ravagés 
et  dont  ils  ont.  submergé  la  majeure  partie  du  sol  productible;  ce 
terrain  faisait  la  fortune  de  différents  particuliers  qui  n'auront  cepen- 
dant pas  dans  le  partage  une  portion  égale  aux  propriétés  dont  ils 
sont  privés.  Serait-il  donc  juste  que  des  étrangers,  quoique  établis 
depuis  l'an  et  jour,  n'ayant  souffert  aucune  perte,  et  dont  la  fortune 
n'a  point  contribué  à  la  formation  des  lies,  fussent  admis  à  cette 
division?  On  peut  d'autant  moins  le  présumer  que  ces  étrangers  ne 
payent  aucune  contribution  foncière  et  qu'elles  ont  toujours  resté 
à  la  charge  des  anciens  propriétaires ,  quoiqu'ils  soient  privés  de 
leurs  fonds. 

Les  motifs  d'indivision  sont  frappants  à  l'égard  des  futaies  de 
sapins,  chênes  ou  autres  bois.  Si  la  disette  de  bois  se  fait  déjà  sentir 
dans  toutes  les  provinces  de  la  France,  n'est-il  pas  de  l'intérêt 
public  qu'ils  soient  conservés  et  ménagés  avec  le  plus  grand  soin? 
Les  divisions  qui  s'en  feraient  seraient  donc  diamétralement  opposées 
au  bien  général.  Le  particulier  qui  aurait  eu  en  partage  un  ou  deux 
arpcnls  de  bois  en  vendrait  la  roupo,  et  il  ne  lui  resterait  plus 
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auouad  resBoufce  pour  les  râparatiôns  et  entretien  Aeneê  bAtimenlg^ 
pour  son  chauffage  et  les  clôtures  de  ses  héritages;  il  se  jetterait 
sur  la  portion  de  son  voisin  i  de  là  naîtraient  des  procès  ruineux 
pour  les  délinquants  et  désa^ables  pour  les  propriétaires.  D'ail-^ 
leurs,  l'indigent  vendant  ses  bois  et  en  faisant  un  objet  de  com*^ 
merce,  il  ne  lui  resterait  pour  hii  et  sa  postérité  pendant  70  ou 
80  ans  dans  les  bois  noirs  qu'un  sol  nu  et  stérile  i  il  s'ensuivrait  la 
ruine  de  ses  bâtiments  et  la  privation  de  toute  ressource  en  cas 
d'incendie. 

L'on  sait  qu'une  principale  ressource  des  habitants  des  mon- 
tagnes consiste  dans  les  bois  et  qu'ils  ne  tournent  à  leur  profit 
qu'autant  que  les  forêts  sont  sous  la  surveillance  des  ministres  de 
la  justice  qui  s'opposent  aux  dégradations.  La  disproportion  des 
fortunes  se  fait  aussi  moins  sentir  parmi  les  habitants  qui  ont  des 
forêts  communes  que  parmi  ceui  qui  sont  tous  propriétaires  :  ici , 
le  riche  envahit  tôt  ou  tard  les  possessions  des  pauvres;  là,  au  eon** 
traire,  l'usage  des  communaux  maintient  éfi  quelque  f«çon  l'équi- 
libre; le  pauvre  y  trouve  le  moyen^de  sub8ister?Jet]und  ressource 
Eour  l'entretien  de  ses  bâtiments  et  autres  besoins,  et  le  riche  des 
ornes  à  son  ambition.  C'est  tine  esquisse ^encore|subsistante  de 
l'égalité  primitive.  La  surveillance  des  lois  est  le  seul  moyen  qu'on 
puisse  employer  pour  la  manutention  des  forêts^  et  d^s  que  chaque 
propriété  serait  individuelle ,  les  lois  n'auraient  plus  de  vigueur,  il 
en  résulterait  la  destruction  totale  des  forêts  ^  et  la  nation  se  trou- 
verait privée  de  la  plus  précieuse  portion  de  sea  biens. 

L'intérêt  générai  et  l'intérêt  particulier  défendent  donc  égaler 
ment  le  partage  des  communaux  en  bois,  sapins,  hêtres  et  chênes. 
L'on  voit  par  expérience  dans  les  montagnes  du  ci^evânt  Bugey 
que  les  habitants  ont  défriché  toute  la  partie  inférieure  des  forêts , 
et  ces  défrichements  auraient  attaqué  les  bois  noirs,  si  les  officiers 
chargés  de  veiller  à  leur  conservation  n'avaient  interposé  leur  auto-^ 
rite* 

L'on  peut  même  ajouter  qu'avant  que  les  forêts  ftissent  mises  en 
dérense  et  dans  le  temps  qu'elles  étaient  k  la  libre  disposition  de 
chaque  communauté,  elles  devenaient  la  proie  de  chaque  individu; 
c'était  un  pillage  continuel  tant  de  la  part  du  général  que  du  par- 
ticulier, et  les  essartements  en  auraient  achevé  la  destruction 
totale,  si  ces  forêts  n'avaient  été  aménagées  et  réduites  en  coupes 
réglées;  aussi  ce  n'est  que  depuis  cette  époque  que  le  désordre  a 
diminué;  il  reprendrait  bientôt  son  empire  si  le  partage  des  bois 
était  autorisé  et  si  l'on  interdisait  totalement  les  chèvres. 

En  parcourant  cetle  carrière,  on  observe  que  des  communautés 
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onl  des  boii  indivis  entre  elles;  il  parait  nécessaire  de  les  diviser, 
pour  que  cbtque  communauté  se  renferme  dans  ses  propriétés  et 
qu'elle  vdiie  k  leur  conservation  avec  le  secours  de  la  loi. 

Quant  aux  droîta  de  parcours  ou  de  vaine  pâture ,  c'est  un  droit 
qui  é'étend  sur  une  certaine  étendue  de  terrain  dépendant  de  plu- 
sieurs paroisses  ou  villages  qui  y  envoient  pattre  leurs  bestiaux. 
Nous  avons  fort  peu  dans  le  district  de  fielley  de  ces  sortes  de  com- 
munes; il  parait  inutile  de  s'en  occuper. 

Reate  k  s'occuper  du  mode  d'opération  du  partage  pour  chaque 
communauté  en  particulier.  Les  habitants  qui  ont  une  nombreuse 
famille  le.  demanderaient  par  tête  ;  ceux  qui  ont  peu  d'enfants  dési- 
reraient qu'il  soit  fait  par  feu;  et  les  grands  propriétaires  deman- 
deraient qu'il  ait  lieu  au  marc  la  livre  de  la  contribution  foncière. 

L'Ecole  d'agriculture^*^  a  proposé  un  mode,  nous  l'adopterons 
volontiers ,  par  lequel  les  feux  deviendraient  la  base  d'un  partage 
qu'on  modifierait  ensuite,  en  disant  qu'un  certain  nombre  d'en- 
fants ou  un  certain  taux  de  contribution  équivaudrait  à  un  feu  de 
Elus  et  que  le  tout  ainsi  concourrait  provisoirement  au  partage. 
e  pauvre  trouverait  dans  ce  mode  de  partage  autant  d'avantagé 
que  le  riche*  les  feux  faisant  la  base  de  cette  opération,  le  riche 
qui  aurait  un  certain  taux  de  contribution  équivaudrait  à  un  feu  de 
plus,  et  le  pauvre  par  un  certain  nombre  d'enfants  oflfrirait  aussi 
un  feu  égala  celui  du  gros  propriétaire,  et  chacun  aurait  une  por- 
tion de  communaux  et  rendra  k  l'indigent  ce  qu'elle  doit  récla- 
mer (fie). 

Mais  comme^on  ne  traniige  qu'avec  la  génération  actuelle,  il 
faut  veiller  à  la  future,  afin  qu'elle  puisse  trouver  la  même  res- 
source que  les  possesseurs  actuels.  Quel  parti  pourrait^^n  donc 
prendre  pour  conserver  dans  une  communauté  ce  qui  ne  saurait  en 
être  séparé?  Il  paraîtrait  d'abord  raisonnable  d'en  interdire  l'alié- 
nation, et  que,  lorsqu'un  particulier  quitterait  une  communauté, 
ta  portion  fit  retour  au  profit  des  autres  habitants  pour  en  faire  le 
relâche  au  premier  citoyen  qui  viendrait. 

Les  communaux  en  effet  sont,  ainsi  que  leur  nom  l'indique,  des 
propriétés  communes.  Or,  aux  termes  de  l'article  5  o  de  ta  loi  con- 
stitutive des  municipalités,  «  les  fonctions  propres  au  pouvoir  muni- 
cipal» sous  la  surveillance  et  l'inspection  des  assemblées  adminis- 
tirativesi  sont  de  régir  les  biens  et  revenus  communs  des  villes, 

t')   n  s'agît  sans  doute  d'une  école  (L.  Grandeau,  Rapports  du  Jury  inter- 

d^agricnltore  privée    du  département,  nalio.al^  Exposition  de  igoo,  Iniroduc- 

fmiseigiienieiit  agricole  de  l'EtAt  n'étiuit  tion  générale,  t.  IV,  a*  section.  Paris. 

pas  antérieur  à  la  République  de  18&8  1906,  in-8%  p.  3). 
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bourgs,  paroisses  et  communautés tj,  etc. ^^^,  et  cette  surveillance, 
qui  est  confiée  au  pouvoir  municipal,  cesserait  d'avoir  lieu  s'il 
était  permis  aux  membres  d'une  corporation  de  vendre  la  portion 
qui  lui  serait  arrivée  dans  le  bois  communal  :  car  les  communaux 
sont  la  chose  propre  et  privée  de  cette  même  corporation  qui  ces- 
serait d'être  telle ,  si  chaque  particulier  était  le  maître  d'aliéner  sa  por- 
tion ,  qui ,  par  la  suite ,  étendrait  son  droit  sur  les  biens  de  son  voisin. 
Le  directoire  du  district  pense  à  l'égard  des  terres  vagues,  pâtis 
et  landes,  qui  comprennent  pareillement  les  terres  qui  originelle- 
ment étaient  en  nature  de  bois,  que  les  feux  doivent  être  la  base 
du  partage ,  qui  doit  être  modifiée  en  y  ajoutant  qu'un  certain 
nombre  d'enfants  ou  un  certain  taux  de  contribution ,  tel  que  le  tout 
sera  réglé  parla  législature  actuelle,  équivaudrait  à  un  feu  de  plus. 

Suivent  les  signatures.  [  Arch.  de  TAin,  L  370.] 

DIRECTOIRE  DU  DISTRICT  DR   R0UR6. 

4  avril  ijgn*  —  [Le  directoire  observe]  qu'il  faut  distinguer 
les  terrains  communaux  qui  ne  produisent  qu'une  vaine  pâture 
d'avec  les  bois  communaux  qui  produisent  annuellement  une  coupe 
partagée  entre  chaque  faisant  feu,  ou  autrement  suivant  les  diflPé- 
rentes  localités.  Le  partage  des  bois  communaux  ne  paraît  pas  être 
avantageux  au  général  des  habitants  de  chaque  municipalité  ou 
communauté,  ou  du  moins  il  convient  de  ne  pas  s'en  occuper  quant 
à  présent,  parce  que,  si  ces  bois  étaient  partagés,  il  en  arriverait 
naturellement  que  les  particuliers,  n'iitant  point  soumis  pour  leurs 
bois  à  l'administration  forestière,  seraient  bientôt  tentés  de  défri- 
cher les  portions  qui  leur  arriveraient  par  le  partage,  ce  qui  dimi- 
nuerait de  beaucoup  la  production  des  bois  déjà  trop  rares;  il  en 
arriverait  encore  que  les  habitants  pauvres,  toujours  pressés  par 
le  besoin,  vendraient  leurs  portions  aux  citoyens  riches,  ce  qui 
priverait  les  premiers  et  leurs  descendants  d'une  ressource  bien 
précieuse ,  l'avenir  ne  nous  présentant  pour  perspective  qu'une  ex- 
trême cherté  et  rareté  des  bois  à  brûler  et  de  construction.  Le  par- 
tage des  autres  biens  communaux  souffre  moins  de  difficulté,  et,  en 
balançant  les  avantages  et  les  inconvénients ,  le  directoire  croit  que 
le  partage  peut  être  admis  sous  quelques  modifications.  Les  incon- 
vénients du  partage  sont  :  i""  que  les  habitants  pauvres  seront  tôt 
ou  tard  forcés  de  vendre  aux  citoyens  qui  so  trouveront  dans  l'ai- 


f''  Décret  du   lU  docembro  1789,  proinulgiié  l«  18,  portant  ronsliliition  tldi 
miiniripalités. 
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sance  la  portion  qui  leur  arrivera  par  le  partage,  ce  qui  rendra 
pire  le  sort  des  pauvres;  s*"  que  les  communaux  divisés  entre  tous 
les  habitants  d'une  communauté  ne  produiront  pour  chacun  qu'une 
petile  parcelle,  dont  les  récoltes  pour  plusieurs  n'équivaudront 
peut-être  pas  au  profit  qu'ils  retirent  du  pâturage  des  biens  com- 
munaux. —  Les  avantages  du  partage  résultent  :  i*"  de  ce  que  les 
fonds  conmiunaux,  qui  ne  produisent  pour  la  plupart  que  de  fort 
maigres  pâturages,  seront  convertis  en  fonds  cultivés,  ce  qui  aug- 
mentera la  masse  des  subsistances;  a"*  de  ce  que  les  habitants  pau- 
vres devenant  propriétaires  tireront  le  meilleur  parti  de  leurs  por- 
tions et  auront  par  là  une  ressource  pour  nourrir  leui*s  familles; 
3"  de  ce  que  l'intérêt  général  comme  l'intérêt  particulier  exige  que 
les  propriétés  soient  divisées  le  plus  possible;  h''  que  ces  nouveaux 
propriétaires  auront  un  motif  de  plus  pour  chérir  la  Constitution  ; 
5°  que  ce  pâturage  augmentera  nécessairement  la  population  des 
paroisses  et  le  nombre  des  .cultivateurs  en  les  attachant  â  la  glèbe; 
6°  de  ce  que  l'augmentation  du  nombre  des  bestiaux  étant  un  ac- 
cessoire du  progrès  de  l'agriculture,  on  peut  croire  que  les  nou- 
veaux propriétaires,  forcés, à  tenir  des  bestiaux,  augmenteront 
notre  richesse  territoriale;  y*"  que  le  produit  des  terrains  commu- 
naux ne  peut  pas  être  comparé  au  produit  des  terrains  mis  en  cul- 
ture; enfin ,  que  dans  l'état  actuel  des  fonds  communaux,  le  citoyen 
riche  en  retire  presque  seul  tout  l'avantage  par  le  nombre  des  bes- 
tiaux qu'il  y  envoie  paître ,  tandis  que  l'habitant  pauvre,  n'ayant 
point  oa  fort  peu  de  bétail,  ne  retire  presque  rien  des^[commu- 
naux.  On  peut  ajouter  que  le  partage  évitera  peut-être  des  épizoo- 
ties,  dont  les  causes  peuvent  souvent  être  attribuées  à  la  communi-^ 
cation  directe  de  tous  les  bestiaux  d'un  territoire.  —  Les  motifs 
d'admettre  le  partage  l'emportent  donc  sur  ceux  de  laisser  i[les 
communaux  dans  l'indivision  ;  mais  il  doit  être  subordonné  à  la 
volonté  générale  des  habitants  de  chaque  communauté  qui ,  étant 

{>ropriétaires  en  commun ,  ont  seuls  le  droit  de  diriger  te  mode  de 
eur  jouissance,  suivant  l'article  ù  de  la  section  I"*  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1791  concernant  les  biens  ruraux ^^^,  de  manière  que,  si  une 
communauté  d'habitants  arrête  à  la  grande  majorité  des  suflfrages 
qu'elle  ne  veut  point  partager  ses  terrains  communaux,  il  serait 


'*'  Décret  du    98   septembre  1791,  leurs  terres,  de  conserver  ù  leur  gré 

saoctionné  le  6  octobre,  concernant  les  leurs  recolles  et  de  disposer  de  toutes 

biens  et  usages  ruraux  et  la  police  m-  les  productions  de  leur  propriété  dans 

raie.  Cet  arliclo  porte  :  rinlérieur  du  royaumo  <»l  au   dehors, 

ff  I>»s  propriétaires  sont  librrs  do  varior  sans  préjudlcier  au  droit  d^aulrui  et  on 

k  leur  giu'i  la  culture  et  IVxploitation  do  so  Vunformant  aux  lois.» 
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dangereux  et  peut^tre  injuste  de  les  forcer  à  disposer  de  leurs 
propriétés  et  à  changer  le  mode  de  leur  jouissance  contre  leur  in- 
tention; dans  le  cas  contraire,  c'est-à-nlire  que  si  la  volonté  générale 
d'une  communauté  demande  le  partage  de  ses  fonds  communaux, 
une  loi  doit  autoriser  ce  partage  et  en  régler  les  dispositions.  Le 

fiartage  pourra  être  fait  par  chef  de  famille,  par  feux,  ou  au  marc 
a  livre  de  la  contribution  foncière.  Des  raisons  pour  ou  contre  se 
présentent  pour  faire  admettre  ou  rejeter  chacune  de  ces  manières 
d'opérer  le  partage;  mais  comme  l'intérêt  du  pauvre  doit  l'empor- 
ter sur  celui  du  riche ,  on  croit  que  la  division  doit  être  déterminée 
en  portions  égales  par  le  nombre  des  chefs  de  famille  faisant  feu , 

(propriétaires  ou  non,  citoyens  actifs  ou  non,  pourvu  qu'ils  habitent 
a  communauté  depuis  l'an  et  jour  ;  les  propriétaires  forains  ayant 
des  bâtiments  dans  la  communauté  doivent  aussi  avoir  part  au 
partage 4  puisque,  dans  l'état  actuel,  leurs  cultivateurs  jouissent 
pour  eux.  Le  partage  donnera  sans  doute  lieu  à  des  diffiddiés  sans 
nombre,  principalement  contre  ceux  qui  ont  commis  des  anticipa^ 
tiens  sur  les  biens  communaux;  mais  l'ancienneté  plus  ou  moins 
récusée  de  leur  possession  servira  de  règle  pour  les  maintenir  dans 
leur  jouissance  ou  les  forcer  au  relâche;  la  loi  qui  sera  rendue  pré« 
viendra  au  reste  ou  jugera  les  questions  sans  nombre  que  présente 
l'idée  du  partage  des  communaux.  Le  directoire  estime  donc  : 
1**  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  de  s'occuper  du  partage 
des  bois  communaux;  q"*  que  l'intérêt  général  et  particulier,  prin- 
cipalement celui  de  l'agnculture,  font  désirer  que  le  partage  des 
autres  biens  communaux  soit  adopté;  3"*  que  cependant  ce  partage 
ne  doit  être  ordonné  par  une  loi  que  pour  les  municipalités,  com- 
munautés ou  hameaux  qui  manifesteront  leur  consentement  formel 
au  partage ;*&''  que  dans  le  cas  d'un  consentement  formel,  le  par^ 
tage  doit  être  fait  en  portions  égales  pour  chaque  chef  de  famille 
des  deux  sexes  domicilié  dans  la  communauté  depuis  l'an  et  jour, 
que  les  propriétaires  forains  ayant  des  bâtiments  dans  la  commu- 
nauté doivent  avoir  une  portion  égale  à  celle  de  chacun  des  habi- 
tants, et  qu'il  en  doit  être  usé  de  même  à  l'égard  des  propriétaires 
de  fonds  sans  bâtiment  actuel  qui,  avant  le  partage,  auront  con- 
struit dans  la  communauté  des  bâtiments  d'habitation,  dans  lé  cas 
même  oii  ils  ne  seraient  pas  encore  habiles;  5°  que  pour  détermi- 
ner ta  volonté  générale,  il  sera  pris  par  tous  les  habitants  chefs  de 
famille  des  deux  sexes,  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix,  une 
délibération  présidée  par  un  commissaire  nommé  par  l'adMint»- 
tration  du  district ,  qui  recevra  le  vœu  individuel  de  chaque  habi- 
tant domicilié  dans  la  communauté  depuis  l'an  et  jour;  6"*  si  la 
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volonté  générale  le  décide  pour  le  partage  d'une  partie  ou  dt^ 
la  totalité  dasdits  biens  communaux)  il  ne  pourra  8*affdetuer  qu'en 
suite  d^una  loi  et  en  vertu  d'un  arrêté  du  directoire  du  départe- 


ment d'après  l'avis  de  edui  du  district;  "f  qua  cemt  qui  depuis  plus 
de  trente  ans  seront  an  possession  non  interrompue  et  sans  oppo- 
sition d'une  portion  des  biens  communaux  la  eonserveront  et 
auront  droit  au  partage  du  surplus;  8""  que  ceux  qui  depuis  moiits 
de  trente  ans  et  depuis  plus  de  dix  ans  seront  an  possession  nob 
interrompue  et  sans  opposition  d'une  portion  des  niens  commur 
naui)  la  eonservaront  et  n'auront  pas  droit  au  partage  du  surplus, 
â  moins  qu'ils  ne  préfèrent  reiâcher  les  portions  dont  ils  jomssent', 

3*  que  les  tiers  acquéreurs  avec  titre  et  bonne  foi  qui  jouissent 
•puis  plus  de  dix  ans  d'une  portion  des  biens  communaux  la 
coaiervaront  et  auront  part  au  surplus  ^  s'ils  ont  domicile  dans 
la  communauté  depuis  l'an  et  jour-^  lo"*  qile  ceux  qui  depuis  moins 
dt  dix  ans  cultivent  sans  titre  une  portion  des  biens  communaux 
la  conserveront,  si  elle  n'excède  pas  la  portion  qui  doit  leur  arriver 
par  la  partage,  et  au  cas  contraire  ils  relâcheront  l'excédent. 
Si  quelques  municipalités,  communautés  ou  hameaux  refusent  à 
la  minorité  d'un  quart  et  plus  des  suffrages  de  consentir  au  par- 
tage de  leurs  biens  communaux,  ils  seront  maintenus  dans  leur 
jouissance  indivise  jusqu'à  ce  que  tous  les  individus  qui  les  compo- 
sent manifestent  leur  volonté  contraire  par  une  délibération  prise 
en  présence  d'un  commissaire  du  district  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  suflfrages. 

Siaîviot  les  signsturss.  [Areh.  de  l'Ain,  L  soi.] 

DIRBOTOiai  DU  DISTBIGT  DB  MONTLUEl^'^ 

îj  février  1 792. — ...  Considérant  :  1"  que  le  partage  des  com- 
munaux peut  seul  ramener,  non  pas  l'abondance  mais  te  bien-étrc 
au  sein  de  la  classe  des  indigents,  puisqu'on  devenant  propriétaires 
ils  sa  fixeront  dans  les  villages  où  leurs  possessions  seront  situées; 
a**  que  la  véritable  richesse  des  états  consiste  dans  la  multiplication 
des  familles,  que  les  communes  sont  une  étendue  de  terrain  ap- 

Sartenant  è  tous  les  habitants  d'une  communauté,  que  d'en  or - 
onner  la  vente  ce  serait  aller  directement  contre  toute  adminis- 
tration sage,  puisque  les  grands  tenanciers  ne  feraient  que  se 
multiplier;  considérant  enfin  que  dans  tous  les  cas  les  biens  com- 
muns doivent  être  partagés  6n  nature,  que  si  la  distribution  en 

<»  AfV.  d<  Trévoux,  ch^.  de  canton. 
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était  faite  par  individus,  Tégalitë  ne  s'y  rencontrerait  plus,  que  le 
bien  de  TÉtat  exige  la  multiplicité  des  tenanciers,  puisqu'il  y  ga- 
gnera sans  cesse  soit  pour  sa  population  soit  pour  la  bonne  cul- 
ture; ouï  sur  le  tout  M.  le  procureur-syndic,  le  directoire  est  d'avis 
que  le  partage  des  communaux  en  nature  de  terres  vagues,  incultes 
ou  pâturages  doit  être  fait,  savoir  :  pour  la  moitié  entre  chaque 
chef  de  famille,  et  l'autre  moitié  au  marc  la  livre  des  contributions 
de  chaque  prétendant  droit  au  partage,  qu'à  l'égard  des  communes 
en  bois  bons  ou  forêts  faisant  une  classe  à  part ,  elles  doivent  être 
conservées  en  nature,  parce  qu'en  leslivrant  au  partage  elles  seraient 
bientôt  perdues  pour  l'État ,  qu'en  conséquence  elles  doivent  être 
surveillées  par  des  personnes  préposées  à  cet  effet  par  les  commu- 
nautés qui  en  ont  à  leur  disposition ,  pour  ensuite  le  produit  des 
coupes  être  partagé  aux  habitants ,  suivant  les  mêmes  proportions 
que  celles  indiquées  ci-dessus ,  et  les  bois  employés  aux  réparations 
de  leurs  bâtiments  et  à  leur  chauffage  au  fur  et  à  mesure  de  leurs 
besoins. 

[Arch.  deTAin,  L  â5i.] 

DIRECTOIRE  DU  DISTRICT  DE  TREVOUX. 

[Le  directoire  consultera  les  agriculteurs  avant  de  répondre  au  département. 
Arch.  de  TAin,  L  598.] 


AISNE. 

Oo  n'a  retrouvé  aucune  pièce  émanant  du  directoire  ou  du  conseil  du 
département  en  réponse  à  la  circulaire  du  Comité  d'agriculture  (*^  La  ques- 
tion parait  même  n'avoir  pas  été  posée  à  l'assemUée,  dont  les  procès-verbaux 
ont  été  publiés  :  Proeès^erbal  des  $éancei  dé  fadmimstration  du  départemeiU  de 
l'Aisne. . .  Troisième  session,  Laon,  1791,  in-4'^^ 


LBSQUIBLLBS-SAINT-GBRM  AIN  ^^K 

Pétition  de  la  majorité  des  habitante  aux  directoires  du  département 

et  du  district, 

3  avril  1  jgfà  ^*l  —  Messieurs,  la  plus  saine  partie  des  citoyens 
composant  les  communes  de  Lesquielles,  Saint-Germain  et  Mon- 
Ireux  ^^^  n'ayant  jamais  composé  qu'un  corps  de  communauté  et 

'*)  Renseignements  eommuniqués  par  muit  cette  lettre  se  trouve  parmi  les 

M.  Broche,  archiviste  départemental.  papiers  du  Comité  d'agriculture,  k  qui 

^    Arch.  iiaL.AD  xu'^,  Aisne,  1791.  elle  ne  parait  avoir  été  transmise  par 

^^1  Ait.  de  Vervins,  rant.  de  Guise.  aucun  do  ces  directoires. 
■'*'  Il  ont  diflicile  d^expliquor  rom-  ^^^  Paroisse  proche  de  Lesquielles. 
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ayant  toujours  joui  indivisément  des  quantités  des  droits  commu- 
naux cpn  leur  appartiennent,  comme  ils  en  jouissent  encore  au- 
jourd'hui, la  majeure  partie  desdites  communes  ne  faisant  qu'un 
corps,  étant  réunie,  ils  ont  l'honneur  de  vous  exposer  qu'ils  ont 
sur  leurs  territoires  60  jallois  de  terre  en  friche  ou  erriers  environ 
commun,  prés  à  foin,  que  la  commune  loue  tous  les  ans,  environ 
80  jallois  aussi  commun,  terres  labourables,  1 0  à  1 9  jallois  envi- 
ron aussi  commun,  prés  pâtures,  700  jallois  environ  aussi  com- 
mun; les  60  jallois  des  terres  en  friches  ou  erriers  ne  sont  d'au- 
cune production  commune,  mais  seulement  elles  font  l'avantage  de 
trois  particuliers  qui  font  pattre  leurs  moutons  annuellement  des- 
sus. Entre  autres,  il  y  en  a  qui  se  sont  autorisés  à  faire  bâtir  des 
maisons  et  bâtiments,  comme  si  c'était  leurs  propres  choses,  les 
vendant  à  leur  profit  et  au  préjudice  de  la  commune. 

Les  prés  à  foin,  qui  se  louent  tous  Tes  ans  environ  1,000  à 
1,800  [1.],  la  commune  n'en  reçoit  jamais  aucun  denier.  Les  offi- 
ciers municipaux,  qui  ont  la  manutention  de  ces  deniers,  n'en 
rendent  jamais  [compte]  ;  souvent  ce  sont  des  plus  riches  que  l'on 
nomme  pour  être  à  la  tête  de  la  commune,  qui  sont  toujours  prêts 
à  dévorer  les  pauvres.  Les  terres  labourables  se  passent  par  la 
même  voie,  et  jamais  la  commune  n'en  reçoit  aucune  gratification. 
Les  700  jallois  de  prés  pâtures  servent  au  champiage  du  gros 
bétail;  cette  faveur  ne  rejaillit  encore  que  sur  les  plus  fortunés,  car 
un  pauvre  particulier,  qui  n'a  aucune  commodité  pour  se  procurer 
le  nécessaire  à  sa  vie,  il  n'a  non  plus  le  moyen  d'avoir  les  bestiawi^ 
qu'il  lui  serait  nécessaire  pour  sa  subsistance  et  celle  de  sa  fa- 
mille; par  ce  moyen,  il  est  privé  de  son  droit  de  pâturage,  et  il  est 
sujet  à  payer  tous  les  impôts  et  subsides  de  la  commune;  tels  sont 
la  majeure  partie  des  représentants,  et  la  faveur  de  leur  droit  de 
pâturage  n'est  que  pour  les  plus  forts. 

Cependant,  ils  désireraient  en  avoir  leurs  droits  partiaires,s'il 
plaisait  aux  administrations  les  autoriser  à  en  faire  réserver  â 60  jal- 
lois, pour  tirer  coupe  en  foin  et  regain  annuel,  et  pour  être  par- 
tagé par  tous  les  individus  qui  composent  la  commune;  cela  leur 
ferait  un  grand  avantage; le  surplus  étant  autant  que  suffisant  pour 
le  pâturage  des  bestiaux ,  en  attendant  les  coupes  faites  des  foins 
et  regains  qui,  d'après  le  pattrage,  se  recueillera  encore  avec 
fruit,  et,  quau  surplus,  il  y  a  encore  3 00  jallois  environ  d'autres 
prés,  que  l'on  ne  récolte  que  le  foin,  ce  qu'à  la  suite  ils  deviennent 
encore  à  l'avantage  du  pâturage. 

[Les  pëlitionnaires  rappdlent  ensuite  l*^Ktë  proclamée  parla  Déclamlion 
des  droits  de  rhomme.] 
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MMsieun,  lei  communes  réuniiss  voui  ayant  expoié  leur  droit 
commun,  puiiqua  Iob  hommes  sont  égaux  en  droits,  les  représen-^ 
tants  doivent  jouir  divisément  de  leurs  propriétés,  qui  ont  toujours 
été  en  jouieennoe  conmiune,  attendu  que  leurs  droits  ont  toujours 
été  jusqu'alors  compromis  et  pour  Tavantage  des  plus  riches  et  k 
leur  préjudice.  L'utilité  commune  dont  parle  la  Constitutbn  peut 
faire  ici  le  bonheur  des  pétitionnaires,  car  k  division  de  leurs 
droits  communs  étant  faite ,  chacun  d'eux  pourra ,  par  le  mfsufm  do 
sa  jouissance  partiaii^i  se  procurer  les  bestiaui  nécessaires  aux 
besoins  alimentaires,  puisqu'ils  auront  les  aliments  de  leurs  bes* 
tiaux,  et  dans  lesquek  ils  trouveront  les  douceurs  de  k  vie  et  celles 
de  leurs  familles,  ils  ne  seront  plus  obligés  d'acheter  les  fruits  de 
la  production  de  leurs  droits  à  ceux  qui  en  jouissent  k  leur  exclu*- 
sioQ.  Ils  jouiront  des  avantages  que  l'Assemblée  constiluanto«  par  la 
bouche  miséricordieuse  de  la  aivinité  d'un  Être  suprême,  a  pro- 
noncés, renvoyés,  approuvés  [sic). 

Ces  faits  sont  confiés  aux  administrateurs  des  départements  et 
des  districts,  à  qui  les  exposants  ont  l'honneur  d'avoir  recours 
comme  k  leurs  pères  et  tuteurs,  constitués  pour  protéger  leurs  pu* 
pilles,  de  qui  ils  espirent  toutes  protection  et  justice. 

[Suivent  s  1 5  stgoatores  dont  celles  d'nn  certain  nombre  de  femmes  veaves.  ] 

Nous  soussignés. . . ,  tous  notables  pour  la  paroisse  de  Lesquielles , 
Saint-Germain  et  Montreux,  nommés  par  la  commune  en  date  du 
6  mai  1 79a  »  certifions  et  accordons  à  une  pétition  en  date  du  mois 
d'avril  179^1  tendant  pour  que  la  nation  nous  accorde  k  partager 
les  usages,  vaines,  vagues  et  les  pÀtures  grasses  :  cela  ferait  le  bien 
aux  trois  quarts  des  habitants  desdites  paroisses.  S'il  plait  k  la  na- 
tion nous  accorder  cette  ^Ace ,  ils  ne  cesseront  de  rendre  des  vœux 
en  actions  de  grâce  pour  la  conservation  de  l'auguste  représentant, 
et  ont  signé  à  Lesquielles,  ce  7  mai  179a,  Tan  A*  de  la  Liberté. 

Signaturee  de  9  notaUes.  [  Arch.  oat ,  F^*  3So.] 

SArOHAT^l^ 

Péùtm  de  la  munic^alité  à  rAsêembUe  légUlative. 

S.d.  —  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Saponay  a  l'hon- 
neur de  vous  représenter  que ,  se  trouvant  sur  leur  territoire  une 
étendue  d'environ  1 5  à  1 8  arpents  de  savards  qui  ne  servent  qu'au 
pacage  des  troupeaux  à  laine  des  fermiers,  et  dont  conséquemment 

(»  Ait.  de  GhâteavKTbierry,  cant.  de  U  Père-eQ-Tardenait. 
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les  pauvrei  dn  lieu  ne  tirent  aucune  utilité ,  qu  au  surplus  le  ci-devant 
seigneur  ayant  en  1765  abandonné  au  profit  de  toute  ladite  com- 
mune la  quantité  de  \U  arpents,  3i  verges  de  terrain  inculte,  les 
fenniars  se  sont  emparés  de  la  meilleure  et  plus  forte  partie,  qu'ils 
ont  mise  en  culture,  le  reste  ne  pouvant  être  propre  que  pour  le 
pâturage;  en  conséquence,  il  est  d'autant  plus  nécessaire  que  i au- 
guste Assemblée  nationale,  qui  ne  veut  que  le  bien  général  et  celui 
de  chaque  particulier,  daigne  leur  permettre  de  procéder  entre 
eux  à  une  égaie  division  et  pour  chaque  chef  de  famille,  qu'au- 
jourd'hui le  sort  du  pauvre,  qui  n'a  point  de  terrain  à  cultiver, 
devient  malheureux  en  ce  qu'il  manque  maintenant  des  ressources 
qu'il  avait  ci-devant,  pour  pouvoir  nourrir  une  béte  à  cornes  fe- 
melle qui  l'aidait  pendant  toute  Tannée  à  donner  la  subsistance  à 
sa  famille.  Au  moms  avant  la  suppression  des  dtmes,  il  avait  re- 
cours aux  décimateurs,  qui  leur  fournissaient  avec  abondance  toutes 
les  pailles  et  fourrages  aont  ils  avaient  besoin  pour  la  nourriture 
de  leurs  bestiaux.  Ce  secours  dont  ils  sont  absolument  dépourvus 
les  met  d'autant  plus  mal  à  l'aise,  qu'ils  sont  obliffés  de  se  priver 
de  ce  bien-être,  en  vendant  leurs  bestiaux  faute  de  pailles  et  de 
fourrages  pour  les  nourrir,  ce  qui.  démontre  évidemment  la  néces- 
sité de  permettre  aux  réclamants  de  procéder  entre  eux  à  une  égale 
division  desdits  i&  arpents,  3i  verges  concédés  à  la  commune 
entière  par  le  ci-devant  seigneur,  et  des  savards  à  défricher.  C'est 
un  bien  qui  appartient  légitimement  à  chaque  particulier  par  por- 
tions égales,  et  les  exposants  osent  espérer  que  vous  voudrez  bien, 
M.  le  Président,  avoir  égard  à  la  justice  de  leurs  demandes  et  les 
faire  valoir  de  tout  votre  crédit  auprès  de  l'auguste  Assemblée  natio- 
nale, en  leur  obtenant  par  votre  organe  l'effet  de  leurs  justes  désirs. 

Siffoahirss  des  membrss  de  la  mimicipalitë,  aa  nombre  de  16. 

__^__  [kxài.  nat., r*  333.] 

ALUER. 

DnaCTOIBB  DU  D^PARTEMBIIT. 


[  t8  avril  îjgS, — Le  directoire  a  écrit,  les  i&  décembre  1791  et  9  mars 
1799,  aux  directoires  des  districts  du  départetneat  ;  les  districts  de  uasset, 
Ifocdiiis,  Le  Doojon  et  Gerilijf  seuls  ont  répondu.  En  attendant  la  réponse 
des  autres <^\  le  directoire  envois  son  avis.] 

Nous  pensons  : 

i"*  Que  Tétat  actuel  des  communaux  est  le  plus  mauvais  possible 
et  qu'il  est  instant  d'en  changer  le  régime;  a**  que  pour  y  parvenir 

'^^  Gannat,  MonlmarauU  pI  Montliiçon. 
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ils  doivent  être  divisés;  S""  que  cette  division  doit  être  faite  par  feux 
et  par  ëgale  portion  entre  les  propriétaires  qui  y  ont  droit. 

Nous  ne  connaissons  pas  d  usages  locaux  qui  s'opposent  à  la  di- 
vision proposée;  nous  présumons,  au  contraire,  que  cette  division 
pourra  concilier  l'intérêt  particulier  avec  les  progrès  de  Tagriculture. 

Les  administrateurs  :  S.  Dblaire  ;  Dbghaûd;  d'Alphonse;  J.-P. 
Rossignol;  Goyard;  Delahaye. 


DIRBGTOIBB  DU  DISTRICT  DE  GBRILLY 


(1) 


ââ  mars  tjga.  —  Messieurs,  pour  répondre  d'une  manière  sa- 
tisfaisante à  votre  demande  relative  à  la  division  des  communes, 
nous  avons  fait  une  circulaire  à  toutes  les  municipalités  de  notre 
district;  celles  qui  avaient  des  objets  en  commune  nous  ont  presque 
toutes  fait  réponse  qu'elles  regardaient  comme  intéressant  pour  les 
malheureux  qu'elles  ne  fussent  point  divisées,  par  la  raison  que  la 
division  leur  laisserait  de  trop  petites  parties,  qui  pourraient  en- 
core être  coupées  par  des  chemins  de  conununication,  ce  qui  ne 
laisserait  presque  rien  à  chaque  individu.  Nous  pensons  qu'il  est 
avantageux  de  se  rendre  au  vœu  de  la  majorité. 

Les  administrateurs:  Petit;  L.  Gilberton;  Bourgoin;  J.  Gilberton. 


DIRECTOIRE  DU  DISTRICT  DE  CUSSET 


(2) 


î'' février  îjgst. — Le  directoire...,  après  avoir  pris  des  rensei- 
gnements auprès  des  municipalités  de  ce  district  et  avoir  entendu 
et  consulté  le  vioe-procureur-syndic,  considérant  que,  suivant  les 
vrais  principes  de  cette  matière,  les  biens  de  communauté  d'habi- 
tants appartiennent  k  la  communauté  et  non  aux  particuliers  qui  la 
composent,  lesquels  n'ont  aucun  droit  de  propriété,  mais  bien  une 
simple  jouissance,  tant  qu'ils  sont  habitants  et  membres  de  la  com- 
munauté; considérant  qu'il  est  cependant  des  paroisses  datfs  les- 
quelles il  y  a  des  communaux  très  étendus  et  dont  le  défrichement 
en  tout  ou  partie  pourrait  être  plus  utile  pour  la  communauté  que 
celui  des  pacages, est  davis  que  chaque  municipalité,  sous  l'inspec^ 
tion  et  la  surveillance  des  corps  administratifs,  ait  la  liberté  de 
disposer  de  la  jouissance  seulement  des  biens  communaux  de  sa 
paroisse,  d'après  lavis  du  conseil  général  de  la  commune;  et,  en 


(*)  Ait.  de  Montluçon,  ch.-L  de  canton.  —  (')  Arr.  de  La  Palisse,  cb.>l.   de 
canton.  , 
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cas  que  le  conseil  général  préfère  le  défrichement  au  pacage,  ies- 
dits  biens  conununaux  seront  divisés  en  nombre  égal  à  celui  des 
feux  de  la  communauté,  et  le  sort  désignera  la  portion  de  chacun, 
à  la  charge  de  l'impôt  affecté  sur  icelle  et  de  la  redevance  qui  sera 
fixée  par  le  conseil  général,  laquelle  redevance  sera  employée  au\ 
charges  locales  de  la  communauté. 

Amblot;  Meilheurat;  Rosk,  mce-procureur-gyndtc ;  Colin,  secré- 
iaire.  —  Pour  ampliation  :  Morant,  pour  le  secrétaire. 


DntBGTOIRE  DU  DISTRICT  DU  DONJON^'^. 

[sù  mart  '70a.  —  Le  district  a  demandé  des  éclaircissements  aux  com- 
munes, ffijcar  suence  profond  à  cet  ëgard  nous  annonce  qu^elles  n'ont  aucun 
bien  de  cette  nature  et  nous  sommes  assurés  que  leurs  prétentions,  si  elles 
en  avaient,  ne  seraient  appayéessor  aucun  titre.  La  municipalité  de  Dom- 
pierre  est  la  seule  qui  ait  manifesté  des  prétentions  par  une  délibération  du 
mois  de  février  dernier,  dans  laquelle,  de  concert  avec  le  conseil  général  de 
la  conunane,  die  dédare  vouloir  jouir  indivisément  des  bruyères  et  ter- 
rains réputés  communaux,  sans  incuquer  ni  Tassiette  de  ces  prétendus  com- 
munaux, ni  les  titres  sur  lesquels  elle  fonde  ses  prétentions  n.  Ces  prétentions 
sont  très  probablement  injustifiées.  ] 


DIRECTOIRE  DU  DISTRICT  DE  MOULINS. 


[11  wîars  ijQ^i'  —  Le  directoire  ne  donne  pas  son  avis,  parce  qu'il  na 
obtenu  de  renseignements  que  popr  les  communes  suivantes  :  J 

Châtel-de-Neuvre^^^  n  a  point  de  conunune. 

Gannay^^^  a  répondu  qu'il  existait  dans  sa  municipalité  3 00  ar- 
pents de  bruyères  servant  de  pacage  commun,  mais  que  personne 
n'avait  de  titre.  Elle  demanderait  qu'elles  fussent  vendues  pour  lui 
produire  un  revenu;  que  le  partage  en  parait  impossible. 

CoBligny  ^*^  déclare  ne  connatlre  aucune  commune.  Cependant  elle 
observe  qu  anciennement  la  paroisse  avait  pacage  dans  les  lies  que 
formait  la  rivière,  mais  que,  les  agents  du  prince  s'en  étant  em- 
parés, il  n'était  plus  possible  aux  habitants  de  nourrir  des  bes- 
tiaux, pourquoi  elle  demanderait  à  rentrer  dans  ses  anciens  droits. 

Beaulon^*^  a  déclaré  que  le  peu  de  commune  dont  elle  jouit,  la 
division  ne  peut  s'en  effectuer  sans  ruiner  les  habitants,  décide 
d'en  jouûr  comme  par  le  passé. 


(I) 

Ait. 

de  La  Palisse ,  ch.-l.  de  canton. 

•■*)  Arr. 

de  Moulins, 

canl. 

de 

Mon- 

•{*) 

Ait. 

,  de  Moulins,  cant  de  Monlct. 

iet. 

(3) 

Ait 

.  de  Moulins,  canL  de  Clie- 

(*)  Ait. 

de  Moulin  « 

,  canl. 

de 

Clie- 

vagne». 

vaçncs. 

1 
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Bresnay^^^  a  déclaré  n'en  posséder  aucune. 
Neuiily-ie-Réal^^)  a  déclaré  n'en  posséder  aucune. 
Marcy^')  a  déclaré  n'en  posséder  aucune. 
ViUeneuve^^)  a  déclaré  n'en  posséder  aucune. 
Les  administrateurs  :  Rbighiep;  Vidalin;  Routib;  PtaBOsm,  jmK 
cureur-tyndic. 

9  g  mars  ijg^-  —  Gomme  un  plus  long  délai  pourrait  retarder 
vos  opérations,  nous  pensons  que  le  partage  des  communes  est 
impraticable;  en  effet  tous  les  propriétaires  d'une  municipalité  y 
ont  également  droite  quelquefois  même  ceux  de  plusieurs  paroisses. 
La  divisibilité  ne  devient  dans  ces  deux  cas  profitable  qu'à  ceux  à 
la  portée  desdites  communes;  les  autres  trop  éloignés  ne  pour- 
raient venir  travailler  leurs  portions,  et  cependant  ils  ont  des 
droits  que  l'on  ne  peut  leur  enlever;  en  faire  le  partage  entre  les 
pauvres  malheureux  d^une  paroisse  ne  nous  paratt  pas  moins  dan- 
gereux, par  la  même  raison  que  ce  serait  donner  atteinte  à  la  pro- 
priété et  qu'on  ne  peut  se  dissimuler  que,  par  le  partage,  on  ne 
pourrait  pas  leur  donner  une  quantité  suffisante  de  terrain  pour 
les  mettre  à  même  de  nourrir  leur  famille;  en  ce  cas,  fls  seront 
obligés  de  piller  leurs  voisins.  Dans  cette  alternative  et  pour  con- 
courir aux  vues  bienfaisantes  de  l'Assemblée  nationale,  qui  n'a  eu 
sans  doute  d'autre  objet  que  de  rendre  à  l'agriculture  des  terrains 
qui  réellement  ne  produisent  rien,  nous  croyons  que  les  municipa- 
lités pourraient  affermer  les  mêmes 'terrains  sous  la  condition  de 
les  assainir,  cultiver  ou  mettre  en  pacage;  cela  produirait  un  re- 
venu qui  pourrait  les  mettre  à  même  de  payer  leurs  charges  locales 
et  par  conséquent  viendrait  à  la  décharge  d'un  chacun. 

Les  administrateurs  :  Rbigivibr;  Vn)ALnf;  Routcr. 

[Arch.  nat,P*^33o.] 


BASSES-ALPES. 

Les  circidaires  du  Comité  d^agricultore  semUeiit  n*étre  pas  parveooii  au 
directoire  du  département  II  n^existe  dans  l'enregistrement  de  It  eorreipoQ- 
daiice  du  directoire  aucune  mention  de  ces  circulaires  (Arch.  des  Basses-Alpes, 
L  1  &3  et  1  i&),  aucune  réponse  du  directoire  au  Comité  d'affriculture  (Arch. 
nat.,  F^^;  Arch.  des  Basses-Alpes,  L  lâo),  aucune  commmiicatiott  du  direc- 
toire aux  directoires  de  district  (Arch.  des  Basses-Alpes,  L  165-167) ,  aucune 

^>)  Arr.  de   Moulins,  cant.  de  Sou-  ^^>  Arr.  du  Mouliot,  écart  à  Teit  de 

vigny.  Neuilly-ic-Rétl. 

(^'  AiT.de  Moulins,  cli.-i.  de  caniou.  ^^^  Arr.  et  rant.  ilc  .Moulins. 
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dttbÉMIioa  du  eoniril  de  dtooieineat  <'>  (  A^^^ 

nidesdiiectoii^dedii4ri^(Aixsli«  dfltBAMée^AlpWf  L466,  fiiy,  6o4,653). 
Les  teulf  docomeots  rdatifs  tdx  eonmmnaox  dans  les  Bassea-Aipea  coocernent 
les  partage  antérieurB  k  novembre  1791,  ou  conaëcutifs  k  la  loi  du  10  juin 
17^(1707,  684,  668)<*>. 


H4UTBfhALPB8« 

PIRSGTOIM  DU  DEPARTEMENT  '^l 

Le  sd  du  départeuient  ddft  Hautes-Alpéfl  est  presque  couvert  en 
totalité  de  hautes  montagnes  qui  forment  des  vallées  assez  resser- 
rées; le  peu  de  plaines  que  nous  avons  se  trouve  dans  le  fonds  de 
de  ces  gorges.  Nos  villages  sont  situés  dans  celles  de  ces  vallées  qui 
sont  le  moins  resserrées,  dam  le  bai  ou  sur  le  penchant  des  col- 
lines les  moins  escarpées;  ces  collines  sont  en  culture  auprès  des 
villages  à  peu  près  jusqu'à  mi-hauteur  des  montagnes.  Pour  la  sû- 
reté de  nos  habitations  et  de  nos  terris  cultivées  «  on  a  en  soin, 
jasqu^à  présent  9  de  conserver  les  bois  et  broussailles  qui  dominent 
nos  possessions  afin  de  les  soustraire  aui  ravages  des  eaui  occa*- 
skionÀ  par  la  fonte  des  neiges  et  les  pluies  abondantes.  Ancienne^ 
meot)  cet  usage  s'observait  encore  plus  scrupuleusement  1  mais  la 
eherté  du  blé^  depuis  quelque  temps,  excitant  la  cupidité  des  culti- 
fâteursy  les  a  portés  à  faire  des  défrichements  dans  les  montagnes 
au  détriment  des  bas^fonds;  il  en  est  résulté  un  accroissement 
eonsidérable  dans  les  eaux  des  torrents ^  qui,  ne  pouvant  plus  être 
eontenues  dans  leur  lit  ordinaire  «  renversent  tous  les  obstacles 
qu'on  leur  avait  opposés  et  entraînent  avec  elles  le  peu  de  terrain 
qu'on  avait  acquis  à  grands  frais  et  avec  beaucoup  de  peine.  La 
conservation  de  nos  montagnes  offre  encore  un  avantage  à  nos  cul- 
tiraleurs,  celui  d'élever  et  de  nourrir  des  troupeaux ,  dont  les  en- 
mrms  fertilisent  nos  champs  et  dont  la  toison  sert  à  notre  vêtement. 
Le  droit  de  parcours  est  en  usage  dans  ce  département  sur  toutes 
les  terres  vaines  et  vagues;  les  habitants  de  chaque  commune  sont 
cependant  restreints  à  ne  pas  outrepasser  les  limites  de  leur  terri^ 
toire.  D'après  ces  observations^  il  nous  parait  qu'il  serait  dangereux 
de  faire  on  partage  des  biens  communaux  :  l'envie  de  s'enrichir  oc- 
eastonnerait  bientAi  des  défrichements  qui  nous  priveraient  de  nos 

(»  Le  qaatfième  bureau  devait  pour*  niques  pif  H.  Isn«rd ,  ûtthM^e  dépar- 
tant  y   rapporter  les   questions   agn-  temeotal. 

cotes.    Voir  les  procè»-verbanx  (Areh.  ^^^  Observations  adressées  au  Gomilé 

,  F^ittf  B«  Am  â)«  d*agri€ollure  avec  une  (eUre  d'envoi  du 

'  Roiiieîgh«iiieittt  en  partie  eomam-  9 1  mars  1 799* 


c«) 
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ten*es  et  de  nos  prés,  et  qui  nous  priveraient  de  la  ressource  de 
nos  troupeaux  en  abolissant  le  droit  de  parcours. 

Cependant  il  se  rencontre  en  quelques  endroits  dans  les  nas- 
fonds  des  marais  et  des  landes,  qu'il  serait  avantageux  de  mettre 
en  culture,  et,  pour  y  parvenir  plus  promptement,  il  conviendrait 
d'en  faire  le  partage,  ainsi  que  celui  des  ties  de  quelques-unes  de 
nos  rivières,  en  les  fortifiant  préalablement  par  des  digues  qui  en 
assureraient  la  conservation. 

Les  administrateurs  :  Provensal;  Fantin;  Nigollas;  Helquioud; 
RoBiNviLLARs;  Sainte-Guittb  ,  Suppléant  du  procureur-géniral-Byndic. 

[Arch.  nat.,F'*33o.] 


ARDÈCHE. 

CONSEIL  DU  DÉPARTEMENT  ^^\ 

[a  décembre  ijgt»  —  Rapport  d'un  membre  du  comitë  d'agriculture  :  | 

Les  communaux  sont  une  propriété  publique  commune  à  tous 
les  habitants  d'une  paroisse  ou  d'une  enclave  quelconque,  mais  tous 
ceux  qui  y  ont  droit  ne  participent  pas  également  à  leur  avantage 
et  ne  proBtent  pas  également  de  cette  propriété  :  le  particulier 
riche  qui  envoie  ses  bestiaux  paître  dans  un  communal  en  tire  un 
profit  proportionnel  aux  têtes  de  bétail  qu'il  a  en  propriété,  tandis 
que  le  prolétaire  qui  n'a  aucune  propriété  dans  la  paroisse,  qui  n'y 
jouit  que  d'un  logement  d'emprunt,  détruit  le  communal  en  raison 
de  la  force  de  ses  bras  et  de  son  assiduité  à  aller  y  chercher  des 
faix  de  jeunes  rejetons  ou  des  souches,  ce  qui  annule  sans  retour 
la  reproduction  de  ce  végétai  précieux. 

D'un  autre  côté,  il  est  des  communaux  où  une  population  nom- 
breuse trouve  une  vie  aisée  dans  la  nourriture  qu'un  communal 
fournit  au  même  troupeau  de  chaque  particulier,  qui,  comptant 
sur  ce  produit  certain ,  s'abandonne  à  une  paresse  insouciante,  car 
ce  n'est  que  de  la  propriété  individuelle  que  natt  l'activité  qui  l'aug- 
mente ,  et  c'est  cette  exubérance  de  forées  et  de  moyens  qui  fait  l'avan- 
tage de  la  société  en  augmentant  la  masse  des  jouissances  de  tous. 

Les  lois  anciennes  ont  déterminé  le  mode  de  jouir  de  cette  pro- 
priété commune;  chacun  en  tire  le  plus  qu'il  peut,  et  nul  des  co- 
associés ne  s'occupe  de  la  conserver  ;  de  là  vient  le  dépérissement 
journalier  de  cette  espèce  de  biens.     ' 


('^  Délilx^ratîons  adressées  au  Gomllo         syndic   du    directoire   avec  une  lettre 
d'a(jricuUure  par  le  procureur-général-         d'envoi  du  18  décembre  1791. 
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A  ces  considérations  générales  sur  les  communaux,  il  s'enjoint 
de  particulières  et  de  locales  pour  le  département;  nous  avons  vu 
nos  pentes  rapides  de  nos  montagnes  se  dégarnir  en  peu  d'années 
de  la  légère  couche  de  terre  végétale  que  les  siècles  y  avaient  len- 
tement étendue;  ces  défrichements,  pour  une  jouissance  passagère, 
nous  ont  laissé  h  nous  et  k  nos  neveux  de  longs  regrets.  H  est  des 
montagnes  que  les  communaux  ont  garanties  de  cette  dégradation  : 
les  bois  ou  les  prairies  dont  ils  sont  couverts  ont  conservé  leur  état 
primitif,  et  le  fonds  qui  les  produisait,  loin  de  se  détruire,  s'est 
amélioré  par  les  engrais  que  les  bestiaux  paissant  ou  les  détritus 
des  végétaux  y  ont  constanunent  fournis;  mais  il  en  est  d'autres, 
et  c'est  surtout  les  bois  communs  à  portée  des  villes ,  dont  le  sol  a 
disparu  sous  la  main  du  bûcheron  avide,  qui,  après  avoir  détruit 
les  bois,  en  arrachant  les  souches,  a  ouvert  autant  de  canaux  à 
l'action  des  eaux  pluviales.  Cet  inconvénient  se  fera  toujours  sentir 
toutes  les  fois  qu'une  population  nombreuse  se  trouvera  à  portée 
d'un  communal  comptante  en  bois;  chaque  particuUer  aura  le  droit 
individuel  de  jouir  par  lui-même;  il  convient  donc  alors,  pour 
maintenir  ces  bois  dans  des  terrains  que  toute  autre  espèce  de  cul- 
ture dégraderait,  de  les  laisser  en  propriété  commune,  mais  con- 
venablement aménagés  par  des  régisseurs  ou  fermiers,  en  pro- 
scrivant toute  jouissance  individuelle. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  a  regardé  comme  dé- 
montré :  i""  que  la  jouissance  libre,  indéfinie  et  illimitée  d'un  sol 
entre  plusieurs  copropriétaires  tendait  à  le  détériorer  et  procurait 
le  moindre  produit  possible;  s""  qu'il  fallait  conserver  en  masse 
tous  les  communaux  dont  la  situation  était  telle  que  le  défriche- 
ment amènera  la  détérioration  du  sol;  3*"  que  les  communiers 
n'avaient  pas  seulement  un  droit  relatif  à  leurs  propriétés  dans  la 
paroisse,  aux  communaux  qui  en  dépendaient. 

.  .  .L'assemblée  estime  :  i"*  qu'il  conviendrait  dans  le  départe- 
ment de  l'Ardèche  de  conserver  en  masse  de  propriété  commune 
aux  communautés  qui  y  ont  droit  tous  les  communaux  qui  sont 
couverts  de  bois  ou  de  pâturages,  toutes  les  fois  que  les  adminis- 
trations supérieures  auront  jugé  que  leur  défrichement  pourrait 
entrafner  la  détérioration  du  sol;  s''  que,  tant  pour  empêcher  la 
déperdition  de  leurs  récoltes  que  pour  en  tirer  le  plus  grand  avan- 
tage, la  commune  de  chaque  paroisse  sera  tenue  d'affermer  ses 
communaux  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  pour  le  prix 
de  ferme  en  être  distribué  entre  les  citoyens  y  ayant  droit,  ainsi 
i|u'îl  sera  déterminé  par  l'article  suivant;  3°  que  la  somme  pso- 
venant  desdites  fermes  sera  partagée  on  deux  parties  égales,  (|ui 


ii  ENQUÊTE  Dl'  COMITÉ  D  AGRICULTURE. 

9aropt  réparliei  antre  log  habitonU  ayant  droit  au  communal  t  i  une 
w  raiion  da  la  population  par  t4to.  et  l'autre  an  raison  de  Tiinpo» 
iition  au  maro  la  livre;  4*'  que  la»  comrounaui^  qui  lont  suacaptiblei 
d'amélioration  seront ,  sur  lavis  das  diractoiras  do  district  at  de 
départamant»  vendus  soit  an  masia,  soit  par  lot  au  choix  das  com- 
munes, pour  en  être  le  prix  partagé  entre  las  habitants  y  ayant 
droit  dans  la  même  proportion  que  dans  l'article  précédent; 
5°  rassemblée  délibère  en  outre  qu'il  sera  incessaounant  écrit  par 
le  procureup-généraUsyndic  à  toutes  les  communautés  du  dépar*- 
tement  de  faire  passer  au  directoire  un  état  de  leurs  biens  commu- 
naux, en  désignant  l'étendue  du  terrain,  la  situation,  son  genre 
de  production  et  les  usagistes  c^i  y  ont  droit,  pour  en  être  fait  un 
état  générd  qui  mette  le  conseil»  lors  de  la  sesaion  nrochaioe,  h 
portée  d'être  plus  instruit  et  de  proposer  des  vues  puis  étendues, 

[Awh.iiat.,r338.] 

oaosMittis'^). 

Pétition  en  forme  de  délibération  de  la  municipalité 
à  l'Asêemblée  Ugislative. 

tù  décembre  ^79^'  ' —  P^^  1^  ^^®w  Marron,  maire,  a  été 
exposé  que  les  bois  communaux  de  Grospierres  et  Gomps^^^  même 
mandement,  sont  en  présaga  4  livres  47  sols  6  deniers  suivant  le 
eompoix  de  l'année  1677;  la  c^ote  de  ce  présage  se  porte  depuis 
longtemps  de  3oo  à  4oo  livres  par  an  et  est  départie  sur  le 
générai  de  la  communauté,  de  manière  que  chaque  habitant  sup* 
porte  è  proportion  de  son  allivrement  particulier;  que  ces  bois 
communaux  sont  d'une  contenance  très  considérable,  et  que,  s'ils 
étaient  exploités  en  bon  père  de  famille,  ils  fourniraient  de  bois  et 
de  buis  en  abondance  non  seulement  k  tous  les  habitants  du 
mandement,  mais  encore  aux  paroisses  voisines  qui  an  manquent; 
mais,  quoique  la  communauté  ait  pris  nombre  de  délibérations 
pour  faire  faire  la  coupe  de  ses  bois  et  buis,  selon  les  règlements, 
elles  n'ont  pas  été  exécutées,  par  l'acbamement  qu'ont  eu  les  habi» 
tants  et  même  les  étrangers  à  les  totalement  ravager,  quoique, 
depuis  1766,  il  y  ait  eu  des  gardes  gagés  par  la  communauté; 
que  lesdits  bois  ont  été  tellement  dévastés,  qu'ils  ne  sont  d'aucune 
utilité  et  deviennent  onéreux  par  leurs  charges  et  les  gages 
dos  gardes;  que   la  communauté   Ta  reconnu  si  bien  que  le 


^*)  Arr.    de    Lar^nti^re ,    cant.    de  <*)  Haroef  u  de  la  eomraiine  de  Orot* 

Joyeuse.  pierres. 
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di  mars  178^,  elle  prit  une  délibération  pour  demander  le  par- 
tage  desdita  cominonaiu  à  proportion  de  1  allîvrement  de  chaque 
babitantf  eile  fut  envoyée  k  M.  l'Intendant  pour  la  faire  autoriser, 
qui,  par  aon  ordonnance  du  19  juin  suivant,  la  renvoya  a  M.  le 
Syndic  du  pays  du  Yivarais,  pour  s'assurer  des  faits  contenus  en 
icelle,  pour  sur  son  rapport  être  ensuite  par  lui  ordonné  ce  qu'il 
appartiendrait:  que,  depuis,  par  la  négligence  des  anciens  aoroi- 
nistrateurs,  les  choses  en  sont  restées  ià,  sans  qu'on  eAt  donné 
d'autre  suite  à  ladite  délibération ,  et  par  conséquent  les  bois  ont 
toujours  continué  d'être  ravagés,  à  td  point  qu'on  n'y  trouve  rien; 
qu'il  aérait  à  propos  de  délibérer  de  nouveau  pour  solliciter  les 
Messieurs  du  département  de  TArdèche  et  Messieurs  du  district  de 
Tanargue^'^  leur  agrément  et  permission,  pour  la  division  d'iceux, 
qui  paraît  le  parti  le  plus  convenable  pour  remettre  ledit  bois, 
attendu  que  chaque  habitant  soignerait  sa  portion  et  b  remettrait 
en  bon  état,  ce  qui  serait  impossible  de  quelle  manière  qu'on  s'y 
prenne  autrement;  observant  ledit  sieur  maire  que,  quoique  la 
division  detdits  communaux  eût  été  demandée  dans  la  délibération 
du  91  mars  fjSli  n'être  faite  à  proportion  de  Tallivrement  d'un 
rhacun  desdits  habitants,  il  serait  de  la  clémence  des  forts  con*- 
tribuables  de  prouver  aux  minces  leur  patriotisme  et  bonté,  en 
faisant  partager  le  quart  desdits  communaux  tête  par  tête  et 
autant  l'un  que  l'autre,  et  que  ce  ne  fât  néanmoins  pour  ceux  qui 
sont  enfants  de  la  communauté  et  établis  dans  icelle  et  que  les 
étrangers  qui  s'y  seraient  établis  dans  moins  de  vingt  ans  n'y 
eussent  pas  qu'à  proportion  de  leur  allivrement  ni  les  enfants 
établis  séparés  dateur  père  vivant,  duquel  ils  sont  donataires;  et 
las  autres  trois  quarts  à  proportion  de  l'allivrement  d'un  chacun 
desdits  habitants;  que  néanmoins  la  partie  des  communaux  appelée 
Gravelas  restât  impartagée  et  commune,  pour  en  être  fait  un 
devoir  pour  le  gros  et  menu  bétail  des  habitants  du  même  mande- 
ment, sans  préjudice  de  le  partager  à  l'avenir,  si  la  communauté 
le  trouvait  plus  utile. 

L'assemblée  composée  des  sieurs  [suivent  les  noms  de  5  muni- 
cipaux, 19  notables,  du  procureur  et  de  67  citoyens]  et  autres, 
faisant  la  plus  grande  et  saine  partie  de  la  communauté,  a  unani- 
mement reconnu  la  vérité  de  l'exposé,  et,  attendu  que  lesdits  com- 
munaux n'ont  produit  que  des  bois  taillis  et  des  buis,  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  de  bois  de  haute  futaie,  ni  même  présent  d'aucune 

^)  Chaîne  de  montagDe  qui  a  donné  son  nom  au  district  de  Joyeuse  (arr.  de  Lar^ 
gentière,  ch.-l.  de  canton). 


24  ENQUlh'E  DU  COMITÉ  D'AGRICULTURE. 

espèce,  elle  a  délibéré  d'une  voix  unanime  de  faire  procéder  à  frais 
communs  à  la  division  et  partage  desdits  communaux,  dont  le 
quart  sera  partagé  tête  par  tête  et  autant  l'un  que  l'autre  desdits 
habitants,  pour  que  le  mince  contribuable  ait  le  bois  et  buis  qui 
leur  seront  nécessaires,  cette  portion  étant  faite  par  grâce  seule- 
ment pour  les  enfants  de  la  communauté  qui  y  sont  établis  et  non 
pour  les  étrangers  qui  s'y  seront  établis  depuis  moins  de  vingt  ans, 
ni  pour  les  enfants  de  la  communauté  établis  séparés  de  leur  père 
vivant  duquel  ils  sont  donataires,  et  les  autres  trois  quarts  au  sol 
la  livre  à  proportion  de  l'allivrement  de  chaque  particulier,  par 
experts,  qui  seront  convenus  par  délibération,  qui  contiendra  de 
la  manière  qu'on  doit  procéder  audit  partage,  pour  qu'aucun 
desdits  habitants  ne  soit  lésé  pour  la  qualité  et  quantité  du  fonds 
et  pour  son  emplacement,  convenu  que  la  partie  de  Gravelas  con- 
tinuera de  rester  commune  pour  le  présent  sans  préjudice  de  la 
faire  diviser  à  l'avenir,  si  c'est  pour  l'avantage  de  la  communauté. 
Et  pour  l'autorisation  de  tout  ce  que  dessus  l'assemblée  a  prié  et 
chargé  le  sieur  Chevalier,  procureur  de  la  commune,  de  se  pour- 
voir pardevant  Messieurs  du  département  de  l'Ardèche  et  Messieurs 
du  district  de  Tanargue,  pour  les  suppUer  d'accorder  à  la  com- 
munauté la  permission  de  faire  procéder  à  la  division  et  partage 
des  communaux  comme  étant  très  avantageux  à  la  communauté, 
non  seulement  pour  son  usage  du  bois  et  du  buis  pour  l'engrais 
de  ses  fonds,  mais  encore  pour  en  vendre  aux  communautés  voi- 
sines, donnant  tout  pouvoir  audit  sieur  Chevalier  de  faire  tout  ce 
qu'il  sera  nécessaire  pour  parvenir  à  l'exécution  de  la  présente 
déUbération,  avec  promesse  de  le  relever  de  toute  dépense  qu'il 
pourrait  faire  à  raison  de  ce.  Et  ont  les  sachant  écrire  signé,  les 
autres  illettrés. 

Suivent  39  signatures. 

Cette  délibération  a  été  autorisée  par  le  directoire  du  départe- 
ment d'après  l'avis  du  directoire  de  district  par  son  arrêté  du 
16  mai  1  791  ^*^,  qui  a  renvoyé  k  l'Assemblée  nationale  pour  l'au- 
torisation définitive. 

Ladite  commune  prie  en  conséquence  l'Assemblée  nationale 
d'autoriser  ledit  partage  et  d'en  renvoyer  l'exécution  au  directoire 
du  département  de  l'Ardèche. 

[Arch.  nal.,F'»33o.] 
<•)  I/a prêté  est  joint. 


ARDÊCHE. 
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LAGORGK 


(1) 


Délibération  du  directoire  du  département  adreisée 
a  r Assemblée  législative  ^^K 

[8  février  Jjgsi'  —  Vu  la  première  pétition  de  la  commuDe  «rteDdant  à 
être  autorisée  a  faire  procéder  par  expert  au  partage  de  ses  terres,  pâturages 
et  bois  commuaaux?) ,  Tarrété  du  directoire  du  district  de  Tauai'gue  du  9  sep- 
tembre 1791 ,  Tavisdu  directoire  du  31  déeembi*e  suivant,  une  seconde  péti- 
tion de  la  municipalité  et  Tavis  à  suite  du  directoire  du  même  district  du 
97  janvier  dernier,] 

Le  directoire  9  considérant  d'un  ç6té  que  la  municipalité  de 
Lagorce  n'a  pas  déféré  à  l'arrêté  dudit  jour  ^1  décembre  1791 9 
et  que,  d'autre  part,  l'Assemblée  nationale  étant  actuellement 
occupée  à  fixer  par  un  décret  le  mode  général  qui  devra  être 
observé  pour  le  partage  des  terrains  indivis  entre  les  communes 
d'habitants,  il  conviendrait  d'autant  moins  de  prévenir  cette  loi, 
que  celle  du  1^9  septembre  1791  sur  l'administration  forestière ^^^ 
titre  XII,  article  17,  réserve  expressément  au  pouvoir  exécutif 
d'ordonner  les  travaux,  recépages,  repeuplement  et  autres  néces- 
saires à  l'entretien  et  à  l'amélioration  des  bois  appartenant  aux 
communautés  d'habitants,  d'après  les  procès-verbaux  des  préposés 
de  la  conservation  et  sur  l'avis  des  corps  administratifs,  arrête 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  quant  à  présent  à  délibérer  sur  la  nouvelle 
pétition  de  la  municipalité ,  sauf  à  elle  à  se  conformer  à  ce  qui  lui 
a  été  prescrit  par  ledit  précédent  arrêté,  et  néanmoins  arrête  que 
l'Assemblée  nationale  sera  priée  de  porter  incessamment  un  décret 
sur  cette  importante  matière  ^'*^  .  . 

[Arch.  nat.,F**33o.J 


(')  Ait.  de  Lai^^ntière,  cant.  de  Vallon. 

(*}  Adressée  parle  procureur-géoérai- 
syndic,  Boissy  d'Anglas,  à  TAssembléc, 
le  17  février  1799. 

('}  Loi  des  90  août,  9,  3,  6  et 
i5  septembre,  sanctionnée  le  99,  sur 
radministration  forestière.  Cet  article 
porte  :  vLes  travaux  de  recépage,  re- 
peuplement et  autres,  nécesMires  à 
i*entretien  et  amélioration,  seront  or- 
donnés par  le  Pouvoir  exécutif,  d'après 
les  proeb-verbaux  des  préposés  de  la 
conservation  et  sur  Tavis  des  corps  ad- 
ministratifs, qui  entendront  préalable- 
ment les  communes  intéressées'). 


(*)  A  celte  délibération  sont  jointes 
les  pièces  suivantes,  qu'on  se  contente 
d'indiquer  :  pétition  de  la  municipalité 
de  Lagorce  au  directoire  du  départe- 
ment, non  datée,  rappelant  que  plu- 
sieurs délibérations  ont  été  prises  en 
faveur  du  partage  ;  un  avis  du  directoire 
de  Joyeuse  du  97  janvier  1799;  une 
pétition  de  la  municipalité  à  ce  direc- 
toire, non  datée,  contenant  un  projet 
d'arrêté  de  partage;  un  arrêté  des  direc- 
toires de  district  et  de  département  or- 
donnant l'arpentage  des  biens  commu- 
naui  de  la  commune. 
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DIDKCTOIiB  OD  péPARTKMIHT. 

[•  tU^ÊW^  '79'*  "-^  Après  discuifûin  au  Conseil  générai,  ïuêmàAée 
oharge  la  diraetoim  d«  trammetire  au  Comîié  ipf  motifs  de  sa  ddib^tion.  | 

. , .  La  loi  a  permit  le  troupeau  a  part  aux  propriétairea  »ur 
leurs  propri^t^s;  mais  alla  n'a  point  supprimai  le  troupeau  com- 
mun. Celui-ci  continuera  nécessairement  d'avoir  lieu,  parce  que 
chaque  propriétaire  de  bestiaux  n*aura  pas  un  domaine  suffisant 
pour  fournir  a  leur  pâturage;  parce  que  tous  ne  voudront  pas  faire 
les  dépenses  et  remplir  les  conditions  nécessaires  à  la  jouiasauee 
du  droit  exclusif  de  troupeau  a  part  sur  leurs  propriétés  particu- 
lières; s*il  existe  un  troupeau  commun  t  il  a  besoin  d'un  pAturage 
commun,  indépendamment  des  versaines^^'  qui  ne  présentent  aux 
bestiaux  auoun  aliment  solide  qu'après  les  récoltes.  Le  partage  des 
communes  serait  dans  ce  cas  très  funeste  au  troupeau  commun,  à 
ceux  des  citoyens  surtout  que  la  loi  autorise  i  nourrir  une  quantité 
déterminée  de  bestiaux,  quoiqu'ils  ne  possèdent  d'ailleurs  aucune 
propriété.  Il  ne  serait  praticable  que  dans  les  paroisses  qui  ont  de 
grandes  communes,  et  dont  les  vastes  domaines  présenteraient,  ce 
qui  est  rare,  une  surabondance  de  pâturages  aux  bestiaux  réunis 
en  troupeau  commun.  Mais,  dans  ce  casli  même,  le  pAturage  ne 
devrait  s'effectuer  qu'après  le  prélèvement  des  charges  locales  de  la 
municipalité. 

L'acquittement  de  ces  charges  paratt  présenter  un  nouvel  obs-* 
tacle  au  partage  des  biens  communaux.  Tous  les  propriétaires  de 
fonds  seront  désormais  imposés  dans  le  sein  de  leur  situation  h  la 
contribution  foncière  ;  il  n'échappera  pas  aux  paroisses  de  leur  faire 
supporter  dans  les  mêmes  proportions  leurs  cWges  locales  «  ce  qui 
serait  absolument  injuste^  lorsque  surtout  le  produit  des  biens 
communaux  pourrait  y  faire  face.  Il  faudrait  donc,  même  dans  les 
municipalités  qui  ont  de  grandes  communes,  assurer  sur  les  biens 
communaux  Tacquit  des  charges  locales  et  n'autoriser  le  partage  que 
de  ce  qui  resterait  de  biens  libres  et  inutiles  au  pâturage  du  troupeau. 

11  n'est  pas  non  plus  bien  certain  que  ce  partage  produisit  une 
amélioration  sensible  dans  les  communes.  Les  conditions  et  le 
terme  de  la  jouissance,  loin  de  favoriser  l'industrie,  y  apporteraient 
des  entraves.  Le  cultivateur  aisé  prendra  plus  de  soin  de  ses  pr<v- 

^)  Terres  prêtes  â  être  ensemencées. 
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priétés  que  de  celles  de  la  commune  dont  il  n'aura  que  précaire- 
ment la  jouissance,  et  l'indigeni  manqu^fa  des  ressources  néces- 
saires pour  tirer  de  sa  portion  quelque  parti.  L'inpouciaoce  dans  le 
premier,  le  découragement  dans  Tautre  seraient  les  suites  les  plus 
proboblM  qu  on  pourrait  att«ndr«  du  pirtaje  dei  communea. 

Toutes  em  eomidéntioni,  Mouaieur,  ont  norté  la  Oonieii 
général  du  déportomontè  ptniar  qua  la  partaga  oei  Ùani  commu- 
nanx  na  pourait  an  promettra  un  mailleur  amploi;  qu'on  na  pou- 
vait Tattandra  qua  oa  laur  daitination  aux  pâturages  communs, 
qu'il  aarait  bon  da  randra  plus  abondanti  par  la  eultura  at  Tan- 
graii,  qu'on  poorrait  donnar  périodiquamant  at  suaeasaivamant 
aux  différantaa  parties  do  sol  qui  laur  sarait  aSaeté.  Toutes  las 
cbsaas  de  aitoyans  trouvaraîant  dana  oelta  amélioration  das  ras* 
somraaa  pour  la  nourritura  de  leurs  bastiaux»  et  rindigenoe  an  pui** 
serait  de  nouvelles  dans  Tentretian  du  petit  troupeau  dont  alla 
aurait  la  propriété.  L'eiieédant  du  sol  dans  lai  paroisses,  où  l'éten- 
due das  eommunas  an  présenterait  «pourrait  être  donné  à  loyer, 
at  les  radevaneas  pourraient  être  afactéas  à  l'acquit  des  ebargei 
loealas,  au  profit  de  tous  las  habitants;  la  surplus,  dans  las  an* 
droits  oh  il  eonsisterait  an  prés  à  faux  courante,  sarait  rigoureu-* 
aament  lusceptibla  da  partage,  mais  seulement  du  produit  en  na 
tara  et  par  babitation,  comme  on  en  use  généralement  dans  le 
roHort  du  département  pour  les  bois  communaux. 

Les  administrateur»  et  procureur-générel-iyndic  i  H^ssit;  RaM' 
souBo;  Dui4Ti.  jnimtreur^énémUyndie;  LsasANo. 

[Arch.  nat.,  F"  88e.] 


divisé 


8iPAÎf. 

J)mMnd$  ttunjugê  m  Comité  iagrieuliurê, 

i8  fhfier  lyjjfa,  —  Une  eonunuDautë  du  dijilricl('\  depuis  ionglemps 
_,  Itée  p^  UQ  procèfl  au  sujet  de  Tusage  et  du  partage  de  ses  pâquls  comnui- 
naux,  rMarae  la  déeisiop  du  tribunal  :  le  jugement  sera  eodteux,  «cet  son 
effet  semble  devoir  être  bientôt  anëauti  par  la  loi  gënëraie  que  i'Assemblëe 
nationale  se  propose  de  rendre  incessamment  t».  I^e  juge  demande  qu'on  le 
mette  f  à  porMe  de  convaincre  ces  habitants  de  l'avantage  qu'ils  retireront  ù 
attendre  en  silence  )e  décret  concernant  Templol  des  biens  communaux ,  et  de 
fuire  pesier  leur  agitatlpn  par  Tassqrance  d'un  prompt  rapport  relativçmept  h 
la  loi  qnl  deit  mmtre  Ar  l  toutes  les  contestations  du  genre  de  celles  sur 
laquelle  on  voudnut  précipiter  le  jugement  de  notre  tribunal».  -^  Aucuias, 
deuanème  juge  du  trUmtJ  de  diffricU  —  Arcb,  nat.,  F'"  33o,] 

(*)  Celte  eommnnanlé  nW  pas  nommée. 
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SIGNY-MONTLIBBBT 


(I) 


Pétition  de  la  municipalité  à  F  Assemblée  législative 


i2). 


S.  d.  —  ...  Les  religieux  d'Orval,  qui  sont  étrangers  <^^  pos- 
sèdent une  prairie  de  l'étendue  de  4o  arpents,  mesure  de  roi, 
située  en  partie  sur  le  ban  de  Signy-Mopllibert  et  en  partie  sur 
celui  de  Margut^^^  :  c'est  le  seul  bien  qu'ils  possèdent  sur  ces  deux 
bans.  Avant  l'édit  de  1768^^^,  les  deux  communautés  susdites 
jouissaient  en  commun  du  droit  de  parcours  sur  cette  prairie,  ce 

3ui  leur  facilitait  les  moyens  de  nourrir  des  bestiaux  et  de  faire 
es  engrais  pour  fertiliser  leurs  territoires,  notamment  celui  de 
Signy-Montlibert  dont  la  plus  grande  partie  des  prés  se  trouve  si- 
tuée sur  les  prairies  circonvoisines  et  à  une  distance  trop  éloignée 
pour  pouvoir  profiter  du  parcours. 

Les  religieux  d'Orval,  sans  aucun  égard  aux  besoins  essentiels 
de  la  communauté  de  Signy-Montlibert,  voulurent  profiter  du  bé- 
néfice de  l'édit  de  1768.  En  conséquence,  ils  firent  clore  leur 
prairie  entièrement  pour  profiter  des  secondes  et  troisièmes  berbes, 
et  continuèrent  d'en  jouir  jusqu'à  ce  jour,  ce  qui  occasionna  un 
préjudice  considérable  à  la  communauté  de  Signy-Montlibert,  qui 
vit  h  regret  son  territoire  dépérir  d'un  tiers  faute  d'engrais.  Il  est 
vrai  que  l'édit  n'excluait  personne  du  droit  de  clôture;  mais  l'As- 
semblée nationale,  qui  a  voulu  corriger  les  lois  qui  portaient  pré- 
judice au  peuple  français,  pourrait-elle  maintenir  celle  qui 
détruirait  une  communauté  pour  favoriser  des  religieux  étrangers 
qui  ne  possèdent  aucunes  terres  sur  son  ban  pour  y  apposer  des 
engrais  ?  Et  lorsqu'elle  a  décrété  qu'il  était  libre  à  tous  proprié- 
taires de  faire  des  clos  pour  jomr  des  secondes  et  troisièmes 
herbes ^^^  cette  liberté  pouvait-elle  s'étendre  sur  une  prairie  aussi 
considérable  que  celle  dont  il  s'agit,  et  ses  vues  pouvaient-elles 
être  autres  que  celles  d'encourager  l'agriculture  ?  Dans  le.  cas  pré- 
sent ce  serait  plutôt  un  dépérissement,  puisqu'il  est  résulté  que  le 


t^)  Ait.  de  Sedan ,  cant.  de  Capgnan. 

(')  Transmise  à  un  député  dont  le 
nom  a  dî^ani  par  le  cnré-mairc  de 
la  commune,  Waiiet,  avec  une  lettre 
d^envoi  du  6  janvier  179a. 

(s)  Uabbaye  cistercienne  d^Orvai ,  de 
la  filiation  de  Glairvaux,  fut  fondée  en 
11  au  dans  le  duché  de  Luxembourg, 
diocèse  de  Trêves. 

f*î  Cet  édil  n'a  pas  été  retrouvé  et 


n^est  pas  signalé  par  Graflin.  Il  s'agit 
sans  Joute  de  Tédit  de  juin  1 769  con- 
cernant les  Trois-Évéchés  (Giuppim,  op. 
cit.,  p.  68),  auquel  il  est  fait  allusion 
dans  redit  concernant  la  Champagne, 
de  mars  1 769  (Isambert,  Ane,  loiê  franc. , 
t.  XXII,p.  i86-A88). 

t*)  Décret  du  38  septembre,  déjà 
filé,  sur  les  usages  ruraux,  section  IV, 
particulièrement  art.  10. 
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terriloire  de  la  communauté  de  Signy-Moniliberi  a  ëtë  détérioré 
dun  tiers,  et  que  les  religieux  d'Orval,  ne  possédant  aucune  autre 
espèce  de  bien  sur  son  ban,  ni  sur  celui  de  Margut,  les  engrais 
qu'aurait  dû  produire  leur  prairie  n:isc  en  clôture  sont  tournés  en 
pure  perte  pour  lagriculture.  Ces  religieux  d'Orval,  pendant  les 
années  dernières,  y  ont  fait  engraisser  une  quantité  prodigieuse 
de  bœufs  pour  la  consommation  de  leur  maison,  qui  est  située 
dans  le  pays  de  Luxembourg,  et  les  années  antérieures  ils  avaient 
loué  la  pâture  de  leur  prairie  à  différents  bouchers;  conséquem- 
ment,  l'agriculture  n'a  pu  qu'en  souffrir. 

Les  lois,  qui  sont  l'expression  de  la  volonté  générale,  semblent 
devoir  souffrir  des  exceptions  toutes  les  fois  qu'il  est  prouvé  que 
leur  exécution  ne  tend  point  au  but  qu'elle  s'est  proposé.  Le  cas 
oii  se  trouve  la  communauté  de  Signy-Montlibert  est  véritablement 
un  cas  d'exception  à  la  loi.  Son  territoire,  au  lieu  d'avoir  augmenté 
en  valeur,  a  dépéri  d'un  tiers  par  la  privation  du  parcours  sur  la 
prairie  appartenante  aux  religieux  d'Orval,  qui  est  située  en  partie 
sur-  son  ban,  et  il  est  constant  que  les  secondes  et  troisièmes  herbes 
de  c^te  prairie,  depuis  qu'elle  a  été  mise  en  clôture,  n'ont  pu 
avantager  l'agriculture,  puisqu'elles  ont  été  employées  depuis  1768 
à  engraisser  des  bœufs  pour  la  consommation  de  leur  maison  qui 
est  étrangère,  ainsi  que  d'autres  bœufs  qui,  par  le  voisinage  du  pays 
étranger,  y  ont  été  commerces. 

Il  serait  donc  juste  que  l'Assemblée  législative  porUU  ses  regards 
sur  le  présent  exposé,  afin  de  remédier  à  l'abus  qui  s'est  introduit 
par  la  liberté  qu'ont  eue  les  religieux  d'Orval  de  clore  leur  prairie. 
Deux  choses  seraient  nécessaires  pour  cet  effet  :  ou  que  cette  prairie 
qui  contient  6 G  arpents,  mesure  de  roi,  soit  rendue  pour  parcours, 
comme  avant  i'édit  de  1768,  aux  deux  communautés  de  Signy- 
IVfontlibert  et  de  Margut,  sur  les  bans  desquelles  cette  prairie  se 
trouve  située,  vu  que  lesdits  religieux  d'Orval  ne  possèdent  aucune 
autre  espèce  de  biens  sur  ces  deux  bans;  ou  que  cette  prairie,  après 
la  première  herbe  enlevée ,  soit  louée  à  ces  deux  communautés  pri- 
vativement  à  tous  autres  individus  à  un  prix  désigné  par  experts 
nommés  à  l'amiable  entre  les  parties,  où,  à  défaut,  par  le  juge  de 
paix  du  canton.  L'un  ou  l'autre  de  ces  deux  partis  rempliraient  les 
vues  de  l'Assemblée  nationale  législative,  qui  a  voulu  essentielle- 
ment l'encouragement  de  l'agriculture. 

Suivent  3  signatures.  [Arch.  nat.,  F'^  33o.] 
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ARIÈGE. 

CONSEIL  DO  DiiPARTKMËNT. 

[i3  dèoembre  tjoi.  —  L*as8einblëe  estime  <{Qe  (rreusteiice  dm  commu- 
naux est  un  des  abus  principaux  contraires  aux  progrès  de  Tagriculture» , 
qu'ils  né  peuvent  rien  produire  parce  qu'ils  sont  (^  foulés  par  le»  animaux  et 
que  fherbe  sans  ce«M  coupée  est  arrêtée  dans  lé  cours  dé  la  végétattoan. 
Mab  on  ne  saurait  déineher  M  communaux  des  montâmes  et  dés  pentes  rapklei. 

D'autre  part,  «rie  pen  d^étendue  des  terres  de  ce  département  propres  à  la 
culture  ne  permet  pas  de  remplacer  les  pAturages  naturels  par  des  prairies 
artificielles;  il  faut  donc,  dans  ce  département,  un  grand  espace  pour  fournir 
k  la  nourriture  des  U^upeauï;  même  la  nature  du  sol  des  communaux  du 
département,  qui  n'est  formé  que  d*ttn  fond  de  roc  ou  de  grarier,  ne  permet 
d'en  espérer  ffénéralement  un  emploi  plus  utile  que  la  dépaissanoe  et  enfin 
le  plus  grand  produit  territorial  est  ce  qu*il  y  a  de  plus  avantageux  à  la 
société?). 

En  conséquence,  le  conseil  demande  «rque  lei  communaux  seuls  qui  sont 
situés  dans  la  plaine,  susceptibles  d'une  bonne  et  permanente  oolture,  soiéut 
partagés,  ce  qui  fera  l'avantage  de  ragrieulture  et  le  bien  du  pauvres.  — 
Arch.  nat. ,  F  '•  333. ] 

DIRBGtOIRE  nu  DEPARTEMENT. 

[  90  «Urtmiri  1 79 1 .  -^  En  adressant  au  Comité  d'agriculture  la  précédente 
délibération,  le  directoire  £iiit  la  critique  du  partage  éventuel  des  communaux 
par  tête  :  tries  avantages  que  retirent  tes  citoyens  d*une  commune  des  biens 

Jui  se  trouvent  eu  vaine  pâture  ne  sont  pas  teâ  mêmes  pour  tous;  ils  en  pro- 
t^'ut  plus  ou  moins  en  raison  du  plu9  ou  moins  d'étendue  de  leurs  propriétés , 
et  alors,  d'après  cette  considération,  le  tiers  pourrait  être  partagé  en  raison 
des  propriétés  et  les  deux  autres  tiers  par  téie  entre  les  citoyens  actifr').  — 
Arch.  nat.,  F**  33o.]  _____ 

AUBE. 

DIRECTOIRE  ET  CONSEIL  Dl  DEPARTEMENT. 

[3o  mon  lypa.  —  Le  directoire  adresse  des  arrêtés  dn  Conseil  général 
datés  de  1700  et  1791.  Le  premier  devait  (rprév«iir  les  désordres  qui  se 
commettent  journellement  dans  un  grand  nombre  dé  paroisses,  et  nous  au- 
rions désiré  que  rassemblée  daignât  les  approuver  on  nous  prmrire  la  con- 
duite que  noQs  avons  k  tenir?».  Mais  <rlés  choses  sont  restées  au  même  état, 
nous  sommes  toujours  dans  la  même  incertitude ,  chaque  réodte  ramène  les 
mêmes  contestations,  lee  mêmes  abus;  les  mêmes  actes  de  violence  se  re* 
nonveltent,  et  les  autorités  constituées  ne  sont  point  respectées^).  Le  direc- 
toire demande  un,e  nouvelle  fois  Tapprobation  de  ces  arrêtés  avant  le  f  ^Jttin, 
date  à  laquelle  les  communautés  «rse  disposent  à  renouveler  leurs  entre- 
prises r^.—  Arch.  nat,  F"  33o.] 

[i  ^  décembre  17 go,  —  Rapport  d'un  membre  du  comité  d'administration 
générale  transmis  par  le  (lirectoii*e,  le  80  mars  179a,  et  concernant  l'admi- 
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DÎftitlMQdefdaiîeriooiiimiuiaai  qui  proviMmeot  de  Totiliittioti,-* ferme, 
veole  ou  ezploiUtîgQ,  «--•  des  biens  conuDiuMMa. 

. . .  Qud  doit  être  Temploi  des  deniers  prorenant  de  la  vente 
des  communaux  ? 

La  discussion  de  cet  article  a  paru  à  votre  comité  d'administré^ 
tioD  générale  on  ne  peut  plus  difficile.  E3ie  tient  aux  localités,  et 
dans  deux  paroisses  très  voisines  fune  de  l'autre,  il  ne  peut  arriver 
que  les  deiiiers  soient  appliqués  également  à  propos,  et  cependant 
k  des  ol^ets  tout  à  fait  cbfférents,  [Mrce  aue  les  besoins  et  les  cii^ 
constances  sont  différents.  En  général,  le  produit  des  commu- 
naux doit  être  em[^yé  aux  charges  communes,  et  dans  le  nombre, 
il  y  en  a  de  privilégiées  et  d'indispensables  qui  doivent  être  acquit- 
tées [Mr  préférence.  Par  exemple,  les  impositions  dont  ces  biens 
sont  chargés  sont  c^es  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'acquitter 
d'abord  ;  l'entretien  de  la  maison  et  le  payement  du  maître  d'école 
sont  encore  des  dépenses  d'une  nature  à  mériter  des  préférences,  la 
construction  d'un  pont  nécessaire  à  la  communication  avec  une 
prairie  pour  la  nourriture  des  bestiaux,  l'entretien  de  l'ég^  et 
autres  dépenses,  suivant  le  degré  d^utilité  dont  elles  peuvent  être, 
doivent  être  classées  les  unes  après  les  autres.  Mais  lorsque  les 
diarges  communes  sont  payées,  les  communautés  peuvent-elles 
employer  ce  qui  reste  an  payement  de  la  totalité  ou  de  partie  de 
leurs  impositions  f  C'est  une  des  questions  les  plus  importantes  sur 
le  régime  des  communautés,  et  de  sa  solution  dépend  celle  d'une 
antre  non  moins  essentielle,  qui  est  de  savoir  si,  lorsque  toutes  les 
charges  sont  acquittées,  et  qu'il  y  a  lieu  i  partager,  ce  partage 
doit  se  faire  par  tête  d'habitant  ou  au  marc  la  uvre  des  impositions? 
Nous  confondrons  les  deui  questions,  parce  que  l'une  et  l'autre 
doivent  être  décidées  par  le  même  principe. 

...  Il  est  constant  que,  si  on  ne  consulte  que  les  seuls  prin- 
cipes de  régalité  qui  doit  régner  entre  tous  les  individus,  le  partage 
du  produit  des  biens  cimimunaux  par  tête  sans  aucune  distinction 
ni  des  propriétés  ni  des  contributions  est  la  loi  que  présente  la 
raison.  Cependant,  en  examinant  avec  soin  quelles  seraient  les 
conséquences  de  ce  principe  admis  sans  aucune  résection,  on 
s'aperçoit  qu'd  pourrait  être  la  source  de  quelques  injustices  et  de 
porter  un  grand  préjudice  à  l'agriculture,  par  l'impossibilité  où  'û 
réduirait  les  cultivateurs  d'élever  des  bêtes  à  cornes,  à  défont  de 
pàltirages  pour  les  nourrir.  En  effet,  le  partage  égal  suppose  une 
propriété  égale,  et  dès  lors  qu'il  sera  décidé  que  chaque  individu 
a  le  même  droit  à  la  chose  commune,  la  pluralité  ne  manquera 
pas  de  réclamer  le  partage,  non  seulement  des  revenus,  mais  encore 
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du  fonds.  Alors  la  masse  des  communaux  disparaît,  les  prés  et  les 
terres  labourables ,  les  pâturages  même  sont  partagés,  et  il  n'existe 
plus  de  lieu  commun  oii  les  habitants  puissent  envoyer  leurs  trou- 
peaux; plus  de  troupeaux  par  conséquent  dans  la  paroisse,  et  telle 
communauté  qui  possédait  deux  et  trois  cents  bétes  à  cornes  n'en 
aura  pas  vingt.  C'est  une  chose  certaine  et  démontrée  par  l'expé- 
rience et  surtout  par  la  comparaison  que  vous  êtes  à  portée  de 
faire  des  paroisses  qui  ont  des  communaux  et  de  celles  qui  n'en 
ont  point.  Vous  savez  que  la  proportion  des  unes  aux  autres  pour 
les  bêtes  à  cornes  est  de  un  à  cinq  ou  six  au  plus  ;  il  s'ensuit  donc 
que  le  partage  détruit  les  pâtures,  que  la  destruction  des  pâtures 
entraîne  la  ruine  des  bêtes  à  cornes  dans  le  département,  que  cette 
perte  est  un  des  plus  grands  maux  qu'on  ait  à  redouter  et  qu'on  ne 
peut  trop  prendre  en  considération  les  conséquences  fâcheuses  qui 
en  résulteraient. 

D'ailleurs,  quoique  au  premier  aperçu  la  justice  semble  exiger  le 
partage  individuel,  ne  peut-on  pas  opposer  que  juscpi'à  présent  les 
charges  des  communautés  ne  s'étant  pas  partage  également, 
quoique  communes,  les  propriétés  ne  doivent  et  ne  peuvent  pas  se 
partager  également?  Or,  jusqu'à  présent,  quand  une  paroisse  n'a- 
vait point  de  communaux,  ou  qu'ils  étaient  insuffisants,  et  qu'on 
était  obligé  de  recourir  à  la  voie  de  l'imposition  pour  une  charge 
de  la  communauté,  soit  pour  la  reconstruction  d'un  presbytère,  la 
réparation  d'une  église,  d'un  pont  et  autres  objets,  de  quelle 
manière  se  faisait  la  répartition?  C'était  sans  doute  non  par  tête, 
mais  bien  au  marc  la  livre  des  impositions,  de  sorte  que  si  l'impo- 
sition était  au  douzième,  un  habitant  qui  payait  s/io  livres  était 
coté  à  20  livres  et  celui  qui  ne  payait  que  6  livres  n'était  coté  qu'à 
dix  sous.  Cette  considération  est  bien  puissante  et  mérite  d'autant 
plus  d'attention  qu'en  remettant  les  communaux  dans  les  mains  des 
habitants  au  moyen  d'un  partage  égal,  il  suivrait  que  les  charges 
des  communes  qui  se  prélevaient  sur  le  fonds  commun  devraient 
parla  suite  être  distribuées  également  entre  tous  les  individus  qui  l'au- 
raient alors  en  leur  possession ,  et  on  sent  aisément  quelle  surcharge 
auraient  à  supporter  un  grand  nombre  de  particuliers  pour  lesquels 
ce  fardeau  serait  assurément  au-dessus  de  leurs  forces. 

Il  paraîtrait  donc  évident  qu'il  serait  dangereux  de  procéder  au 
partage  du  fonds  des  communaux,  à  cause  de  la  difficulté  qu'on 
éprouverait  ensuite  pour  la  nourriture  des  bêtes  â  cornes  et  même 
des  moutons  pendant  la  majeure  partie  de  l'année,  et  encore  par 
rapport  à  l'impossibilité  où  un  grand  nombre  d'habitants  se  trou- 
veraient d'acquitter  les  charges  de  la  communauté  ;  si  d'un  côté  la 
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justice  semble  exiger  le  partage ,  il  se  présente  d'un  autre  une  foule 
d'inconvénients  auxquels  'û  serait  bien  difficile  d'obvier. 

Dans  ces  circonstances,  votre  comité  d'administration  générale, 
également  animé  des  sentiments  de  justice  et  de  l'amour  du  bien 
public,  craindrait  de  former  un  vœu  sur  un  objet  aussi  intéressant 
à  l'Etat.  Il  se  contentera  donc  de  vous  proposer  de  somnettre  les 
réflexions  qu'il  vient  de  metta'e  sous  vos  yeux  à  l'Assemblée  natio- 
nale; il  vous  représentera  que  le  partage  du  fonds  des  commu- 
naux lui  parait  tel  qu'il  serait  à  craindre  qu'il  ne  fût  très  préjudi- 
ciable aux  cultivateurs  et  h  toutes  les  communautés,  mais  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  du  partage  des  revenus,  que  la  justice  veut  qu'il 
ait  lien  par  tête,  et  non  au  marc  la  livre  des  contributions,  après 
toutefois  que  les  charges  communes  auront  été  acquittées,  et  qu'il 
aura  été  fait  un  fonds  pour  les  événements  extraordinaires  et  im- 
prévus. Mais  il  vous  proposera  en  même  temps  d'arrêter  que,  jus- 
qu'à ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  prononcé,  l'usage  qui  a  été 
constamment  observé  dans  votre  département  pour  le  partage  des 
communaux  soit  suivi  dans  chaque  paroisse,  sans  que,  sous  tel 
prétexte  que  ce  soit,  il  puisse  être  rien  innové;  car  toutes  les  com- 
munautés n'ont  pas  un  régime  uniforme  à  cet  égard,  elles  ont 
même  pour  la  plupart  des  rè^ements  particuliers  faits  par  les 
ci-devant  intendants  et  homologués  par  arrêt  du  Conseil. 

Plusieurs  de  ces  conununautés  se  sont  déjà  pourvues  auprès  de 
votre  directoire  et  ont  demandé  que  la  manière  dont  on  avait  pro- 
cédé jusqu'à  présent  pour  le  partage  fût  changée,  et  qu'il  lui  fât 
introduit  une  autre  forme.  Mais  le  directoire,  fidèle  à  ses  principes 
et  ne  se  croyant  pas  suffisamment  autorisé  pour  approuver  ces 
changements,  a  pris  des  arrêtés  conformes  au  parti  que  nous  vous 
présentons,  et  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  motifs  qui  l'ont 
déterminé. 

Moyens  d'améliorer  les  communaux.  —  Les  moyens  d'améliorer 
les  communaux  ne  peuvent  être  proposés  que  lorsque  l'administra- 
tion se  sera  procuré  tous  les  renseignements  dont  elle  a  besoin,  et 
qu'elle  aura  connu  particulièrement  la  valeur,  la  situation  et  encore 
la  production  qui  convient  le  mieux  au  terrain  et  dont  il  est  à  pré- 
sumer qu'on  se  procurera  un  débouché  plus  prompt  eC  plus  facile. 
Il  est  certain  qu'il  y  a  des  contrées  où.  une  espèce  de  denrée  se 
cultive  plus  facilement  qu'une  autre,  parce  que  le  sol  y  est  plus 
propre;  d'ailleurs  aussi  la  denrée  peut  y  être  d'une  plus  grande 
consommation  et  d'un  débouché  plus  facile.  Votre  comité  d'adini- 
nistration  générale  ne  peut  donc  vous  promettre  des  vues  sur 
l'amélioration  des  communaux   qu'à  votre  prochaine  session,  et 
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pour  le  mettre  en  état  de  remplir  vos  intetitiom,  U  vous  prdpole 
d'arrêter  dès  aujourd'hui  que  le  directoire  écrira  à  tous  ks  distiîcts 
du  département  pour  leur  demander  un  état  détaillé  de  toutes  les 
charges  et  revenus  des  paroisses  et  communautés  de  leur  ai^ron- 
dissement  en  les  prévenant  qu'ils  ne  peuvent  apporter  trop  dW 
tention  à  porter  les  revenus  ae  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus 
précise,  en  distinguant  chaque  nature  de  bien^  la  quantité  d'or- 
pents,  le  nom  de  ceux  qui  en  jouissent  à  titre  de  bai]  ou  d'adjudi- 
cation, la  date  de  ces  naux  ou  adjudications,  le  temps  que  les 
fermiers  ou  adjudicataires  ont  encore  à  jouir,  le  prix  qu'ils  en 
rendent.  Les  communautés  qui  ont  des  bois  devront  donner  l'état 
de  ceux  qui  leur  appartiennent,  en  distinguant  les  coupes  ordi- 
naires et  extraordinaires  et  les  quarts  de  réserve  ;  elles  spécifieront 
l'époque  des  coupes,  soit  annuelles,  soit  k  des  temps  limités ,  la 
quantité  d'arpents  qui  se  coupe  à  chaque  révolution,  quelle  est 
l'étendue  de  la  réserve  et  depuis  comoien  d'années  elle  a  été 
coupée;  elles  indiqueront  aussi  les  sommes  qui  pourront  leur  être 
dues  pour  restant  des  coupes  précédentes  et  qui  ont  été  déposées 
dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines  et  bois. 

[L'assemblée  adopte  (rtous  les  articles  rdâtifs  à  la  ré^e  et  amélioration  des 
biend  ConimuDaux»  proposés  par  soo  comité  d'admitustratioa  gàiérale,  et 
recommande  à  son  directoire  d'en  surveiller  r^éeutioD,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  autrement  ordonné  par  le  oorps  léjidctifn*  «^  Ardi.  nat ,  F^^  33o.] 

[là  décembre  lygi-  —  Rapport  d'un  membre  da  comité  d'administration 
générale  transmis  par  le  directoire  le  9o  mars  1793  :] 

Les  dispositions  du  précédent  arrêté,  conformes  à  l'instruction 
du  se  jmllet  1791 9  se  sont  observées  dans  un  grand  nombre  de 
paroisses  du  département,  mais  il  en  est  quelques-unes  qui  se  sont 
visiblement  écartées  de  ce  qui  leur  était  prescrit  et  d'une  manière 
d'autant  plus  condamnable  que  les  partages  qu'elles  se  sont  permis 
sans  aucune  autorisation  étaient  tout  à  fait  contraires  à  l'usage 
constant  observé  dans  lesdites  paroisses.  D'autres  communautés 
ont  essayé  de  parvenir  au  même  but,  mais  ont  employé  des  moyens 
moins  repréhensibles,  d'autres  enfin  se  sont  contentées  de  pré- 
senter des  observations. 

Votre  directoire,  Messieurs,  a  cru  ne  pouvoir  se  dispenser  de 
sévir  rigoureusement  contre  les  premiers  et  de  prendre  des  mesures 
afin  que  de  pareilles  entreprises  ne  fussent  plus  répétées;  votre 
comité  ne  peut  encore  vous  assurer  que  ces  mesures  aient  eu  le 
succès  qu'on  doit  en  attendre  :  les  districts  dans  l'étendue  desquels 
ces  /•vénements  sn  sont  passifs  n'ont  point,  jusqu'à  présent,  rendu 
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compte  do  rexécttâoû  dos  arrêtés  do  votre  directoire;  d'ailleurs^  il 
faut  attendre  le  moment  de  la  récolte  de  179s  pour  s'assurer  si  le 
parti  qu'ont  pris  ces  habitants  était  la  suite  d'une  effervescence 
instantanét  ou  Teffet  d'une  résolution  6xe  et  détermmée. 

Votre  directoire  9  vis^^vis  des  autres  ^  a  tAohé  de  les  ramener 
par  la  persuasion,  et  il  ne  leur  a  pas  été  difficile  de  leur  faire 
entendra  que»  jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif  eût  porté  une  loi 
sur  l'administration  et  le  lîSgime  des  communaux  1  ils  devaient  se 
conformer  à  ^arrêté  du  conseil  générsi  du  1  &  décembre  1790. 

A  l'égard  dos  observations  qui  ont  été  faites  dans  plusieurs  corn- 
monautés»  elles  peuvent  se  réduire  à  deux  :  l'une  et  l'autre  sont 
relatives  aux  portions  usagères  de  bois»  la  première  est  de  savoir  si 
un  particulier  domicilié  dans  une  paroisse  et  qui  s'y  établit  ne  doit 
pas  être  distbgué  d'un  étranger  qui  vient  s'y  fixer,  et  si,  en  consé- 
quence, il  ne  doit  pas,  dès  Hnstant  où  son  établissement  est 
formés  participer  àu  partage  des  communaux;  la  seconde  est  sur 
ce  qu'il  peut  arriver  et  qu'il  arrive  effectivement,  que  les  gens 
nouvellement  mariés  sont  pendant  deux  ans  sans  avoir  part  aux 
bois  communaux;  en  effet,  c'est  ordinairement  dans  le  mois  de 
septembre  que  les  parts  de  bois  se  distribuent;  c'est  plus  commu- 
n&nent  dans  le  mois  de  novembre  que  les  établissements  ont  lieu 
dans  la  campagne;  c'est  pourquoi  un  ménage  formé  en  no- 
vembre 1791  ne  participera  point  au  partage  de  1793,  parce  que 
Tannée  ne  sera  point  encore  révolue  et  ce  ne  sera  quen  1793 
qu'il  pourra  y  prétendre. 

Votre  comité  d'administration  générale  estime,  Messieurs,  que 
ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  observations  ne  mérite  d'être  accueillie. 
D'abord,  il  croit  qu'il  ne  doit  y  avoir  aucune  différence  entre  un 

Crticulier  né  dans  une  communauté  et  celui  qui  vient  s'y  établir, 
(  droits  de  l'un  et  de  l'autre  sont  les  mêmes,  tous  les  citoyens 
sont  libres  de  se  fixer  dans  tel  endroit  que  bon  leur  semble,  et,  dès 
lors  qu'ils  y  sont  domiciliés»  ils  doivent  jouir  des  mêmes  avantages 
que  les  autres;  si  un  particulier  quitte  son  pays  pour  s'établir  dans 
un  autre,  un  habitant  de  l'endroit  oii  il  prend  sa  demeure  ne 
peat-^il  pas  dler  le  remplacer?  Ainsi,  ce  sont  des  mutations  réci- 
proques qui  s'opèrent  et  qui  en  s'opérant  forment  une  compensa- 
lion  mutudie.  votre  comité  ne  pense  pas  que  la  seconde  observa- 
tion soit  plus  fondée  que  la  première.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  cas 
oîi  un  nouveau  ménage  peut  être  pendant  plus  de  deux  ans  sans 
pouvoir  prétendre  à  la  portion  usagère,  mais  il  n'y  a  droit  que 
lorsqu'il  est  porté  au  rêle  des  impositions  et  en  suivant  l'ordre 
ordinaire  lorsqu'il^ s'établit;  les  rôles  sont  faits  et  il  n'y  est  poinf 
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compris  et  par  conséquent  il  ne  peut  espérer  de  jouir  des  bénéfices 
sans  avoir  supporté  les  charges. 

Mais,  Messieurs,  si  votre  comité  est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  deux  observations  qui  vous  sont  présentées,  il  estime 
qu'il  est  très  intéressant  d'arrêter  qu'en  confirmant  les  dispositions 
portées  en  l'arrêté  du  i/i  décembre  1790,  qui  seront  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur,  nulle  communauté  ne  pouora  rien 
innover  sur  ce  qui  s'est  pratiqué  pour  le  régime  de  l'administration 
des  communaux,  sans  y  être  autorisée  par  le  directoire  du  départe- 
ment, d'après  l'avis  de  celui  du  district,  à  peine  par  les  officiers 
municipaux  de  demeurer  personnellement  responsables  et  d'être 
poursuivis  extraordinairement. 

[Le  rapporteor  propose  de  repousser  U  proposition  faite  par  la  commu- 
nauté de  Lévigny  ^^^  de  partager  5o  arpente  communs  par  portions  égales  entre 
les  habitante,  puis  rappelle  la  disposition  du  précédent  arrêté,  concernant  la 
confection  d*étate  par  les  communes.  Le  seul  district  de  Nogent  a  envoyé  un 
état,  d'ailleurs  incomplet.  Il  serait  bon  de  demander  à  nouveau  un  état  aux 
municipalités. 

Rapport  h  la  suite  du  procureur-général-syndic,  tendant  k  prouver  que 
le  conseil  général  ne  peut  se  (rprononcer  sur  les  partages  de  ces  sortes  de 
biens  sans  uoe  loi  expresse v).  La  l^islation  ancienne  interdit  ces  partages, 
qui  sont  une  forme  d'aliénation,  puisque,  «rdès  le  lendemain  de  ce  partace, 
ces  biens  peuvent  être  vendus  à  des  étrangers  et  sortir  des  mains  des  habi- 
tante ").  Dans  ces  conditions,  on  ne  peut  accéder  à  la  demande  de  la  commune 
de  Lévigny.  Le  procureur-général-syndic  adopte  les  autres  vues  du  précédent 
rapport.  —  Arrêté  conforme  du  conseil.  —  Arch.  nat.,  F'*  33o.] 


AUDE. 

Ce  département  ne  figure  pas  dans  les  documente  de  la  série  F*^  des 
Archives  nationales.  Aux  archives  départementales ,  il  y  a  une  lacune  fikcheuse 
dans  les  r^fistres  de  correspondance  générale  du  9 5  novembre  1791  au 
ùk  janvier  179a  ;  la  circulaire  de  mars  1799  n'est  pas  mentionnée;  les  dâi- 
bérations  des  districte  ne  donnent  rien  non  plus  ^*K  Dans  les  procès-verbaux 
du  conseil  général,  qui  nomma,  le  9  décemore  1791 ,  une  commission  pour 

f)résenler  des  vues  sur  l'amélioration  de  l'agriculture,  on  ne  trouve  ^a- 
ement  rien  (Procè$-verbal  de  la  session  du  Conseil  du  départetnent  de  l'Aude  seani 
à  Carcassonne,  Carcassonne,  179*1 ,  in-4%  p.  388  ^*^).  —  En  1877,  les  com- 
munaux de  TAude  s-'étendaient  sur  18  p.  100  de  la  suprficie  totale  du  dépar- 
tement ^*^ 


^^  Arr.  de  Bar-«ur-Aube,  cant.  de  Soiilaincs.  —  (^>  Renseignemenls  en  partie  com- 
rauniqués  par  M.  Poux,  archiviste  dc'partemental.  —  ^-^^  Arch.  nal.,  AD  xix'^,  Aude, 
1791.  —  (*J  J.  DE  GnisENOY,  toc,  ciL 
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AVEYRON, 

Il  fiiat  observer  que  les  circulaires  du  Gomitë  d^agriculture  ne  sont  pas 
parvenues  jusqu^iu  département  de  TAveyron  :  elles  n*ont  pas  été  enregistrées 
par  le  directoire ,  eHes  n  ont  pas  été  discutées  parle  conseil  général ^'^  La  ques- 
tion intéressait  cependant  ce  dernier,  ainsi  que  le  prouvent  les  extraits  de  ses 
procès- verbaux ,  publia  plus  loin.  —  En  1877 ,  les  communaux  de  TAveyron 
sVten^îent  sur  6  p.  100  de  la  superficie  totale  du  département  <*\ 


CONSEIL  DU  Dt^PARTRHBNT. 

[•) J  novembre  lygi.  —  Compte  rendu  du  directoire  du  département  : ] 

...Plusieurs  réclamations  nous  sont  parvenues  pendant  le 
cours  de  cette  année,  relativement  au  partage  des  conmiunaux. 
L'assemblée  n'ayant  rien  prononcé  sur  cet  objet,  nous  avons  cru 
devoir  suspendre  tout  jugement.  Nous  ne  nous  sommes  pas  dissi- 
mulé les  avantages  particuliers  et  généraux  qui  pouvaient  en 
résulter  :  nous  avons  senti  qu'en  même  temps  qu'ils  procureraient 
à  l'Etat  une  nouvelle  ressource  par  les  travaux  et  l'industrie  des 
citoyens,  ils  faciliteraient  les  moyens  d'en  assurer  l'importation  sur 
des  bases  justes ,  mais  nous  avons  calculé  en  même  temps  les  maux 
qui  pourraient  en  résulter  à  l'avenir  pour  les  classes  indigentes  que 
ses  besoins  journaliers  forcent  à  se  dépouiller  de  ses  propriétés. 

[Arch.  nat.,  F**in,  Aveyron,  6.] 

[8  dicembre  ijgt-  —  Rapport  du  bureau  du  bien  public  sur  les  commu- 
naux ^^^  :  ff  renvoyé  au  même  bureau  pour  le  comparer  avec  les  lois  rurales  et  de 
Fadministration  forestière  ,  il  a  été  rapporté  k  rassemblée.  —  Arch.  nat. ,  ibid.  ] 


BODGHES-DU-RHÔNE. 

Le  directoire  des  Bouches-du-Rhêne  a  parfaitement  reçu  les  deux  circu- 
laires du  Comité  d'agriculture,  datées  des  96  novembre  1791  et  18  mars 
1799  (Arch.  des  Bouches-du-Rhêne,  L  78,  numéro  provisoire).  Il  a  dû  se 
préoccuper,  d'autre  part,  de  la  question-  des  biens  communaux,  puisque, 
au  début  de  1799,  il  s'opposa  aux  partages  et  aux  défrichements  de  com- 
munaux par  les  communes  endettées  {lotd,,  L  IV,  1  &<*)).  On  voit,  d'autre 

^^)  Reofleignements  communiqués  par  divers  comités  et  même  un  du  bureau 

M.  Lempereur,  archiviste  départemental.  public. 

t*'  J.  iB  Cbisenot,  loc.  cit,  (^''  Registre  des    arrêtés   du  comité 

t')  Ce  rapport  n*a  pas  été  retrouve  des  communes  sur  leurs  délibérations , 

aux  archives  de  TA veyron,  quoique  le  a7.janvier-9  9    mars    1799    (analysé 

regiatre  LiBa,  qui  renferme  les  pro-  dans  Inventaire  det  arch,  dép.  des  Bou- 

rès^erbaux  du  conseil    général,   con-  chee-du-Rhâne ,  térie  L,  t. II,  Marseille, 

tienne  i  la  suite  (ijuelques  rapports  de  1896,  in-/i*,  p.  390-33 1). 
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part,  le  5  décembre  1791 ,  le  conseil  gënëral  du  département  inviter  le  direc- 
toire à  (rengager  les  municipaliléi  k  aaoourager  VagricdUire  par  tous  les 
moyens  qu^elles  jugeront  propres  à  remplir  un  objet  aussi  importante)  (  Ardi. 
nat.,  F'* m,  Bouches-du-Rh4ne,  S).  Mais  ni  le  directoire  ni  rassemblée  admi- 
nistrative n'ont  dâibéré  sur  Tolget  soumis  à  leur  étude  par  les  dreulKlres  en 
Question.  Us  n*ont  fkit  aucune  transmission  aux  districts,  les  registres  de 
aélibér^tioQs  et  de  correspondance  de  ces  administratioqs  locales  ne  renfer- 
mant aucune  trace  k  ce  sujet <*l  II  est  vrai  que,  lors  de  Parrivée  de  la  lettre 
de  rappd  du  Comité  d'agriculture,  en  mars  1799 ,  le  directoire  des  Bouches- 
du-Rnône  était  mandé  k  TAssemblée  l^slative  pour  rendre  compte  de  son 
administration  ^^  —  En  1877,  '^  communaux  s'étendaient  sur  8  p.  100  du 
département^'). 

Pétition  de  la  mtmdpalité  à  FA^wf^lée  légi^ktive* 

18  juin  îjQ^»  —  Fos-les-Martigues,  en  Provence,  district 
d'Arles,  département  des  Boucbes-du-nhAne,  forme  une  commune 
d'environ  100  habitants,  compris  le  terroir.  Cette  commune  est 
susceptible  d'une  augmentation  considér^le  si  la  population  avait 
lieu.  Son  terroir  a  environ  y  lieues  de  circuit.  Elle  possède  des 
terres  vaines  immenses  qui  sont  susceptibles  de  défrichenient,  toutes 
en  plaine.  Les  habitants,  très  pauvres  et  manauant  de  tout,  nous 
ont  exposé  leur  misère  et  les  moyens  de  les  soulager.  Ils  nous  ont 
présenté  une  reouéte  dans  laquelle  ils  nous  ont  fait  voir  que  ces 
terres  vaines,  dites  pAtis,  ne  servent  qu'à  faire  pattre  quelques 
troupeaux  de  brebis  et  de  chèvres  qui  font  mille  dégftta  aux  habi- 
tants, appartenant  à  des  étrangers,  qui,  sous  prétexte  quils  pos- 
sèdent dans  le  terroir  un  modique  bien ,  prétendent  jouir  seuls  de 
tous  ces  pâtis.  Ils  nou«  pnt  axpQsé  qi|e  1^  misère  prenait  sa  source 
dans  le  défaut  de  terrain  capable  d'occuper  leurs  bras,  que  le 
moyen  de  peupler  le  pays  était  de  pouvoir  retenir  leurs  enfants 
qui  abandonnent  leurs  parents  pour  aller  chercher  du  travail  ailleurs 
et  pour  gagner  leur  vie  sans  espérance  de  retour  chex  eux.  Ils  nous 
ont  démontré  que  jusqu'ici  les  seigneurs  s'étaient  forteqaent  opposés 
au  défrichement  de  ces  pâtis  pour  pouvoir  perpétuer  la  misère  et  la 
soumission ,  opposition  à  laquelle  on  ne  pouvait  résister  sans  crainte 
d'être  puni  ;  mais  qu'étant  aujourd'hui  débarrassés  de  ces  monstres 
et  de  leur  barbarie  despotisme  (au;),  ils  nous  requièrent  de  prendre 

<')  RenseignemenU   en  partie  com-  imprimé,  p.  178  et  189.  Cf.  avril,  p.  9, 

musiques  par  M.  Fo^mier,  archiviste  i3,  ao, 
adjoint  du  département  W  J.  de  GaisEsor,  loc.  cit. 

(*>   ih  mare  1793.  \ o\r  Proch-verbal  <*)  Ait.  d'Aii,  caat.  d'Istres. 
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lès  moyens  propres  et  nécessaires  pour  les  autoriser  au  défriche- 
ment de6dit3  p^tis,  en  en  faisant  une  répartition  égale  à  tous  tes 
citoyens  actifs,  le  défrichement  étant  le  vœu  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  n'a  en  vue  que  le  bien  général  et  particulier. 

En  conséquence  de  toutes  ces  expositions  (pie  nous  avons 
trouvées  justes  et  véritables,  nous  nous  sommes  portés  sur  le  lieu 
pour  noieux  juger  de  l'importance  de  la  chose,  et  noqs  son^ipes 
dans  1q  certitude  que  le  défrichement  desdits  pâtis  ferait  cesser 
la  misère  en  donnant  abondamment  de  grain,  d*huile,  de  vin  et 
d'autres  denrées  nécessaires;  nous  avons  même  estimé  que  ce 
défrichement  fait  pourrait  donner  de  deux  à  trois  mille  charges  de 
blé  au  pays  et  laisserait  encore  le  moyen  à  chaque  particulier 
de  nourrir  un  petit  troupeau  de  brebis  dans  les  pâtis  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  de  défrichement.  Chaque  habitant  aurait  le  moyen 
de  retenir  ses  enfants  en  les  occupant  aux  travaux  de  ces  terres. 
Par  là,  la  population  aurait  lieu,  l'air  deviendrait  plus  salubre  par 
les  écoulements  qu'on  donnerait  aux  eaux  qui  croupissent  dans  cer- 
tains endroits  desdits jpAtis. 

Nous,  maire  et  officiers  municipaux,  connaissant  la  légitimité 
de  celte  demande,  nous  nous  adressons  â  vous,  Messieurs,  et  nous 
vous  prions,  au  nom  de  tous  les  habitants,  de  nous  autoriser  k  la 
réparation  égale  de  toutes  ces  terres  vaines.  Nous  savons  que  vos 
intentions  sont  de  soulager  le  pauvre,  de  faire  cesser  la  misère  et 
de  nous  faire  jouir  de  la  liberté  qui ,  jusqu'ici ,  avait  été  méconnue 
par  la  tyrannie  et  la  barbarie  des  ci-devant  seigneurs .  .  . 

Suivent  3  âgnatavfs.  [Arch.  nat.,  F*'  33o.] 


CALVADOS. 

Le  consei)  général  du  département  s^était  occupé  de  la  question  des  corn- 
nuimux  ep  1790,  comme  en  témoigne  un  rapport  de  Maheust,  administrateur 
des  propriétés  publiques,  fait  k  l'assemblée  le  97  novembre  ^^\ 

Le  conseil  général  de  1791,  où  le  deuxième  bureau,  nomme  le  19  no- 
veO)bfe,  devait  traiter  des  questions  agricoles,  ne  s'en  occupa  p^s^'*^.  En 
revaQche,  les  idées  de  Maheust  furent  appliquées  en  1799,  quand  le  direc- 
toire eut  roccasion  de  répondre  au  Comité  d'agriculture.  Le  dossier  ici 
pq)i}ié  <3)  montre  de  quelle  façon.   La  commission    d'évaluation ,   que  le 

^^  iVoeAf-MT^oI  du   iéances  de    la  Conml  général  du  départemeni  du  Cal- 

Mêoomàê  ietêian  du   Cùiueil  général  du  vado$,  êesgion  de    ijgi,   Caen,  1791^ 

ééfêHmment  du  Calvados,  Caen,  1790,  in-A**  (Arcb.  nat.,  ADxix'^,  Calvados, 

in-4*  (Arch.  nat,  ADxix'*,  Calvados,  *79i)» 

1790).  ^')  Communiqué  par  M.  Besnier,  ar- 

(*)  Procèê -verbal    deê     séancei     du  chiviste  départemental. 


M 
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directoii'e  oi^nisa,  traina  ses  opërations,  interrompues  par  les  i^vënemeiiU 
(riioût-sepiembre  179a,  jusqu'au  8  février  1793,  jour  où  elle  déposa  son 
rîipport,  qui  n  a  pas  encore  été  retrouvé  aux  archives  du  Calvados. 


DIRBGTOIRE  DU  DéPABTRMBNT. 

[  î  1  janvier  1  jga,  —  Le  procureur-général -syndic  écrit  aux  directoires  des 
disti'icts  poiu*  les  engager  à  faire  une  enquête  sur  les  communaux ,  qui  per- 
mette de  déposer  des  vœux  précis  devant  le  corps  l^islatif  et  d'assui'er  une 
meilleure  répartition  de  TimpAt  ^*^  :  ] 

...  Il  existe  dans  l'étendue  de  son  territoire  un  grand  nombre  de 
hiens  communaux  ^^^  dont  le  produit  est  pour  ainsi  dire  nul,  faute 
d'exploitation  ou  d'une  administration  mieux  entendue,  qui  pro- 
duirait de  nouvelles  ressources  à  l'agriculture,  aux  particuliers  et  à 
l'Ëlat,  puisqu'elle  augmenterait  les  richesses  territoriales. 

Ces  grands  avantages  attachés  à  l'exploitation  des  biens  commu- 
naux ont  déterminé  le  directoire  du  département  h  prendre  à  cet 
égard  des  mesures  provisoires  qu'il  se  propose  de  faire  adopter  par 
le  corps  législatif;  il  a  considéré  d'ailleurs  que  le  rëpartement  de 


(*) BIENS  GOMMUNÂUX. 
DéPABTBMBNT  DU  GilTADOS. 
Dirtrictde 
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^')  En  1877,  1/9  p.  100  Roulement  de  Tétendue  du  département  (J.  de  Criserot, 
lor,  cit.). 
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Timpôl  étant  mainteniant  en  activité,  ce  serait  un  moyen  d'exciter 
de  plus  en  plus  et  même  de  récompenser  en  quelque  sorte  le  zèle 
des  habitants  des  campagnes  pour  la  contribution  prompte  des 
secours  qu'exige  de  tous  les  citoyens  le  salut  de  la  chose  puMique  ; 
il  ma  chargé,  en  conséquence,  de  lui  présenter  un  travail  sur  les 
moyens  les  plus  propres  à  opérer  un  partage  équitable  et  le  plus 
avantageux  possible  des  terres  vaines  et  vagues.  Mais  pour  me 
livrer  à  ce  travail  avec  fruit,  il  .est  indispensable,  Messieurs,  que 
vous  veuitliez  bien  me  fournir  les  renseignements  indiqués  par  les 
différentes  colonnes  du  niodèle  d'état  ci-joint. 

Vous  verrez,  Messieurs,  que  ces  renseignements  préalables  me 
sont  absolument  nécessaires,  et  que  ce  ne  sera  qu'après  les  avoir 
recueillis  de  tous  les  districts  que  je  pourrai  fixer  et  adapter  aux 
convenances  locales  les  principes  généraux  que  je  dois  présenter 
au  directoire  du  département. 

Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que  vous  ne  jugiez  que  cet  objet 
appelle  à  la  fois  et  toute  votre  attention  et  toute  la  célérité  de  votre 
zèle.  Vous  aurez  peut-être  vous-mêmes  des  instructions  particu- 
lières à  vous  procurer,  et  c'est  surtout  dans  l'empressement  que 
vous  mettrez  à  les  recueillir  que  vous  donnerez  une  nouvelle 
preuve  de  votre  amour  pour  la  chose  publique.  —  Le  procureur- 
gèHèral-tyndic^^K 

[Arch.  du  Calvados, L(o)  1790-1799]. 


DIRECTOIRE    DU    DISTRICT    DE    FALAISE. 

[17  ianmer  iTpâ.  —  Difficulté  de  Tenquéte  demandée,  et  ou  on  a  déjà 
essayé  de  faire,  le  18  décembre  1790,  k  la  suite  du  rapport  de  Maheust  ^'^  ] 

...  Il  est  impossible  de  se  flatter  d'obtenir  des  municipalités  les 
éclaircissements  nécessaires  à  ce  sujet.  Toutes  craignent  que  la 
nation  ne  s'empare  de  leurs  biens  communaux;  toutes  redoutent 
également  un  partage  qui  pourrait  être  désavantageux  à  la  classe 
indigente.  Nous  croyons  donc,  Monsieur,  que,  pour  pouvoir  remplir 
avec  quelques  succès  les  vues  que  se  proposent  MM.  du  directoire 
du  département,  il  serait  absolument  indispensable  de  prendre 
l'un  des  deux  partis,  que  nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, peut-être  même  tous  les  deux. 

Le  premier  serait  de  charger  les  visiteurs  de  chaque  district  dans 
leurs  tournées  dans  toutes  les  municipalités,  soit  pour  la  confection 


(» 


iUyeui.  —  W  Voir  p.  39* 
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des  rôles  d^acompte ,  soit  pour  la  confection  des  matrices  des  oon« 
tributions  foncière  et  mobilière,  soit  enfin  pour  les  opérations  re- 
latives aux  droits  de  patente,  de  prendre  connaissance  des  biens 
communaux  de  chaque  municipalité  et  de  remplir  Tétat  dont  vous 
nous  avez  adressé  le  modèle. 

Le  second,  que  nous  croyons  supérieur  au  premier,  serait  d'en- 
gager MM.  les  commissaires  qui  ont  été  nommés  par  le  conseil 
général  dans  la  séance  du  7  décembre  dernier,  pour  vérifier  le 
revenu  territorial  de  chaque  district  et  se  transporter  dans  chaque 
municipalité,  pour  y  estimer  le  produit  net  de  quelques  objets  de 
propriété,  pm  au  hasard,  de  dresser  l'état  indicatif  des  biens  com- 
munaux de  chaque  municipalité  accompagnés  d'un  arpenteur;  il 
leur  sera  bien  facile  de  remplir  la  quatrième  colonne  de  votre  état, 
et  leurs  connaissances  personnelles  les  mettront  à  portée  de  rem- 
plir à  votre  satisfaction  et  à  celle  du  directoire  les  autres  colonnes 
du  même  état,  &  IVxception,  cependant,  de  la  dernière  colonne,  au 
sujet  des  titres  qui  peuvent  être  invoqués  par  les  ci-devant  sei'i- 
gneurs  ou  par  les  usagés. 

Si,  cependant.  Monsieur,  vous  n'adoptez  pas  les  réflexions  que 
nous  avons  Thonneur  de  vous  présenter,  nous  sommes  tous  prêts 
à  faire  faire  dans  nos  bureaux  le  relevé  des  indications  qui  nous  ont 
été  données  par  quelques  municipalités  de  ce  district  de  leurs  biens 
communaux;  mais  cet  ouvrage  sera  toujours  très  incomplet;  il  no, 
nous  est  pas  même  possible  de  compter  sur  l'exactitude  des  décla- 
rations qui  nous  ont  été  fournies. 

Les  administrateurs  t  BouQUiiiii<;  Lirufi  Bsiiiduu. 

[Arch.  da  Calvados,  Und.] 

[  La  saeoiide  propotitîoD  du  district  de  Fdaise  fot  adoptée  par  le  directoire, 
ainsi  qu'en  témoignent  la  réponse  du  procureur-génëral-syndic,  datée  da 
9  mars  1798 ,  et  les  instructions  publiées  pins  loin ,  p.  4S.J 


piDEqTOIfiV  OU  DI9TRIGT  PS  U9)]^UX. 

\ij  janvier  ijgù.  —  Aoeusé  de  réception.  La  eireulaire  du  département 
a  été  adressée  aux  receveurs  d9«  biens  natiouaux  du  district  —  Arch.  du 
Cialvadoe,  ibid.] 

DIRBGTOIRE    DU    DISTRICT    DR    POUT^uivÊQUIE. 

[l'j  janmtr  1799.  ^-  Accusé  de  réception.  La  circulaire  du  déparUnnent 
a  é\é  aores^ée  aux  mupieipalités (^\  -—  Arch,  du  Calvados,  ihid^] 


(i) 


Le  6  mare,  aucune  municipalité  n^avait  encore  répondu  au  district 
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OIRBGTOIBE    DU    DISTRICT    D^    V|R£, 

[i"  wmn  ijga.  ^^  Acemé  de  réception.  Ut  droubirt  du  départeineiit a 
été  9àfmée  wx  mvmoipalibip,  dont  ?•  sar  97,  ont  répondu.  —  Arch.  du 
UIvtdoB,iWtf.]  

DIRBGTOIRB    DU    pifP4RTE||«l«T. 

[6  Mffi.  ij^a.  -—  InitfadioBs  aux  eominiifaires  pour  Testmiatioii  du 
reveop  tmtanxH,  rappaiant  U  cmniaire  do^  1 9  janvier,] 

.  . ,  Noua  vous  priona  do  rooueUlir  dans  chaque  municipalité 
toutoa  iea  inatruotiona  proprea  à  noua  diriger  dans  un  travau  fort 
important  et  qui  a  pour  unique  objet  le  bien  publie  et  l'avantage 
des  habitanta  des  campagnes,  puiaqu'il  tend  à  rendre  k  la  culture 
ou  i  une  eiploitation  mieux  entendue  dea  terrains  considérables 
qui,  dans  leur  régime  actuel,  sont  perdus  tout  à  fait  pour  Tagri** 

culturt- 

Nous  devons  cependant  vous  observer  que  toutes  vos  recherches 
sur  Tobjet  dont  il  s'agit  ne  doivent  laisser  dans  les  campagnes 
aucun  sujet  d'inquiétude  ni  de  défiance  qui  vous  mtt  dans  le  cas  de 
recevoir  de  fau3ses  déclarations  ou  des  reuseignemepts  inexacts. 
Votre  tAche,  è  cet  égard,  eat  d'autant  plus  facile  qu'elle  se  lie 
naturellement  à  votre  première  mission  par  les  rapports  qui  exia-^ 
tant  entre  l'une  et  l'autre. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  vous  adresser  un  modèle  de  procès- 
verbal  de  vos  opérations,  parce  que  votre  expérience  et  vos  con- 
naissaqoia  aequiaes  en  cette  parti#  nous  répondent  que  vous  n'avez 
besoin  d'être  guidés  par  aucunei  instructions  particulières.  Le  but 
de  la  commission  qui  vous  est  confiée  est  de  mettre  l'administration 
h  portée  de  parvenir  à  nue  juste  et  égale  répartition  des  contribu- 
tions par  la  connaiffifuice  des  diverses  classes  de  propriétés  rurales, 
et  l'on  n'atteindra  ce  bi|t  que  par  des  estimations  exactes  de  ces 

firopriétéa,  calculées  d'après  leur  produit  et  leur  contenance.  Il 
aut  donc  que  l'arpentfige  soit  fait  très  exactement  en  faisant  une 
mesure  commune,  afin  d'éviter  les  erreurs  qu'occasionnerait  la 
variété  des  mesures  de  chaque  canton.  L'estimation  doit  se  faire 
aussi  y  pour  chaque  espèce  de  propriété,  suivant  un  taux  commun 
pris  non  sur  les  produits  de  chaque  année,  qui  peuvent  beaucoup 
varier,  mais  sur  la  valeur  approximative  du  terram. 

Vous  penserez  sans  doute  que  la  méthode  la  plus  facile  et  la 

5 lus  expéditive  de  fixer  ces  différents  résultats  sera  de  ne  faire  que 
es  simples  tableaux  divisés  en  autant  de  colonnes  que  vous  esti- 
merez et  mesiu*erez  de  différentes  classes  de  propriétés,  avec  une 
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colonne  pour  Tarpentage  et  une  autre  pour  les  noms  des  paroisses. 
II  serait  bon  de  faire  un  de. ces  tableaux  par  canton,  parce  qu'il 
présenterait,  dans  un  rapprochement  facile  à  saisir,  la  valeur  des 
terres  de  ce  canton,  et  que  la  comparaison  de  tous  ces  tableaux, 
au  bas  de  chacun  desquels  on  fixerait  un  taux  moyen  pour  chaque 
nature  de  propriété,  simplifierait  beaucoup  la  grande  opération  de 
la  somme  à  répartir  par  chaque  district,  ainsi  que  celle  de  la 
répartition  entre  les  communes.  Il  suffirait  que  vous  signassiez 
chacun  de  ces  tableaux  quand  il  serait  complet,  et  que  vous  no 
fissiez  de  la  totalité  quNjn  seul  procès-^verbal,  sans  prolonger  vos 
travaux  par  la  répétition  journalière  de  verbaux  particuliers  h 
chaque  opération. 

Au  surplus,  nous  ne  pouvons  que  nous  en  rapporter  avec  la 
confiance  la  plus  absolue  à  toutes  les  mesures  et  à  toutes  les  pré- 
cautions de  prudence  que  votre  zèle  et  votre  patriotisme  vous  inspi- 

[Arch.  du  Calvados,  ibU.] 

\ai  tmrs  1799.  —  Lettre  au  Comité  d'agriculture,  en  réponse  à  la  cir- 
culaire du  Comité  du  18  mars,  rappdaal  la  procédure  suivie. 

Il  y  est  dit  :  trNous  avoos  lieu  a  attendre  un  çraad  succès  du  concours  de 
ces  mesures ,  et  nous  ne  perdrons  pas  un  seul  mstant  à  vous  en  envoyer  le 
résultat,  dès  que  nous  aurons  été  mis  à  portée  de  faire  notre  travail  goiéral 
sur  cet  objet  ti  —  Arch.  du  Calvados,  Ma.] 


GiSN. 


Répon$e  de  la  Société  ^agriculture  de  Caen  au  directoire 
du  département. 

[Nous  n'avons  pas  le  texte  de  la  demande  d*enauéte  du  directoire,  et  Ton 

Eore  comment  cette  réponse  parvint  au  Comité  aagriculture.  La  Société  y 
nande  le  partage  et  expose  des  vues  sur  le  mode  de  Topérer  :] 

ù 6  décembre  tjgi.  —  ...  Le  partage  ainsi  délibéré,  la  terre  res- 
tera-t-elle  en  pleine  propriété  à  celui  à  qui  elle  sera  échue?  Il  y  a  des 
voix  qui  réclament;  elles  exposent  l'état  affligeant  de  la  génération 
future,  qui  aura  des  pauvres  et  n'aura  plus  de  biens  conununaux 
à  leur  partager;  elles  demandent  ou  que  ces  biens  ne  restent  par- 
tagés que  pendant  trente  ans  et  qu'ils  retournent,  après  cet  inter- 
valle, à  la  commune;  ou  qu'on  laisse  un  tiers  des  conununaux  pour 
la  portion  des  indigents  futurs.  La  majorité  a  pensé  que  des  par- 


(')  Le  district  <le  Bayeax  seul  semble         laire,  et  encore  par  un  simple  accusé 
avoir  répondu  à  cette  nouvelle  circu-         de  réception  do  5  mars  179a. 
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tages  soumis  à  de  pareilles  conditions  n'attacheraient  pas  le  colon 
à  sa  terre;  que  la  propriété  seule  était  capable  de  l'intéresser  et  de 
rengager  à  faire  les  avances  de  son  travail  pour  procurer  une  ha- 
bitation et  des  récoltes  à  sa  famille;  (|uc  le  nombre  des  pauvres  doit 
diminuer  à  proportion  qu'il  y  aura  plus  de  bras  occupés  et  une  plus 
grande  masse  de  productions;  que  la  nation  pourra  pourvoir  aux 
besoins  des  pauvres  à  venir  par  la  concession  des  biens  laissés  à 
l'État  par  déshérence. 

La  Société  soumet  ces  idées  aux  lumières  de  MM.  les  président 
et  administrateurs  du  département  du  Calvados,  qui  lui  ont  fait 
l'honneur  de  la  consulter.  —  Desmousdx,  secrétaire^^K 

[Arch.  nal.,  F"  333.] 

GOLOMBIERS-SUR-SBDLLE  ^^\ 

Pétition  de  deux  habitants  au  nom  des  fonciers  au  Comité  féodal^^K 

S.  d.  —  Messieurs,  Richard  Nicole  et  François  Lefèvre,  tous 
deux  députés  de  la  paroisse  de  Golombiers-sur-Seulle,  de  la  part 
des  petits  fonciers  de  cette  communauté,  ont  l'honneur  de  vous  re- 
présenter en  leur  nom,  que  les  terres  communales  en  friche  avant 
176&  et  défrichées  depuis  par  eux  et  rendues  à  l'agriculture  ont 
été  données  par  leurs  syndics  à  bail  passé  devant  notaire,  que 
depuis  ce  temps  aucune  répartition  de  leur  produit  n'a  été  faite, 
que  le  ci-dêvant  seigneur  avant  leur  défrichement  ne  jouissait  sur 
ces  communes  d'aucun  droit  particulier,  et  que  depuis  il  était  par- 
venu à  s'en  faire  adjuger  un  tiers  en  sa  qualité  de  seigneur. 

Lorsque  le  décret  qui  abolit  le  triage  est  parvenu  à  leur  connais- 
sance ^^^  et  que  celui  sur  les  droits  dont  s'étaient  emparés  les  sei- 
gneurs sans  pouvoir  justifier  par  aucun  titre  de  leur  propriété, 
surtout  lorsque  l'usurpation  a  eu  lieu  dans  une  circonstance  qui 
n'établit  point  la  prescription,  leur  a  été  notifié,  ils  ont  présenté 
leurs  réclamations^^).  Il  en  est  résulté  une  contestation  entre  les  gros 
propriétaires,  le  ci-devant  seigneur  et  les  petits  fonciers.  Les  pre- 
miers demandent  que  la  répartition  à  faire  des  biens  communaux  . 

(')  A  ce  mémoire  est  joint  an  roé-  féodaux  :  Pb.  Sagrac  el  P.  Garon,  Le» 

moire  particulier  d^un   membre   de  la  Comité»  de»  droits  féodaux  et  de  iégiê- 

Société,  Gh.  Longuet,  qui  écrit  égale-  talion  et  l'abolition  du  régime  féodal , 

ment  en  faveur  du  partage  et  en  précise  Paris,  1907,  in-8'  { Document»  »ur  Vhi»- 

ie  mode  :  n*y  seraient  admis  que  le»  loire  êcon,  de  la  RévoL),  Introd.,  p.  xi 

domiciliés  n^ayant  pas  1 00  livres  de  et  suiv. 

revenus,  avec  mterdiction  d^aliéner  ou  <^)  Décret  du  i5  mars  1790,  art.  5i. 

liypothéquer  leur  part.  Voir  Vlntrod,,  %  I. 

W  Arr.  de  Baycux,  caiit.  (le  Rycs.  (*5  Décret  du    i3   avril   1791.   Voir 

(S)  Voir    sur   le   Comité   des  droits  Vlntrod,,$L 


46  ENQUÊTE  DU  COMITÉ  D'AGMGULTURE. 

et  des  revenus  soit  en  proportion  de  leurt  propriétés ,  le  oi-devant 
seigneur  prétend  que  le  tiers  dés  revenus  lui  demeure»  et  les 
petits  fonciers  rédament  pour  que  la  répartition  êe  fasse  par  feu 
ou  par  tête.  Avant  le  défrichement,  tout  lo  monde  y  avait  un  droit 
égal,  cW  ce  même  di^it  depuis  le  défrichement  que  cherchent  h 
maintenir  las  petits  fondera. 

Ainsi,  comme  aucune  loi  n'a  encore  statué  sur  cette  prétention, 
ils  prennent  la  liberté  d'en  solliciter  une  qui  mrtte  un  terme  à  Ittur 
contestation  et  assure  les  droits  de  chacun* 

Ils  espèrent  qu'elle  sera  conforme  aui  droits  dont  ckacM  jouis- 
sait avant  le  défrichement  »  et  que  l'égalité  qui  subsistait  alors  Mtfa 
le  même  effet  depuis  qu'ils  sont  en  valeur.  Telle  est  ia  décision 
qu'ils  attendent  de  votre  justice  et  de  votre  sagesse  ^^l 

[Arch.  nat.,  F"  33o.] 

a  0  mari  tjgs.  —  Monsieur  ^^^  le  député  de  la  commune  d'Ouéiy 
vous  supplie  d'entendre  sa  juste  réclamation  i  elle  est  relative  aux 
biens  communaux  de  cette  paroisse.  Vous  aves  daigné  en  renvoyer 
le  mémoire  à  M.  Amelot^*^  pour  y  être  fait  droit ^*^;  mais  les  cir- 
constances exigent  des  ordres  qui  puissent  suspendre  l'espèce  de 
violence  qui  les  a  dépouillés.  En  effet,  comment  l'arrêté  du  direc- 
toire a-t-il  eu  l'effet  de  proscrire  le  droit  d'une  communauté  appuyée 
des  titres  les  plus  précieux.  Ces  titres  ne  sont  pas  conune  ceux  de 
la  ci-devant  aobaye  de  Jumièges  ^^\  ils  ne  présentent  qu'une  pro- 
priété immémoriale 9  et  s'il  existe  un  titre  nouveau,  ce  n'est  que 
celui  des  abbés  et  religieux  de  Jumièges  qui  établit  par  transaction 
la  propriété  des  habitants. 

Vous  êtes  juste,  et  vous  portex  dans  votre  cœur  tous  ceux  qui 
souffrent;  daignel  donc  observer  que  le  mémoire  des  habitants 
d'Ouéey  par  votre  protection  fpeut-être  incessanmient  répondu) 
donnera  b  tranquillité  à  6oo  citoyens  qui  vous  réclament.  —  Lb- 
MOHNiBRi  député  de  la  paroisse  de  Ouéty  (#tc),  près  Groissanville^^^ 

[Arch.  nat,  F"  SSo.] 

(*)  Cette  péUtioii  ne  porte  pes  de  donna  une  vive  im|Nileion  eux  opért- 

iignaiureê  m  de  date*  Uoos  de  la  vente  àm  bieni  natîoaayx 

<*)  Arr.  de  Gaen ,  cent  de  Bourguébos.  (  E.  Déraat ,  dans  la  Hev.  ^kiêU  moi.  «I 

(**)  L'adresse  a  disparu.  Il  8*a(ni  sans  cont.,  t.  VIK,  1907,  p.  5oi  et  suiv.). 
doute  du  président  de  rAsaemblée  lé-  ^^^  Ce  mémoire  a  disparu, 

gislative.  ^*^  Abbaye  bénédietiiie  du  diooèie  de 

'y.'  Gotpiiiitfsaire  de  la  caisse  de  TEx-  Rouen,  fondée  au  vu*  tiède, 
traordinairr  depuis  le  9i5  avril  1 790 ,  il  ^'^  Arr.  de  Usieux ,  cent  de  llésidon. 


GANTAL.  ^  CHARENTE.  &7 

CANTAL- 

CONSEIL  DtJ  DrfpARTBMKNT  ^^\ 

aâ  fuwmt^  ^79^*  —  L'assômU^»  ouï  le  procureur-gënéral- 
syndic,  a  arrêté  ({ue  l'Assemblée  nationale  sera  suppliée  de  dé- 
créter : 

1**  Que  les  lois  prohibitives  des  partages  et  aliénations  des  pa- 
cages et  bois  communs,  terrains  vains  et  vagues  seront  révoquées  ; 

q""  Que  les  municipalités,  paroisses  et  communautés,  bourgs  et 
villages,  qui  sont  propriétaires  de  pareils  biens,  seront  libres  de 
choisir  le  genre  d'administration  et  d'aménagement  qui  leur  pa- 
raîtra le  plus  profitable,  lequel  choix  ne  pourra  être  fait  que  par 
les  propriétaires  des  prés  et  champs  possédant  les  deux  tiers  de 
ceux  qui  composeront  le  territoire  da  la  communauté,  bourg  ou 
village  dont  dépendront  les  biens  communs  ; 

3**  Qu'au  cas  que  le  partage  soit  arrêté»  le  tiers  des  biens  com- 
muns sera  partagé  entre  tous  les  propriétaires  des  feux^  et  les  deux 
autres  tiers  le  seront  entre  les  propriétaires  des  prés  et  terres,  au 
prorata  de  leurs  propriétés  ; 

b!*  Que  le  même  partage  aura  Heu  pour  le  prix  des  biens  com- 
muns en  cas  d'aliénation^ 

[ï8  décembre  ijgt.  —  Après  Isetare  de  la  circolaire  dû  Comité  d*agricul- 
lore,  rassemblée  arrête  qu'elle  demandera  le  partage  des  communaux  dans 
les  termes  da  précédent  arrêté ,  qui  sera  envoyé  avec  le  présent  à  ^Assemblée 
législative.  —  Arch.  nat. ,  F"  333.] 


CHARENTE. 

OONSHtL  DU  oiPAaTSMBNT^^^ 

a  décembre  tjgi.  —  L'assemblée,  considérant  que  tous  les 
moyens  qui  tendent  à  mettre  les  terres  en  culture  et  à  améliorer 
l'agriculture  sont  des  ressources  précieuses  pour  la  nation ,  a  adopté 
d'émettre  son  vosu  pour  le  partage  et  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  1*^.  Le  partage  des  communaux  serait  utile  au  bien  général, 
à  l'exception  de  ceux  qui  se  trouveraient  à  la  proximité  des  bourgs 
et  vîUages  et  dont  la  contenance  n'excéderait  pas  un  arpent; 

Art«  Î.  Les  communaux  qui  auraient  été  délaissés  en  considé- 

^*î  Arrêté  adressé  au  Comité  d'ajçri-  ^"^  Arrêté  adressé  au  Comité  d'agri- 

culture par  le  directoire,  avec  une  lettre         culture,  avec  uno    lettre    dVnvoi    du 
d'envoi  du  ao  janvier  i70^«  a^  m^rî*  1793. 
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ration  de  rentes  dont  les  terrains  d  une  ou  plusieurs  tenues  étaient 
grevés,  le  partage  s'en  ferait  d'une  manière  proportionnelle  à 
rétendue  de  la  propriété  de  chaque  citoyen  ; 

Art.  3.  Si  les  communaux  avaient  été  concédés  à  la  charge  d'une 
redevance  personnelle,  ou  que  la  concession  se  trouvât  gratuite, 
ou  encore  qu'elle  eût  été  faite  à  raison  d'une  redevance  par  feu ,  ce 
partage  s'opérerait  par  feu.  «^ 

MEUinEk^ ^vice-président,  PEiLVCBOfi ^  juge , mppléant  du  $ecré- 
taire  général. 

[Arch.  nat,F**33o.] 


CHARENTE  INFÉRIEURE. 

DIRECTOIRE  DU  D^PÀRTElf EUT  ^^^. 

[5  décembre  fjgi,  —  Le  directoire  aDDonce  au  Comité  d*agricaitare  qu'il 
a  nidigé  une  circulaire  aux  districts.  —  Arch.  de  la  Charente-Inférieure, 
Li&8,n*  &3.] 

[5  décembre  i^^t.  —  Circulaire  du  directoire  aux  districts,  pour  leur 
communiquer  la  circulaire  du  Comilë  et  leur  demander  leur  avis.  —  Ardi. 
de  la  Charente-Inférieure,  L  i&8,  n*  &i.] 

[S  juin  1799.  —  Lettre  an  Comité  d*agriculture  rinformant  qu'aucune 
réponse  n'est  parvenue.  —  Arch.  de  la  Charente-Inférieure,  L  i48,  n*  i55.] 

[5  juin  îjgs,  —  Seconde  circulaire  aux  districts ^\  pour  leur  conununi- 
quer  la  circulaire  du  Comité  du  18  mars.  —  Arch.  de  la  Charente-lnfàîeure, 
thid.] 

DIRECTOIRE  DU  DISTRICT  DE  LA  ROCHELLE. 

[0  jmn  tygù.  —  Le  district  a  reçu  très  peu  de  renseignements  des  muni- 
cipalités, mais  il  fera  auprès  d'dles  de  nouvdles  instances.] 


DIRECTOIRE  DU  DISTRICT  DE  PONS. 

[îùjuin  1799.  —  Le  district  a  reçu  peu  de  réponses  à  sa  circulaire  du 
19  janvier  aux  miinicipalités.  ^Dans  le  petit  nombre  de  celles  qui  Font  fait, 
il  n  y  a  que  la  municipalité  de  Neuillac^^  qui  nous  dit  en  avoir  dans  la  com- 

^*)  Le  conseil  géaénï  du  département  tonge  et  île  l'Auiùê),  Les  ducunients  irt 

ne  parait  pat»  s'élre  occupé  de  la  ques-  publiés  ont  été  communiqués  par  M.  Pan- 

tion  (Voir  les  procès- verbaux  dans  Arch.  din  de  Lussaudière,  archiviste  départe- 

nat,  F*' ut,    Char.-Inf.,   8).  Jusqu'au  mental. 

99  avril  1793  ont  été  publiés  les  fW-  ^')  Moins  celui  de  Montlicn,  qui  avait 

ch'Vfrbaux  du  Dir,  tû  la    Ckar.-Iuf.  répondu  antérieurement. 
(t.  \XVI  des  .IfcAtpei  hist,  de  la  Sain-  ^^^  Arr.  de  Jonzac,  cant  d'Archiac. 
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mune  environ  9 1  carreaux  en  deux  pièces  ;  elle  pense ,  comme  nous ,  qu'il  est 
plus  avantageux  pour  les  habitants  d'en  jouir  en  commun  que  de  les  partager.  ^] 


DIRECTOIRE  DU  DISTRICT  DE  ROCHEFORT. 

[6  juin  ijgst.  —  A  ienquéte,  peu  de  municipalités  ont  répondu  :  rr cepen- 
dant nous  sommes  assurés  qu'il  existe  fort  peu  de  biens  de  celte  espèce  dans 
notre  district,  et  que  le  vœu  le  plus  général  est  qu'ils  restent  indivis,  attendu 
que  daus  le  cas  contraire  les  bestiaux  destinés  à  Tagriculture  y  seraient  sou- 
vent privés  de  pacages.  *] 

DIRECTOIRE  DV  DISTRICT  DE  MONTLIEU^^l 

1  a  décembre  ijgi-  — ^11  n'y  a  point  de  fonds  communaux  dans 
ce  district  appartenant  aux  communautés  qui  le  composent,  il  y  a 
seulement,  dans  deux  ou  trois  paroisses,  certaines  parties  de  terre 
en  landes  et  bois  dont  les  ci-devant  seigneurs  d'icelies  se  disent  les 
propriétaires,  lesquelles  les  habitants  de  certains  villages  regardent 
et  traitent  comme  des  communaux  et  sur  lesquelles  ils  vont  en  con- 
séquence faire  chaque  année  des  actes  de  réjouissance,  par  couper 
des  bois  et  bruyères  et  le  pacage  de  leur  bétail,  quelques-uns  se 
disant  fondés  en  titres  pour  cela  par  la  concession  des  fonds  pour 
lesquels  ils  payent  des  rentes.  Mais  nous  avons  pensé  que  les  com- 
munaux que  nous  vous  rappelons  ne  font  point  partie  de  ceux  que 
le  Comité  d'agriculture  a  pour  objet  ;  c'est  pourquoi  nous  ne  vous 
dirons  rien  autre  chose  ce  concernant.  Si  nous  nous  étions  trompés 
dans  notre  estimation  à  cet  égard,  nous  vous  donnerons  les  rensei- 
gnements qui  dépendront  de  nous  à  ce  sujet  sur  le  premier  avis 
que  vous  nous  ferez  parvenir. 

[18 juin  ijg*^'  —  Rappel  de  la  précédente  réponse.) 


DIRECTOIRE  DU  DISTRICT   DE  MARENNES. 

[10  juin  ijga*  —  Le  district  va  s'informer  auprès  des  municipalités.] 


DIRECTOIRE  DU  DISTRICT  DE  SAINT-JEAN-D'ANGELY. 

•  [ù 3  juin  ijgs.t —  Le  district  adresse  au  département  ff l'état  des  commu- 
naux existant  dans  l'étendue  de  ce  district  avec  en  marge  des  observations 
[de]  ce  que  nous  avons  jugé  le  plus  avantageux  au  bien  public,  relativement 
à  l'emploi  ou  au  partage  de  ces  conmiunaux,  d'après  les  connaissances  que 
nous  en  avons  pu  tirer  des  déclarations  et  propositions  qui  nous  ont  élé 
adressées  à  cet  égard  par  les  différentes  municipaliti^s,  et  dont  nous  joignonr 
ici  la  liasse'?.  —  Arch.  de  la  Charente-Inférieure,  L.  ili8.] 

î'^   Arr.  de  Jonzac,  cli.-l.  de  canton. 


UIOS  CUMMLNALX. 
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CHER. 

La  circulaire  du  Comité  d'agriculture  de  novembre  i7di  ^  discutée  par  le 
conseil  générai  du  département,  n*a  pas  été  étudiée,  semnie-t-il,  par  le  direc- 
toire, car  on  n*en  trouve  pas  Tenr^strement  dans  la  correspondance  géfl6rale 
du  Chef;  rien  non  plus  pour  la  lettre  de  rappel  de  mars  1799^'^  —  Les 
communaux  n'occupaient,  dans  le  Cher,  en  1877,  V^^  ^  p.  100  de  la  super- 
ficie du  département  ^*K 


CORSKIL  M  n^^ARTEMBRr. 

[a g  novemtfre  iygt*  —  Lecture  de  la  circulaire  du  Comité  d*agriculture, 
du  97  de  ce  mois,  et  renvoi  au  bureau  d*agricttlture.  —^  Prock^vetM  de  la 
setsionductmirilduiipaiiimefUduChef,  tenm  à  BtnttgH  k  t6  nùoembm  1791 
etjfmn  êmatU»,  Boui^,  s.d.^  iii-&%  Aroh.  nat.,  ADux'sB,  p.  63-6&.] 

[là  déûêmhrê  tygi.^^  Rapport  da  bttreaa  d*agrieiilUir«  et  de  commerce 
et  discussion  de  ce  rapport ^'^  -—  Ibid.,  p.  i6&-i65.] 


3: 
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niRBGTOIRB  D0  niPAiTBMIllT^^). 

[a g  décembre  iigi*  —  Le  directoire  annonce  au  Comité  d'agriculture 
u  il  a  envoyé  aux  oistricts  une  circulaire  au  sujet  des  communaux.  —  Arch. 
le  la  Corrèxe,  L  lao,  n*  a4.] 

[27  décembre  ijgt-  —  Le  directoire  adresse  aux  districts  ^^  copie  de  la  cir- 
culaire du  Comité  et  demande  des  renseignements  sur  les  communaux.  ^  Cette 
nature  de  fonds  excessivement  mai  administrée  dans  presque  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  a  été  Tobjet  des  spéculations  du  gouvernement,  et  il  serait 
bien  à  désirer  que  les  éclaircissements  que  réclame  à  cet  égard  le  Comité 
d'agriculture  de  tous  les  départements  le  missent  A  portée  ae  présenter  au 
corps  législatif  le  projet  d'une  loi  qui  décide  enfin  cette  question  si  long- 
temps controversée,  si  le  partage  des  oiens  communaux  est  plus  utile  à  l'agri- 
culture que  l'indivisibilité.»  —  Arch.  de  la  Corrèze,  L  i33,  T  109.] 


(*)  Renseignements  communiqués  par 
M.  Gândîlhon,  archiviste  départemental. 

*^  J.  C118BNOT,  loo,  cit, 

^*'  Ce  rapport  n'a  pas  été  retrouva 
Communication  de  M.  Gandilhon). 

(*)  Ce  département  n'est  pas  repré- 
senté dans  la  série  F*^  On  ne  trouve 
rien,  d'autre  part,  dans  les  procès-ver- 
baux du  conseil  général  de  1791  (Arch. 
nat. ,  F'*  III,  Corrèie,  1).  Les  pièces  ici 
publiées    ont    été    communiquées   par 


M.  Petit,  archiviste  départemental. Dans 
ce  dossier,  on  remarquera  l'absence  des 
délibérations  des  districts  d'Ussel  et 
d*llzerche,  dont  les  regbtres  conservés 
aux  archives  de  la  (^orrèse  ne  com- 
mencent qu'au  11  nivôsa  an  11  pour 
le  premier,  et  au  i  A  février  1793  pour 
le  sec^ïnd;  celles  dn  district  de  Brive 
sont  en  déficit,  comme  cellefl  du  direc- 
toire. 

^'"^  Tulle,  Uzerche,  Ussel,  Brîve. 
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[sS  mon  i7$9é  —  Noovdk  cûreulaire  aux  districto.  —  Arcb.  de  la  Cor- 
rèie,Li33«f  173  Y*.] 

[iSjttUki  ijg9,  "^  Circdûre  di  rappel  •péeiide  aux  disiricts  de  Tulle  et 
de  BrÎTe.  —  Areh.  de  la  Ccnrixe,  Li3&,f  5o  v*.] 


maccTOiBB  hv  DistAicr  b'ùzkhghb^^^ 

Ïp6  décembre  ijgi. — *  «rPea  de  paroisses  possèdent  des  coBimtlbaux  et  celles 
q«i  eu  ont,  [œf  n^est  lied  que  de  la  brayère  ({ni  sert  i  noorrf^  les  bétês  i 
kiiie.  H  séfiit  \m  k  pi^opdi  de  les  laisser  cuUker  eontlde  p«t  k  |Mssé  et  H 
passe  qttU  «endt  lir)tMte  ^ê,  dans  ttnêeoffiitfiine,  lei  viUagvs  qm  ne  jooi»^ 
«eut  pas  des  commaiiaui  pafint  ki  împoaitioiis  qui  y  seront  assises.  i>  — * 
ArcLdelaConize.L  i33,f  109.] 


DIBICrOIBB  ]>U  DiêTBICT  I>>U88BL. 


[iàjmmer  tygM.  ^-*  Il  adresse  «réopia  de  la  dâibéralioB  que  nous  avoua 
priw  rdalite  aa  partage  où  iadivisibîltté  des  communaux  attaches  à  certaines 
villes,  hoiirgs  et  vSlages  situés  dans  retendue  de  ce  district d.  —  Cette  copie 
manqué.  *-  Areh.  delaCom&ze,  Li33,f  iog.] 


BfiBCrôIËB  0t  HiafBtOf  0B  BilTB# 


[5.  d.  —  n  rapp^e  qa'3  adâi  repondu  le  3i  marsfiygaj,  et  crdëdare  se 
conformer  incessamment  aux  dispontiofia  «oh  de  ta  lettre  du  dëpartem^t, 
sait  de  rifistroetiefn  y  énoneéa*.  —  Ardi.  de  la  Gottèze,  L  iSd,  f  tji  t^] 

[S.  d.  (apris  k  18  jtnllel).  —  Le  district  ta  réitérer  i&&  ifistances  auprès 
âê»  ffitmidpaUlét.  -^  Areh.  de  la  Cerrëee,  L  i84,  f  So  r.] 


BauMnonB  wq  MSTuof  m  tvuri(^« 
[i  i  pdtUt  i^i^ù.  —  Rappctrt  de  M.  Fmigéyron  au  Conwil  gëué-d  : J 

L'opimon  générak,  Meilleurs,  semble  demao^ler  depuis  long- 
temps le  partajife  des  communaux.  Les  principes  de  réconomie  poli- 
tique  doivent  «û  effet  condamner  tous  les  établisseotônts  dont  le 
résultat  est  de  borner  la  masse  des  productions  nationales  et  d'ar- 
rêter les  progrès  delà  culture. 

Les  communaux,  dans  notre  disUrict,  ne  sont  que  de  vastes 
bruyères  et  qudques  mauvais  pacages;  ils  ne  peuvent  avoir  d'autres 
(festinatîous,  quoique  cependant  [plus]  propres  à  donner  des  pro- 

('^  Arr.  de  Tullf ,  eh.-I.  de  canton.  une  lettre  d^envoi  datée  du  a3  juillet 

M  i«  A«teira  du  dkirki  it  pane-         1799  (Ardi.   de  la  Gorrèse,  L^sS» 
nir  ces  déliliéralions  au  département  avec        f  53  ). 
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duits  qu'à  des  défrichements.  Ces  terrains  sont,  pour  ainsi  dire,  la 
propriété  des  citoyens  qui  n'en  ont  aucune  et  semblent  destiner  aux 
pauvres  des  secours.  Il  arrive  souvent  que  les  conmiunaux,  quoique 
appartenant  à  une  commune,  se  trouvent  éloignés  et  plus  à  portée 
d'une  autre  commune.  Les  véritables  propriétaires  ne  peuvent  en 
jouir,  quelques  particuliers  entreprenants  en  usurpent  des  portions 
et  les  charges  demeurent  sur  les  véritables  propriétaires.  De  là 
naissent  une  infinité  de  procès  et  beaucoup  de  réclamations  pour 
demander  le  partage.  Les  principes  n'étant  point  décidés,  ces  con- 
testations n'ont  point  de  fin  et  les  propriétaires  s'écrasent  dans  ces 
discussions  ou  s'appauvrissent  par  leur  silence. 

Il  est  donc  important  d'accélérer  le  partage  des  communaux  et 
de  déterminer,  autant  qu'il  sera  en  notre  pouvoir,  la  manière  dont 
il  doit  s'opérer.  La  taille  étant  répartie  au  marc  la  livre  sur  la  com- 
mune, les  propriétaires  croient,  avec  raison,  avoir  des  droits  aux 
bases  proportionnées  à  la  contribution.  Nous  ne  pouvons  nous  dis- 
simuler que  le  sort  du  riche  propriétaire  paraît  avoir  quelque  fon- 
dement; mais  les  principes  d'une  administration  bienfaisante  et  la 
justice  les  réprouvent,  car,  si  ce  grand  propriétaire  a  payé  une  plus 
grande  portion  d'impôts,  il  en  a  retiré  aussi  plus  d'avantages.  Il  ne 
peut  donc,  au  moment  du  partage,  en  réclamer  une  plus  grande 
quantité  et,  d'après  le  partage,  chacun  des  copartageants  payera 
d'après  l'étendue  des  communaux  qu'il  possédera. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  les  différents  cantons  de  ce  district. 
Vous  savez  que  les  communaux  sont  des  propriétés  en  friche  et 
qu'on  parcourt  une  quantité  de  terrains  sans  y  trouver  aucune 
espèce  de  pâturage,  et  que  ce  n'est  que  des  bruyères.  Si  elles 
étaient  divisées  d'après  le  marc  la  livre  des  impositions,  les  grands 
propriétaires  y  auraient  un  trop  grand  avantage,  et  il  y  aurait 
un  inconvénient,  c'est  que  la  culture  de  leurs  fonds,  au  cas  où  ils 
voulussent  travailler  ces  communaux,  y  perdrait  considérablement, 
et  arriverait  de  là  qu'ils  demeureraient  en  friche.  Nous  pensons 
donc.  Messieurs,  d'après  ces  considérations,  que,  pour  conserver 
une  juste  égalité  entre  les  grands  propriétaires  et  les  autres  citoyens 
des  communes  et  pour  leur  assurer  une  propriété  qu'on  ne  peut 
leur  contester,  il  faudrait  (donc)  partager  ces  communaux  par  por- 
tion égale  entre  tous  les  habitants  d'un  village  ou  d'une  commune. 
Les  frais  de  partage  doivent  suivre  nécessairement  cette  proportion , 
et  il  arrivera  de  ce  plan  que  la  majeure  partie  de  ces  communaux 
serait  défrichée,  et  l'agriculture  y  gagnerait  beaucoup.  Les  grands 
propriétaires  n'y  perdraient  rien  et  les  pauvres  y  trouveraient  an 
avantage  réel. 


GORRÈZE.  —  CORSE.  —  CÔTE-DOR.  53 

[Après  discussion  et  ayant  entendu  le  procureur-syndic,  le  conseil  gênerai 
décide  à  Tunanimitë  le  partage  des  communaux;  «rceux  poiu*  lesquels  il  n'y 
aura  aucune  manière  de  partage  fixée  par  un  usage  constant  ou  par  un  titre 
doivent  ^Ire  partagés  par  télé  entre  tous  les  copropriél aires »?.  —  Arch.  delà 
Corrèze,L  819,  f"  i5o  et  i5i.]   . 


CORSE. 


Il  est  peu  vraisemblable  que  les  circulaires  du  Comité  d'agriculture  aient 
atteint  le  directoire  du  département  de  la  Corse.  En  tous  cas ,  les  archives  de 
la  Corse  ne  contiennent  rien  qui  concerne  ces  circulaires^*^.  D'autre  part,  on 
ne  possède  pas  de  procès- verbaux  pour  l'assemblée  administrative  ordinaire 
de  1791  ^\  et  il  n'y  a  rien  sur  la  question  des  communaux  dans  le  Compte 
rendu  par  ie  directoire  du  département  de  la  Corse,  .  . ,  Corte,  s.  d.,  in-A"''^. 


COTE-D'OR. 

CONSEIL   DU    DÉPARTEMENT  ^''l 

[Novembre  ijgi^  —  Rapport  fait  au  conseil  général  par  son  comité  d'agri- 
culture ^*\] 

...  Il  y  a  longtemps  que  Tutilité  du  partage  des  communaux , 
pasquiers,  marais  et  autres  terrains  vagues  est  reconnue  paries  cul- 
tivateurs intelligents.  Le  gouvernement  s'en  est  occupé  à  diverses 
reprises,  il  a  rendu  des  ordonnances  à  ce  sujet,  et  cependant  ce 
partage  n'a  pas  été  généralement  effectué.  On  ne  doit  pas  imputer 
ces  insuccès  aux  inconvAiients  que  l'on  en  redoutait,  mais  bien  aux 
obstacles  insurmontables  que  présentait  l'ancien  ordre  des  choses, 
au  règne  féodal  et  aux  excessives  prétentions  des  ci-devant  sei- 
gneurs, qui,  dans  certaines  provinces,  croyaient  avoir  des  droits  au 
tiers  des  propriétés. 

Si  les  conmiunaux  dans  leur  état  actuel  étaient  aussi  utiles  que 
certaines  personnes  se  le  persuadent,  les  communes  qui  en  ont  le 
plus  seraient  aussi  les  plus  riches,  et  celles  qui  les  ont  partagés 
devraient  avoir  éprouvé  depuis  ce  temps  une  diminution  dans  leur 
richesse.  L'expérience  prouve  le  contraire.  Chacun  s'arroge  le  droit 
d'agrandir  son  héritage  au  préjudice  de  ces  biens,  parce  qu'ils  ap- 
partiennent à  tout  le  monde,  et  personne  ne  les  défend,  parce 

^*i  Renseignements  communiqués  par  '^^  Ce  rapport,  consécutif  à  un  vœu 

M. Toumnjon, archiviste départementni.  de   rassemblée   de   district  du   h   no- 

•*^  On  en  possède  cependant  des  ex-  vembre  1791,   fut  adressé  au  Comité 

traits   manuscrits    aux   archives  de   la  d'agriculture  de  la   Législative   par  le 

Corse  (L  9/1).  directoire  du    département,  avec  une 

'*'  Arch.  nat.,  ADxu'*,  Corse,  1791.  lettre  d'envoi  du  11  février  1793. 
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qu'ils  sont  eommuns  à  tous.  Ces  empièiemenU,  insensibles  d'abord, 
se  font  enfin  septir  par  la  diminution  de  Th^ritage  commun,  et 
alors  ie3  réclamations  se  manifestent,  k%  procès  commencent,  la 
possession  vient  à  l'appui  de  lusurpateur  dt  IdS  municipalités  se 
consument  en  frais  de  procédures.  Voilà  pour  le  général.  L'habitant 
des  lieux  où  les  communaux  sont  étendus  se  livre  ordinairement  à 
la  paresse,  il  passe  sa  vie  à  la  luit^  d'un  troupeau  maigre  et  dé- 
charné, il  contracte  l'habitude  de  la  fainéantise;  ses  bras,  ou'il 
aurait  employés  plus  utilement  à  h  culture  de  la  terre,  s'çn|[our- 
dissent  ;  il  dégrade  las  héritages  du  oult}vateur«  détrnit  les  boiP  du 
propriétaire,  ravage  les  récoltes,  et  eependant  il  vit  et  meurt 
pauvre,  parce  que  le  paresseux  ne  sait  rien  mettre  à  profit;  ses 
enfants  imitent  son  pernicieux  exemple,  et  il  sort  de  lui  une  race 
de  fainéants  qui  devient  le  fléau  de  la  société  et  en  augmente  les 
charges.  Voilà  pour  le  particulier.  Dans  les  lieux,  au  contraire,  oii 
il  n'y  a  point  de  communaux,  et  dans  ceux  où  ils  ont  été  partagés, 
la  nécessité,  mère  de  l'industrie,  force  au  travail,  et  le  travail, 
comme  vous  le  savez,  est  presque  toujours  accompagné  du  bien- 
être.  Je  n'irai  pas  chercher  bien  loin  des  exemples  à  Vappui  de  mon 
assertion.  Voyez  Fontaine-les-Dijon  ^'^  :  rien  n'est  plus  sec  et  plus 
maigre  que  son  sol;  cependant  il  produit  sans  cesse,  et  l'active  in- 
dustrie vivifie  tout.  Il  n'y  a  point  de  communaux,  et  l'habitant  le 
plus  pauvre  élève  au  moins  une  vache  ;  elle  ne  va  pas  au  pâturage, 
il  la  nourrit  de  l'herbe  qui  crott  dans  les  vignes  qu  il  cultive  ;  il  fait 
par  là  son  bien  particulier  et  celui  du  propriétaire  dont  il  aug- 
mente la  récolte,  bien  différent  en  cela  du  pasteur  oisif  qui  détruit 
tout.  Peut-être  m'objectera-t-on  que  le  voismage  d^une  grande  ville 
lui  off^e  des  débouchés  qu'il  ne  trouverait  pas  ailleurs  et  que,  par 
conséquent,  son  industrie  tient  à  la  localité.  A  Fontaine,  il  vend 
le  lait  de  ses  vaches;  ailleurs  il  le  convertirait  en  beurre,  et  si 
l'éloignement  de  la  ville  lui  empêchait  de  le  vendre  frais,  il  le  sale- 
rait. Le  sel,  dont  l'usage  est  si  fréquent  et  si  utile  dans  l'économie 
rurale,  grâce  aux  bienfaits  de  la  Constitution,  est  actuellement 
d'un  prix  si  modique,  qu'il  n'excède  pas  les  facultés  du  plus  pauvre 
de  nos  concitoyens. 

Le  roi  de  Prusse,  qui  a  encouragé  dans  ses  États  le  dessèche- 
ment des  marais  et  le  partage  des  communes,  le  roi  de  Prusse,  qui 
exemptait  d'impôts  et  avançait  de  l'argent  à  ceux  qui  formaient  ces 
entreprises  utiles,  a  été  récompensé  de  ses  soins  par  une  augmen- 
tation considérable  de  population  ;  il  a  fondé  des  villages  dans  les 

^'^  Ait.  et  canton  de  Dijon. 
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iitiu  <|m  servaient  de  retraites  auii  animaux  malfaisants,  et  il  a  eu 
la  satisfaction  de  vivre  asses  longtemps  pour  les  voir  prospérerait.  Un 
ëdit  du  mois  de  juin  1769  avait  permis,  en  Lorraine,  le  partage 
des  coramones^'^  La  petit  bourg  de  Ghevillon^*),  près  de  Mets, 
profita  de  eatta  permission.  Ce  lieu  n'avait  alors  que  9 5  feux,  il 
en  compte  aujourd'hui  60,  et  la  quantité  de  bestiaux  y  est  dans  la 
m^e  proportion.  Cet  exemple  seul  suffirait  pour  convaincre  ceux 
qui  prétendent  que  le  partage  des  communaux  diminuerait  le 
nombre  du  bétail;  mais  la  routine  est  aveugle,  et  la  conviction  ne 
suffit  pas  pour  en  détacher  celui  qui  s'en  est  rendu  Tesclave. 

La  liberté  agrandit  la  sphère  de  toutes  les  spéculations,  et  la 
Constitution,  en  imprimant  à  la  propriété  un  caractère  sacré,  in- 
spire k  tous  les  citoyens  qui  en  manquent  le  désir  d'en  avoir  une. 
Ce  désir  s'irrita  encore  dans  le  coaur  du  malheureux  par  le  souve- 
nir des  peines  qu'il  éprouve  k  obtenir  du  cultivateur  un  arpent 
de  terre  pour  subvenir  k  la  nourriture  de  ses  enfants.  II  faut  en 
convenir,  Messieurs,  le  cultivateur  ne  cède  au  manouvrier  que  le 
champ  le  plus  infertile  9  et  lorsqu'il  est  parvenu  à  l'améliorer  par 
ses  sueurs  et  par  ses  avances,  il  le  lui  Ate  impitoyablement  pour  lui 
en  donner  un  autre  à  féconder.  Du  ressentiment  de  ces  injustices 
est  née  la  guerre  qui  existe  actuellement  dans  presque  toutes  les 
communes  entre  les  cultivateurs  et  les  manouvriers;  ceux-ci  qui 
voient  de  vastes  communaux  dont  ils  ne  profitent  point,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  le  moyen  d'avoir  du  bétail ,  en  désirent  le  partage, 
afin  de  cultiver  leur  portion  pour  leur  famille  et  pour  eux.  Leurs 
prétentions  étaient  bornées  dans  l'origine,  ils  ne  voulaient  que 
faire  déguerpir  les  usurpateurs;  bientôt  ils  en  ont  demandé  le 
partage,  en  se  soumettant  à  une  redevance  annuelle;  maintenant 
ils  en  veulent  la  propriété  :  dans  plusieurs  endroits  même  que  je 
pourrais  citer,  ce  partage  est  déjà  effectué.  Il  le  serait  peut-être 
partout,  sans  les  précautions  prises  par  les  corps  administratifs 
pour  en  arrêter  les  progrès;  mais  le  terme  n'est  que  différé,  et  je 
suis  persuadé  que,  dans  plusieurs  communautés,  les  officiers  mu- 
nicipaux n'ont  été  choisis  cette  année  que  parmi  les  plus  ardents 
prosélytes  du  partage  des  communaux. 

A  Dieu  ne  plaise  que  mon  intention  soit  de  vous  déterminer  k 
accueillir  ces  prétentions,  si  elles  sont  illégitimes!  La  loi  dont  vous 

<')  Voir  GRAvritf,  op.  cit.,  p.  67.  milles  bëndfî dures,  le  lot  faisait  retour 

<*)  En  fait.  e«t  édit  eoneern«  les  corn*-  è  la  paroisse, 
munaax  sis  dans  les  paroisses  des  Trois-  ^^^  Arr.  de  Metz,  cant.  de  Pange, 

Évéehéa.  li  a  été  publié  par  Gbappiti,  comm.  de  Maizeroy. 
p.  S&0-9A5.  En  ras  d*extinctîon  des  fa- 
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êtes  les  ministres  vous  impose  le  devoir  de  rejeter  toutes  celles  qui 
ne  seraient  pas  fondées  sur  la  justice;  mais  si  celles-ci  sont  d'accord 
avec  le  bien  général  et  le  particulier,  tout  doit  vous  engager  à  les 
appuyer.  Or,  c'est  ce  que  je  vais  entreprendre  de  vous  prouver,  en 
considérant  les  communaux  en  eux-mêmes.  Les  communaux  sont- 
ils  utiles,  ou  pour  mieux  dire  sont-ils  aussi  utiles  qu'ils  pourraient 
le  devenir?  La  réponse  est  facile,  en  considérant  la  question  sous 
ce  dernier  point  de  vue;  car,  s'il  est  de  principe  que  la  culture 
améliore  le  sol  le  plus  ingrat,  on  ne  peut  disconvenir  que  les  com- 
munaux ne  deviennent  meilleurs  en  les  rendant  à  la  culture.  Il 
n'est  personne  d'enire  nous  qui  n'ait  vu  un  communal  ingrat  et 
stérile  bordé  de  toutes  parts  d'une  riche  moisson  ou  d'une  belle 
prairie  ;  qui  pourrait  nier  que  le  produit  de  cette  moisson  ou  de 
cette  prairie  ne  fut  plus  grand  que  celui  du  communal?  Or,  cotte 
différence  dans  le  produit  ne  résulte  pas  toujours  de  la  différence 
du  sol,  mais  de  la  culture;  donc  les  communaux  deviendraient 
plus  productifs  et  par  conséquent  plus  utiles,  s'ils  étaient  cultivés. 

Mais,  dira-t-on,  on  n'a  déjà  que  trop  défriché,  les  pâturages 
manquent  depuis  ce  temps,  et  les  animaux  ne  trouvent  plus  de 
subsistance  ;  de  là  provient  la  rareté  de  l'espèce  ;  que  sera-ce  si  l'on 
défriche  encore  les  communaux?  Pour  que  cette  objection  fût  fon- 
dée, il  faudrait  que  l'on  pût  prouver  que  l'insuffisance  des  pâtu- 
rages et  la  rareté  du  bétail  provinssent  des  défrichements;  mais 
n'est-ce  pas  plutôt  parce  qu'on  a  négligé  les  moyens  de  se  procurer 
des  ressources  plus  utiles?  Consultons  l'expérience  à  ce  sujet;  c'est 
le  flambeau  qui  doit  nous  guider.  L'Angleterre  et  la  Normandie 
n'ont  point  de  communaux,  les  bestiaux  y  sont-ils  plus  rares?  Y 
trouvent-Qs  moins  leur  subsistance?  Enfin,  sont-ils  d'une  moins 
belle  espèce  que  dans  les  pays  où  ils  abondent? 

Je  ne  puis  me  refuser  au  plaisir  de  vous  citer  un  passage  tiré 
d'un  excellent  mémoire  consigné  dans  le  Mémorial  des  corps  ad- 
ministratifs^*^ et  qui  a  trait  directement  à  la  question  qui  nous  oc- 
cupe et  aux  circonstances  où  nous  sommes  : 

çt  L'Angleterre  doit  principalement  l'état  florissant  de  son  agricul- 
ture au  partage  des  communes  ;  conune  en  France ,  elles  occupaient 
un  espace  immense,  puisqu'on  les  évaluait  à  un  tiers  du  sol.  La 
révolution  qui  rendit  le  peuple  anglais  libre  fut  aussi  celle  qui  le 
porta  à  demander  le  partage  des  communes.  L'habitude,  la  rou- 
tine, les  derniers  efforts  de  la  féodalité  opposèrent  dans  beaucoup 
d'endroits  des  obstacles  ;  mais  l'exemple  de  ceux  qui  avaient  partagé 

''   Non  roirouvft  à  ia  Bibliothèque  nationale. 
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le  sort  heureux  d'être  devenus  propriétaires,  l'intérêt  évident  des 
seigneurs  même,  ne  tardèrent  pas  à  éclairer  la  nation  britannique, 
et  chaque  année  le  Parlement  non  seulement  autorisait  le  par- 
tage des  communes,  mais  il  permettait  encore  de  clore  les  pro- 
priétés. 

«  Le  résultat  d'une  telle  opération  est  facile  à  concevoir  ;  le  peuple 
anglais  s'est  livré  tout  entier  à  la  culture  ;  ses  champs  se  sont  cou- 
verts de  bestiaux;  le  peuple  y  est  aisé,  et  il  jouit  de  son  industrie 
que  le  gouvernement  protège  sans  cesse,  v 

Faisons  conmie  le  peuple  britannique ^^^,  et  dans  quelques  années 
ce  que  l'on  dit  de  lui  sera  applicable  au  peuple  français. 

Mais  comment  suppléer  aux  avantages  que  l'on  retire  des  com- 
munaux pour  la  nourriture  du  bétail?  Comme  les  Normands  et  les 
An^ais  y  ont  suppléé  eux-mêmes,  en  faisant  des  prairies  artili- 
cielles;  en  réunissant  les  pièces  éparses  d'un  héritage  par  des 
échanges  que  la  nécessité  force  de  faire,  en  semant  le  trèfle  et 
autres  herbages  avec  les  avoines  et  les  orges;  en  faisant,  par  ce 
moyen ,  de  vos  inutiles  jachères  des  prairies  abondantes  et  fertiles 
où  vos  troupeaux  trouveront  une  nourriture  convenable.  Ils  ne  lan- 
guiront plus  dans  des  communaux  qui  ne  sont,  pour  la  plupart, 
que  des  forêts  dégénérées  de  bruyères,  de  genêts,  hérissées  de 
broussailles  et  d'une  infinité  de  plantes  vivaces  qui,  toutes  amai- 
gries par  la  mousse,  offrent  de  tous  côtés  une  image  expressive  de 
la  stérilité  et  de  la  misère  profonde  des  possesseurs  communs. 
Lorsque  l'été  ajoute  à  la  fécondité  des  terres  en  culture,  il  aug- 
mente, avec  l'aridité  de  celles-ci,  leur  défaut  de  valeur;  le  bétail  y 
souffre  à  la  fois  le  chaud,  la  piqûre  des  mouches  et  la  faim  plus 
cruelle  encore.  Le  printemps  même  laisse  aux  communaux,  dont 
son  humidité  bienfaisante  ne  peut  pénétrer  la  surface,  et  leur  lan- 
gueur habituelle  et  cette  teinte  olivâtre  qui  annonce  la  dégénéra- 
tion. Si  le  sol  est  humide ,  il  en  résulte  d'autres  inconvénients  ;  les 
troupeaux  foulent  et  dissipent  en  peu  de  temps  une  étendue  de 
pâtis,  qui,  dans  l'économie  particulière,  aurait  nourri  dix  fois  plus 
de  bétail;  la  moitié  de  l'herbe  est  tout  à  coup  perdue,  les  bestiaux 
préfèrent  la  plus  tendre  en  dédaignant  la  plus  dure,  qui  se  sèche  et 
devient  fumier  sous  leurs  pieds;  ils  augmentent  encore  ce  dom- 
mage en  broutant  la  première  pointe  avant  qu  elle  soit  d'un  doigt 
hors  de  terre.  Mais  il  est  cependant  des  terrains  secs  et  arides,  des 

î*î  Sur  Je  sens  réel  de  la  révolution  dres,    1907,    in-S";    P.  Mantocx,   La 

agraire  an/^laisc  des  xvir-xvin*  siècles,  vcvohuion  industrielle   au  xviïi'  siècle, 

cf.    G.  SfjàTBB,    The  ênglish    jteatantry  Paris,  1906,  in-8%  i^parlio,  ch.  11, 

AndlU^  encloture  of  common  Jields ,  Lon-  surtout  p.  160  et  suiv. 
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crêtes  de  montagnes,  par  exemple,  qu'il  est  inutile  de  partager. 
Sous  ce  point  de  vue,  il  est  des  localités  qui  se  refuseraient  au  par- 
tage ;  la  mesure  que  vous  indiquez  ne  peut  donc  être  généralement 
prise?  Si  Therbe  est  plus  rare  dans  les  endroits  montueux,  elle  est 
aussi  plus  nourrissante;  la  chèvre  et  le  mouton  s'y  plaisent;  ils  y 
prospèrent  singulièrement  ;  les  obstacles  que  vous  trouveE  dans  le 
partage  annoncent  que  vous  leur  reconnaisses  une  certaine  utilité, 
sans  quoi  vous  les  anandonneriez  è  la  Nation  et  vous  éviteriez  ainsi 
d'en  payer  la  contribution  foncière;  enfin  quand  ils  ne  serviraient 
qu'il  promener  le  bétail,  encore  faudrait-il  les  partager,  ce  serait  le 
moyen  d'éviter  la  confusion  des  troupeaux,  qui  occasionne  ordinai- 
rement ces  cruelles  épizooties  destructives  de  l'agriculture  dans  les 
sources  qui  la  fécondent. 

Si  les  propriétaires  conununs  y  trouvent  le  plus  léger  avantage, 
le  propriétaire  particulier  en  retire  de  plus  grands  par  l'attention 
qu'u  aura  de  ne  faire  pâturer  que  de  temps  à  autre,  ou  de  ne  temV 
son  bétail  que  successivement  dans  différentes  parties* 

Mais,  et  voici  la  plus  sérieuse  objection,  si  vous  aliénez  les  com- 
munaux, comment  payer  les  charges  communes?  Il  faudra  mettre 
des  tailles  négociables.  Et  qui  payera  la  quote*-part  du  pauvre? 
Doucement.  Vous  voulez  être  justes,  voyons  si  vous  le  seriez  à  son 
égard  en  payant  les  charges  communes  sur  le  produit  des  oommu^ 
naux.  Ces  biens  étant  communs,  chacun  des  membres  de  la  com*- 
mune  y  a  droit,  soit  à  raison  de  sa  propriété,  soit  k  raison  de  son 
babitantage ,  soit  sous  l'un  et  l'autre  rapport  ;  car  ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  le  déterminer  avec  précision  ;  or,  pour  exercer  ce  droit,  il 
ne  suffit  pas  de  l'avoir  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  faut  pouvoir 
l'exercer.  Et  comment  l'exercera  celui  qui  n'a  pas  de  bétail?  Et  ceux 

r'  l'exerceront  le  feront-ils  en  raison  de  ce  droit,  ou,  pour  mieux 
3,  le  profit  qui  en  résultera  pour  tous,  tant  à  titre  d'usance  qu'a 
titre  du  produit  qui  proviendra  de  leur  amodiation,  serait-il  pro- 

f)ortionnel  aux  charges  qu'ils  doivent  supporter?  Qui  peut  garantir 
es  injustices  qui  seraient  commises  à  cet  égard?  Cependant,  selon 
l'esprit  et  la  lettre  de  la  Constitution,  les  charges  doivent  être  pro- 

Eortionnelles  aux  facultés  et  k  la  fortune  des  citoyens;  vous  la 
lesseriez  si  vous  agissiez  autrement.  Mais  allons  plus  loin  :  les 
charges  communes  et  annuelles  étant  payées,  le  reste  serait  réparti 
entre  les  habitants  pauvres.  Vous  seriez  donc  comme  les  agents 
de  l'ancien  régime,  vous  prendriez  douze  livres  dans  la  poche  du 
pauvre  et  vous  vous  croinez  exempts  de  remords  ou  dégagés  de 
scrupule  en  donnant  douze  sols  à  titre  de  salaire*  Ce  pauvre,  d'ail- 
leurs, peut  vous  dire  avec  justice  :  tu  me  dois  du  travail,  si  je  suis 
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vaiide,  et  tu  dois  me  nourrir  si  je  suit  infirme.  Qu'avez*vou8  k  lui 
répondre? 

Q  en  est  qui  vous  diront  encore  :  si  vous  partagez  les  commut- 
nnm  «  bientôt  le  p«uvre  vendra  sa  portion  aq  riche  ;  alors  qu^es 
seront  ses  ressources?  Quels  moyens  de  subsistance  anrai^t-il? 
D'abord,  pour  qqe  Tobjeetion  fût  fondée,  il  faudrait  me  démontrer 
oue  les  eommunaux  lui  seront  réellement  plus  avantageui  dans 
1  état  actuel  qu'ili  ne  lui  seraient  dans  le  parti  qqe  nous  proposons  ; 
et  pnis  qui  peut  et  qui  doit  s'opposer  aux  suites  de  Tinégalité  des 
moyens,  inégalité  qui  est  aussi  réelle  que  l'égalité  des  droits?  Ces 
fonds  seroQt  dpns  le  commerce  ;  ils  sortiront  d'une  main  pour  ren- 
trer dans  celle  d'un  autre  :  il  en  sera  de  ce  genre  de  propriété 
eomme  de  tout  autre?  aujourd'hui  le  fils  du  riche  en  néntera, 
demain  le  fili  du  pauvre  les  achètera.  D'où  vous  vient  cett^  inquié- 
tude? Est-elle  réelleipont  fondée  sur  les  inquiétudes  du  pauvre? 
Quittes  ce  souci.  La  loi  ni  la  nature  ne  vous  ont  point  établis  son 
tnteur;  soyes  strictement  juste  à  son  égard  «  et  ne  vous  embarrassez 
pas  du  reste  s  îi  ettt  soumis  au  cours  irrésistible  des  événements 
auxquels  votre  prévoyance  même  ne  peut  apporter  aucun  chan- 
l^ment. 

D  est  donc  évident  que  le  partage  des  communaux  est  équitable, 
nécessaire  et  utile;  mettes-^y  des  restrictions,  si  vous  le  jugez  à 
propos  :  que  chacun  ne  puisse  aliéner  sa  portion,  par  exemple, 
qu'après  dix  ou  quinze  ans  révolus  ;  je  ne  m  y  oppose  pas. 

Je  ne  prévois  plus  qu'une  objection.  En  donnant  au  pauvre  la 
part  qui  lui  revient  dans  les  biens  communs,  peut-être  éveillera-t- 
on SA  cupidité  et  lui  fera4«on  concevoir  l'idée  de  demander  une 
part  dans  les  propriétés  individuelles.  Je  n'ai  qu'un  mot  k  ré- 
pondre. 

Ou  vos  lois  sont  suffisantes  pour  réprimer  ce  qui  est  injuste,  ou 
vous  êtes  plongés  dans  une  affreuse  anarchie.  Dans  le  premier  cas, 
vous  n'avez  rien  à  craindre;  dans  le  second,  vous  avez  tout  à  redou- 
ter. Je  ne  vous  représenterai  pas  que  les  communaux,  en  s'amélio- 
rant,  augmenteront  let  revenus  publics  et  que  cet  avantage  rejail- 
lira sur  tous  les  membres  de  la  grande  famille  ;  c'est  là,  selon  moi, 
le  moindre  motif  de  la  décision  que  nous  avons  k  prendre.  Mais  il 
en  est  un  qui  doit  frapper  les  administrateurs,  c'est  le  devoir  qui 
leur  est  imposé  d'accélérer  la  réduction  des  municipalités,  écha- 
faudage monstrueux  de  la  Constitution  qu'il  est  temps  de  faire 
disparaître.  Or,  un  des  plus  grands  obstacles  à  cette  réduction, 
c'est  le  partage  des  communaux  qui  doit  précéder  cette  opé- 
ration. 
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La  nécessité  et  l'utilité  du  partage  des  communaux  une  fois  re- 
connues, quel  en  sera  le  mode?  La  solution  de  cette  question  est 
bien  difficile.  Sera-ce  en  raison  de  la  propriété?  L'Assemblée  natio- 
nale semble  l'avoir  préjugé,  en  astreignant  le  propriétaire  à  payer 
sa  quote-part  de  l'impôt  foncier,  en  ce  qui  concerne  les  com- 
munaux, à  moins  qu'elle  n'ait  eu  pour  objet  de  l'y  assujettir,  parce 
que  son  fermier  en  use;  mais  le  fermier  a  le  droit  d'aisance  dans 
les  communaux,  quoique  le  propriétaire  ne  Tait  pas.  Si  cependant 
l'un  et  l'autre  habitaient  le  pays,  ils  auraient  droit  à  l'usage  des 
pâturages  et  à  la  distribution  des  bois.  D'après  cela,  il  paraîtrait 
que  le  partage  devrait  être  fait  et  en  raison  de  la  propriété  et  en 
raison  de  l'habitantage.  Sous  le  premier  rapport,  il  serait  propor- 
tionnel aux  propriétés  respectives;  sous  le  second,  il  se  ferait  par 
égales  portions,  attendu  qu'un  citoyen  n'est  pas  plus  habitant 
qu'un  autre.  Mais,  à  titre  de  propriété,  il  y  aurait  de  l'inconvé- 
nient, car  ce  serait  singulièrement  augmenter  la  fortune  de  celui 
qui  aurait  des  biens  dans  diverses  communes.  Ne  serait-on  pas 
encore  fondé  à  demander  un  autre  partage,  par  tête,  sous  pré- 
texte qu'un  enfant  en  naissant  paraît  déjà  avoir  des  titres  à  la  pro- 
priété commune,  d'où  il  résulterait  qu'il  y  aurait  d'abord  trois 
portions  h  faire,  dont  l'une  aurait  lieu  proportionnellement  aux 
propriétés,  l'autre  par  égalité,  et  la  troisième  par  tête?  Mais  qui 
établira  les  rapports  que  les  trois  premières  portions  auront  entre 
elles? 

Votre  comité  s'est  proposé  tous  ces  problèmes,  mais  il  s'est 
bien  gardé  de  les  résoudre  :  il  a  pris  un  parti  plus  conforme  aux 
sentiments  que  l'humanité  lui  inspirait,  il  a  regardé  le  partage  des 
communaux  comme  un  partage  de  famille  dont  le  droit  d'aînesse 
serait  exclu.  Cependant  il  a  prévu  le  cas  où  l'attrait  de  ce  partage 
pourrait  engager  de  mauvais  citoyens  à  se  fixer  dans  une  muni- 
cipalité pour  y  avoir  une  portion  qu'ils  revendraient  pour  aller  ré- 
sider dans  une  autre  où  le  même  avantage  lui  serait  ouvert  et  où  la 
même  mauvaise  foi  l'accompagnerait.  Il  a  donc  pensé  que  ce  par- 
tage ne  devrait  avoir  lieu  que  pour  celui  qui  habiterait  cette  com- 
mune un  an  avant  l'époque  que  l'Assemblée  nationale  législative 
croira  devoir  déterminer  dans  sa  sagesse. 

Pour  conclusion,  vos  commissaires  vous  proposent  de  solliciter 
une  loi  qui  ordonne  :  i**  que  les  communaux  seront  partagés; 
îî**  que  le  partage  en  sera  fait  pur  égales  portions  par  chef  de  fa- 
mille ou  son  représentant;  3°  que  nul  ne  pourra  y  avoir  droit  qu'il 
n(?  soit  domicilié  dans  le  lieu,  un  an  avant  telle  époque  qu'il  plaira 
à  l'Assemblée  nationale  de  désigner. 
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[ù8  novembre  tygi^  —  L'assemblée  arrête  frqu'il  n'ëchcl  dé  délibérer, 
quant  à  présent,  sur  la  pétition  h  faire  au  corps  législatif  concernant  le  par- 
tege  des  communaux  et  ordonne  de  déposer  le  rapport  aux  archi\es7). —  Arch. 
nat,P*333.] 
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[Février  ijQS.  —  Mémoire  du  procureur-généraUsyndic^'^  au  Comité 
d  agriculture.  La  difficulté  de  la  matière  a  empêché  que  le  précédent  rapport 
ait  été  accepté  par  le  conseil  général  de  la  Côtc-d'Or.  I^  directoire,  en  adres- 
sant au  Comité  ce  rapport,  constate  en  effet  quH  est,  sur  certains  points, 
«aussi  contraire  à  ravanccmenl  de  l'agriculture  qu'aux  principes  de  la  jus- 
tice n.  Le  procurem-^néral-syndic  croit  utile,  on  conséquence,  de  faire  con- 
naître au  Comité  son  opinion  sur  la  question.] 

. . .  Des  communes  dans  les  deux  Bourgognes  cl  dans  quelques  dépar- 
tements voisins.  —  L'état  des  propriétés  dans  les  départements  com- 
posés des  duché  et  comté  de  Bourgogne  et  de  quelques  provinces 
voisines  y  rendait  l'usage  des  communes  absolument  nécessaire. 
On  se  tromperait  si  Ton  jugeait  de  nos  propriétés  par  Tétat  de 
celles  des  trois  quarts  du  royaume.  Celles-ci,  réunies  en  masse, 
composant  des  domaines  formés  d'une  seule  pièce,  closes  ou 
susceptibles  de  l'être,  se  prêtent  à  tous  les  genres  de  culture  et 
fournissent  aux  cultivateurs  toutes  les  ressources  dont  ils  ont 
besoin  pour  mettre  en  valeur  le  sol  con6é  à  leurs  soins.  Ici,  au 
contraire,  les  propriétés  sont  divisées  en  parcelles  si  petites  qu'un 
territoire  municipal,  composé  de  9,000  arpents  en  terres  arables, 
prés  ou  vignes,  contient  souvent  plus  de  8,000  corps  d'héritages, 
qui,  possédés  par  3o  ou  4o  propriétaires,  se  trouvent  disséminés 
pour  chacun  dans  un  espace  de  plusieurs  lieues  superficielles,  de 
manière  qu'un  domaine  composé  de  3o  arpents  en  totalité,  com- 
prend deux  à  trois  cents  corps  d'héritages,  tous  séparés  par  des 
propriétés  étrangères  et  intermédiaires. 

Voici  les  principaux  inconvénients  de  celte  position  :  impossibi- 
lité des  clôtures,  et,  par  conséquent,  impuissance  de  faire  des 
prairies  artificielles  ;  nécessité  d'abandonner  au  parcours  la  seconde 
herbe  des  prés,  perte  énorme  du  temps  de  l'agriculteur,  de  la  se- 
mence, des  engrais,  perte  non  moins  considérable  résultant  du 
sol  occupé  par  une  multitude  de  chemins  de  desserte. 

Mais  un  objet  plus  important  est  l'obligation  indispensable.» 
d'avoir  des  troupeaux  et  des  pâturages  communs.  On  sait  combien 

^'}  ÂrDoult,  députe  des  communes  du  doit  un  rapport  sur  ie  cours  des  fleuvos 

bailliage  de  Dijon,  fut  en  particulier  et  la  ptVhe  (Arcli.  nat..  AD  xvni%  109) 

>ecrolairc  du  Comité  féodal  (Procèn-ver-  ot  un  sur  les  domaines  congéahles  (»/y»V/., 

Lai  impf.y  y  oet.  17B9,  p.  10).  Ou  lui  i^g). 
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le  premier  usage  est  funeste  à  raecrotssement  du  bétail,  toujours 
mal  nourri  et  mal  soigné  par  les  paires  de  la  commune,  toujoun 
exposé  à  la  communication  des  maladies  dont  quelques  individus 
se  trouvent  atteints.  Quant  au  second,  il  n'est  pas  seulement  nui- 
sible en  ce  qu'il  n'offre  aux  bestiaux  qu'une  nourriture  maigre  et 
mdsaine;  il  l'est  bien  davantage  par  la  privation  du  terrain  qu'il 
enlève  à  l'agriculture  et  par  les  mésus  qu'il  occasionne. 

Ce  serait  une  recbercne  plus  curieuse  qu'utile  que  l'origine  de 
cette  divisîoA  de  nos  territcnres  en  parcdUes  infiniment  petites.  A 
mon  avis,  la  mainmorte  en  a  été  l'une  des  prinfipiirîs  causes,  car, 
en  attachant  les  familles  à  la  glèbe,  elle  les  a  forcées  de  le  dratar 
entre  elles  et  d'en  conserver  à  ses  parodies  pour  ne  pas  les  laisser 
retourner  dans  la  main  des  seigneurs.  Or,  ce  fléau  ayant  régné 
jusqu'à  ces  derniers  temps  sur  nos  malheureuses  contrées,  il  n'est 
pas  étonnant  que  ses  e£Eèts  y  subsbtent  encore.  A  toutes  les  preuves 
de  l'inutilité  cfe  ce  sol,  destiné  au  p&turage  commun,  on  peut 
ajouter  celle  que  la  confection  des  matrices  de  rôles  vient  de  nous 
procurer.  Les  pâturages  communs  sur  les  bords  de  la  Sa6ne  occo- 
pent  le  même  sol  que  les  prairies  naturelles  et  les  meilleures  terres 
arables.  Les  municipalités  ont  évalué  le  produit  net  de  ceiles-cî 
1 8  à  so  livres  par  journal,  mesure  qui  contint  les  deux  tiers  d'un 
arpent  ;  tandis  qu'eUes  n'ont  estimé  le  produit  du  journal  de  pâture 
coounune  que  ao  sob.  VoiU  donc  dix*neuf  vingtièmes  perdus  pour 
la  société  sur  un  genre  de  propriété  dont  le  mauvais  usage  est  d'ail- 
leurs la  cause  de  maux  bien  plus  grands  encore. 

Nous  avons  reconnu  depuis  longtemps  la  nécessité  de  remédier 
à  ces  inconvénients,  et  nous  en  avons  recherché  les  moyens*  Mais 
l'état  de  nos  propriétés  nous  a  fait  prendre  les  plus  mauvais.  Nous 
avons  cru  qu'il  fallait  commencer  par  nous  procurer  des  pâturages 
privés,  avant  d'abandonner  les  pâtis  communs,  ei  pour  cela  nous 
avons  tenté  de  réunir  les  propriétés  par  la  voie  des  échanges. 
Mais  quoique  notre  ancienne  administration  eût  obtenu  une  loi  spé* 
ciale  pour  les  favoriser,  quoique  cette  loi  eût  exempté  les  contrat» 
d'échange  de  tous  droits  de  mutations,  de  contrôle,  de  centième- 
denier  ^^^  presque  personne  n'en  a  fait,  et  nos  propriétés  sont  restées 
dans  le  même  état  L'insuffisance  du  moyen  que  l'on  emfdoyait 


(^^  IsAMBKiT  signale  la  dëclarafion  gé>  les  dédaratioils  spéddes  pour  k  Bour- 

néralc  du  ao  mars  1673,  portant  qoe  gogne  et  la  Bresse,  de  1776  et  1777, 

les  draîta  de  quinl,  rec^uint,  lods  et  prorogées  ea  1779  et  17S3  {An$,  iou 

ventes  et  autres  de  ttatâtion  étaUis  par  Jr.,  t  XIX,  p.  9a,  t  XXIV,  p.  adà, 

les  eoatumes  ne  seroat  pas  eiigéspour  t  XXV,  p.    i&3,  t.  XXVl,  p.  «17, 

k»  échanges  dliériUge  à  héritage,  ei  t.XXVlI,  p.  8&À). 
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était  facile  a  prévoir.  Les  habitants  de  la  campagne  i  non  proprié- 
taires, ceux  mêmes  qui  ne  possèdent  que  de  très  petites  propriétés 
n'avaient  garde  de  renoncer  au  vain  pâturage  sur  les  communes  et 
sur  les  terres  et  prés  dépouillés  de  leurs  récoites.  Us  savaient  que 
la  réunion  des  propriétés  serait  suivie  des  clôtures  et  qu'il  ne  leur 
resterait  d'autres  ressources  que  celles  d'amodier  des  pâturages,  s'ils 
Voulaient  tenir  du  bétail.  L agriculture  est  donc  demeurée,  chez 
nous,  dans  l'état  d'inertie  où  elle  a  toujours  été.  Il  fallait,  au  con- 
traire, pour  procurer  aux  cultivateurs  les  seuls  moyens  qu'ils  pus- 
sent avoir  de  l'amélioreri  supprimer  en  même  temps  et  les  pâtures 
commundes,  et  le  vain  pâturage  et  le  parcours  sur  les  terres  en 
jachères,  et  surtout  les  troupeaux  communs.  Cette  suppression 
aurait  rendu  absolument  nécessaire  la  réunion  des  propriétés, 
laquelle  eât  alors  été  sollicitée  avec  autant  d'ardeur  que  les  habi- 
tants de  nos  campagnes  ont  apporté  de  soins  à  l'éviter. 

Sous  le  régime  arbitraire,  une  multitude  d'obstacles  s'opposaient 
à  cette  mesure  rigoureuse  mais  nécessaire.  Ceux  mêmes  qui  sen- 
taient cette  nécessité,  concentrés  dans  les  limites  de  leurs  terri- 
toires, étaient  épouvantés  du  sort  que  cette  suppression  leur  faisait 
craindre  pour  les  citoyens  sans  propriétés,  comme  si,  dans  les 
trois  quarts  du  royaume  où  l'on  ne  trouve  ni  troupeaux,  ni  pâtu- 
rages communs,  d  n'existait  pas  des  hommes  qui  n'ont  d'autres 
propriétés  que  leur  travail  et  qui  sont  mieux  nourris  et  mieux  vêtus 
que  nos  journaliers?  Aujourd'hui  que  le  règne  de  la  liberté  a  dis- 
sipé tous  les  préjugés  locaux,  en  réunissant  les  lumières  et  les  con- 
naissances de  tous  les  citoyens  de  l'empire  dans  un  foyer  commun, 
il  est  temps  de  venir  au  secours  des  départements  qui  sont  victimes 
de  leurs  propres  préjugés  ou  qui  gémissent  sous  l'oppression  des 
vieilles  erreurs  de  leurs  concitoyens. 

Ce  n'est  plus  une  question  que  la  nécessité  de  réunir  toutes  les 
propriétés  du  même  citoyen  dans  un  même  territoire,  si  l'on  veut 
faire  prospérer  l'agriculture.  Ce  n'en  est  pas  une  non  plus  que  la 
nécessité  de  supprimer  les  communes,  d'en  livrer  le  sol  au  travail 
des  laboureurs  et  de  faire  cesser  avec  elles  les  troupeaux  communs, 
la  servitude  des  divisions  en  contrées  ou  épis,  et  l'impuissance  de 
nourrir  son  propre  bétail  sur  ses  seules  propriétés.  Il  est  de  même 
évident  que ,  pour  obtenir  tous  ces  avantages ,  il  faut  s'élever  au-dessus 
des  préjugés  locaux  et  fermer  l'oreille  aux  plaintes  de  l'intérêt  per- 
sonnel. 

Mais  de  quelle  manière  disposera-t-on  des  conmiunaux?  Les 
partagera-t-on  entre  les  seuls  habitants  de  la  municipalité?  Asso- 
cîera-t-on  las  propriétaires  fonciers  à  ce  partage,  au  prorata  de  la 


()4  ENQUÊTE  DU  COMITÉ  D^AGRICULTIRE. 

glèbe  qu'ils  possèdent  sur  le  territoire?  Distribuera-t-on  les  com- 
munes entre  les  seuls  propriétaires,  à  l'exclusion  de  l'habitant  qui 
ne  possède  rien?  Enfin,  adoptera-t-on  une  autre  méthode,  et 
quelle  serait  la  plus  avantageuse  et  la  plus  juste?  Toutes  ces  ques- 
tions ont  leurs  partisans  et  toutes  méritent  d'être  examinées. 

Du  partage  des  communes.  —  Une  première  observation  se  pré- 
sente sur  cette  importante  question  et  paraît  la  décider  pour  la  néga- 
tive. Vous  voulez  favoriser  l'agriculture  en  réunissant  les  propriétés, 
en  autorisant  les  clôtures,  en  supprimant  toutes  les  entraves  qui 
s'opposent  à  Tamélioration  des  terres,  en  proscrivant  les  troupeaux 
communs,  le  parcoui*s,  le  vain  pâturage,  et  vous  commencez  par 
morceler  les  communes  en  autant  de  portions  qu'il  se  trouve  ou 
de  chefs  de.  famille  ou  de  propriétaires  sur  un  même  territoire. 
Ce  moyen  paraît  assurément  bien  opposé  à  l'effet  cpie  vous  voulez 
obtenir. 

Citons  deux  exemples  :  la  ville  de  Dijon  possède  environ  9  à  3oo 
arpents  de  communes.  Elle  renferme  au  moins  trois  à  quatre  mille 
chefs  de  famille:  ce  serait  un  dixième  d'arpent  pour  chacun.  Or, 
toutes  les  villes  de  notre  départem<'nt  sont  à  peu  près  dans  le  mémo 
cas.  Passant  aux  municipalités  rurales,  il  n'en  est  presque  aucunes 
oii  les  mêmes  proportions  ne  se  présentent;  quelques-unes,  en  très 
petit  nombre,  possèdent  de  grands  pâturages,  mais  dans  celles-ci 
la  population  est  nombreuse,  et  la  part  de  chaque  habitant  ne  serait 
jamais  assez  forte  pour  former  une  propriété  bien  utile;  ajoutons 
que  la  loi  ne  doit  pas  être  décid('e  d'après  l'avantage  du  plus  petit 
nombre. 

Ainsi,  cette  méthode  produirait  partout  l'abus  des  morcelle- 
ments que  l'on  veut  détruire. 

Ceux  qui  proposent  le  partage  par  tête  entre  les  seuls  habitants 
supposent  que  les  habitants  d'une  municipalité  sont  seuls  proprié- 
taires des  communes  :  c'est  une  erreur.  Quelle  qu'ait  été  l'origine  des 
communes,  il  est  certain  que  ce  genre  de  réserve  sur  les  propriétés 
privées  a  eu  particulièrement  pour  objet  l'avantage  de  l'agriculture 
et  par  conséquent  celui  des  propriétés  privées.  Il  est  assez  pro- 
bable, il  est  même  prouvé  que,  dans  bien  des  lieux,  les  communes 
ont  été  formées  par  l'abandon  volontaire  et  commun  que  chaque 
propriétaire  a  fait  d'une  partie  de  son  sol.  Or,  dans  cette  supposi- 
tion, serait-il  raisonnable,  serait-il  juste  de  dépouiller  le  vrai  pro- 
priétaire pour  enrichir  un  simple  habitant  sans  propriété  et  par 
conséquent  sans  intérêt  à  la  chose?  L'habitant,  à  la  vérité,  a  l'usage 
des  communes,  mais  il  n'en  a  pas  la  propriété.  Les  règles  établies 
sur  ce  point  ont  toujours  dérivé  do  ce  principe  incontestable  que  ce 
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qui  appartient  à  une  corporation  particulière  n*est  pas  à  la  dispo- 
sition des  membres  actuels  et  qu'ils  n'en  ont  que  le  simple  usage. 
Gela  est  si  vrai,  qu'il  n'a  été  permis  dans  aucun  temps  aux  habi- 
tants d'une  municipalité  de  vendre  leurs  fonds  et  s'en  partager  le 
prix.  On  leur  interdisait  même  l'abus  de  l'usage,  et  les  lois  vou- 
laient que  l'excédent  de  la  chose  destinée  au  besoin  individuel  de 
chaque  père  de  famille  fftt  vendu  au  profit  de  la  commune  et  servît 
à  acquitter  ses  charges.  Or,  il  est  clair  que  par  là  le  propriétaire, 
même  forain ,  profitait  des  fruits  des  communaux ,  puisqu'il  se  trou- 
vait en  ce  cas  soulagé  de  sa  portion  contributive  dans  les  charges 
territoriales. 

Le  partage  au  prorata  des  propriétés  serait  peut-être  plus  rai- 
sonnable; mais  il  aurait  l'inconvénient  de  priver  l'habitant  du  droit 
d'usage  qui  lui  est  assuré  par  le  choix  de  son  domicile,  droit  qu'il 
a  acquis  en  contribuant  ou  en  se  soumettant  à  contribuer  «nux 
charges  locales  de  sa  municipalité. 

Enfin ,  le  partage  qui  se  ferait  à  la  fois  entre  les  propriétaires  au 
prorata  des  propriétés  et  les  habitants  par  tête  participerait  de 
l'injustice. des  deux  premières  méthodes,  car  l'habitant  sans  pro- 
priété recevrait  les  fonds  dont  il  n'a  que  l'usage ,  et  le  propriétaire 
non  domicilié  priverait  l'habitant  d'une  partie  considérable  de 
l'usage  qui  lui  était  assuré. 

n  faut  donc  rejeter  toute  idée  de  partage,  et,  puisque  le  bi<en  de  la 
chose  publique,  l'avantage  de  l'agriculture,  l'utilité  réelle  de  tous 
les  individus  exigent  la  suppression  des  communes,  il  faut  chercher 
un  autre  moyen  de  les  abolir.  Le  plus  sûr,  à  mon  avis,  le  plus 
juste  et,  par  conséquent,  le  plus  sage,  est  de  les  vendre,  non  au 
profit  de  l'Etat,  m<ns  au  profit  des  municipalités.  L'Assemblée  na- 
tionale «OQstituante  avait  senti  la  justice  et  peut-être  la  nécessité 
de  cette  mesure,  iorsqu'en  abandonnant  les  anciennes  règles  qui 
s'opposaient  à  l'aliénation  de  ce  genre  de  propriétés ,  elle  a  autorisé 
les  municipalités  à  les  vendre  pour  payer  leurs  dettes.  Par  là,  cette 
Assemblée  a  rendu  hommage  à  deux  principes  évidents  :  l'un ,  que 
la  meilleure  méthode  de  rendre  un  sol  quelconque  productif  est 
de  le  confier  aux  propriétaires  individuels;  l'autre,  que  les  corps 
politiques  pu  moraux,  n'ayant  ni  la  faculté  ni  le  pouvoir  de  mettre 
en  valeur  les  fonds  qui  leur  appartiennent,  sont  de  tous  les  pro- 
priétaires l'espèce  la  moins  propre  aux  progrès  de  l'agriculture. 

Je  pense  que  les  communes  doivent  être  vendues  nu  profit  du 
corps  moral  aucpiel  elles  appartiennent  :  i°  parce  que  ces  corps 
ont  presque  tous  des  dettes  hypothéquées  sur  ce  genre  de  biens,  cl 
qu'il  est  juste  d'acquitter  ces  dettes  en  anéantissant  leur  gage; 

BIENS  UOmiUNAUX.  5 
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â°  parce  que  ceux  mêmes  qui  n  ont  point  de  dettes  ont  des  charges 
aetueUes  qu'ils  acquitteront  avec  le  prix  de  leurs  communes  ^  tds 
que  des  édifices  piiblics  à  construire  ou  à  réparer,  des  canaux  à 
creuser,  des  rivières  à  repurger»  des  chemins  vicinaux  k  perfec^ 
tionner  par  des  ouvrages  d'art  »  etc.;  3"  parce  que  si  ces  charges 
n'existent  pas  actuellement  dans  toutes  les  municipalités,  elles  so 
présenteront  bientôt,  et  que  le  produit  des  communes  trouvera 
alors  sa  destination  natur^le  ;  &°  enfin  parce  que,  dans  l'intervalle, 
l'intérêt  du  prix  servira  à  acquitter  les  charges  annuelles  etlocales* 

Non  que  je  pense,  comme  quelques  administrateurs,  que  le  pro^ 
duit  de  la  vente  des  communes,  celui  même  des  quarts  de  réserve, 
puisse  être  employé  au  payement  de  l'impôt  :  cette  espèce  de  dette, 
étant  celle  de  chaque  contribuable  individuellement,  ne  doit  cer- 
tainement pas  être  acquittée  avec  les  deniers  de  la  communauté. 

Je  crois  inutile  de  répondre  aux  objections  qui  sont  proposées 
par  ceux  qui,  ne  connaissant  que  le  local  qu'ils  habitent,  trouvent 
une  foule  d'inconvénients  à  la  suppression  des  conmiunes.  Que  de- 
viendront, disent-ils,  les  habitants  sans  propriété,  si  l'on  abolit  les 
pâtis  communs,  les  troupeaux  communs,  le  chauffage  commun? 
Comme  si,  dans  la  très  grande  partie  du  royaume,  dans  quelques- 
unes  même  de  nos  municipalités  oti  il  n'y  a  ni  bois,  ni  pAtis  com- 
muns, les  habitants  sans  propriétés  n'avaient  pas  la  ressource  des 
locations  pour  tenir  du  bétail!  Comme  si  l'on  ne  remarquait  fnême 
pas  que  le  bétail  de  ces  cantons  est  infiniment  mieux  nourri,  mieux 
soigné,  plus  utile  que  celui  des  cantons  voisins  dont  les  pâtis  com- 
muns sont  considérables!  Gomme  si  partout  otiles  municipalités  ne 
possèdent  point  de  bois  communaux,  les  habitants  ne  se  procurent 
pas  leur  chauffage  d'une  autre  manière  I 

Le  résultat  de  mon  opinion,  que  le  temps  ne  me  permet  pas 
d'établir  comme  la  matière  l'exige,  est  donc,  que  le  plus  grand 
service  que  la  législature  actuelle  puisse  rendre  â  l'agriculture  est 
de  supprimer  toutes  les  communes  et  que  la  meilleure  manière  d'en 
disposer  est  d'en  ordonner  la  vente  au  profit  des  municipalités  qui 
en  sont  propriétaires.  — Arnoult. 

[Arch.iiat.,P»*338.] 


CÔTES*DU-NORD. 


CÔTES-DU-NORD. 


Le  directoire  8*est  préoccupe  de  la  question ,  encore  au'aucuae  pièce  émanée 
de  lui  06  âêinble  avoir  atteint  le  Comité  d*agncultare.  En  revanche,  le  conseil 
général  n'a  ouvert  sur  cette  question  aucune  discussion ,  ainsi  qu^il  ressort  de 
MB  procèfi-verbanx  (Arch.  nat,  F^'m,  Côles-du-Nord ,  7.) 


DiRECTOlRB    DU    DEPARTEMENT. 


[6  ami  fjgfà,  —  Le  département  envoie  aux  districts (*)  la  circulaire  du 
Comité  d'agriculture  et  les  prie  de  se  renseigner  auprès  des  municiplités  ^^\  — 
Arch.  des  Côte8-<lu-Nord ,  registre  d'ordre  de  la  correspondance  au  directoire 
du  département  :  ouvrages  publics,  commerce,  agriculture,  Rostre  a ,  f*  gS ,  v'] . 


DIRECTOIRE  DU  DISTRICT  DE  LOUoéAG. 

3 5  mars^^^  ^79^'  —  Messieurs,  pour  répondre  aux  deux 
lettres  que  vous  nous  avez  écrites,  relativement  aux  biens  commu- 
naux, nous  avons  Thonneur  de  vous  observer  que  nous  nVn  con- 
naissons point  dans  notre  district  oui  appartiennent  à  des  commu- 
nautés dnabitants.  Il  est  vrai  quSl  s^y  trouve  beaucoup  de  landes 
vaines  et  vagues  et  quelques  endroits  que  l'on  nomme  communs 
ou  pâtis.  Mais  vous  savez,  Messieurs,  que  toutes  ces  landes,  com- 
muns ou  pâtis  appartiennent  en  Bretagne  ou  aux  ci-devant  seigneurs 
ou  aux  particuliers  qui  les  tenaient  d  eux ,  à  la  charge  d'un  service 
ou  d'une  rente  quelconque,  de  sorte  que  ces  espèces  de  biens  ne 
peuvent  plus  être  regardés  comme  biens  communaux ,  puisqu'ils 
ne  sont  point  abandonnés  à  une  ou  plusieurs  communautés  d'habi- 
tants. Cependant,  il  serait  bien  à  désirer  que  le  Comité  d'agricul- 
ture trouvât  un  moyen  pour  faire  améliorer  les  landes  immenses 
qui  sont  enclavées  dans  la  ci-devant  Bretugne. 

Les  administrateurs  :  Hervo;  ^xq^vl  ^  procureur^syndic. 

[Aroh.  des  C^tes-du-Nord,  L  (0),  fonds  du  département.] 


^^>   Les  doeumeots  idgaaics  ont  été  Lannion,  RostreDem,  Lamballe,  Guin- 

conuDimiqués  par  M.  Tempier,  archi-  gamp*  Dinao,  Broons. 
viste  départementaL  ^^1  Mam  doit  sans  doulo  se  corriger 

^''  Saint-Brieuc,  Loudéac,  Porlrieux,  en  ovn'/. 
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DIRECTOIRE  DU  DISTRICT  DE  LAMRALLE. 

[ijum  lygù  ^'\  — N'ayant  pu  obtenir  de  réponse  des  municipalités,  aux- 
quelles le  district  a  écrit  le  16  avril,  <rnous  sommes  forcés  à  vous  présenter 
nos  vues  particulières  et  les  renseignements  que  nos  informations  nous  ont 
procurés^  :] 

Les  biens  communaux  sont  très  rares  dans  Tétenduè  de  notre 
district.  La  municipalité  d'Andei  '^'  est  à  peu  près  la  seule  qui 
jouisse,  à  ce  titre,  aune  propriété  assez  intéressante.  Le  général 
avait  afféagé ,  du  possesseur  de  Pentbièvre ,  il  y  a  environ  deux 
siècles,  deux  à  trois  cents  journaux  de  terres  en  friche  en  faveur 
des.  particuliers  qui  tenaient  des  biens  ci-devant  roturiers.  Le  féage 
ne  parait  plus,  mais  les  aveux  postérieurs,  qui  suppléent  au  titre 
primordial,  énoncent  cette  concession.  Quelques-uns  de  ces  do- 
maines ont  été  cultivés,  et,  par  un  usage  très  ancien,  les  premiers 
cultivateurs  ont  toujours  conservé  la  jouissance  qu'ils  avaient  ac- 
quise. L'occupation  faisait  leur  droit  et  rien  n'était  plus  aisé  que  de 
s'y  maintenir.  Au  moment  où  l'on  récoltait,  la  charrue  traçait  un 
sillon  à  chaque  extrémité  du  terrain,  et  cet  intersigne  était  re- 
gardé conune  une  sauve-garde  contre  toute  entreprise.  De  là,  il  est 
résulté  une  inégalité  très  choquante  :  les  habitants  les  plus  aisés, 
les  plus  accrédités  dans  le  pays,  ont  commencé  par  disposer  des 
meilleures  terres,  qu'ils  se  sont  appropriées ,  et  le  sol  le  plus  infer- 
tile est  devenu  le  partage  du  pauvre  qui  ne  saurait  le  faire  fructi- 
fier. Les  autres  municipalités  ne  possèdent  guère  que  des  landes 
ou  pâtis  destinés  au  pacage  des  bestiaux,  et  nous  n'en  connaissons 
pas  une  qui  ait  droit  d'usager  dans  les  bois. 

Il  est  démontré  par  l'expérience  et  reconnu  par  tous  les  écri- 
vains qui  se  sont  occupés  de  l'agriculture,  que  les  communes  sont 
nuisibles  à  la  fertilité  des  terres,  aux  intérêts  de  la  classe  indigente 
et  à  l'accroissement  des  bestiaux.  Il  est  donc  nécessaire  d'en  faire 
le  partage.  Les  seules  questions  qu'on  puisse  proposer  ont  pour 
objet  la  division  la  plus  avantageuse  de  ces  domaines  et  les  usages 
locaux  qui  pourraient  contrarier  les  vues  d'intérêt  public. 

Nous  n'avons  point  ici  à  présenter  des  statuts  particuliers  diffé- 
rents de  l'usage  qui  gouvernait  l'ancienne  province  de  Bretagne. 
Le  féage  consenti  aux  propriétaires  ci-devant  roturiers  de  la  com- 

(0  En  noie  :  rtk  déposer  on  en  en-  curoent  émanant  des  Côtes -du-^ord 
voyer  copie  au  ministre  si  tous  les  au-  dans  les  papiers  du  Comité.  Voir  ti- 
tres ont  i^épondu.  —  Envoyé  à  MM.  du  dessus,  p.  67. 

Comité  d*agticnUure  le  5  juillet.  1)  —  ^*'>  Arr.  de  Saint-Brienc,   canl.   de 

On  n*a  copendani  pas  retrouve  de  do-  Lamballe. 
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mune  d'Andel  parait  devoir  leur  être  réservé  à  l'excIusioD  des  pro- 
priétaires ci-devant  nobles.  Le  droit  breton  voulait  qu'un  afféage- 
ment  postérieur  h  une  concession  de  communes  ne  donnât  aucun 
droit  à  Tafféagiste  sur  cette  propriété  ^'^  A  présent  que  la  nobilïté 
des  terres  est  détruite,  cette  suppression,  Beaucoup  plus  récente 
que  le  titre  des  possesseurs  roturiers ,  ne  peut  les  dépouiller  des 
avantages  de  leur  contrat. 

Le  partage  des  communes  nous  semble  devoir  être  réglé  en 
raison  composée  des  habitants,  des  feux  et  de  la  contribution  fon- 
cière. Quelques-uns  ont  proposé  de  diviser  le  terrain  en  deux  par- 
ties égales,  dont  lune  serait  distribuée  par  tête  et  l'autre  moitié  au 
marc  la  livre  de  la  contribution  foncière,  en  donnant  au  père  de 
famille,  à  raison  de  chaque  enfant,  une  part  de  plus  dans  la  con- 
tribution foncière.  Cette  répartition,  qui  n'offre  aucun  caractère 
d'injustice  et  qui  favorise  les  citoyens  peu  aisés ,  est  très  simple 
dans  son  exécution  et  parait  mériter  l'attention  des  législateurs. 

F^es  administrateurs  :  Paulmier;  Marrschal;  Marjot;  Grollrah. 

[Arch.  des  CAles-du-Nord ,  L  (o),  fonds  du  dëparieroent.] 


CREUSE. 

DIRECTOIRE  DU  DlfPARTEMBNT. 

[no  juin  ijgsi.  —  Rappelle  une  délibération  du  conseil  général  de  no- 
vembre 1790  envoyée  à  TAssemblée  constituante  et  ajoute  quâques  observa- 
tions.] 

...  Le  conseil  général  avait  pensé  qu'il  convenait  de  partager  ces 
communaux  entre  tous  tes  propriétaires  qui  y  avaient  des  droits  en 
raison  de  l'étendue  de  leurs  propriétés;  cette  forme  de  partage 
serait  sans  doute  la  seule  conforme  aux  principes  établis  par  toutes 
les  coutumes  de  ce  département,  que  chacun  ne  peut  conduire 
dans  les  communaux  plus  de  bestiaux  qu'il  n'en  nourrit  pendant 
l'hiver;  mais  elle  ne  l'est  pas  également  aux  intérêts  de  l'agricul- 
ture et  à  la  justice  envers  les  petits  propriétaires,  très  nombreux 
dans  le  département.  D'un  côté,  l'expérience  a  démontré  que 
ceux-ci  cultivent  beaucoup  mieux  le  terrain  qu'ils  possèdent  et 
qu'ils  en  retirent  en  proportion  un  plus  grand  produit  que  les 
grands  propriétaires  ;  de  l'autre,  il  est  notoire  que,  quoiqu'ils  jouis- 


0}  Sur  les  conditioiis  de  la  vie  des         rurales  en  Bretagne  du  xvr'  ùède  à  iû 
paysans  bretons,  voir  H.  Sis,  Les  datée»         Révolution ,  Paris,  1 906 ,  in-8^ 
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sent  d'une  bien  moindre  étendue  de  pacages  et  de  terres  labou- 
rables que  ces  derniers,  ils  font  beaucoup  plus  d'usage  du  droit  de 
conduire  leurs  bestiaux  dans  les  conununaux,  de  maniera  qu'un 
partage  fait  rigoureusement  en  raison  des  propriétés  nuirait  h 
l'agriculture  en  transférant  la  plus  grande  partie  du  sol  à  des  per- 
sonnes qui  en  possèdent  déjà  une  trop  grande  étendue  pour  la 
cultiver  avec  soin  et  enlèverait  à  la  classe  indigente  et  laborieuse 
des  cultivateurs  sa  principale  ressource.  Nous  pensons  donc,  Mes- 
sieurs, que,  pour  concilier  les  anciens  principes  avec  la  justice,  il 
conviendrait  de  faire  partager  un  tiers  des  communaux  par  famille 
de  propriétaire  compris  au  rôle  de  la  propriété  foncière,  et  les 
deux  autres  tiers  en  raison  de  cette  contnnution  même  pour  179a, 
afin  d'éviter  des  arpentemenls  de  propriétés  qui  deviendraient  très 
dispendieux;  et  comme  la  plupart  de  ces  communaux  ont  été 
donnés  à  cens  et  sont  assujettis  è  des  rentes  envers  les  représen- 
tants de  ceux  qui  ont  fait  la  concession,  rentes  qui  sont  aujourd'hui 
payées  par  les  propriétaires  en  raison  de  la  portion  dont  ils  sont 
censés  jouir,  il  paraîtrait  juste  d'en  ordonner  en  même  temps  un 
nouvel  également. 

Nous  n'hésitons  pas  d'ailleurs.  Messieurs,  à  vous  assurer  que  ce 
partage  importe  essentiellement  soit  à  l'accroissement  de  l'agricul- 
ture, soit  à  la  tranquillité  des  habitants  des  campagnes,  pour  les- 
quels des  empiétements  multipUés  de  village  à  village  deviennent 
la  source  de  contestations  ruineuses;  mais,  en  l'ordonnant,  il  im- 
porterait de  mettre  à  la  disposition  des  départements  une  somme 
déterminée,  pour  qu'on  encourage  les  dessèchements  qui  seront 
quelquefois  nécessaires. 

Les  administrateurs  :  De  Loghapt;  Rochon,  mce-frégident;  Gou- 
tisson;  Jabin;  P.  Peronnbau;  Barenerrb-Niveau  ,  secrétaire-commis. 

[Arçh.  nat,F"33o.] 


DORDOGINE. 


Au  mois  de  oovembre  1791^  ni  le  directoire,  ni  le  conseil  gënërd  du 
département^*)  ne  paraissent,  avoir  été  atteints  par  la  circulaire  du  Comité 
d'agriculture.  Toutefois  le  registre  de  la  correspondance  du  directoire  (Arch, 
de  la  Dordogne,  LasÀ)  mentionne,  à  la  date  du  18  mars  J792,  la  lettre 
de  rappel  du  Coraitë^'^.  Aucune  réponse  n'y  fut  faite,  ainsi  qu'il  l'cssorl 


(^)  Procès-verbaux  danB  Arch.  nat,  ^*^  Reuseignenieiits  communiqués  par 

F**"  III,  Dordogne,  6.  M.  Dumas,  archiviste  départemental. 


DORDOGNE.  —  DODBS.  —  DRÔME.         7! 

du  sBence  des  Archives  nationaies  et  des  Archives  départementales.  Il  y  avait 
d^aillears,  sans  doute,  peu  de  communaux  dans  la  Dordo^e  :  en  (877, 
on  évaluait  leur  étendue  à  i/â  p.  100  de  la  super6cie  totale  du  i]i^pêrti^'- 
mentt*>. 


DOUBS. 

GORSKIL  DU  DBPARTEMBNT. 

[1"  dicembre  iyjï.  —  Lecture  de  la  circulaire  du  Comité  d'agricultun*  cln 
37  novembre  ^\  et  renvoi  au  comité  de  bienfaisance.  —  Arch.  nat.,  F^'m, 
Doubs,  ê.] 


\a  iieemhrê  I7pi.  —  Rapport  de  M,  Hérard  iur  la  distribution  anm 
des  assiettes  des  l^is  communaux  «^par  lequel  il  a  condu  i  ce  que  le  dépar- 
tement sollicitât  une  loi  portant  crue  lesdites  assiettes  seront  distribua  h 
Faveuir  moitié  en  parts  égales  et  moitié  au  marc  la  livre  des  impôts  ^'^n  ;  ajotir^ 
nemont.  —  Arch.  nat.,  thtd,] 


DRÔMR. 


GON8EII  pu  D^PÀRTEHENT. 

[S  décembre  17^1  ^  —  Lecture  de  la  circulaire  du  Comité  d^afpricullure,  el 
renvoi  au  A*  bureau.  ««^  Arch.  nat.,  AD  Jix^**,  Procès-verbal  des  séances  dt^ 
raJtnm.  du  dip,  de  h  Drime,  Valence,  1791,  in*&%  p,  48,] 

[16  décembre  1791.  —  Ouverture  et  ajournement  de  la  discussion,  — 
Arch.  nat,  ibid,,  p.  67.] 

16  décembre  au  êotr,  -^  L'assemblée  a  arrêté  que  l'Assenil^I^e 
nationale  sera  priée  de  rendre  incessamment  un  décret  qu]  per- 
mette le  partage  de  tous  les  communaux  dans  les  communes  <|iii 
le  demanderont,  à  l'exeeption  néanmoins  de  ceux  desdits  rom- 
munaux,  soit  en  bois,  soit  en  pâturages,  dont  le  défricberiH^ril 
serait  jugé  dangereux  à  cause  de  leur  situation  rapide  et  iitan- 
tueuse. 

[Arch.  nat.,  ibid.,  p.  i3o'i3i,| 


(*)  J.  DB  Crisimot,  lae,  cit.  Archives  nationales  ni  aux  Archiva  fin 

(*}  Voit  V Introduction,  %l\,  Doubs. (Rcn8ei(^nement commun ifph'^por 

^^  Ce  rapport  n*a  été  retrouvé  ni  aux         M.  Pigallet,  archiviile  départemcnUL^ 
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DIRECTOIRE  DU  DEPARTEMENT. 

37  mars  tjgfi.  —  Les  biens  communaux  dans  notre  départe- 
ment sont  très  considérables  ^^\  il  est  peu  de  communes  qui  n'en 
possèdent.  lis  consistent  principalement  en  pâturages  et  bois.  Le 
défrichement  peut  nuire  infiniment  à  l'agriculture  dans  beaucoup 
de  communes,  parce  qu'elles  se  trouvent  situées  sur  des  pentes  ra- 
pides. Dans  la  ci-devant  province,  les  seigneurs  prétendaient  avoir 
des  droits  sur  les  communaux.  A  part  cela,  il  est  généralement 
connu  que  les  habitants  des  communes  jouissaient  en  commun.  Ces 
biens  n'étaient  point  encadastrés,  la  plupart  n'étaient  assujettis, 
dans  certaines  communes,  qu'à  une  imposition  ou  droit  de  pacage. 

L'Assemblée  nationale  constituante,  en  s'occupant  d'un  objet 
aussi  important,  veut  renouveler  l'idée  qu'on  pouvait  tirer  un 
meilleur  parti  de  cette  nature  de  biens,  en  invitant  les  corps  admi- 
nistratifs de  s'en  occuper,  pour  préparer  à  l'Assemblée  nationale 
les  moyens  de  porter  une  loi  générale. 

L'assemblée  administrative  s'occupa,  dans  sa  session  dernière, 
de  cette  importante  question  ^^l  Trois  ({uestions  furent  successive- 
ment agitées  et  mises  à  la  délibération.  La  première  :  vendra-t-on 
les  biens  communaux?  la  deuxième  :  les  fera-t-on  régir?  et  la  troi- 
sième :  seront-ils  partagés,  quel  en  sera  le  mode  et  les  exceptions? 
Sur  la  première  de  ces  questions,  l'assemblée  administrative,  con- 
sidérant les  difficultés  et  les  frais  qu'entraînerait  la  vente  des  com- 
munaux, la  modicité  du  prix  qui  en  proviendrait,  eu  égard  aux 
avantages  qu'en  retireraient  les  communes,  soit  par  le  bâcherage, 
soit  par  l'agriculture,  estima  n'y  avoir  lieu  à  aucun  arrêté  sous  ce 
rapport.  Sur  la  deuxième  :  mettre  en  régie  les  biens  communaux, 
pour  en  faire  tourner  le  produit  à  la  décharge  des  communes,  soit 
pour  l'acquit  de  leurs  dettes  ou  de  leurs  impositions,  l'assemblée 
administrative  ne  prévit  pas  moins  de  difficultés  dans  le  mode  :  la 
privation  de  la  vaine  pâture,  celle  du  bûcherage  et  celle  de  l'agri- 
culture, des  frais  immenses  de  régie  et  des  infidélités  dans  les  rap- 
ports qui  absorberaient  les  produits,  joints  à  celle  des  impôts 
auxquels  cette  nature  de  biens  doit  être  assujettie  ;  aussi  l'assemblée 
abandonna-t-elle  cette  deuxième  pour  fixer  toute  sa  sollicitude  sur 
la  troisième.  Troisième  question ,  sur  le  partage  des  biens  commu- 

(*)  En    1877,    ils   s^étendaient    sur  conseil  général  de  novembre-décembre 

1 1  p.  100  de  la  superficie  du  départe-  1791  (Arch.  nat.,  F**  m,  Drôme,  6; 

ment  (J.  dk  Grisenoy,  loc.  cit.).  ou  AD  xix'^),  est  beaucoup  moins  dé- 

^'^  Le  procès-verbal  de  la  session  du  taillé.  Voir  ci-dessus ,  p.  71. 
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naux  et  le  mode  à  suivre  pour  y  parvenir.  Cette  question  mise  aussi 
en  délibération,  l'assemblée,  par  un  assentiment  général,  a  re- 
connu que  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  une  administration  pater- 
nelle de  celte  nature  de  biens,  soit  pour  les  individus  et  le  corps 
de  la  nation,  était  celui  d'un  partage.  Ce  principe  convenu,  nais- 
sait la  question  de  savoir  si  ce  partage  serait  fait  par  portions  égales 
entre  tous  les  individus,  ou  si  Ton  prendrait  pour  base  les  allivre- 
ments  cadastraux;  plusieurs  pensaient  que  ce  partage  devait  être 
fait  entre  les  individus  par  portions  égales  et  se  fondaient  sur  l'effet 
inévitable  des  révolutions,  sur  le  renversement  des  fortunes,  sur  la 
plus  ou  la  moins  bonne  administration  des  individus,  pendant  que 
la  masse  des  biens  communaux  restait  dans  la  communion.  D'autres 

Sensaient  au  contraire  que,  dans  ce  partage,  on  ne  devait  prendre 
'autre  base  que  celle  de  l'allivrement,  parce  que  celui  qui  payait 
des  impositions  plus  considérables  avait  une  plus  grande  latitude 
de  droit  à  exercer  comme  usager  que  celui  qui  payait  moins,  des 
capitaux  de  bestiaux  en  raison  de  ses  propriétés  et  pour  leur  amé- 
lioration, et  une  plus  grande  quantité  de  personnes  de  travail  à 
entretenir. 

L'assemblée  désirait  sincèrement  d'émettre  son  vœu  d'une  ma- 
nière bien  précise  sur  un  objet  de  son  administration  aussi  impor- 
tant pour  le  soumettre  au  corps  législatif;  mais,  arrêtée  par  la 
délicatesse  de  l'objet,  elle  se  borna  de  délibérer  et  d'arrêter  que 
l'Assemblée  nationale  sera  priée  de  rendre  incessanunent  un  décret 
qui  permette  le  partage  de  tous  les  communaux ,  dans  les  communes 
qui  le  demanderont,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  desdits  com- 
munaux soit  en  bois,  soit  en  pâturages,  dont  le  défrichement  serait 
jugé  dangereux  à  cause  de  leur  situation  rapide  et  montueuse. 
Tels  sont.  Monsieur,  les  renseignements  que  nous  sommes  en  état 
de  vous  donner  h  cet  égard.  Mais  nous  pensons  que  l'Assemblée 
nationale  ne  doit  point  perdre  de  vue  cet  objet  et  qu'elle  doit 
porter  le  plus  prompt ement  possible  une  loi  pour  fixer  l'incertitude 
où  les  administrés  sont  à  cet  égard,  qui  ne  laisse  pas  que  d'influer 
>ingulièrement  sur  les  opérations  relatives  à  l'assiette  de  l'impôt. 

Les  administrateurs  :  Rochas;  Ayii^,  procureur-général-syndic ; 
Jacomin;  Pey,  Mbllbret. 

[Arch.nat.,F"»33o.J 
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Première  pétition  de  la  commune  à  ÎAeeemhlée  législative. 

[SJivrier  179s.  —  Pétition  transmise  le  8  mars  par  le  dëputë  suppléant 
Jourdan^*^  en  Uveqr  dv  partage  dts  communaux,  sans  lequel  «il  leur  sera 
imposfribie  de  supporter  la  rareté  et  la  cbèreté  des  grains  ?) ,  et  trils  seront  dans 
rimpuissance  de  payer  les  impôts^.  I^  pétition  compi-end  77  signatures  en 
faveur  du  partage  par  tête,  et  pas  une  en  faveur  du  partage  au  marc  la  livre. 
—  Arch.  naL,F'*  33o.] 

[a6  février  îjgn.  —  Observations  jointes  de  la  municipalité  :]  * 

, , ,  Cette  demande  est  si  conforme  à  l'égalité  que,  de  tous  temps, 
on  Ta  regardée  comme  un  des  principaux  moyens  pour  soulager 
les  peuples,  ce  qui  a  été  si  tellement  reconnu  dans  la  communauté 
4c  ce  lieu,  qu'en  1679  il  fut  divisé  4oo  séterées  par  portions 
égales  et  d'une  même  surface,  lesquelles  font  partie  des  800  séte- 
rées comprises  en  Talbergement  Je  i565,  passé  en  faveur  de  la- 
dite communauté,  que  celle-ci  ayant  présenté  son  vœu  a  joint  une 
requête  au  directoire  du  département  de  la  DrAme,  à  Teffet  d'ob- 
tenir le  partage  desdits  biens  communaux,  MM.  les  administrateurs 
ont,  par  }eur  arrêté  du  9 A  du  présent,  déclaré  lesdits  biens  vali- 
dément  acquis  à  la  communauté  d'après  les  pièces  et  titres  qui  ont 
été  mises  sous  leurs  yeux,  et  à  l'égard  duî  partage  demandé  par  la 
çpmmunauté,  ils  ont  arrêté  que  It's  habitants  doivent  attendre 
«avec  respect  le  mode  que  l'Assemblée  nationale  statuera  sur  tous 
ceux  de  l'empire  français  ^. 

La  conunune  de  La  Roche ,  qui  s'est  toujours  fait  un  devoir  de 
respecter  les  lois,  ne  craint  pas  d'exprimer  son  vœu  au  corps  légis- 
latif,  persuadée  que ,  sensibles  au  bien  que  cette  division  procurera 
aux  habitants  de  ce  lieu,  qui  se  trouvent  dans  la  plus  grande  misère 
en  cultivant  un  sol  ingrat  et  aride ,  et  qui  [sic)  trouvant  dans  la  partie 
de  ces  biens  communaux  une  portion  fertile  qui  assurera  à  chaque 
cultivateur  sa  subsistance ,  les  pères  de  la  Patrie  n'oublieront  pas 
que  le  bonheur  des  empires  n'existe  que  par  celui  des  citoyens  qui 
les  composent,  et  que  ce  partage  soulagera  une  infinité  de  malheu- 
reux et,  bien  plus,  facilitera  le  payement  des  contributions  et 
l'abondance  des  denrées,  puisque  cette  conununauté  recueillera  au 
moins  1,000  setiers  de  blé-froment  qu'elle  est  obligée  d'acheter 
tous  les  ans  pour  sa  subsistance. 

C'est  dans  les  sentiments  de  confiance  que  la  conununauté  de 

(*)  Arr.de  Valence,  canton  de  Bourg.         Tain  (A.  Kcsgihski,  Lei  député»  à  l'Aê- 
'*>  Louis-Antoine  Jourdan ,  électeur  à         temblée  légitlative  de  179J,  p.  5  a). 
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La  {tocbe-de«Giun  attend  respectueusement  ia  loi  que  vous  pr(H 
noncerez  sur  cet  important  objet. 

Suivent  9  signatures.  [  Arch.  nat ,  F*^  33o.] 

Seetmde  pétitim  de  la  commune  à  l'AiMmblée  légi»latwe. 

[q5  mai  ifQù.  —  Rappel  de  la  précédente  pétition.  Lee  habitants,  si  on 
leur  accorde  le  partagfe,  offrent  «rde  ne  pas  se  prévaloir  des  exceptions  portées 
par  les  articles  5  et  7  du  titre  III  de  la  loi  conoemani  la  contribution  fon- 
cière que  pendant  les  deux  premières  années  du  défrichement».  —  Suivent 
3  signatures  de  députés  de  la  conunune^*\  —  Arch.  nat.;  F'**  33o.] 


EURE. 

U  parait  prouvé,  par  les  lacunes  des  Archives  de  TEure,  que  le  directoire 
n'a  pas  reçu  les  dreulaires  du  Comité  d*agriculture ^'^.  Le  conseil  général, 
coipme  le  montre  l'extrait  suivant,  s'occupa  bien  de  la  question  un  instant. 
Hais  fl  a  été  impossible  de  retrouver  non  seulement  aucun  rapport ,  mais 
)  f  indication  qu'un  rapport  ail  été, frit. 


CONSEII*  DU  DrirAUTKlIBnT. 

[a8  novembre  i 79 i .  —  Lecture  de  la  circulaire  du  Comité  d'agriculture ,  et 
renvoi  au  4*  bureau.  —  Arch.  nat.,  ADxix'**,  Procès-verbal  de  la  session  du 
conseil  fênéral  du  département  de  l'Eure,  séant  à  Evreux  en  l'année  ijgi, 
Évreux,  179a,  inr4%  p.  5a.] 

iVREUX. 

Mémoire  du  neur  Morize,  associé  de  la  Société  d^agriculture  iÉvreux, 

1  fi  juin  îjgfi-  —  A  MM.  les  députés  du  département  du  Cal- 
vados.—En  premier  lieu,  il  est  notoire  que  les  communes  servent 
de  pâture  aux  vacbes  et  autres  animaux  des  journaliers  qui  n*ont 
aucune  propriété.  Quand  donc  ces  communes  seront  partagées 
entre  tous  les  habitants  riches  et  pauvres  du  canton ,  chaque  par- 
ticulier en  aura  une  si  petite  portion  qu'elle  ne  sera  pas  suffisante 
pour  nourrir  ses  vaches  dans  tout  le  courant  de  l'année  et  faire 


O  A  e^  pétitions  sont  jointes   les  tement  disant  qu^il  n'y  a  pas  lieu  de 

Sièces  suivantes,  quW  9e  contente  d'in  statuer  jusqu^à  ce  que  l'Assemblée  oit 

iquer  :  délibération  de  la  commune  du  décrété  le  mode  de  division  des  biens 

7  août  1791   et  pétition  au  directoire  conmiunaux. 

du   district  de  Valence  du  5   février  ^**  Reuseignemenlscommuni(|uéspar 

1793;  arrêté  du  directoire  du  dépar-  M.  Anchel ,  archiviste  départemental. 
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aucune  élève  de  quelque  espèce  que  ce  soit.  Le  misérable  n'aura 
donc  à  sa  disposition  que  la  pâture  des  chemins,  qu'il  a  la  douleur 
de  voir  la  proie  des  moutons  des  gros  propriétaires,  parce  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  une  véritable  justice  en  France  et  que  les  grands 
et  les  riches  ont  toujours  su  écraser  impunément  les  petits.  L'As- 
semblée nationale,  plus  juste  et  plus  équitable,  défendra,  sans 
doute,  sous  peine  d'une  grosse  amende,  à  tout  propriétaire  de  ber- 
gerie de  faire  longer  les  chemins  par  ses  moutons,  et  qu'ils  ne 
pourront  les  traverser  qu'avec  rapidité  pour  se  rendre  d'un  guéret 
à  l'autre,  afin  que  la  vache  du  pauvre  ne  soit  plus  privée  de  cette 
pâture,  n'étant  que  trop  réel  que  partout  oîi  le  mouton  a  passé  les 
vaches  n'y  peuvent  plus  rien  prendre. 

N'étant  que  trop  réel  que  les  trois  quarts  et  demi  des  vaches  du 
royaume  sont  entre  les  mains  des  journaliers,  si  cet  injuste  et  im- 
politique partage  de  communes  a  lieu,  la  France  aura  le  malheur 
d'éprouver  le  même  sort  que  l'électorat  de  Hanovre,  où  les  com- 
munes ont  été,  il  y  a  quelques  années,  partagées  à  la  sollicitation 
de  certains  propriétaires  avides,  qui  ont  voulu  persuader  au  gou- 
vernement que  ce  partage  serait  le  bien  de  tout  le  pays,  quoiqu'il 
en  ait  effectivement  opéré  la  ruine,  puisque  chaque  journalier  s'est 
vu  contraint  de  se  défaire  de  sa  vache,  qui  était  la  mère  nourrice 
et  le  soutien  de  sa  malheureuse  famille,  et  de  déplorer  son  sort. 
De  là  est  arrivée  subitement  une  disette  affreuse  de  bœufs  et  de 
vaches,  de  veaux,  de  beurre,  de  crème,  de  lait,  de  fromage,  etc. ^^^ 
et,  par  une  autre  juste  conséquence,  une  disette  de  porcs,  que  l'on 
sait  ne  pouvoir  être  élevés  dans  leur  jeunesse  qu'avec  le  lait  caillé  : 
disettes  de  tant  d'espèces,  qu'elles  ont  occasionné  une  pauvreté 
réelle  et  des  plaintes  universelles  dans  tout  le  Hanovre,  auxquelles 
le  gouvernement  n'a  pu  trouver  de  remède,  après  avoir  reconnu  la 
faute  énorme  qu'il  a  commise. 

Dignes  et  respectables  législateurs,  ce  trop  vrai  et  trop  malheu- 
reux exemple  tout  récent  vous  fera  tenir  sur  vos  gardes,  et,  loin  de 
décréter  le  partage  des  communes  de  France,  vous  en  affirmerez 
la  propriété  sur  la  tète  du  misérable  pour  le  bien  de  la  cause  com- 
mune par  un  décret  remarquable  et  surtout  bien  motivé,  pour 
faire  sentir  h  toute  la  terre  opprimée  par  les  grands  que  le  jour- 
nalier, qui  n'a  pour  propriété  que  sa  vache,  est  un  être  plus  utile 
qu'un  noble  tyran,  que  lui  seul  fait  aller  les  manufactures,  que  lui 
seul  remue  la  terre  et  en  récolte  les  fruits,  que  lui  seul  fait  la  ri- 


(')  Gmappin,  op.  cit.,  ne  parie  pas  du         qui,  au  xviu'  siècle,  se  sont  occupés  de 
lanovrc,  en  énumérant  les  divers  pays         faire  partager  les  communaux. 
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chesse  dun  royaume  et  est  le  soutien  de  l'État,  tandis  que  le  pré- 
tendu grand  n'en  est  que  l'oppresseur.  Loin,  dis-je,  de  décréter  le 
partage  des  communes,  vous  ordonnerez,  au  contraire,  quelles 
seront  plantées  soit  en  arbres  fruitici-s,  soit  en  arbres  forestiers 
tirés  des  pépinières  communes  de  chaque  paroisse  ^^^  afin  que 
l'ombre  salutaire  de  ces  arbres  rende  la  pâture  plus  épaisse  et  plus 
fraîche  en  s'opposant  aux  rayons  brûlants  du  soleil  ;  et  vous  ordon- 
nerez encore  que,  lors  de  la  récolte  des  fruits  ou  de  la  vente  des 
arbres  forestiers,  le  tout  sera  partagé  également  pour  chaque  feu 
ou  chaque  ménage,  comme  cela  se  pratique  au  Buisson-Hocpin^^\ 
hameau  de  l'ancienne  paroisse  de  la  Ronde-d'Évreux,  depuis  plus 
d'un  siècle,  au  grand  contentement  de  toute  la  communauté  du 
seul  hameau  et  jamais  sans  aucune  discussion. 

Nota.  —  Ce  partage  consiste  en  fruits  à  cidre  qui  se  fait  sur  la 
place  même  et  dont  les  arbres  ont  été  plantés  à  frais  communs.  La 
pâture  est  paiement  commune  pour  toutes  les  vaches  du  canton, 
sans  que  les  moutons  puissent  y  mettre  le  pied.  L'abondance  des 
bestiaux  et  des  denrées  du  royaume  étant  le  fruit  de  l'économie  et 
du  travail  du  misérable,  l'Assemblée  nationale  justifiera,  par  la  sa- 
gesse do  son  décret,  qu'elle  désire  que  tout  le  monde  soit  heureux 
et  qu'elle  prend  le  sort  du  journalier  sous  sa  spéciale  protection.  — 
MoRizB,  associé  libre  des  sociétés  d'agriculture  d'Évreux,  d'Auch, 
et  correspondant  de  celle  de  Paris. 

[Aroh.nal.,F'«33o.] 


NONAWCOURT^^l 

Pétition  iun  habitant  à  t Assemblée  législative. 

Sfhrier  lygfi.  —  Messieurs,  en  conséquence  de  la  déclaration 
du  roi  du  mois  d'août  1766^*^  nombre  de  particuliers  ont  pris  à 
fief  des  ci-devant  seigneurs  des  terrains  incultes,  sur  lesquels  ils  ont 
fait  construire  des  maisons  pour  se  loger,  ou  qu'ils  ont,  à  grands 
frais,  défrichés  et  cultivés.  Ils  en  ont  joui  paisiblement  et  sans 
aucune  réclamation  jusqu'au  moment  delà  révolution.  Mais  depuis, 
les  gens  de  campagne,  s'autorisant  de  la  révolution,  s'empressent 

^'}  Dans  une  noie,  Tautear  du  me-  ^*^  Déclaration  du  j3  août  1766,  ac- 

moirc  monire  la  nécesnté  d*oi|;aniser  cordant  des  encouragements  k  ceux  qui 

dans  les  paroisses  rurales  des  pépinières.  défrichent  les  landes  et  terres  incultes 

*'^  Hameau  de  la  commune  d'Evr(MU.  (IsAMs-'.nT,     Aticienne»    loi*   franraise», 

<^)  Arr.  d'Évreux,  cli.-l.  de  canton.  t.  XXII,  p.  461-/167). 
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de  troubler  les  cultivateurs  dans  ia  jouissance  de  ces  sortes  de 
biens,  sous  prétexte  que  ce  sont  des  communs  que  les  ci*-devant 
seigneurs  n'avaient  pas  le  droit  d  accenser  ou  fieffer.  Ils  appuient 
leur  prétention  sur  ce  que  les  troupeaux  de  moutons  of)t  pris  pâture 
sur  ces  terrains  vains  et  vagues  avant  leur  défrichement.  Il  eM  cer-> 
tain  que  si  Ton  admettait  la  preuve  du  pâturage  des  moutons  peut* 
établir  que  des  terrains  sont  des  communes,  ce  serait  porter  un 
coup  mortel  à  Tagricuiture;  une  fbule  de  cultivateurs  se  trouveraient 
ruinés,  d'autant  que,  surtout  dans  notre  pays  oh  le  soi  est  stérile, 
il  existait  une  quantité  considérable  de  terres  abandonnées,  et  qui, 
depuis  ao  à  3o  an^,  ont  été  défrichées  et  mises  en  culture  «  aprètf 
avoir  été  fieffées  des  ci*devant  seigneurs,  par  une  multitude  de 
personnes  (pii  se  sont  épuisées  pour  les  cultiver,  dans  Tespérance 
de  jouir  des  faveurs  et  des  exemptions  accordées  par  le  gouverne- 
ment à  ceux  qui  défricheraient.  En  elle-même,  la  preuve  du  pâtu- 
rage des  moutons  n'est  pas  raisonnable,  puisque  les  ci-devant 
seigneurs  n'avaient  aucune  sorte  d'intérêt  de  s'opposer  à  ce  que  les 
moutons  prissent  pâture  sur  des  terrains  en  friche,  dont  ils  ne  re-* 
tiraient  aucun  profit,  et  que  d'ailleurs  ce  pâturage  est  permis  mémo 
sur  les  terres  labourables  pendant  tout  le  temps  qu'elles  lie  sont 
point  ensemencées  et  à  plus  forte  raison  sur  des  terrains  en  friche. 
Comme  il  paratt,  Messii^urs,  que  vous  êtes  chargés  par  la  diète 
auguste  de  lui  présenter  incessamment  vos  vues  sur  ia  nature  des 
preuves  d'après  lesquelles  les  droits  de  commune  doivent  être 
établis,  et  que  moi  et  dix  mille  autres  comme  moi  avons,  sur  la  foi 
de  la  déclaration  de  1766,  pris  à  fieffé  des  ci-devant  seigneurs  et 
ensuite  défriché  et  cultivé  depuis  quinze  à  vingt  ans  de  ces  sortes 
de  terres,  qui  auparavant  étaient  vaines  et  vagues,  et  sur  lesquelles 
les  moutons  prenaient  pâture,  terres  qui,  dans  les  environs  de 
Nonancourt,  sont  au  nombre  de  plus  de  1,000  arpents,  je  prends 
la  liberté  de  vous  adresser  ces  observations  par  moi  et  par  les  autres 
cultivateurs,  et  de  vous  supplier  de  prendre  en  considération  que, 
si  le  système  des  gens  de  campagne  est  consacré  par  vous  et  par 
l'auguste  assemblée,  une  quantité  considérable  de  terrains  «  qui,  à 
force  de  dépenses  et  de  soins,  produisent  des  fruits  de  première 
nécessité,  vont  devenir  tout  à  coup  des  terrains  stériles,  incapables 
même  de  fournir  aux  bestiaux  un  pâturage  de  médiocre  bonté  et 
que,  par  une  suite  nécessaire  de  ce  système  désastreux,  une  bonne 

Eartie  des  habitants  du  pays  se  verront  entièrement  ruinés  et  sans 
abitatioi). —  Gdy. 

[Arch.nat..F"338.J 
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La  troisième  session  du  conseil  gënéral  de  ce  département  ne  parait  pas 
avoir  traité  ia  question  des  communaux  "^  D'ailleurs ,  on  ne  trouve  pas  même 
mention ,  ni  dans  ses  papiers,  ni  dans  ceux  du  directoire,  qu  il  ait  été  fait  lec- 
ture d  aucune  des  deux  dfOUkirH  du  Comité  d'agriculture ^'^  Nulle  mention 
non  plus  dans  les  rapports  du  directoire ('^.  La  Beauce  contenait  d'ailleurs 
peu  de  eommunaux,  et,  en  1877,  ^  cooununaux  d'Eure-el-Loir  ne  s'éten- 
daient que  sur  1/9  p.  loo  du  département. 


FINISTÈRE. 


Le  direetoire  du  départemdut  ne  parait  pas  avoir  été  touché  par  les  oircu- 
iairei  du  Comité.  Tout  au  moins  «  il  n'a  pas  organisé  d'eaquéte  auprès  des 
districts  ^^K  Cf.  cependant  le  texte  publié  plus  bat. 


CONSUL  DU  oéPARTKMKNT. 

g  décembre  tjgi.  —  Vu  le  procès-verbal  des  séonces  tenues 
par  le  conseil  d'adoiinistration  du  district  de  Landerneau  les 
i&  octobre  dernier  et  jours  suivants;  ouï  le  rapport  et  le  procu- 
reur-général-syndic en  ses  conclusions;  le  conseil  général  du  Finis- 
tère, considérant  que  les  vues  manifestées  parle  conseil  de  ce 
district  sur  l'encouragement  de  la  culture  du  chanvre  dans  le  dé- 
partement, le  défrichement  des  terres  vaines  et  vagues  et  le  dessè- 
chement des  marais  sont  inspirées  par  le  plus  louable  patriotisme 
et  méritent  de  fixer  toute  Tattention  de  Tadministration  supérieure 
qui  en  a  fait  l'objet  de  ses  plus  sérieuses  délibérations;  ouï  le  pro- 
cureur-général-syndic ,  a  arrêté  et  arrête  : 

...  5**  A  l'égard  des  défrichements,  le  conseil  enjoint  pareille- 
ment aux  directoires  des  districts  de  prendre  une  connaissance 
exacte  des  terres  nationales  en  friche  situées  dans  leur  ressort ,  d*en 
faire  faire  des  estimations  par  communautés  ou  cantons ,  et  d'en 
dresser  des  états  circonstanciés,  et  de  les  mettre  incessamment  en 

W  Arch.  d^ure-et>Loit,  registre  non  nit ,  AD  iit**,  Kiire-«i-Loir,  1791.  — 

coté.  Compté    rmdu  'par    le   directoire    au 

W  Renseignements  communiqués  par  Conseil  général,  Chartres,  179&,  in-&^ 

M.  Merlet,  ârdûviste  départemental.  (Ibid.), 

(^)  Kappon  dê$  opér.  du  directoire  du  (*)  Refiseignemcnts  communiqués  par 

d^fûrlemênt   d^Eure-etrLoir,  $éance    )iu  M.  Bourde  de  la    Rogerie,  archiviste 

i5  fiov.  tygt,  s.  1.  n.  d*,  in4*  (Arch.  départemental. 
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vente  en  suivant,  à  cet  égard ,  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
I  aliénation  des  autres  domaines  nationaux. 

[Arch.  uat.,  F" m  Finûjlère,  s.] 


DIRBGTOIRB  DU  DEPARTEMENT  ^^K 

3o  mars  tjga.  —  Il  se  trouve  dans  le  ressort  du  département 
du  Finistère  des  parties  considérables  de  terres  en  friche,  des 
landes  et  des  marais  abandonnés  au  pâturage  vague  et  à  un  genre 
de  destruction  employé  par  tous  les  riverains  depuis  un  temps  im- 
mémorial et  par  suite  devenu  la  prétention  d'une  jouissance  dont 
la  privation  leur  paraîtrait  insupportable.  Ces  parties  de  terres  sont 
entre  autres  la  plaine  de  Tranoan  qui  contient  près  de  huit  mille  jour- 
naux, conmiune  aux  paroisses  de  Piounéour,  Beuzec-Gapcaval, 
Tréogat,  Treguenec  et  Plovan,  dans  le  district  de  Pont-Croix  ^^^. 
C'est  un  terrain  riverain  de  la  mer  où.  des  eaux  pluviales  séjournent 
et  où  seize  familles  étrangères  se  sont  établies  à  des  distances  assez 
éloignées  l'une  de  l'autre  pour  ne  se  point  gêner  réciproquement 
dans  leur  jouissance  usurpée  et  illégale.  Ils  ont  défriché  autour  de 
leurs  cabanes  une  quantité  suffisante  do  terre  pour  se  procurer  la 
simple  subsistance,  et  se  sont  approchés  du  rivage  pour  accaparer 
le  varech  que  la  mer  jette  dans  fa  grande  anse  d'Audierne,  et  être 
des  premiers,  lorsque  les  naufrages,  qui  sont  fréquents  sur  cette 
plage,  se  succèdent ,  à  y  courir  et  à  profiter  du  fruit  de  leurs  larcins 
et  des  rencontres  qu'ils  font  sur  la  grève  des  effets  que  la  mer  leur 
rejette ^'^  Ces  familles,  malgré  les  efforts  des  villages  que  nous 
avons  cités  ci-dessus,  se  sont  maintenues  dans  leur  possession,  ne 
payent  aucun  impôt,  parce  que,  malgré  qu'ils  aient  soutenu  leur 
existence,  ils  sont  toujours  misérables.  Us  ont  néanmoins  offert 
d'afféager  ces  terres  en  partie,  mais  les  habitants  des  communautés 
riveraines  s'y  sont  opposés,  parce  que  c'est  dans  ce  terrain  qu'ils 
vont  enlever  des  mottes  pour  fertiliser  leurs  terres,  opération  dans 
laquelle  ils  n'osent  même  y  faire  pattre  leurs  troupeaux ,  parce  que 
ces  barbares,  à  ce  qu'ils  disent,  les  leur  blessent. 

Dans  le  district  de  Châtcaulin ,  il  y  a,  dans  la  partie  de  Crozon  ^'^\ 
des  quantités  de  ces  terres  en  friche.  Le  mont  Ménez-hom  en  pré- 

(')  Ce  mémoire  ne  correspond   pas  tique    de   ces  mœurs  dans  le  procès- 

obsolument  aux  circulaires  du  GomiU^.  verbal  du  naufrage  de  VAmpkitrite^  en 

('}  Communes   de    rarrondisscmciit  1791  (Arch.  de  la  Marine,  BB^  A), 

de  Quimper.  (*)  Arr.  de  Châtcaulin,  cli.-l.  de  cau- 

^^^  On  trouver»  un  exemple  aullico-  Ion. 
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sente  près  de  a 0,000  journaux,  où  Ton  ne  trouve  qu*un  désert 
couvert  de  landes  et  de  bruyères.  Ce  territoire,  sur  lequel  nous 
avons  un  très  long  mémoire,  est  dans  les  ci-devant  seigneuries  de 
Crozon  appartenant  à  M.  Destaing^^^,  celle  de  Tabbaye  de  Lande- 
vennec^'^^  aujourd'hui  à  la  nation,  et  plusieurs  autres.  Ces  préten- 
dues seigneuries  ne  prouvent  pas  biea  clairement  leurs  inféodations 
par  titres;  mais  le  territoire  nen  est  pas  moins  livré  au  pâturage 
vague  dans  tous  les  villages  riverains,  et  à  la  dégradation  du  terrain 
que  l'on  enlève  annuellement  en  mottes. 

Le  district  de  Lesneven^^^  présente  en  Guissény^*^  Plounéour- 
Trez^*),  Goulven^^^  Treflez^*^^  et  Plouescat^''^  une  étendue  immense 
de  terres  riveraines  de  la  mer,  et  noyées  par  les  eaux  pluviales 
dont  l'écoulement  serait  facile.  M.  Tune  et  sa  compagnie  en  ont 
acquis  une  partie;  mais,  soit  impéritie,  soit  faute  de  fonds,  l'ou- 
vrage eft  resté  sans  succès.  Dans  le  même  district,  entre  Lan- 
houarneau^^^  et  Berven^^^,  il  y  a  une  bruyère  immense  appartenant 
à  M"*  de  Coatanscours,  qu'elle  ne  veut  ni  cultiver,  ni  vendre,  ni 
afféager^'^^.  Ce  terrain  contient  plus  de  i,5oo  journaux. 

Dans  le  district  de  Brest,  les  marais  de  Saint-Renan  ^^^^  sont  faciles 
à  dessécher.  La  plaine  de  Gousnou^'^^  contient  bien  des  arpents;  on 
n'y  voit  que  des  landes.  Le  district  de  Morlaix  a  la  grève  de  Santec^'^\ 
Perharidy^^*^  et  Lambader^^*^,  où  il  y  a  encore  bien  du  terrain  en 
friche  9  sans  que  personne  se  présente  pour  en  cultiver  quelque 
partie.  Le  district  de  Landerneau^^^^  a  plusieurs  marais  et  des  landes 
sans  nombre.  Celui  de  Garbaix^^''^  en  a  quantité.  Les  montagnes 
Darès^^^)  et  les  Montagnes-Noires  sont  découvertes  et  contiennent 
un  espace  immense.  Voilà,  Monsieur,  l'état  de  situation  du  dépar- 
tement. 

Malgré  cette  apparence  de  misère  et  d'inertie  dans  la  popula- 
tion de  ce  département,  qui  monte  à  ^70,000  âmes,  on  trouve, 
sur  environ  90  lieues  de  côtes,  97  ports  de  mer,  ce  qui  y  attire  la 


(')  Rien  à  ion  nijet  dtiis  Arcb. 
nat.F. 

^^  Abbaye  bénédictine  du  diocèse  de 
QuMiper,  fottto  ««  ?*  siècle  par  saint 
Gnénoië. 

<'>  Ârr.  de  Brest,  ch.-l.  de  canton. 

(*)  Arr.  de  Brest,  cant.  de  Lanmlb. 

^^)  Arr.  de  Brest,  cant  de  Lesneven. 

^')  An*,  de  Moriaix,  cant.  de  Floues- 
cat 

^^)  Arr.  de  Morlaix,  ch.-i.  de  canton. 

'*)  Arr.  de  Morlaix,  cant.  de  Floues- 
sat 

(*)  Hameau  de  la  commune  de  Gnie- 


lan,  arr.  de  Moriaix,  cant.  de  Taulé. 

(^)  Rien  à  son  sujet  dans  Arch. 
nat,  F. 

(")  Arr.  de  Brest,  cb.-l.  de  cant. 

(^*)  Arr.  et  cant.  de  Brest 

(^)  Hameau  de  la  commune  de  Roscod. 

(^^)  Cette  localité  n*a  pu  être  identiOée. . 

(»)  Hameau  de  la  commune  de  Flou- 
vom,  arr.  de  Moriaix,  cant  de  Plouzé- 
védé. 

^"^  Arr.  de  Brest,  ch.-l.  de  canton. 

(^^)  Arr.  de  Gliâteaulin,  cli.-l.  de  can- 
ton. 

{«>  Sic.  Lis.  d'Arrée. 
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plus  grande  quantité  de  bras,  mais  de  bras  peu  faits  à  remuer  la 
terre  et  incapables  de  faire  de  grands  progrès  dans  le  défrichement 
et  moins  encore  dads  une  culture  raisonnée. 

Les  usages  locaux,  quant  à  l'engrais  des  terres  sont,  MonNOur  : 
i""  que  les  terres  les  plus  rapprochées  de  la  me^  et  qui  sont  susoep- 
tibles  de  la  meilleure  culture  ne  le  sont  qu  autour  des  bourgs  et 
petites  villes  dont  les  habitants  forment  des  amas  de  goémons 
qu'ils  répandent  sur  leurs  terres  et  jardins  et  en  tirent  sans  peine 
et  sans  frais  un  produit  considérable.  Les  métairies  qui  se  trouvent 
k  une  lieue  de  la  grève  profitent  aussi  de  cet  engrais,  mais  comme 
le  transport  en  est  péninle  et  coftteux  ^  les  terres  y  sont  moins  fer- 
tiles; cependant,  c'est  là  que  l'on  récoite  les  lina^  les  chanvres,  ië 
froment  et  tous  les  autres  blés  et  légumes.  Celles  qui  sont  plus  en^ 
foncées  dans  les  terres,  comme  à  a*  3  et  4  lieues  de  la  cAte,  ne  peu- 
vent avoir  d'engrais  que  ceux  que  leur  procurent  leutv  troupeaux  et 
bestiaux.  Us  mêlent  avec  ces  fum^rs  des  mottes  que  les  cultiva- 
teurs prennent  dans  les  friches  après  les  avoir  fait  sécher  ;  et  ce 
mélange  augmente  la  masse  des  terres.  On  laisse  pourrir  le  goémon 
pour  les  terres  à  froment  et  pour  le  lin  ;  on  le  mêle  alors  avec  du 
fumier  de  vache  chaud». et  on  en  tire  un  grand  produit.  On  l'em- 
ploie en  vert  et  sortant  du  rivage  pour  les  terres  à  seigle,  et  il 
suffît  sans  mélange.  Pour  le  blé  noir,  on  sème  le  grain  avec  de  la 
cendre  ou  de  la  charrée  ^^\  après  avoir  légèrement  fumé  le  terrain. 
Les  habitants  de  Taulé^^^  eitopioient  beaucoup  de  sablé  dans  leurs 
terres  et  vont  le  prendre  avec  des  gabares  sur  les  bancs  les  plus 
rapprochés  de  leur  communauté,  cependant  à  grands  frais.  Dans 
l'intéxieur  de  la  province,  les  fumiers  se  font  avec  celui  des  étables, 
mêlé  de  brindilles  de  lande,  de  bruyère,  de  genêt  et  de  jonoa.  H 
est  peu  substantiel,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dana  la  ferme  beaucoup 
de  bestiaux,  mais  le  misérable  qui  en  a  peu  iit  point  de  fourrage 
pour  les  nourrir,  ne  peut  fumer  ses  terres  qu'avec  des  mottes  ou 
de  la  cendre,  et  ses  i>écoltes  sont  toujours  1res  mauvaises.  Quant 
aux  moyens  d'améliorer  la  culture  et  de  fertiliser  les  terres  aban- 
données, il  y  a  bien  des  considérations  à  prendre.  Il  faudrait  véri- 
fier et  tenir  registre  de  tous  les  titres  de  propriété  des  ci-devant 
seigneurs  prétendant  droit  sur  ces  terrains  vagues;  c'est  une  opé- 
ration difficile,  pénible  et  longue. 

Si  l'on  partage  ces  terres  incultes  entre  les  habitants  des  com- 
munautés les  plus  rapprochées,  ces  anciens  seigneurs  de  fief  se 
plaindront  qu'on  les  dépouille  de  leur  pn^mété  et  demanderont, 

(')  Cendre  de  leisive.  —  ^*^  Ait.  4e  Morlaîx,  chA.  de  cmeMnd. 
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d'après  Uurs  titres ^  des  inddiniiités  très  onéreuses  pour  h  nation. 
Si,  pour  diminuer  la  somme  de  ces  indemnitijs)  la  nation  Vend  d'au- 
torhë  ces  terres,  pur  le  prix  en  être  délivré  auk  propriétaires  pré- 
tendu» ou  légitimes,  la  somme,  (pidque  modique  qu  diê  soit 4  qu'il 
en  aura  coû^  à  l'adjudicataire,  le  laissera  sans  moyens  de  faire 
fructifier  son  acquisition,  et  la  terre  n'en  restera  pas  moins  en  friche. 
Userait,  en  ce  cas,  de  la  nécessité  la  plus  absolue  de  faire  une 
ventilation  très  détaillée  en  parcelles  d'un  journal  de  terre ,  pour 
que  chaque  amateur  pût  en  acquérir  une  partie;  mais  on  ne  pour- 
rait se  défaire  que  de  celles  qui  sont  le  plus  à  proximité  des  villages, 
et  le  centre  restera  toujours  invendu.  A  supposer  qu'il  se  trouve 
(vu  la  modicité  du  prix  de  la  vente)  un  acquéreur  qui  reste  adjudi- 
cataire desS,  Soouioo  journaux,  il  faudra  qu'il  paye  son  ac- 
quisition^ qu'il  bAtisse  une  maison  et  donne  à  son  coli»tt  tous  les 
instmmrats du  labourage,  des  bestiaux;  il  faudra  qu'il  entretienne 
à  ses  frais,  pendant  einq  années^  son  eolon  et  sa  femiUe  avant  de 
pouvoir  espérer  de  retirer  seulement  l'intérêt  de  ses  avancés.  On 
pourrait  cependant  obliger  ces  ei-devant  seigneurs  1^  proclamer 
dans  leurs  anciennes  seignmiries  que  tous  leurs  vassaux  pourraient 
se  partager  entre  eux,  d'après  un  terrier  tracé  par  des  mgénieurs 
et  un  plan  divisé  et  figuré  des  diflEérentes  parties  de  ces  terres  en 
friche,  à  la  charge  de  lui  payer  annudlement  un  cens  ou  redevance 
foncière,  jusqu'à  ce  que  le  possesseur  actuel  puisse  en  rembourser' 
le  fonds  suivant  le  taux  fixé  par  la  loi  du  3  mai  1 790 ^^^  de  même 
i  cmidition  de  payer  à  la  nation  la  contribution  aussi  fixée 
pour  les  défrieiiements  et  à  ceUe  de  clore,  dès  la  première 
année,  et  d'ensemencer  la  seconde  soit  en  grain ^  soit  en  bois^,  sui- 
vant la  qualité  de  la  terre  de  la  parcelle.  L'ingénieur,  dans  son 
plan^  figur^att  toutes  les  issues  de  servitude  pour  conduire  les 
bestàani  et  charrois  dans  dMCune  de  ces  partitions  de  territoire, 
et  tout  cidlivateur  qui  {armerait  d'autres  routes  serait  puni  d'une 
amende.  Par  ca  moyen,  toutes  les  terres  seraient  employa;  on 
élèvenit  des  pépinières;  on  ntôttridt  en  prairies  artifidlelles  d'autres 
parties,  les  fossés  se  couvriraient  de  baies  ou  semis,  ou  plantés  en 
bois  ou  en  landes ci^dtivées  qui,  dans  trois  années,  donnent  un  pro- 
duit net  d'une  récolle  du  plus  beau  froment.  Et  enfin  nos  terres 
inutSes  deviendraient  fertiles  et  la  masse  des  biens  en  augmen- 
terait. 

B  faudrait  un  décret  pour  abolir  l'usage' du  mottage,  avec  une 

(0  Déctei  ateéni  dk  S  iB«i  1790,        iiiod#  et  k  tain  évt  rachat  dks  droits 
aanctioniié  le  5,  sar  les  prindpef»  le        seî§aeo#fÉtii  déoUtféi  rtdietâbleê. 

6. 
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peine  pour  celui  qui  pèlerait  le  gazon;  le  code  rural  le  défend,  mais 
c'est  seulement  pour  les  chemins  ^*^ 

Les  administrateurs  :  Kebgabiou,  président;  Pascal,  vice-prési^ 
dent;  0.  Moryan;  F.-M.  Debieo;  M.*S.  Mornot;  M  arec,  secrétaire- 

[Arch.nat.,F»'336C^] 


GARD. 

GONSEa  DU  DéPARTEIfSNT^^^ 

[Décembre  ijgi.  —  Rapport  d'un  membre,  M.  Trétis  ^*^  :] 

Les  biens  communaux  doivent  leur  existence  au  régime  féodal;  ils 
ont  tous  les  vices  de  leur  origine;  ils  sont  pour  nous  la  marque  de 
la  chaîne  que  nous  venons  de  secouer  :  il  faut  se  hâter  de  l'effacer 
entièrement. 

La  question  du  partage  ou  de  l'indivisibilité  des  communaux 
n'est  point  nouvelle;  elle  a  été  sévèrement  discutée  et  parfaitement 
éclaircie,  il  y  a  quelques  années,  et  dans  le  temps  où  les  esprits 
commencèrent  à  se  tourner  vers  l'étude,  jusqu'alors  nég^gée,  de 
l'économie  politique.  On  trouvera  toutes  les  lumières  qu'on  peut 
désirer  sur  cet  objet  important,  dans  un  écrit  intitulé:  Traité  des 
Communes,  sans  nom  d'auteur,  imprimé  à  Paris,  chez  Colombier, 
en  1779  ^^\  Les  résultats  généraux  que  présentent  à  cet  égard  les 
raisonnements  des  écrivains  économistes  ne  paraissent  susceptibles 
d'aucune  objection  raisonnable.  Ils  se  réduisent  à  des  notions  bien 
simples.  La  richesse  d'une  nation  se  compose  du  produit  de  ses 
terres  et  du  produit  de  son  travail.  Plus,  dans  un  espace  donné,  il 
y  a  de  terres  en  culture,  plus  la  concurrence  du  travail  augmente, 
plus  les  salaires  s'accroissent,  plus  les  produits  se  midiplient,  et 
avec  eux  les  ressources  du  pauvre  et  la  prospérité  de  tous.  La  divi- 
sion des  grandes  propriétés  en  plusieurs  petites  est  un  des  moyens 
les  plus  propres  à  encourager  l'agriculture  et  à  donner  au  produit 
des  terres  toute  l'attention  qu'il  peut  avoir.  Enfin,  plus  il  y  a  de 

(*)  Tit.  II,  art.  Uh.  membre  da  direeioire  chargé  de  ré- 

(')  Ce  document  st  empruaté  à  une  pondre  à  la  circulaire  n*a  pu  »  étant  ab- 

liasse  dont  les  pièces  n'intéressent  pas  sent,  rédiger  encore  sa  réponse. 

la  question  traitée  dans  ce  recueil.  ^^^  Voir  la  séance  du  1 1   décembre 

t')  Rapport  et  arrêté  adressés  au  Co-  1791   où  le   nom   du  rapporteur  est 

mité  d'agriculture  par  le  directoire  du  donné. 

département,  avec  une  lettre  d'envoi  (^)  C'est   le  traité   du  comte   d'Ei- 

du  3o  mars  1799,  où  il  est  dit  que  le  suites. 
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propriétaires  dans  une  société  politique  »  plus  elle  acquiert  de  force 
et  de  stabilité  à  maintenir  la  paix  intérieure  et  à  faire  respecter  les 
les  lois  qui  lui  garantissent  sa  propriété.  Si  Ton  applique  ces  prin- 
cipes, devenus  triviaux  à  force  d'être  vrais,  à  la  question  qui  nous 
occupe,  elle  sera  facilement  résolue,  puisque  le  partage  des  com- 
munaux entraînera  le  défrichement  de  la  plupart,  que  leur  division 
en  petites  portions  donnera  une  très  grande  activité  à  leur  culture, 
et  qu'enfin  une  foule  d'habitants  des  campagnes,  qui  n'ont  que 
leurs  bras,  se  trouveront  élevés,  par  là,  au  rang  des  propriétaires. 

Les  communaux  sont  de  trois  sortes  :  ou  des  terrains  incultes, 
ou  des  prairies  ou  marais ,  ou  des  bois;  dans  les  trois  cas ,  le  partage 
est  également  avantageux. 

i*"  Le$  terrain»  incuUes.  Ou  ik  sont  susceptibles  de  culture,  ou 
ils  ne  le  sont  pas.  S'ils  peuvent  être  cultivés,  il  faut  les  livrer  à  l'in- 
dustrie, surtout  dans  un  moment  où  la  stagnation  du  commerce 
doit  rendre  tant  de  bras  à  l'industrie  ;  s'ils  ne  peuvent  pas  être  cul- 
tivés, ils  resteront  dans  leur  état  actuel.  Qu'on  ne  craigne  pas  de  trop 
vaines  tentatives,  on  peut  s'en  reposer  sur  la  clairvoyance  de  l'in- 
térêt et  du  besoin.  Et  combien  de  terres  à  qui  un  long  abandon 
donne  un  aspect  qui  semble  repousser  la  culture  et  qui  n'attendent 
pour  produire  que  la  sollicitation  du  travail  ! 

s**  Les  prairies  et  les  marais.  Il  n'y  a  aucun  rapport  entre 
l'étendue  des  conununaux  de  ce  genre  et  le  nombre  des  animaux 
qu'ils  nourrissent.  Un  bœuf,  une  vache  gâtent,  au  printemps,  plus 
d'herbes  vingt  fois  qu'il  n'en  faut  pour  leur  nourriture.  La  récolte 
des  fourrages  sera  donc  vingtuple ,  alors  que  le  partage  sera  effec- 
tué. Les  mêmes  raisons  subsistent  pour  les  marais.  Ajoutez-y  celle 
de  la  salubrité  de  Tair,  qui  exige  si  impérieusement  leur  desséche- 
rhement  et  leur  culture ,  partout  où  cela  est  praticable. 

3""  Les  hais.  Dans  les  pays  où  le  bois  est  rare,  les  bois  commu- 
naux sont  nécessairement  dévastés;  partout  ils  sont  peu  soignés  et 
en  fort  mauvais  état.  Entre  les  mains  des  propriétaires  particuliers, 
leur  produit  augmenterait  nécessairement  par  la  surveillance,  ou  ils 
feraient  place  à  un  genre  de  culture  beaucoup  plus  utile.  Pourcpioi 
borner  le  peuple  à  ne  recueillir  que  des  broussailles  sur  un  soi  qui 
pourrait  lui  fournir  le  plus  pur  froment? 

Aux  preuves  de  raisonnement  se  joignent  celles  de  l'expérience. 
Elle  a  prouvé  que  de  deux  communautés,  égales  d'ailleurs  en  ter- 
ritoire et  en  avantages,  celle  qui  n'a  point  de  communaux  s'accroît 
en  population,  en  industrie  et  en  richesses,  tandis  que  l'autre  ou 
reste  dans  le  même  état,  ou  rétrograde.  En  France,  plusieurs  vil- 
lages de  la  Bretagne  et  de  Lorraine  ont  éprouvé  les  heureux  effets 
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A^  piirteg^t  hw  ÉtaU  prussim»,  «fius  leur  dernier  roî,  m  Qntre^ 
sçnti  tPUs  le»  ^voniAga^,  et  TAnglçterre  doit,  m  grende  p«rtie,  k 
ce  sy^tàme  et  à  h  multiplicité  de«  fermicirv  qui  exploitept  et  se 
diviiteut  9e%  dom^^,  1^  pFQspérit4  de  son  agriculture  t'\ 

De  toute»  le»  objection»  coptre  le  partago  dei  çpioiuuuew(.  1» 
plu»  iolide  et  la  plu»  »ouvept  répétée  »e  tire  de  l'utiiité  de»  pAtu^ 
rage»  et  de  la  n^»»ité  de»  epgrfû»  que  proeurent  te»  troupeaux  ; 
inei»  il  est  connu  qu'un  wrpent  de  terre,  mdtivé  on  trèfle,  luieme, 
esp^çette,  etc.,  donne  quarante  foi» plu»  de  lourrAgo  quun  «rpont 
de  pâtuTftgo  conununal,  doîi  il  suit  bien  évidepMnent  quo,  «ns 
tous  les  lieux  oJi  Ton  pourra  ét^Ur  des  prairies  artffioi^o»,  le 
partage  des  communaux ,  loin  de  s'opposor  à  la  multipUeiltion  de» 
troupeaux  et  à  l'engrai»  doa  «liwnps,  ne  fera  au  contraire  que  les 
favoriser.  Or,  il  est  bien  rare  que,  dan»  un  communal  un  peu 
étendu,  il  ne  se  trouve  pas  quelque  partie  de  terrain  propre  à  CO 
gonre  do  culture.  En  dernière  anidyse.  tant  qu'il  restera  démontré 
que  le  priKluit  d'un  espace  donné  de  terre  en  ^ture  l'emporte 
néqessairemont  sur  celui  d'uno  torro  en  fricbe,  on  ne  POUt  »'em- 
pôcbor  de  conclure  qu'il  faut  partagor  et  défricher  le»  bien»  com^ 
munaux*  Nous  ne  devons  pa»  né^^r  d^ob»çrver  que  la  garde  de 
ce  genre  de  propriété,  toujour»  dimcile,  OSt  devenue  presque  im^ 
possible  dan»  plusieurs  lieui^  du  royaume.  La  division  des  cem- 
munaui^  sVpère  malgré  les  efforts  dos  corps  administratifs.  Peut- 
on  raisonnablement  espérer  d'opposer  une  résistance  ei^oace  au 
torrent  de  l'opinion  et  do  l'intérêt  popidaire? 

li'qn  demande  comment  doit  se  faire  ce  partage,  et  quelle  règle 
l'on  doit  suivre  à  cet  égard?  I^  question  e»t  entièromont  décidée  par 
la  nature  même  de  la  obose,  Los  communaux  appartiennent  à  tous, 
et  tous  les  membres  de  la  eonununauté  y  ont  un  droit  pareil,  et 
tous  doivent  y  avoir  part  ;  il  faut  donc  qu'ils  soient  divisé»  égede- 
ment  entre  les  chefs  de  famiUe,  Ceui^  qui  prétendent  qu'on  doit 
prondre  pour  base  do  ce  qui  en  revient  à  cnacun  les  impositions 
que  chacun  Paye,  ceu<  encore  qui  proposent  d'en  distribuer  por.- 
tion  par  chef  do  famille,  et  portion  à  raison  dos  contributiona, 
ou  capitvdent  avec  le  principe,  ou  veulent  favoriser  une  énorme 
inégdité,  et  éterniser  une  longue  iiqusticet  Car  isaurément,  dan» 
le  ^gime  actqel  des  communaux,  on  ne  peut  oontostor  cotte  vérité, 
qu'ils  sont  principalomont  utiles,  oui  pour  mieux  dire,  qu'ils  no  sont 
utile»  qu'aux  Hcbo»  propriétaire»,  parce  qu'eux  seuls  possèdent  da 
nombreu)^  troupeaux.  On  dit  que  le»  biens  communaux  sont  lo 

0)  Sur  ee  i»»aYf«içQt,  ym  QiAVfiw,  4^  ml.,  p.  67. 
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pttnmoine  du  pauvre.  C'est  à  peu  près  dans  le  même  sens  que 
les  intendants  s'appelaient  autrefois  les  pères  des  communautés. 
Tek  sont  }es  principaux  motifs  qui  commandent  impérieusement 
le  partage  des  communaux;  mais  ici  cependant,  comme  partout,  le 
principe  demande  quelques  modifications  dans  ses  applications 
locales. 

Nous  observons  d'abord  qu'il  arrive  fréquemment  que  le  peu 
d'étendue  d'un  conununai)  comparé  au  nombre  de  ceux  qui  ont 
droit  au  partage,  rend  cette  mesure  impossible,  puisqu'alors  la 
part  de  chacun  deviendrait  ridicule  par  m  petitesse.  11  semble  que 
dans  ce  cas  rien  ne  serait  plus  conforme  à  l'intérêt  de  l'agriculture 
et  à  celui  de  la  commune  propriétaire  d'un  tel  commun^,  que  de 
le  «vendre  pour  en  appliquer  le  prix  à  un  usage  utile  à  tous  les 
habitants.  Une  autre  considération  plus  importante  doit  fixer  l'at- 
tention dês  Mgifdateui^i.  Dans  les  pays  montagneux,  une  grande 
partie  dot  eonimunaux  se  trouve  située  sur  des  pentes  rapides ,  et 
il  y  aurait  souvent  de  grands  inconvénients  à  la  défricher.  Ces  in- 
convénients sont  eonnui  ;  les  terres  remuées  et  privées  des  plantes 
qui  les  retiennent  s'éboulent  et  laissent  le  rocher  à  nu;  elles 
encombrent  ou  exhaussent  le  lit  des  rivières  et  nuisent  également 
au  lieu  qu'elles  abandonnent  et  à  celui  qu'elles  occupent.  Il  n'est 
pas  tans  exemple  quHin  vallon  productif  ait  été,  de  cette  manière, 
envahi  par  un  sable  stérile.  Enfin,  il  est  des  cantons  malheureux 
cHii  ne  produisent  aucun  fourrage  et  dont  le  terrain  se  refuse  à 
rétablissement  des  prairies  artificielles.  Là  doivent  être  indispen- 
sabltment  conservées  les  portions  des  biens  communaux  néces- 
saires à  la  nourriture  ou  l'éducation  des  troupeaux. 

En  nous  résumant,  nous  conclurons  que  la  loi  doit  prescrire 
d'une  manière  générale  le  partage  des  biens  communaux,  dans 
chaque  municipalité,  entre  tous  les  chefs  de  famille;  qu'elle  doit 
oiarquer  les  exceptions  que  les  circonstances  rendent  forcées,  et 
laisser  k  la  prudence  des  corps  administratifs  le  soin  d'en  faire 
l'application.      ^ 

L'administration  du  département  du  Gard  aurait  bien  désiré  de 
joindre  à  ces  observations  des  notions  particulières  sur  l'étendue 
•t  la  nature  des  communaux  de  son  ressort;  mais,  malgré  ses  de- 
mandes réitérées,  elle  n'a  pu  obtenir  çncore  pour  cela  que  des 
renseignements  imparfaits.  Le  directoire  suppléera  ce  que  le  conseil 
n'a  pu  faire, 

[Le  conseil  arrêta  d^adresser  ee  mémoire  au  Comité.  d*agriculture  et  de 
priar  TAssemblée  qu'elle  ordomie  «que  les  particuliers  qui  se  sont  emparéa 
des  communaux  depuis  trente  ans  soient  tenus  de  les  restituer,  pour  entrer        s 
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dansie  partage  9>.  Il  arrête  ^paiemeat  qa*on  doit  distinguer  ttles  bieas  patri- 
moniaox,  consistant  en  bois  affermes  on  aménages,  prairies,  terres  cultivëes 
et  antres  propriétés  de  cette  nature?),  des  c|inmunaux  et  les  vendre  «rpour 
être  employés  au  payement  des  dettes  des  communes ,  conformément  à  la  loi  9». 
—  Arch.  nat.,  ¥'•  33o;  F»«  m ,  Gard,  ft»] 
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DIREGTOIBE    DU    DéPABTEMBHT  ^^^ 

[ùj  décembre  ijgî*  —  Le  directoire  insiste  sur  Timportance,  reconnue 
par  la  Constituante,  de  la  question  des  communaux,  et  il  &it  la  critique  de 
ce  genre  de  propriétés.] 

.  .  .Les  communaux  sont  des  terrains  vagues,  incultes 9  souvent 
très  étendus  9  possédés  par  des  habitants  d'une  on  plusieurs  pa- 
roisses, soit  à  titre  de  propriété  indivise,  par  possession  immémo- 
riale, soit  par  concession  à  la  charge  de  quelque  redevance,  soit 
en  argent,  grains  on  autrement,  au  profit  du  ci-devant  seigneur. 
Les  municipalités  possèdent  des  biens  cultivés  connus  sous  le  titre 
de  conmiunaux,  qu'elles  sont  dans  l'usage  de  bailler  à  ferme.  On 
comprend  encore  quelquefois  les  bois  des  communautés  sous  le 
nom  des  conununes;  cette  nature  de  biens  est  trop  précieuse  pour 
que  l'on  en  permette  jamais  le  partage  aux  habitants  des  conunu- 
nautés.  Il  est  des  communaux  consacrés  à  la  nourriture  des 
bestiaux,  et  chaque  habitant  a  la  liberté  de  les  y  mener.  Je  présen- 
terai les  avantages  senties  de  leur  culture  avec  les  maux  inévi- 
tables qui  en  sont  la  suite  lorsqu'ils  sont  abandoDînés  à  leur  état  de 
nature.  Ces  terres  vagues  et  incultes  produisent  une  herbe  coupée 
tous  les  jours,  peu  substantielle,  qui  laisse  les  animaux  dans  un 
état  de  maigreur;  on  les  y  a  menés,  lorsque  le  sol  était  humide; 
il  devient  piétiné;  alors  ces  individus  y  font  des  inégalités  où  le 
séjour  des  eaux  donne  naissance  aux  mauvaises  plantes  et  fait  périr 
les  plantes  légumineuses  qui,  seules,  fournissent  une  nourriture 
engraissante.  Ce  n'est  pas  tout.  Outre  que  les  communaux  sont 
d'un  faible  secours  pour  la  subsistance  des  bestiaux,  ils  deviennent 
le  foyer  de  maladies  épidémiques  qui  ruine;it  les  campagnes.  Un 

(')  Mémoire  adresse  par  le  directoire ,  manaux,  et  il  signale  que  trio  manou- 

avec  une  lettre  d*envoi  du  97  décem-  vrieretrartisanaUendent  avec  beaucoup 

bre   1791;    le   directoire    y    rappelle  d'impatience  de  pouvoir  jouir  d*un  ler- 

Ïu'il  a  déployé  son  autorité  pour  mter-  rain  si  propice  à  rendre  leur  sort  beu- 

ire  les  partages  arbitraires  des  com-  reux». 
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animal  est-il  atteint  d'une. mdadie  contagieuse,  l'habitant  ne  craint 
point  de  le  faire  paitre  dans  ces  lieux  et  d'avoir  h  déplorer  la  mort 
d'une  infinité  de  bestiaui  à  qui  leur  communication  et  leur  rappro- 
chement de  l'individu  msdade  auront  donné  le  germe  destructeur. 
C'est  dans  les  communaux  que  les  animaux  trouvent  des  eaux  sau- 
mâtres,  stagnantes  et  corrompues;  leur  mauvaise  qualité,  leur 
pesanteur  les  rend  très  difficiles  h  être  digérées,  et  les  bestiaux  y 
puisent  le  germe  d'une  infinité  de  maladies  dangereuses;  leur 
santé,  leur  conservation  demandent  une  eau  claire,  limpide  et 
courante. 

Une  cupidité  démesurée  et  l'injustice  portent  l'habitant  à  des 
excès  répréhensibles.  Il  ose  agrandir  son  champ  par  une  entre- 
prise sur  les  propriétés  publiques,  elles  sont  toujours  oubliées  et  on 
prend  toute  sorte  de  moyens  pour  les  dégrader.  Pour  se  convaincre 
et  dissiper  toute  espèce  de  doute  sur  cette  question,  l'expérience 
nous  apprend  qu'un  arpent  de  terre  converti  en  pré  profite  autant 
aux  bestiaux  que  ào  arpents  en  communaux. 

L'intérêt  de  l'État,  l'intérêt  général  et  l'intérêt  particulier  exi- 
gent leur  partage.  Ces  fonds  profitent  peu  au  trésor  public;  la  base 
serait  injuste  et  inégale,  si  on  ne  la  fixait  sur  le  produit  du  terrain. 
Dès  que  les  champs  deviennent  plus  riches  et  plus  fertiles,'  ils 
doivent  une  taxe  plus  forte.  La  culture  des  terres,  leur  fécondité 
et  leur  étendue  établissent  la  base  de  la  grandeur  et  de  la  stabilité 
des  empires.  Le  défrichement  des  communaux  est  une  source  im- 
périssable de  prospérité  et  la  base  la  plus  solide  du  repos  et  de  la 
félicité  du  manouvrier  et  de  l'artisan  ;  c'est  par  eux  qu'ils  rompront 
tous  les  liens  de  la  misère;  ce  sont  ceux  qui  lui  donneront  la  faci- 
lité à  soutenir  une  famille;  enfin,  ce  sont  eux  qui  accroîtront  la 
masse  des  productions  territoriales.  Il  résulte  des  recherches  faites 
par  un  ministre  vertueux  (M.  Turgot)  qu'il  existe  huit  millions 
d'arpents  de  conmiunaux^^^.  Quel  moyen  de  richesses  n'offrent-ils 
pas!  Notre  population  augmentant  tous  les  jours,  il  faut  une  plus 
grande  étendue  de  terrain  cultivé  pour  nourrir  les  habitants;  si  la 
terre  ne  suffit  pas  à  leur  entretien,  alors  l'Etal  n'a  qu'une  existence 
précaire,  incertaine  et  devient  tributaire  des  autres  puissances.  Les 
coDomunaux  ne  profitent  qu'à  l'homme  riche  qui  a  la  douceur  d'y 
faire  pattre  de  nombreuses  troupes  de  bestiaux ,  tandis  que  le  jour- 
nalier et  l'artisan  en  sont  dépourvus.  Le  défrichement  est  un  des 
grands  canaux  de  leur  bonheur;  alors  ils  tourneront  vers  la  terre 


0)  Toutes  mes  recherches  ont  été  in-         IVd.  des  Œuvres  de  Turgol  par  Diiitit 
fiructueuses  pour  retrouver  ce  texte  dans         (  Paris ,  1 8  A  /î ,  a  vol.  in-8**  ). 
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toute  leur  activité;  leuro  moyens  de  subsistance  ne  seront  plus  in- 
certains; les  champs  bien  cultivés  auront  une  fécondité  merveilleuse 
et  produiront  assejE  de  grains  pour  ces  individus.  Voilà  des  moyens 
heureux  qu'oflre  la  division  des  communaux,  qui  donnent  au  travail 
des  milliers  de  bras;  l'agriculture  devient  plus  florissante  et  le 
peuple  plus  Hisé.  La  division  des  eofnmunaux  attache  les  habitants 
au  sol  qui  les  nourrit;  e{le  les  multiplie;  les  progrès  de  la  popula- 
tion sont  mesurés  sur  les  progrès  de  Tart  le  plus  utile;  le  nombre 
des  propriétaires  augmentant,  combien  de  ménages  de  plus! 
L'accroissement  des  denrées  facilite  les  mariages  et  rend  la  popula- 
tion riche  et  nombreuse,  L'espèce  humaine  multipliera  et  crottra 
avec  la  promptitude  étonnante  des  plantes  cultivées  par  ces 
nouveaux  laboureurs.  Le  fondement  de  la  félicité  de  la  classe 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  précieuse  de  l'État  repose  essen- 
tiellement sur  le  défrichement  des  communaux.  Mais  queUe 
sera  la  règle  de  leur  partage  :  sera-t-il  fait  par  têtes,  par  familles 
ou  relativement  à  l'aUivrement  des  propriétaires?  Le  di0érent 
mode  des  jouissances  paratt  exiger  des  diversités  dans  leur 
partage.  Dans  beaucoup  de  lieux,  les  communaux  ont  été  con- 
cédés k  titre  onéreux  de  la  part  des  seigneurs.  La  redevanee 
qui  leur  est  duo  est  supportée  par  égales  parts,  soit  par  le  pauvre, 
soit  par  le  riche.  GW  par  feu  allumant  qu'on  la  paye  :  alors 
les  communaux  pressurent  la  subsistance  des  malheureux.  Ici 
le  mode  d'impôt  que  supportent  ces  fonds  condamnés  à  l'inuti- 
lité et  qui  vont  devenir  bientôt  précieux,  présage  la  part  que 
chaque  habitant  et  bientenant  propriétaire  d'une  maison  doivent 
avoir.  L'Assemblée  nationale,  dirigée  sans  cesse  par  des  principes 
d'équité,  ordonnera  le  partage  des  communaux  conforme  au  désir 
du  manouvrier  et  de  l'artisan  :  ménage  par  ménage  et  par  portions 
égales.  Ces  pères  de  la  patrie  voudront  essuyer  leurs  larmes  et  amé- 
liorer leur  destinée;  alors  cette  classe  de  la  société  jouira  des 
richesses  que  vont  procurer  de  nouvelles  propriétés.  Il  paratt  que 
la  même  faveur  doit  être  accordée  aux  seuls  citoyens  actifs  et  bien-c 
tenants  d'une  commune  à  qui  une  possession  immémoriale  est  un 
titre  invincible  pour  les  communaux  vagues  et  incultes.  Ils  ont  tous 
un  droit  égal  sur  ces  fonds  et  doivent  être  admis  à  leur  partage 
par  portions  égales  :  le  droit  étant  acquis  à  tous,  tout  autre  par- 
tage semblerait  blesser  les  principes  ae  l'équité.  Ils  se  concilient 
avec  l'objet  des  communaux,  qui  paraissent  n'exister  que  pour 
donner  au  journalier  et  à  l'artisan  une  vie  plus  douce  et  plus  com- 
mode que  l'étendue  du  sol  et  la  bonne  culture  leur  promettent. 
Comment  quelques  particuliers  gros  propriétaires  dHme  commu- 
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aattté  poumûent-ils  âtre  les  maîtres  d'un  terrma  con»dérabie  que 
par  une  injustice,  puisqu'elle  enlèverait  à  ceux-là  une  oouYeile 
source  de  nourriture?  Si  le  partage  était  fait  en  raison  des  imposi- 
tions, il  serait  plu«  favoraUe  aui  riches  et  proiiterait  trop  peu  aux 
pauvres.  Quant  aux  biens  cultivés  et  affermés  et  dont  le  produit 
était  mis  en  moins  imposé  chaque  année»  ia  claise  indigente  en 
profilerait  peu,  si  letir  administration  n'éprouvait  eu^nn  <?hMige^ 
ment;  on  dmt  tuivre  le  même  mode  que  pour  leur  divi«on. 

Les  communaux  qui  sont  dans  les  montagnei  et  destinés  aux 
pâturages  dei  beitieux  ne  lauraient  être  assimilés  avec  ceux  des 
autres  lieux.  L'intérêt  des  eopartageants  s'c^po^e  à  leur  division; 
une  grande  partie  de  ces  pâturages  ne  peut  profiter,  à  raison  de  la 
diffiedté  des  chemina,  qu'aux  bétes  à  laine  et  aux  chèvres.  Leur 
partage  réduirait  beaucoup  d'individus  à  une  jouissance  d'une  pro- 

1>riété  peu  étendue  qui  ne  pourrait  rendre  leur  sort  plus  heureux; 
eurs  bestiaux,  obligés  de  s'arrâter  toute  la  journée  dan»  cette  por- 
tion, ne  sauraient  s'y  plaire  et  y  trouver  leur  subsistance.  Pour  les 
QUiintenir  dans  un  état  propre  à  leur  santé  et  à  leur  prospérité  i  il 
est  nécessaire  de  les  fave  promener  de  place  en  place;  l'exercice 
est  un  besoin  pour  ces  animaux.  Le  partage  de  ces  communaux 
entraînerait  encore  d'autres  inconvénients;  en  les  laissant  indivis, 
les  bestiaux  d'une  communauté  jouissant  d'un  pâturage  libre  ne 
néecmitent  qu'un  ou  deux  bergers,  tandis  que  la  division  les  mul- 
tiplie. 

Les  communautés  qui  ont  des  communaux  grevés  de  cens  et  de 
rentes  ne  doivent  être  autorisés  à  leur  partage  qu'elles  n'aient 
vendu  les  parties  nécessaires  pour  racheter  les  droits  auxquels  ils 
aont  assujettis  i  sans  ce  rachat,  ceux  qui  en  sont  propriétaires 
s'opposeraient  â  leur  partage  k  cause  du  nouveau  mode  dans  la  per- 
eeption  des  redevances.  Le  propre  intérêt  des  communistes  les  y 
invite  :  ils  affranchissent  leur  nouvelle  propriété  d'un  droit  qui 
rappellerait  le  système  féodfd* 

Les  communaux  qui  servent  de  pâturage  et  qui  avoisinent  les 
grandes  rivières,  auxquelles  on  n'a  point  opposé  de  digues  asseï 
puisswtos  pour  empétaher  le  ravage  des  eaux,  devront  être  con- 
servés en  leur  état  actuel;  si  on  en  permettait  la  division,  il  est  des 
eopartageants  qui  ne  craindraient  pas  de  les  mettre  en  culture, 
sans  avoir  pensé  è  les  défendre  contre  l'irruption  des  eaux,  qui 
bientôt  enlèveraient  ce  fonds  si  heureux  à  produire  une  nourriture 
abondante  et  succulente  aux  bestiaux. 

Dans  les  paroisses  oit  les  communaux  sont  d'une  étendue  peu 
consid^ble,  ils  doivent  être  vendus  d'après  des  règles  établies. 
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D'après  les  différentes  réflexions  dans  lesquelles  nous  venons 
d'entrer,  nous  croirions  qu'il  serait  convenable  d'ordonner  : 

i""  Que  chaque  habitant  d'une  communauté  et  bientenant  pro- 
priétaire d'une  maison  auront  une  portion  égale  dans  le  partage 
des  conununaux  vagues  et  incultes,  qui  ont  été  concédés  par  les  ci- 
devant  seigileurs  sous  une  redevance  payée  par  feu  sdlumant,  et 
que  le  partage  étant  fait  d'après  ce  mode ,  le  particulier  qui  possé- 
dera plusieurs  maisons  ou  métairies  et  qui  paye  la  redevance 
aura  autant  de  parts  qu'il  aura  de  possessions  de  ce  genre,  pourvu 
qu'eUes  soient  occupées  par  une  famille,  sans  que  pour  raison  de 
ce  les  métayers  ou  locataires  puissent  en  prétendre  la  pro- 
priété; 

s""  Que  dans  les  conununautés  qui  possèdent  des  communaux 
pareillement  vagues  et  incultes,  sans  autre  titre  que  la  possesnon 
immémoriale,  la  distribution  en  sera  faite  par  égalité  entre  les 
habitants  et  bientenants,  qui  ont  joui  de  la  qualité  de  citoyen 
actif  depuis  1790,  et  tous  les  autres  habitants  qui,  sans  avoir  de 
propriété,  sont  nés  et  ont  passé  la  plus  grande  partie  du  temps 
dans  le  lieu  et  y  ont  payé  les  impositions  personnelles,  même 
entre  ceux  qui,  sans  être  nés  dans  le  lieu,  y  ont  résidé  et  payé  les- 
dites  impositions  pendant  vingt  années  consécutives; 

3*  Que  dans  les  municipalités  où  lesdits  communaux  sont  cid- 
tivés  ou  affermés  et  dont  le  produit  est  mis  en  moins  imposé  dans 
le  r61e  des  impositions,  elles  devront  être  autorisées  à  en  faire  le 
partage  en  suivant  le  même  mode  ; 

4''  Que  les  communaux  dont  la  contenance  ne  suffirait  pas  pour 
que  chaque  copartageant  eût  une  portion  de  demi-arpent  seront 
vendus  par  les  municipalités,  aux  enchères,  en  faveur  de  celui  qui 
fera  la  condition  meilleure,  pour  le  prix  en  provenant  être  mis  en 
moins  imposé,  et  servira  à  payer  les  dettes,  s'il  y  en  a,  ou  former 
des  établissements  utiles  aux  pauvres; 

h**  Que  sous  aucun  prétexte  les  communaux  qui  servent  aux 
pâturages  et  qui  sont  sis  sur  les  montagnes  ne  pourront  être  par- 
tagés par  les  communautés  à  qui  elles  appartiennent; 

G""  Que  le  partage  des  communaux  consacrés  au  pâturage  des 
bestiaux  et  avoisinant  les  rivières  que  des  digues  ne  défendent 
point  contre  les  inondations  des  eaux  ne  sera  pas  permis; 

y""  Que  les  communautés  ne  pourront  procéder  au  partage  des 
communaux  grevés  de  cens  et  rentes  qu'elles  n'en  aient  fait  le 
rachat; 

8"*  Les  bois  sont  exceptés  des  dispositions  des  articles  ci-dessus , 
ainsi  que  les  petits  lopins  de  terre  propres  à  l'agrément,  aux  mar- 
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chés  aux  bestiaux,  etc.  Et  il  ne  pourra  être  procédé  à  leur  partage 
oi  à  leur  vente  sous  aucun  prétexte  ^^K 

[Arch.nat.,F"333.J 


MinAMONT^^l 

PéUiion  de  la  municipalité  à  F  Assemblée  l^slaiive^^K 

[Décembre  ijgi^  —  Cette  pétition  rappelle  une  concession  faite  à  ia 
communauté  le  la  novembre  1&86  par  Catherine,  reine  de  Navarre  et 
vicomtesse  de  Nébouzan,  d*environ  900  arpents,  (rsous  la  faculté  de  le  par- 
tager entre  on  chacun  Clément,  Touvrir,  le  mettre  en  culture  de  grain  ou 
de  vigne,  y  bâtir  maisons  et  cabanes,  y  ûdre  des  fermages  et  enfin  en  faire 
ce  qui  leur  plaira,  k  la  charge  pai*  eux  de  lui  payer  annuellement  s  écus 
de  cens,  tant  qu'ils  resteraient  en  commun;  de  lui  payer  ledit  cens  entre  un 
chacun  en  particulier,  quand  ils  auront  partagé,  et  les  lods  et  ventes  au  cas 
d'aliénation  suivant  Tusage  local n;  Tacquisition  opérée,  le  9  août  i556,  sur 
la  communauté  de  Saint-Gaudens  d*un  autre  terroir  appelé  Montjaymes, 
d'environ  lio  arpents,  sous  la  condition  de  partager  ce  terrain  entre  les 
habitants  de  Bliramont  «rpar  feu  allumant)?.  Une  partie  seulement  fut  amé- 
nafifée  en  1676  et  l'autre  resta  vague,  ce  qui  coûte,  en  raison  des  gardes- 
bois  nécessaires,  300  livres  à  la  communauté.] 

[n  faut  observer]  que  ces  objets  ne  produisent  absolument  rien, 
quoiqu'ils  [soient]  de  très  bonne  nature,  soit  paroles  raisons  que 
nous  venons  de  dire ,  soit  encore  à  cause  de  la  mésintelligence , 
toujours  inséparable  de  l'administration  conmiune;  que  le  revenu 
dont  ces  objets  sont  susceptibles,  calculé  d'après  le  rapport  des 
parties  adjacentes,  serait  de  plus  de  10,000  1.,  année  commune; 
que  les  suppliants  n'auraient  jamais  pris  garde  au  grand  préjudice 
qu'ils  se  portent  en  restant  indivis,  à  cause  que  ces  deux  objets 
étaient  immenses  (sic)  de  tout  subside  autre  que  ledit  cens;  que  la 
sujétion  universelle,  nouvellement  décrétée,  de  l'impAt  foncier  leur 
a  nécessité  cette  attention;  que  l'impAt  que  doivent  dorénavant 
supporter  ces  objets  sera  pour  le  moins  de  800  I.  tous  les  ans,  et 
que  cette  somme,  jointe  à  celle  de  s 00  1.  de  frais  de  garde, 
feraient  ensemble  1,000 1.,  que  la  conmiunauté  payerait  annuelle- 
ment à  pure  perte;  qu'il  serait  injuste  que  les  suppliants  demeu- 
rassent constitués   dans   cette  malheureuse  situation,   lorsqu'ils 

^^  Le  Comité  d^agriodlurc  envoya  ^^^  Arr.  et  cant.  de  Saînt-Gaudens. 

àee  département  sa  seconde  circulaire.  ^'^  Pétition  non  datée,  mais  remise 

Le  directoire  expédia,  le  97  mars  1799,  au  Comité  d'agriculture  le  16  décem- 

une  seconde   expédition   de   son  mé-  bre  1791. 
mQirc(Arcfa.  nat,  F>«  33o). 
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peuvent  mettre  à  pi'ofit  leur  prespective  («iV),  sans  causer  aueun 
préjudice  à  personne. 

Le  seul  moyen,  Messieurs,  d'y  parvenir  dépend  de  l'exécution 
littérale  des  actes  préallégués,  c'est-à-dire  du  partage  des  fonds 
qui  en  font  l'objet.  Ces  deux  oittets  qui,  administrés  en  commun, 
ne  produisent  rien,  confiés  à  l'adminurtration  privée  de  chacun  des 
communiei*s,  produiront  des  denrées  à  l'infim,  soit  en  blé,  soit  en 
bois  de  chauffiige  et  de  construction,  soit  entin  en  ft*ttits  de  toute 
espèce.  C'est  par  là  que  les  suppliants  se  trouveront  réêkmés  du 
préjudice  qu'ils  souffrent  depuis  longtemps. 

Ce  partage,  Messieurs,  produira  encore  bien  d'autres  avantages 
qui  ne  méritent  pas  moins  vos  attentions*  Le  premier  se  rapporte, 
à  l'intérêt  national.  D'un  côté,  ces  parties,  dont  le  produit  est 
absolument  nul,  produiront  et  augmenteront  le  revenu  de  FÉtat 
par  le  soin  attentif  et  assidu  de  chaque  père  de  famille;  de  l'autre 
côté,  ces  mêmes  parties,  rendues  susceptibles  d'aliénation,  pro- 
duiront dans  la  caisse  de  l'État  des  lods  et  ventes  à  l'infini*  Le 
second  se  rapporte  à  l'intérêt  particulier  de  chacun  des  habitants  de 
Miramont.  Ceux-ci,  qui  depms  longtemps  gémissent  sous  le  poids 
de  la  plus  affreuse  misère  pour  n  avoir,  à  cause  de  la  perpleiité 
du  commerce,  de  quoi  occuper  leurs  bras  oisifs,  trouveront  dans 
ce  partage  un  moyen  assuré  d'alimenter  leurs  familles.  Dans  les 

f parties  propres  à  produire  du  bois,  en  les  soignant  à  propos, 
es* coupes  pourront  y  être  faites  au  moins  tous  les  douce  ans; 
dans  les  autres  qui  ne  produisent  point  ou  du  moins  très  peu  d'es- 
sence de  bois,  mises  en  culture  de  blé,  ils  y  recueilleront  des 
récoltes  immenses;  par  là,  les  calamités  qui  les  tourmentent  se  trou- 
veront dissipées  à  jamais. 

Les  suppliants.  Messieurs,  entrés  dans  toutes  ces  considérations, 
délibérèrent,  le  27  février  dernier,  de  faire  ledit  partage,  et,  en 
ayant  en  conséquence  demandé  l'autorisation  au  d^rlement,  elle 
leur  aurait  été  refusée,  sous  prétexte  que  les  communaux  ne  peu^- 
vent  être  partagés,  avant  que  la  loi  qui  se  médite  dans  le  sein  de 
votre  auguste  assemblée  ait  été  rendue  et  promulguée.  Sur  cette 
difficulté,  Messieurs,  les  suppliants  se  sont  déterminés  à  rova 
adresser  leur  pétition  afin  qu'il  vous  plaise  les  autoriser,  ee  qui  est 
sans  aucune  difficulté.  En  premier  heu,  cette  demande  n'est  que 
l'exécution  littérale  des  actes  dont  s'agit.  Dans  le  premier,  la  faculté 
de  partager  n'est  subordonnée  qu'à  la  volonté  des  suppliants,  et, 
dans  le  second,  cette  faculté  est  une  condition,  ou  pour  mieux  dire 
une  charge  de  la  concession.  Ces  deux  actes  donc  exigent  le  par- 
tage réclamé,  au  point  que  la  permission  n'en  peut  être  reratée 
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sans  perdre  de  vue  les  principes  de  la  Constitution  qui  assurent  ia 
libre  disposition  de  la  propriété  et  l'entière  exécution  des  actes, 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  public  n'en  devra  pas  souffrir,  y  gagnera 
au  contraire  beaucoup  par  la  production  abondante  qui  r^ultera 
de  ces  parties  et  par  les  lods  et  ventes  qu'elles  produiront  une  fois 
mises  dans  le  commerce.  En  second  lieu,  cette  demande  en  partage 
est  parfaitement  conforme  au  droit  commun»  consigné  au  code 
cQtimum  Hviàmio,  qui  porte  que  nul  De  peut  être  contraint  de 
rester  en  commun  malgré  lui  :  m  c(mmuimioine  vel  êêmUilê  nemo 
compeUitur  iiwûu$  ddmeri^^K  En  troisième  lieu,  il  serait  bien  cruel 
pour  les  suppliants  de  voir  sous  leurs  yeux  une  propriété,  qui  leur 
appartient  bien  légitimement,  demeurer  sans  culture  et  sans  pro- 
duction, dans  le  temps  qu'ils  y  voient  bien  réellement  leur  subsis- 
tance assurée.  Cette  raison  seule,  Messieurs,  doit  vous  déterminer 
à  accueillir  favorablement  leur  demande. 

Mais  encore,  Messieurs,  se  pourrait-il  que  dans  votre  auguste 
assemblée  il  se  trouvera  quelqu'un  qui  tiendra  pour  le  régime 
commun  des  parties  susceptibles  d'être  cultivées  en  bois,  sous  pré^ 
texte  de  laisser  aux  communes  une  ressource  pour  subvenir  à  des 
besoins  imprévus.  Si  Une  semblable  observation  vous  était  faite , 
gardez-vous  bien,  Messieurs,  de  vous  y  arrêter.  Ce  système  est 
dans  l'exacte  vérité  la  plus  grande  duperie  qu'il  soit  possible  de 
concevoir.  Il  est  constant  que  dans  aucun  bois  commun,  du  moins 
dans  toute  notre  contrée,  il  n'existe  que  des  buissons  rabougris, 
tandis  que  dans  les  autres  propriétés  privées  les  bois  y  sont  dans 
la  plus  haute  valeur.  Les  véritables  moyens  d'uoe  commune  quel- 
conque dépendent  de  l'aisance  des  communiers  :  quand  ceux-ci 
nagent  dans  l'abondance,  les  contributions  ne  tiennent  à  rien.  Tout 
le  monde  se  rend  au  besoin  de  la  meilleure  grâce  du  monde.  Il  est 
encore  une  ligue  de  gros  tenanciers,  de  laquelle  vous  avez  à  vous 
méfier,  si  vous  voulez  que  votre  religion  ne  soit  point  trompée. 
Ceux-ei,  qui  ont  le  moyen  de  tenir  beaucoup  de  bestiaux,  ne  cessent 
d'entasser  sophisme  sur  sophisme  pour  tâcher  de  maintenir  les 
communaux,  parce  qu'ils  ttK>uvent  dans  ce  régime  un  profit  plus 
oonsidérable  qu'ils  ne  retireraient  de  leur  simple  portion.  Mais, 
Messieurs,  gard«i«vous  bien  de  vous  laisser  séduire  par  leurs 
astuces;  étudies  à  loisir  et  songez  que  dans  chaque  commune,  et 
notamment  dans  celle  de  Miramont,  vous  sacrifierez  la  subsistance 
de  deux  cents  habitants  à  la  cupidité  de  huit  à  dix  particuliers  qui 

(>>  Gode  de  Justiniâa^  3,  ^7,  00mm.  médÎAire  de  Pothier  dam  noire  €êdê 
dw.,  5.  Cette  rèffie  a  pane  par  Tinter-        ckil,  art.  1 1 5. 
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regorgent  de  fortune.  Voas  ne  sauriez,  d  ailleurs,  céder  à  un  système 
aussi  injuste  sans  blesser  la  propriété  bien  légitime  des  suppliants; 
les  deux  actes  dont  s'agit  n'attribuent  rien  de  particulier  à  aucun 
des  habitants,  tous  sont  égaui  en  droits,  tous  doivent  également 
profiter  du  bénéfice  de  la  loi  sans  distinction. 

En  adhérant  à  ce  partage.  Messieurs,  par  cet  acte  de  bienfai- 
sance, vous  transférerez  les  suppliants  du  profond  de  la  misère 
dans  le  sein  de  l'aisance  et  de  la  quiétude;  par  là,  ils  parviendront 
au  moyen  assuré  d'alimenter  leurs  familles;  par  là,  l'impAt,  qui 
est  aujourd'hui  un  fardeau  accablant,  deviendra  à  peine  Tobjet  de 
la  plus  légère  attention.  Pénétrés  dune  juste  reconnaissance,  ils 
béniront  à  jamais  leurs  ^'^  .  . 

Qu'il  plaise  donc  à  vos  grâces,  Messieurs,  vu  la  présente  et  les 
raisons  y  ramenées,  ensemble  les  actes  du  i  s  novembre  1&86  et 
s  août  i556  et  encore  la  délibération  du  37  février  dernier,  le 
tout  ci-joint (^),  permettre  aux  habitants  de  la  commune  de  Mira- 
mont  l'exécution  de  leur  dite  délibération,  à  la  charge  par  eux  de 
cultiver  en  bois,  en  bons  pères  de  familles,  toutes  les  parties  qui 
en  seront  susceptibles.  Et  en  reconnaissance  de  cet  acte  de  justice, 
de  ce  bienfait  paternel  les  suppliants,  retirés  du  fond  de  la  misère, 
redoubleront  leurs  vœux  au  Ciel,  afin  qu'il  vous  conserve  pour 
longues  années  dans  le  sentier  de  la  justice.  —  Lahore,  maire. 

[Arch.  nat.,F»*33o.] 
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[Décembre  tjgi.  —  Rapport  du  bureau  du  bien  public  :] 

Les  commuhaux  de  ce  département  peuvent  être  divisés  en  plu- 
sieurs classes,  mais  n'oublions  jamais  que,  de  quelque  espèce  qu'ils 
se  trouvent,  quelqu'avantage  que  les  communautés  pussent  en  re- 
tirer, il  est  un  préalable  à  remplir,  c'est  que  le  sol  de  la  France  ne 
soit  soumis  à  aucune  redevance  féodale  et  que,  par  conséquent,  les 
communautés  soient  rachetées  avec  leurs  communaux,  et  que  toutes 
leurs  dettes  soient  éteintes  avant  aucun  partage.  Ce  point  une  fois 

<*'  Phrase  inachevée  dans  rorigînal.  ^'^  Rapport  et  arrêté  adressés  an  Co> 

^*^  Le  dernier  texte  seul  est  joint  a  la  mité  d*agriculture  par  le  directoire  du 

Êtition.  A  la  délibération  prirent  part  département   avec    une   lettre  d*cnvoi 

(  7  membres  de  la  raunicipalilc  et  du  3i  mars  1799. 
6  a  citoyens. 
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précisé  9  nous  pouvons  établir  les  différences  qui  se  trouvent  entre 
les  communaux. 

Il  en  est  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  n'appartiennent  aux 
communautés  qu'à  la  charge  de  redevances,  d'autres  qui  présentent 
un  produit  annuel  comme  les  taillis,  les  réserves,  les  moulins  et 
usines  et  les  terres  affermées,  d'autres  qui,  ne  présentant  aucune 
espèce  de  bonification  par  leur  inculture,  ne  sont  utiles  que  pour 
une  dépaissance  souvent  imaginaire,  mais  au  moins  bien  au-dessous 
du  produit  ou  de  l'avantage  qu'on  en  retirerait  par  une  culture 
partielle,  en  sorte  que  toutes  ces  espèces  de  fonds,  regardés  sous 
le  rapport  d'indivisibilité,  sont  nécessairement  d'un  moindre  pro- 
duit que  s'ils  entraient  en  partage,  puisqu'il  est  convenu  par  l'expé* 
rience  journalière  qu'un  particulier  régit  mieux  qu'une  commune, 
et  que  celui  qui  a  moiùs  de  terrain  en  tire  meilleur  parti  que  le 
grand  propriétaire.  Aussi,  tous  les  membres  de  votre  bureau, 
pénétrés  de  ces  principes,  qu'on  peut  appeler  mathématiques,  se 
sont-ils  réunis  à  penser  que  le  partage  des  communaux  était,  d'après 
le  nouveau  régime,  un  bienfait  incalculable  pour  l'agriculture  et 
pour  les  communes. 

Mais  comment  effectuer  ce  partage  ?  quelles  bornes  y  donner? 
quelle  latitude  pouvait-il  présenter?  Voilà,  Messieurs,  ce  qui  a 
paru  difficile  au  premier  coup  d'œil;  en  effet,  si  les  communaux 
sont  partagés  par  feux  ou  maisons,  peut-on  en  donner  une  portion 
égale  à  tous?  S'il  y  a  des  redevances?  Et  les  grands  propriétaires 
ayant  plus  donné,  lors  des  concessions,  doivent-ils  être  réduits  à  la 
même  portion  que  la  moindre  famille?  Enfin,  si  les  communaux 
ne  présentaient  à  chacun  des  habitants  qu'un  partage  d'infiniment 
petits,  serait-ce  un  avantage  de  le  faire?. . .  Nous  nous  bornerons 
donc  à  vous  dire  que,  sous  les  deux  aspects  d'indivisibilité  ou  de 
partage ,  il  faut  absolument  liquider  sur  la  tète  des  communes  et 
leurs  droits  féodaux  et  leurs  charges  à  concurrence  de  la  vente  de 
leurs  communaux,  et  que,  s'il  y  a  à  partager  un  surplus  restant, 
il  faut  en  revenir  à  la  distinction  de  savoir,  si  ce  surplus  peut  offrir 
une  quantité  de  terrain  assez  considérable  pour  chaque  feu  et  mé- 
riter les  frais  de  culture. 

Votre  bureau  du  bien  public  a  donc  pensé  d'abord,  qu'après  les 
redevances  et  dettes  liquidées,  il  est  indispensable  qu'il  y  ait  un 
i/a  arpent,  mesure  de  Paris,  pour  chaque  feu,  et  que,  si  cette 
mesure  ne  se  trouve  pas,  ou  à  peu  près,  il  est  impossible  de  faire 
un  partage,  et  qu'il  faut  laisser  la  communauté  jouir  sans  division, 
si  ce  sont  des  pacages,  et  affermer  pour  les  charges  locales,  si  ce 
sont  des  moulins  ou  autres  objets.  On  doit  sentir  en  effet  qu'il  n'y 
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aurait  aucune  utilité  pour  des  particuliers  dans  un  partage  plus 
rétréci  qu'un  i/s  arpent,  tandis  qu'un  bail  général  pourrait  former 
une  somme  assez  conséquente  pour  diminuer  ou  égaler  les  charges 
que  les  communes  ne  peuvent  se  dispenser  de  contracter  annuelle- 
ment. Il  est  vrai  qu'on  pourrait  objecter,  dans  le  cas  de  division , 
que  le  partage  par  feux  ne  serait  point  égal,  puisque,  d'un  côté, 
si  les  communaux  sont  sujets  à  des  redevances  féodales,  le  grand 
propriétaire  y  est  confondu  pour  le  rachat  avec  le  plus  simple  par- 
ticulier, et,  d'un  autre,  dans  le  cas  surtout  de  dépaissance,  celui 
qui  a  plusieurs  métairies  et  qui  ne  forme  qu'un  feu  perd  le  grand 
privilège  de  mener  tous  ses  bestiaux  et  n'aura  pour  indemnité 
u'un  i/a  arpent,  faible  dédommagement  de  sa  perte.  Votre  bureau 
u  bien  pubUc  s'est  fait  à  lui-même  cette  objection  et  bien  d'autres 
du  même  genre,  mais  il  s'est  convaincu  aussi  que  ce  n'était  qu'un 
sophisme;  et,  à  la  vérité,  le  plus  simple  particîdier  n'aurait-il  pas 
le  droit,  avec  beaucoup  d'argent,  de  mener  autant  de  bestiaux  dans 
les  prés  et  bois  communaux,  que  celui  qui  a  de  vastes  métairies? 
La  communauté  de  ces  prés  et  bois,  la  communauté  même  des 
moulins  peut-elle  être  précisée  à  telle  quantité  ou  qualité  de  têtes 
de  bétail,  à  telle  quantité  de  grains  à  moudre?  Ce  ne  peut  donc 
pas  être,  surtout  dans  ce  département,  où  l'on  ne  connaît  point  de 
communauté,  en  raison  de  la  quantité  de  fonds,  que  l'on  pourrait 
établir  une  différence  numérative,  et  il  faut  en  revenir  au  principe 
certain  qu'un  partage  égal  est  de  toute  justice.  Votre  bureau  du 
bien  public  a  été  plus  loin  encore  :  il  est  tellement  persuadé  que 
les  grands  propriétaires  feraient  aux  pauvres  des  sacrifices  encore 
plus  grands  que  celui  d'un  i/s  arpent,  s'il  en  était  un,  qu'il  lui  est 
venu  plusieurs  fois  dans  l'idée  de  rayer  la  partie  de  ce  rapport  qui 
présente  l'objection  dont  nous  venons  de  vous  parier,  fût-elle 
fondée.  Ils  l'abandonneraient  pour  s'attirer  l'amour  et  la  recon- 
naissance de  ceux  qui  sont  moins  favorisés  de  la  fortune;  ne  pré- 
sentant qu'un  droit  égal  pour  tous,  ils  sentiront  que  les  progrès  de 
l'agriculture,  le  bien  général  exigent  impérativement  un  partage, 
pourvu  qu'il  soit  dans  les  proportions  que  nous  venons  d'indiquer. 

[Arrêté  consécutif  du  conseil  :] 

Art.  1  *.  Les  conununaux  doivent  être  vendus  jusqu'à  concur- 
rence du  rachat  des  redevances  féodales  ou  dettes. 

Art.  2.  S'il  y  a  du  surplus  après  les  redevances  et  dettes  acquit- 
tées, le  surplus  sera  partagé  par  égale  portion  entre  les  citoyens 
habitants,  chefs  de  ménage,  propriétaires  ou  non  propriétaires, 
pourvu  que  chacun  puisse  avoir  un  t/a  arpent,  mesure  de  Paris 


GERS.  99 

ou  environ,  et  dans  le  cas  seulement  où  ces  communaux  puissent 
être  divisibles  par  terrain,  comme  bois,  prés,  terres  labourables; 
si,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  en  partage  un  i/s  arpent  de  Paris  ou 
environ,  ou  si  les  communaux  se  trouvent  indivisibles ,  ils  seront 
vendus,  et  le  produit  partagé  de  la  même  manière  qu'il  a  été  dit 
ci-dessus. 

AfiT.  3.  Tant  que  les  objets  déclarés  indivisibles  n'auront  point 
été  vendus,  ils  seront  affermés  sous  la  responsabilité  des  municipa- 
lités et  sous  la  surveUlance  des  directoires  de  districts  et  départe- 
ments, et  le  prix  de  ferme  affecté  aux  charges  annuelles  des  com- 
munautés. 

[Arch.  nat.,  F''  33o.] 

GOIIDRIN  ^^K 

Pétition  enferme  de  Mémoire  à  l'Assemblée  légisktive^^K 

S.  d.  —  La  municipalité  de  Gondrin,  chef-lieu  du  canton  de  ce 
nom,  situé  dans  le  district  de  Gondom,  département  du  Gers,  pos- 
sède depuis  près  de  3oo  ans  environ  606  arpents  de  100  perches 
de  as  pieds,  de  bois  taillis,  prés,  landes  ou  friches  et  autres  ter- 
rains vains  et  vagues.  Le  bois  fut  divisé,  en  l'y 5 6,  par  les  officiers 
des  Eaux  et  forêts,  en  3  5  coupes  réglées  qui  ont  été  exploitées  de- 
puis successivement  tous  les  ans;  le  produit  de  cette  propriété  com- 
mune avait  été  porté  en  moins  imposé  dans  les  rôles  de  la  taille  de 
la  communauté  de  Gondrin  jusqu'en  1776,  où  cet  usage  fut  inter- 
cepté par  les  oppositions  du  Grand-Maître  des  Eaux  et  forêts,  qui 
ordonna  en  même  temps  que  cette  forêt  serait  fermée  par  des 
fossés  larges  et  profonds,  ce  qui  fut  exécuté.  La  dépense  de  ce 
travail,  jointe  à  celle  des  bornes  de  pierre  qui  furent  posées  et  aux 
frais  des  différents  transports  des  officiers  des  Eaux  et  forêts,  absor- 
bèrent pour  longtemps  le  revenu  de  ce  patrimoine,  qui  se  trouvait 
déjà  réduit  par  les  dégradations  publiques.  Ges  précautions,  la 
surveillance  des  officiers  des  Eaux  et  forêts,  et  la  présence  d'un 
garde  qui  devait  désormais  faire  respecter  cette  possession,  ne 
firent  qu'augmenter  la  licence.  Bientôt,  elle  n'aura  plus  de  bornes, 
car  depuis  3  ans  les  nouveaux  taillis  sont  gâtés  par  toute  espèce 
de  bétail;  ceux  d'un  âge  plus  avancé  sont  coupés  jour  et  nuit,  sans 

(^)  Arr.  de  Gondom,  ch.-l.  de  canton.  mune  du  at  décembre  1790,  tendant  à 

('^  Adressé  par   le  procureur  de  la  autoriser  le  procureur  à  faire  toutes  dë- 

commuoe  le  16  novenîbre  1791,  avec  marches  pour  obtenir  le  partage  des  bois 

on  extrait  des  délibérations  de  ta  corn-  communaux. 
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aucun  soin,  la  plupart  à  hauteur  d'homme;  quantité  de  jeunes 
chênes  sont  coupés  chaque  année  et  employés  à  lier  des  gerbes  de 
blé  et  fagots  de  sarments  du  voisinage. 

Les  landes  ou  friches  produiraient  (si  elles  étaient  conservées) 
des  engrais  d'autant  plus  précieux  que  les  terres,  dans  la  munici- 
palité de  Gondrin ,  ne  produisent  presque  rien  sans  ce  secours , 
mais  elles  sont  continuellement  broutées  par  des  troupeaux  de 
brebis,  chevaux  et  bétail  à  corne.  Les  communaux  de  la  commu- 
nauté de  Gondrin  offrent  encore,  par  leur  étendue,  une  grande 
ressource  pour  le  chauffage  de  ses  habitants  et  le  pâturage  de  leur 
bétail;  mais  leur  situation  trop  éloignée  de  la  plupart  des  habitants 
prive  le  plus  grand  nombre  de  ces  avantages,  dont  les  communau- 
tés voisines  profitent,  d'où  il  résulte  des  jalousies,  des  divorces  et 
des  inquiétudes,  que  la  nouvelle  assiette  de  l'impôt  redoublera 
cette  année,  d'autant  plus  qu'à  peine  le  revenu  pourra  suflSre  au 
payement  des  impositions,  et  que,  par  leur  dépérissement,  ces 
communaux  seront  bientôt  à  charge.  Il  n'en  serait  pas  ainsi,  si  l'on 
pouvait  en  obtenir  le  partage;  la  communauté  le  désire  ardem- 
ment, et  le  procureur  de  la  conunune  ,  soussigné,  qui  a  été  chargé 
de  la  solliciter  en  vertu  de  la  délibération  ci-jointe,  le  réclame  avec 
instance.  Et  ne  cessera  de  former  des  vœux  pour  les  auteurs  d'un 
si  grand  bien.  —  Casâox  ,  procureur-syndic. 

[Arch.  nat,F^''333.] 


Pétition  du  menu  peuple  à  l'Assemblée  législative  ^^K 

S.  d.  —  A  vous  Messieurs  de  l'Assemblée  nassionalle  de  Paris. 
—  Supplient  très  humblement  Pierre  Cabos  habitant  de  la  ville  de 
Mielan ,  et  plusieurs  autres  habitans  dud.  Mielan  du  meneu  peuble , 
ount  l'honneur  de  vous  représenter  que  tous  les  bourgeois  dud. 
Mielan  s'emparent  de  la  quantité  de  200  journeaux  de  fonds  qui 
est  situé  h  la  parroisse  de  l'Aguian^^^  et  de  900  journeaux  situés  à 
Mielan.  Tout  led.  fonds  cy  dessus  nomé  appartiens  à  la  commu- 
nauté, et  le  petit  peuble  n'en  retire  absoleument  rien.  Lesd.  sup- 
pliens  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  peu  pour  faire  partager  led.  founds. 
Cela  a  etté  inutille;  ils  jouissent  dud.  fonds,  lesd.  bourgeois  pre- 
tendens  comme  si  led.  bien  leurs  apparlenoit  en   propre.  Lesd. 


<*J  Arr.  de  Mirande,  ch.-l.  de  canton.  —  ^*J  La  graphie  de  ce  document  a  été  res- 
pectée comme  offrant  un  certain  intérêt  linguistique.  —  ^'^  Canton  de  Mielan. 
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suppliens  ount  recours  à  vos  supperiorités,  bontés  et  charitt^s, 
d'ordonner  incessement  et  sans  délai  de  faire  partager  led.  lantls 
par  egalle  portion,  et  ordonner  ausd.  bourgeois,  de  rendn*  uu 
meneu  peuble  et  reparer  tout  le  tor  qu'ils  on  reçu  depuis  qiiiU 
jouissent  led.  found,  ou  leurs  décerner  une  amande  applicable  [)Our 
tous  ceux  qui  ont  reçu  le  tor,  en  leurs  privans  de  là  perte  dud. 
fonds.  Lesd.  suppliens  voudront  que  Thonorable  semblée  nations  Ile 
jouit  à  son  proffit  et  à  leurs  aventage  plutôt  que  ceux  de  Mielan, 
nous  prions  tous  les  jours  le  bon  dieu  quil  vous  donne  de  bonnes 
lumières  pour  nous  faire  faire  le  partage  dud.  founds  ave^c  le  par- 
tage dud.  found.  Lesd.  suppliens  vivront  en  travailler  chaqueun  m 
portion;  sans  cela  là  misère  régnera  à  Miélan  plus  que  jamais,  oit 
vous  enparer  et  même  jouir  au  proffit  de  l'honorable  semblée. 

Soit  considéré,  plairra  à  vos  Grasses.  —  Messieurs,  ordonnas 
incontinent  et  sans  délai  de  faire  le  partage  dud.  founds  par  é);alle 
portion  à  tous  les  habitans  dud.  Miélan,  et  ordonner  de  les  rendre 
ou  réparer  tout  le  tor  qu'ils  ont  reçu  de  la  par  de  ceux  qu'il  juuis- 
sait,  led.  fond  tant  labourable  que  prairies  ou  incul[t]e;  led.  found 
et  très  considérable.  Lesd.  suppliens  ne  sesseront  de  faire  des  mpux 
au  ciel  pour  la  prosperitté  de  vos  illustres  personnes  et  ïmtnz 
grande  justice.  —  Pierre  Câbos,  supplent  avec  quantité  d'autres  dti 
petit  peuble  de  Miélan. 

[Arch.nat.,P''33o.J 


GIRONDE. 

Le  conseil  général  ne  semble  pas  avoir  discuté  la  question  des  biens  cnii]- 
munaux^^).  Le  directoire  s'en  est  occupé,  mais  avec  peu  de  succès,  et  les  docu- 
ments  qui  concernent  son  action  à  ce  sujet  paraissent  avoir  disparu  <'l  CV'st 
d*autant  plus  gênant  et  étrange  à  la  fois,  que  cette  question  méritait  «r^Hre 
étudiée  par  le  directoire  d'un  département,  qui,  en  1877,  comptait  en  rutii- 
mnnaux  1 3  p.  100  de  Tétendue  totale  ^'\  et  où  actuellement  de  gros  procos 
sont  pendants  rdatifs  à  d'anciens  communaux. 


DIRECTOIRE  DU  DEPARTEMENT. 

[a^  mars  ijgfi.  —  A  la  suite  de  la  circulaire  du  28  novembre  170 u  le 
déparlement  a  répondu  par  un  accusé  de  réception  du  1 0  décembre  et  u  ]j  re- 
cédé aussitôt  à  une  enquête  auprès  des  dbtricts.  «rDe  7  districts,  3  seulpiiient 

(^)  Procès-verbal  du  conseil  géeéral  de  ^^^  Renseignements  communiipi'^^  pîir 

la  Gironde,  1791  (Arch.  de  la  Gironde,         M.  Brutails,  archiviste  départen]«?jQUl. 
L^iii.)  ^^^  J.  DE  Grisbnot,  loc.  cit. 
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ont  rëpondu  jusqu'à  ce  jour  et  leurs  rëpooses  laissent  presque  tout  à  désirer». 
A  la  suite  de  la  drcidaire  de  rappd  du  t8  mars,  le  directoire  va  revenir  k  la 
charge.  —  Arch.  de  la  Gironde,  L  SyS.] 


HÉRAULT. 

DIRECTOIRE  DU  DEPARTEMENT. 

9  3  juin  lyg^*  —  Monsieur  le  Président,  ...  On  connaît 
dans  le  département  deux  espèces  de  biens  appartenant  aux  conçi- 
munautés,  les  uns  appelés  patrimoniaux,  les  autres  proprement 
communaux.  On  entend  par  biens  patrimoniaux,  ceux  qui  pro- 
duisent un  revenu  certain  qu'on  est  dans  Tusage  d'affermer  et  dont 
on  fait  annuellement  un  moins  imposé  de  leur  produit  sur  les 
rAles  des  contributions  foncières.  Ils  consistent  dans  la  plus 
grande  partie  des  communautés,  en  fours,  moulins,  pressoirs  et 
autres  usines,  et,  dans  quelques-unes,  en  bois  taillis.  On  entend  par 
biens  communaux  les  garrigues  ou  terres  en  friche  et  autres  vaines 
et  vagues  spécialement  destinées  à  la  dépaissance  des  bestiaux. 
Quant  aux  biens  patrimoniaux,  la  disette  des  bois  se  fait  sentir  en 
France,  et  notamment  dans  le  département  de  l'Hérault  d'une  ma- 
nière alarmante  pour  qu'on  n'assure  pas  aux  communautés  la  con- 
servation de  leurs  forêts  :  les  partager  entre  les  différents  citoyens 
de  ces  communautés,  ce  serait  exposer  le  département  à  la  perte 
d'un  secours  précieux  par  la  liberté  qu'aurait  le  nouveau  proprié- 
taire de  convertir  sa  portion  de  bois  en  terre  labourable.  Les  mou- 
lins et  autres  usines  sont  indivisibles  de  leur  nature  :  leur  construc- 
tion et  entretien  exigent  d'ailleurs  de  grands  frais  que  les  seules 
communautés  sont  en  état  de  supporter. 

A  l'égard  des  communaux,  leur  partage  dépend  des  circon- 
stances locales  :  là  où  ils  ne  consistent  qu'en  marais ,  leur  dessèche- 
ment présente  de  grands  avantages  et  leur  division  serait  utile  et 
même  nécessaire  pour  parvenir  aux  défrichements;  mais  de  quatre 
districts  dont  le  département  est  composé,  deux  sont  situés  dans 
des  pays  montagneux;  leur  sol  est  très  infertile  et  l'exploitation  des 
terrains  vains  et  vagues  ne  pourrait  être  d'aucune  utilité;  au  con- 
traire, il  en  résulterait  des  inconvénients,  attendu  qu'une  seule 
inondation  enlèverait  les  terres  mouvantes,  et  ces  terrains,  qui  au- 
jourd'hui sont  très  utiles  pour  la  dépaissance  des  bestiaux ,  devien- 
draient absolument  nuls  et  ne  présenteraient  qu'une  surface  de 
rochers. 

Les  directoires  des  districts  de  Béziers,  Lodève  et  Saint-Pons 
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ont  consulté  les  municipalités  de  leur  territoire;  la  première  de 
ces  administrations  pense  qu'il  serait  avantageux  pour  elles  de  faire 
vendre ,  en  conformité  de  la  loi  du  i  o  août  1791  ^^s  leurs  biens  com- 
munaux pour  en  employer  le  produit  au  payement  de  leurs  dettes; 
les  deux  derniers  ne  sont  point  de  cet  avis,  encore  moins  de  diviser 
les  propriétés.  Le  directoire  du  district  de  Montpellier  est  le  seul 
qui  ait  adopté  cette  division,  après  avoir  démontré  les  inconvé- 
nients et  les  avantages  qui  pourraient  en  résulter  pour  ses  admi- 
mstrés.  •  .  • 

Le  procureur-général-syndic  :  Dupin. 

[Arch.  nat.,F»*333.] 


DIRECTOIRE  DU  DISTRICT   DE  MONTPELLIER. 

[S.  d.  —  Mémoire  joint  à  la  précédente  réponse,  et  ou  sont  examinées  les 
deux  questions  :  1*  si  la  conservation  de  ces  sortes  de  propriétés  peut  s*accor- 
der  avec  nos  lois  ;  a*  si  cette  conservadon  est  propre  à  favoriser  le  développe- 
ment de  Tindustrie  agricole?] 

...  La  Constitution  ne  reconnaît  qu'une  seule  corporation ,  celle  de 
tous  les  Français,  elle  ne  s'occupe  que  d'un  seul  intérêt,  celui  de  la 
nation ,  qui  se  compose  de  la  masse  des  intérêts  réunis  de  tous  les 
citoyens.  D  ne  peut  existera  ses  yeux  que  deux  genres  de  propriété, 
la  propriété  nationale  et  la  propriété  individuelle.  Rien  n'est  plus 
opposé  à  ces  principes  que  l'existence  des  biens  conununaux  et 
intransmissibles;  c'est  par  eux  qu'est  détruite  l'unité  d'administra- 
tion; ils  isolent  le  citoyen  de  la  grande  communauté,  en  substi- 
tuant à  l'intérêt  général  des  intérêts  locaux  et  partiels.  Partout,  un 
citoyen  doit  retirer  de  la  protection  des  lois  et  de  la  surveillance  de 
l'administration  des  avantages  égaux,  partout  il  doit  être  soumis 
au  même  régime,  aux  mêmes  charges  publiques.  La  Constitution 
ne  voit  dans  les  départements,  les  districts,  les  cantons  et  les  mu- 
nicipalités que  des  divisions  purement  administratives  qui  peuvent 
être  composées  et  décomposées,  sans  que  les  citoyens  éprouvent 
aucune  lésion  dans  leurs  intérêts,  aucune  surcharge  dans  leur  con- 
tribution, n  résulte  de  ces  vérités  incontestables  que  les  commu- 
nautés ne  doivent  avoir  ni  propriétés,  ni  procès,  ni  dettes. 

Ce  système  ne  peut  être  balancé  par  aucuns  des  motifs  tirés  des 
avantages  de  l'agriculture;  il  est  facile  de  le  prouver.  Les  propriétés 
des  communautés  consistent  en  général,  au  moins  dans  ce  district. 


^)  Décret  du  5  août  1791,  scellé  le        des  villes  el  communes  et  sur  les  moyens 
10,  rdatif  à  Tacquittement  des  dettes        de  pourvoir  à  leurs  besoins. 


104  ENQUÊTE  DU  COMITÉ  D'AGRICULTURE. 

en  terres  en  friche  destinées  à  la  dépaissance  des  bestiaux,  ou  en 
droit  d usage  dans  les  garrigues  ou  vacants,  c[ue  les  ci-devant  sei- 
gneurs tiennent  de  la  féodalité.  Il  s'en  faut  bien  qu'elles  en  tirent 
tout  le  fruit  que  l'industrie  particulière  saurait  en  obtenir.  Des  bois 
mal  gardés  par  des  hommes  chèrement  payés  sont  livrés  à  la  dévas- 
tation en  même  temps  que  détériorés  par  une  industrie  impré- 
voyante. Les  habitants  des  villages  pourraient  avoir  de  nombreux 
troupeaux,  des  vastes  garrigues  fournissant  en  beaucoup  d'endroits 
une  dépaissance  aussi  salubre  qu'abondante;  mais  ils . négligent 
d'en  tirer  parti,  et  sont  plus  occupés  à  en  écarter  les  troupeaux 
étrangers,  qu'à  en  profiter  pour  leur  propre  compte;  enfin,  les 
droits  souvent  litigieux  de  pacage  ou  de  lignerage  dans  les  bois  des 
ci-devant  seigneurs  occasionnent  aux  communautés  des  procès 
ruineux  plutôt  que  des  avantages  solides. 

Il  se  présente  ici  une  difficulté  qu'il  importe  d'aplanir. 

Est-il  avantageux  de  permettre  le  défrichement  de  la  totalité  des 
garrigues  ou  de  n'aliéner  que  sous  la  condition  de  laisser  en  friche 
des  terrains  qu'on  destinerait  à  la  dépaissance  des  bestiaux?  Le 
commerce  réclame  la  multiplication  des  bêtes  à  laine,  et  les  terres 
incultes  présentent  pour  leur  nourriture  des  grandes  facilités;  mais 
nous  croyons  qu'il  n'est  aucun  motif  qui,  sous  le  régime  de  la 
liberté,  doive  mettre  des  entraves  aux  spéculations  particulières. 
L'intérêt  individuel  si  actif,  si  industrieux  saura  trouver  la  solution 
de  ce  problème  sans  l'interposition  d'un  système  réglementaire. 
Gardons-nous  de  la  funeste  manie  de  vouloir  tout  diriger,  tout  ad- 
ministrer; c'est  par  ce  système  si  attrayant  pour  les  despotes  c[ue 
l'ancien  gouvernement  a  si  souvent  enchaîné  le  génie.  L'agriculteur 
ne  demande  que  des  lumières  et  la  liberté.  Que  l'administration 
instruise,  mais  surtout  qu'elle  n'ordonne  pas;  on  défrichera  là  où 
l'intérêt  appellera  la  charrue,  le  propriétaire  intelligent  n'aura  pas 
besoin  d'une  ordonnance  pour  réserver  à  ses  troupeaux  les  terrains 
pierreux,  couverts  d'arbustes  et  impropres  à  la  culture;  les  mon- 
tagnes arides  sont  nécessairement  consacrées  à  la  dépaissance  des 
bestiaux  :  quel  possesseur  ignare  irait  remuer  la  couche  légère  de 
terre  arable  qui  couvre  quelcpie  portion  de  rochers  escarpés,  (qu'il) 
et  s'exposerait  à  se  voir  ravir  par  les  pluies  et  les  torrents  ?  Ayons 
donc  plus  de  confiance  dans  l'industrie,  et  surtout  persuadons-nous 
bien  qu'elle  ne  demande  pas  des  lois. 

Convaincus  par  ces  diverses  considérations  de  la  nécessité  d'alié- 
ner les  propriétés  communales,  nous  nous  sommes  occupés  des 
moyens  d'en  tirer  le  meilleur  parti,  tant  pour  parvenir  à  l'extinc- 
tion des  dettes  des  municipalités  et  établir  cette  unité  d'admini- 
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stration  h  laquelle  tendent  nos  lois  constitutionnelles,  que  pour 
procurer  à  Tagriculture  et  à  l'industrie  tous  les  avantages  qu'elles 
doivent  attendre  de  nos  bienfaisantes  institutions.  La  réunion  i]v^ 
biens  communaux  au  domaine  de  la  nation,  à  la  charge  par  i*\le 
d'acquitter  les  dettes  des  conmiunes,  s'est  d'abord  présent*'**  u 
nous;  mais  nous  avons  bientôt  repoussé  cette  idée,  en  considf^nmt 

3u'une  telle  opération  enlèverait  aux  communautés*  riches  et  5rins 
ettes  tous  les  fruits  d'une  sage  administration  ;  que  d'ailleurs  elle 
ne  serait  avantageuse  qu'aux  propriétaires  aisés,  auxquels  elle  olTri- 
rait  de  grandes  facilités  pour  étendre  et  arrondir  leurs  possessions, 
en  même  temps  qu'elle  ravirait  aux  pauvres,  et  sans  dédomm agré- 
ment, les  ressources  qu'ils  trouvent  dans  l'usage  de  certains  droits 
sur  les  terrains  communs,  tels  que  celui  de  lignerage,  etc. 

Nous  avons  donc  pensé  que  le  double  but  que  la  législature  se 
propose  serait  rempli  par  une  loi  qui  ordonnerait  : 

1**  A  toutes  les  municipalités  de  remettre  devers  les  direclûiri.H 
des  districts  un  état  exact  de  leurs  biens  et  de  leurs  dettes,  à  rrilet 
par  lesdits  directoires  de  statuer  sur  les  objets  qu'il  conviendrait 
d'aliéner  pour  l'entière  liquidation  de  ces  dettes; 

s""  Que  dans  le  délai  de  six  mois,  les  ci-devant  seigneurs  ou 
copropriétaires  des  garrigues  ou  vacants  seraient  tenus  de  renieltre 
leurs  titres  aux  directoires  de  district,  à  l'effet  de  faire  procéder  au 

{)artage  desdites  propriétés  communes,  suivant  les  dispositions  de 
'article  i  o  de  la  déclaration  du  roi  du  5  juillet  17  70**^; 

S""  La  liquidation  et  solde  des  dettes  conununales  étant  entière- 
ment terminés,  il  serait  fait  entre  les  citoyens  des  commun  au  t/^s 
un  partage  des  propriétés  libres  restantes,  sur  la  double  base  de  la 
contribution  foncière  et  de  la  population. 

Pour  parvenir  à  cette  distribution,  un  tiers  desdits  biens  dispo- 
nibles serait  réservé  pour  les  propriétaires  de  fonds  dans  la  com- 
munauté et  divisé  entre  eux  en  raison  directe  de  leur  cote  d'impo- 
sition foncière.  Les  deux  tiers  restants  seraient  partagés  entre  les 
citoyens  de  tout  âge  possédant  des  biens  fonds  dans  la  commu- 
nauté ou  qui,  sans  posséder  des  biens  fonds,  y  seraient  domiciliais 
depuis  une  année.  Chaque  propriétaire  ou  domicilié  depuis  tme 
année  recevrait,  outre  sa  portion  et  celle  de  sa  femme,  une  portiim 


(')   Déclaration    du    roi,   donnée  à  de  cet  article,  devait  se  faire  au  niriyt^n 

Mariy,  concernant  ie  défrichement  des  de  trois  experts  qui  étaient  désignf^'i  |Kir 

terres  incaltes  de  la  province  de  Lan-  le  propriétaire,  les  usasers  et  HrjU-n- 

guedoc;  avec  une  instruction  sur  la  ma-  dant;  ces  experts  devaient  alors  i\\ev 

nièred*exécuter  ladite  déclaration  (Arch.  la  portion  du  propriétaire  et  ccllt.'  ile^ 

nat,  AD  -f-  989).  Le  partage,  en  vertu  usagers. 
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pour  chacun  de  ses  enfants  mineurs  seulement.  Tout  citoyen  fils 
de  famille  qui  aurait  atteint  Tàge  exigé  par  la  loi  pour  être 
citoyen  actif  et  aurait  prêté  le  serment  civique,  recevrait  une  por- 
tion en  toute  propriété,  sans  que  ses  parents  puissent  le  com- 
prendre au  nombre  de  leurs  enfants  pour  obtenir  une  part  de  plus. 
Les  portions  assignées  aux  pères  de  famille  en  raison  du  nombre 
de  leurs  enfants  leur  appartiendraient  en  toute  propriété  sans 
qu'au  décès  de  leurs  parents  lesdits  enfants  puissent  se  prévaloir 
dudit  partage  pour  prétendre  à  des  droits  exclusifs  de  ceux  des 
enfants  qui  auraient  pu  naître  postérieurement  à  cette  distribution. 
Les  orphelins  des  deux  sexes,  enfants  de  citoyens  domiciliés  depuis 
un  an ,  jouiraient,  sous  gestion  de  curatelle,  de  leur  droit  de  partage. 

Tel  serait  l'emploi  des  biens  communaux  qui  nous  a  semblé 
devoir  procurer  le  plus  d'avantages  à  l'agriculture  et  à  la  popula- 
tion. Eues  prospèrent  l'une  par  l'autre  et  toutes  deux  par  la  liberté. 
Ces  principes  dont  nous  sonunes  pénétrés  nous  ont  dirigés  dans  la 
recherche  de  la  solution  de  cette  grande  question.  Nous  avons 
pensé  que  le  seul  moyen  de  simplifier  l'administration,  d'écarter 
jusqu'à  la  possibilité  de  voir  renaître  le  désordre,  si  fréquent  et  si 
onéreux  aux  contribuables,  dans  les  affaires  des  communes,  était 
d'anéantir  un  genre  de  propriété  vraiment  incompatible  avec  l'es- 
prit de  la  Constitution.  Nous  avons  encore  pensé  que  cette  sorte  de 
loi  agraire  produirait  les  effets  les  plus  heureux^  tant  en  faisant 
prospérer  dans  des  mains  industrieuses  des  terres  inutiles,  qu'en 
attachant  à  la  patrie  un  grand  nombre  d'hommes  par  le  plus  puis- 
sant de  tous  les  biens,  celui  de  la  propriété. 

Nous  ajoutons  à  ce  développement  de  notre  opinion  quelques 
réflexions  qui  nous  semblent  en  être  des  conséquences.  Le  partage 
que  nous  venons  de  proposer  rendrait  nécessaires  de  fréquents 
échanges  de  terrains,  à  raison  des  localités  et  des  convenances. 
Nous  croyons  qu'il  importerait  de  les  favoriser  par  uno  loi.  Nous 
désirerions  que  tout  échange  de  territoire  qui  serait  fait  purement 
et  simplement  et  sans  compensation  en  argent  ou  autre  valeur, 
lesdits  droits  (sic)  ne  portassent  et  ne  fussent  relatifs  qu'à  la  transmis- 
sion en  numéraire  ou  valeurs  autres  que  les  terres.  Il  est  encore 
une  faveur  que  nous  solliciterons  du  corps  législatif  pour  les  pro- 
priétaires de  fonds  qui,  suivant  le  décret  du  9  mai  1790,  n'ont 
encore  pu  se  racheter  des  droits  seigneuriaux  dont  leurs  biens  sont 
chargés  ^^K  L'Assemblée  nationale  n'a  eu  pour  objet  que  de  multi- 

(*)  Décret  du  3  mai  1790 ,  sancUonué  riaux.  L^arUde  As  porte  :  «Si  le  même 
le  9,  sur  les  principes,  le  mode,  et  propriétaire  qni  aura  racheté  les  droits 
le  taux  du  rachat  des  droits  seigneu-        seigneuriaux,  cisuds  et  autres,  dont 
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plier  les  rachats  en  les  facilitant  pendant  deux  années  par  une 
exception  aux  dispositions  qu'elle  venait  de  fixer;  il  n*est  pas  dou- 
teux que  son  but  n'eût  été  rempli  et  que  le  nombre  des  rachats 
n'eût  été  beaucoup  plus  considérable  depuis  la  promulgation  de  ce 
décret,  si  les  inquiétudes  toujours  renaissantes  par  des  troubles, 
que  le  corps  constituant  était  dans  l'impossibilité  de  prévoir,  n'y 
eussent  mis  de  grands  obstacles  et  ravi  à  une  grande  quantité  de 
propriétaires  les  moyens  de  se  racheter.  Afin  qu'ils  réunissent  tous 
les  avantages  que  l'Assemblée  nationale  a  voulu  leur  procurer  et 
dont  ils  ont  été  privés  par  le  concours  impérieux  des  circonstances, 
nous  demanderons  une  promulgation  [sic)  de  deux  années  au  terme 
accordé  à  l'exception  prononcée  par  l'article  Aâ  de  la  loi  du 
9  mai  1790. 

Nous  ne  croyons  point  contrarier  les  principes  de  libei*té  que 
nous  avons  manifestés  dans  cette  discussion,  en  y  ajoutant  quelques 
observations  sur  la  nécessité  de  réserver  pour  le  domaine  national 
quelques  terrains  destinés  à  être  plantés  en  bois.  Il  est  certain  que 
la  France  éprouve  une  alarmante  pénurie  de  bois  de  construction. 
Les  vastes  forêts  qui  couvraient  notre  sol  ont  disparu,  et  nous  nous 
trouvons  dans  la  triste  nécessité  d'extraire  des  forêts  du  nord  de 
l'Europe  la  plupart  des  pkis  nécessaires  à  l'entretien  de  notre  ma- 
rine. Il  est  donc  instant  et  nous  devons  aux  générations  qui  nous 
suivront  de  régénérer  les  forêts.  Nous  avons  cru  que  les  sommets 
de  nos  montagnes  de  l'intérieur  seraient  très  propres  à  cet  usage  ; 
elles  ne  sont  point  assez  élevées  pour  que  le  bois  soit  dans 
la  possibilité  d'y  croître  :  elles  en  étaient  jadis  couvertes,  mais  la 
longue  insouciance  du  gouvernement  les  en  a  laissé  dépouiller, 
leurs  sommités  absolument  nues  ne  présentent  plus  que  des  ter- 
rains arides  et  incultes.  L'expérience  prouve  qu  elles  ne  se  refusent 
point  aux  plantations.  Faisons-y  donc*  croître  le  chêne  et  le  sapin , 
et  nous  aurons  rendu  à  la  patrie  un  précieux  service.  Indépendam- 
ment des  immenses  avantages  que  la  nation  retirera  un  jour  du 
renouvellement  de  ces  forêts,  il  ne  sera  pas  moins  utile  aux  pro- 
grès de  l'agriculture  dans  les  parties  montagneuses.  Les  forêts 
placées  sur  les  sonunets  des  montagnes  garantissent  les  vallons  et 
les  plaines  de  l'influence  souvent  funeste  des  grands  vents,  elles 
détruisent  l'effet  des  torrents  en  divisant  et  en  absorbant  les  eaux 


son  fonds  était  chargé,  vend  ce  même  tant  le  rachat;  seront  néanmoins  excep- 

fonds  on  Taliène  dans  les  deux  années  tés  de  la  présente  disposition  ceux  qui 

poalérienres  au  rachat ,  par  un  acte  vo-  se  rachèteront  dans  le  cours  des  deux 

lonlaire  quelconque,  sujet  aux  droits  années,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 

de  mutation,  le  droit  sera  dû  nonohs-  cation  du  présent  décret  r> 
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pluviales;  elles  ajoutent  au  domaine  de  la  culture,  en  fonnant  au- 
dessous  d'elles  une  couche  végétale  soit  par  la  décomposition  de 
leurs  feuilles,  soit  par  les  sucs  que  les  racines  attirent  de  Tinté- 
rieur  de  la  terre  et  fixent  au  pied  des  arbres.  Nous  regarderions 
donc  comme  très  utile  une  loi  qui  réserverait  à  la  nation  les  som- 
mets des  montagnes  susceptibles  d'être  plantés  en  bois  et  les  sou- 
mettrait au  régime  de  l'administration  forestière.  Il  est  digne  de 
l'Assemblée  nationale  de  s'occuper  de  ce  grand  objet.  Quel  plus 
beau  monument  pourrait  retracer  à  nos  descendants  l'époque  de 
la  révolution  et  les  bienfaits  de  la  liberté? 

[Le  mémoire  se  termine  par  des  considérations  sur  lutilitë  d'aliéner  les 
taillis  qui  font  partie  des  biens  nationaux.] 

Les  administrateurs  :  Fabre,  président;  Taudon;  Louis  Jodbkrt: 
Louis  Pavée;- Chaube,  secrétaire  général. 

^^^^_^  [Arch.  net.,  P« 333.] 

ILLE-ET-VILAINE. 

Ud  dépouillement  des  séries  L  et  0 ,  des  délibérations  et  arrêtés  du  direc- 
toire du  département,  des  registres  d'ordre  du  secrétariat  et  des  bureaux  des 
municipidités  et  des  ouvrages  publics,  —  ce  dernier  s*occupant  des  biens 
conununaux,  —  n*a  donné  aucun  renseignement  sur  le  sort  des  circulaires 
du  Comité  t»^ 

CONSEIL    DU    DÉPARTEMENT. 

[3  décembre  ijgi*  —  Lecture  de  la  circulaire  du  Comité  d'agriculture  du 
39  novembre  1791 ,  et  renvoi  an  comité  central,  trqu'dle  charge  de  rédiger 
en  conséquence  un  projet  de  lettre  aux  directoires  des  districts,  pour  leur 
demander  leurs  observations  et  leurs  avis ,  tant  sur  les  caractères  distlnctifs 
des  véritables  communs,  rdativement  à  la  ci-devant  Bretagne,  que  sur  le 
meilleur  emploi  qui  peut  en  être  fait?).  —  Arch.  nat.,  ADxix*",  Procès-verbal 
des  séances  de  la  deuxième  session  du  Conseil  général  du  département  de  Ville- 
et-Vilaine,  Rennes,  i79a,in-4%  p.  ^8-49.] 


INDBE. 


Ni  le  conseil  général  ^*\  ni  le  directoire  du  départemeqt^^^  ne  paraissent 
s'être  occupés  de  la  question  des  communaux  ^^^ 


(')  Renseignements commuoiquës par  M.  Hubert,  archiviste  départemental, 

M.  Lesort,  archiviste  départemental.  Les  sur  ses  archives,  très  complètes  pour  ia 

archives  révolutionnaires  de  ce  dépar-  période  1791-1799. 

tement  sont  d'ailleurs  en  mauvais  état.  (*)  En  1877,  '^  communaux  s'élcn- 

<*)  Arch.  nat,  F'°iii,Indre,  4  daient  sur  a  p.  100  du  département 

^^)  Renseignements  communiqués  par  (J.  de  Gbisenot,  loc,  cit.). 
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INDRE-ET-LOIRE. 

Les  archives  de  ce  département  où,  en  1877,  ^^^  communaux  s'éLendaienl 
sur  1  p.  100  de  la  surface  totale  ^^^  paraissent  muettes  sur  la  question  ^^\ 


ISÈRE. 


On  na  retrouvé  aucune  trace  d'une  réponse  quelconque  auxcirculntin^^ilii 
Comité  d'agriculture.  —  Cf.  V Inventaire  sommaire  de  ta  série  L,„,  Gmnoble, 
i9oo,in-4%  p.  68  et  suiv.,  et  les  renseignements  communiqués  par  M.  IVtid- 
homme,  archiviste  départemental. 


CONSEIL  DU  DÉPARTEMENT 

[i  décembre  ijgi-  —  Lecture  de  la  circulaire  du  39  novembre  du  Coîjûlé 
d'agriculture.  Le  vice-procureur-général-syndic  observe  tque  Tassi-mblee 
avait  pris  à  ce  sujet  une  délibération  dans  la  session  tenue  à  Vienne  un  1 71)0 
et  qu'avant  de  répondre  au  Comité  d'agriculture,  il  était  indispensable  de 
décider  si  elle  voulait  s'en  tenir  strictement  à  cette  délibération ,  ou  y  faif^ 
quelques  modifications  n.  Un  membre  dit  en  outre  avoir  un  ouvrage  touL 
prêt  sur  cette  matière  et  offre  d'en  faire  lecture  à  la  séance  de  demain.  Ajtjiir- 
nement  —  Arch.  nat. ,  AD  mx*  **,  Procès-verbal  de  la  seconde  seêaion  du 
conseil  du  dép,  de  l'Isère,  Grenoble,  1793,  in-4*,  p.  101-iOQ.  ] 

[5  décembre  fjc^i*  —  Lecture  du  mémoire  imprimé  de  M.  Veyron  ei  d»'s 
délibérations  prises  à  Vienne  sur  le  même  sujet,  les  99  et  3o  novembre 
1790.  —  Arch.  nat.,  ibid.,  p.  io5  et  106.] 


[Délibérations  de  novembre  1  ygo^^^]. 

[ai  novembre  tigo.  —  Début  de  la  discussion,  avec  MM.  Vcyroii  ^  L  Guil- 
iermin.  —  Voir  ci-dessous  le  rapport  de  Veyron. 

37  novembre  ijgo.  —  Suite,  avec  MM.  Plantier,  Suât,  Jubié,  li<i;pHsil , 
et  le  procureur-général-syndic. 

ag  novembre  îigo,  —  Rapport  de  M.  Rogniat,  et  arrêté  de  faïsem* 
blée^*):] 

Art.  1*.  Il  existe  dans  le  département  de  l'Isère  beaucoup  de 
biens  et  terrains  communaux  susceptibles  de  divisions  et  d'auUcs 
qu'il  n'est  pas  possible  de  diviser. 

(^)  J.  DB  Grisb!(ot,  loe.  ciL  —  (^)  Renseignements  communiqués  par  M-  l>rhiiji!f, 
archiviste  départemental.  —  ^'^  Communiquées  par  M.  Pnidhomme,  archivit^lj'  ff^^par- 
temental.  —  '^^  Cet  arrêté  fut  pris  dans  cette  séance  et  la  suivante,  du  3o  imvmjihje. 
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Art.  2.  II  est  de  Imtérét  général  de  partager  tous  les  biens 
communaux,  dont  la  division  ne  sera  pas  jugée  impossible  ou  dés- 
avantageuse par  l'assemblée  du  département  ou  par  son  diirectoire, 
lesquels  ne  pourront  prononcer  que  d'après  une  délibération  de 
tous  les  citoyens  actifs  et  non  actifs  formant  les  cooununistes  et 
sur  l'avis  de  l'administration  de  leurs  districts  ou  de  son  directoire. 

Art.  3.  Il  sera  permis  de  vendre  des  biens  communs  pour  sub- 
venir aux  dépenses  suivantes  qui  sont  :  i""  les  frais  de  partage; 
a*"  le  remboursement  du  capital  des  rentes  auxquelles  ces  biens 
seraient  assujettis;  S"*  tous  les  prix  d'acquisition;  à"  les  frais  régu- 
lièrement et  légitimement  faits  pour  leur  conservation,  et  non 
f)ayés  avant  l'époque  de  partage;  enfin,  ce  qu'il  en  coûtera  pour 
e  dessèchement  des  marais,  à  la  charge  néanmoins  que,  dans 
aucun  cas,  la  vente  n'en  pourra  être  arrêtée,  ni  le  prix  qu'elle 
produira  employé  que  de  1  autorité  de  l'assemblée  du  département 
ou  de  son  directoire,  qui  ne  prononceront  qu'ensuite  de  la  délibé- 
ration des  citoyens  intéressés  actifs  et  non-actifs  et  sur  l'avis  de 
l'administration  de  leur  district. 

Art.  à.  Tous  les  individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  sans  dis- 
tinction d'âge,  de  qualité  et  de  profession ,  auront  droit  au  partage 
des  biens  communaux  qui  seront  susceptibles  d'être  partagés, 
pourvu  qu'ils  soient  domiciliés  et  nés  avant  le  i4  juillet  1789,  et 
pourvu  encore  qu'ils  soient  vivants  à  l'époque  du  décret  qui  ordon- 
nera le  partage. 

Art.  5.  Tous  les  biens  conununs  dont  le  partage  sera  jugé  ab- 
solument impossible,  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'article  n,  pourront 
être  affermés. 

Art.  6.  Le  partage  des  biens  conununaux  sera  fait  par  égale 
portion  entre  tous  les  individus  qui  y  ont  droit  à  la  forme  de  l'ar- 
ticle 4 ,  arrêté  dans  la  séance  du  jour  d'hier. 

Art.  7.  Tous  les  prix  de  ferme  des  biens  conununs  qui  seront 
affermés  seront  partagés  chaque  année,  aussi  par  égale  portion,  à 
la  charge  néanmoins  par  chaque  communiste  d'acquitter  préala- 
blement ses  impositions  publiques,  à  défaut  de  quoi  sa  portion  du 
prix  de  ferme  sera  remise  entre  les  mains  du  collecteur  qui  en 
passera  quittance  sur  ses  rôles  en  marge,  et  en  diminution  de  la 
cotisation  du  communiste  qui  sera  en  demeure  de  payer. 

Art.  8.  Tout  possesseur  de  biens  communaux  qui  sera  sou- 
mis à  l'éviction  aura  la  liberté,  en  cas  de  partage,  de  les  faire 
comprendre  dans  sa  portion ,  à  la  charge  par  lui  de  vuider  tout  ce 
qu'il  posséderait  au  delà,  et  en  cas  de  vente  d'en  payer  la  valeur 
sur  le  pied  qui  se  trouvera  fixé  par  le  prix  commun  auquel  seront 
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portés  les  antres  biens  communaux  de  même  qualité  qui  seront 
vendus. 

Art.  9.  H  sera  fait  et  publié  incessanunent  une  proclamation 
pour  avertir  toutes  les  communes  et  municipalités  du  département 
que  l'assemblée  administrative  n'a  fait  qu'émettre  son  vœu  concer- 
nant les  biens  communaux,  qu'il  n'appartient  qu'à  l'Assemblée 
nationale  de  fixer  irrévocablement  la  manière  d'en  disposer,  que  ce 
serait  un  attentat  bien  répréhensible  que  de  s'emparer,  même  de 
changer  le  régime  des  biens  communaux,  avant  que  l'Assemblée 
nationale  ait  rendu  et  que  le  roi  ait  sanctionné  le  décret  qu'on 
attend  à  cet  égard;  et  que  jusqu'à  cette  époque,  qui  ne  saurait  être 
éloignée,  il  est  du  devoir  de  tous  et  surtout  des  municipalités  de 
redoubler  de  zèle  et  de  vigilance  pour  veiller  à  leur  conservation. 

[ArcLderisère,  L54.] 

[Rapport  eoneemant  V aménagement  et  immn  des  communaux,  fait  par 
MyeyronrLaeroix ,  administrateur  du  département  de  l'Isère,  dans  la  séance  dudit 
département,  séant  à  Vienne,  le  aâ  novembre  ijgo*  —  Uauteur  remarque  que 
(rie  département  de  Tlsère  en  renferme,  dans  son  endave,  une  quantité  un- 
mense;  les  forêts  sont  presque  entièrement  détruites  et  leur  sol  n'offre  plus 
que  des  landes,  de  mauvais  paquerages  et  des  terrains  presque  sans  produc- 
tion. Les  marais  sont  d'un  bien  petit  rapport  eu  égard  à  ceux  dont  ils  sont 
susceptibles  en  les  desséchant n.  Au  sujet  de  Taliénation  des  communaux, 
(r  votre  comité  a  été  d'avis  de  ne  vendre  que  les  parties  nécessaires  au  rachat 
des  cens  et  servis  affectés  sur  eux  et  au  dessèchement  des  marais  9».  En  effet , 
cr^  adoptant  la  vente  de  tous  les  communaux  indistinctement,  ce  serait  le 
moyen  de  réunir,  dans  les  mains  des  citoyens  aisés,  des  propriétés  immenses?). 
Or,  (r  personne  n'ignore  que  les  grandes  propriété  rendent  moins  que  celles 
qui  sont  divisées  dans  plusieurs  mains;  ce  serait  donc  priver  d'un  avantage 
réel,  puisque  moins  de  production  les  communaux  donneraient,  moins  de 
charges  ils  supporteraient  Qndque  mode  que  l'on  admette  dans  les  ventes, 
la  classe  indigente  serait  toujours  dans  l'impossibilité  de  les  acquérir;  quand 
même  on  ferait  ces  ventes  par  parties  brisées,  la  dasse  de  citoyens  opulents 
trouverait  toujours  le  moyen  d'en  exclure  Tindiigenten.  Il  vaut  donc  mieux  les 
diviser,  en  géùéni. 

n  y  a  deux  classes  de  communaux  :  Tune,  sujette  à  être  partagée,  et 
l'antre  qui  ne  l'est  pas,  la  première  comprenant  ceux  tr d'une  étendue  assez 
considérable  qui  sont  en  natura  de  marais,,  de  bois,  de  labour  et  susceptibles 
d^améliorationsT);  la  seconde  comprenant  :  iMes  marais  non  susceptibles 
d^êlre  desséchés  et,  momentanément,  ceux  qui  peuvent  l'être;  â""  tous  les 
communaux  qui  sont  d'une  petite  contenance  et  dont  la  division  ne 
pourrait  fournir  à  chaque  communiste  au  moins  un  demi-arpent;  S""  tous 
ceux  d'ume  grande  étendue,  tels  que  les  rochers,  pâtis  et  fonds  absolument 
incultes,  ainsi  que  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  améliorés 
par  des  cultures  qudconquesT). 

Au  sujet  des  communautés  (Saint-Quentin,  Grenay,  Roybon,  Bressieux, 
Saint-Siméon ,  Saint-Pierre,  ChÀtenay,  Mamans)  qui  demandent  la  division 
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de  leurs  communaux,  il  faut  observer  qu*dles  demandent  le  partac^e  «ries  unes 
par  ^alitë  entre  chaque  chef  de  famule,  les  autres  en  proportion  de  leur 
contribution  foncière,  d*autres  enfin,  partie  en  proportion  de  leur  contribu- 
tion foncière  et  partie  par  ^ale  part  et  portion  entre  tous  les  chefs  de 
familier).  Le  comité  est  plutôt  d*avis  de  diviser  les  communaux  qui  sont  en 
nature  de  bois  ou  susceptibles  de  culture  et  d*amëlioration ,  et  d'assez  grande 
contenance  pour  fournir  à  chaque  communiste  au  moins  un  demi-arpent  que 
de  les  laisser  indivis.  Suit  un  projet  d'arrêté  en  Ai  artides.  —  Ce  projet 
ne  fut  pas  adopté,  et  l'assemblée  adopta  des  décisions  toutes  contraires ^^^  — 
BibLnat.,Lx^Si4î«).] 


JURA. 

CONSEIL    DU    DEPARTEMENT  ^^^ 

[  1  i  décembre  fjQi»  —  Après  lecture  de  la  lettre  du  Comité  d'agriculture, 
(tconsidérant  que,  dans  la  plus  grande  partie  du  Jura,  les  communes  vaines 
et  vagues  présentent  le  plus  grand  intérêt  pour  l'agriculture,  par  la  ressource 
infinie  du  parcours  qui  en  est  inséparable;  que  le  partage  n'en  laisserait 
qu  une  faible  partie  aux  pauvres  et  que  cette  faible  partie  serait  bientôt  con- 
centrée dans  les  mains  du  riche;  que  la  division  des  bois  en  opérera  la  des- 
truction, parce  que  les  propriétaires  ne  pourraient  pourvoir  aux  frais  de 
garde;  que  celle  des  droits  incorporels  est  moralement  impossible  et  ne  pré- 
sente aucun  avantage.»] 

[Le  Conseil]  émet  son  vœu  pour  que  les  propriétés  conimunes 
des  municipalités  ne  soient  point  soumises  au  partage,  et  cepen- 
dant pour  ne  point  priver  1  agriculture  du  fruit  qu  elle  peut  reti- 
rer des  terrains  propres  au  labom*age,  elle  désire  : 

1**  Que  le  corps  législatif  veuille  bien  ordonner  que  la  portion 
de  ces  terrains  qui  sont  déjà  cultivés  et  celles  qui  pourraient  être 
propres  à  être  mises  en  culture  seraient  amodiées  au  profit  de  la 
municipalité  à  qui  elles  appartiennent,  dans  le  cas  seulement  où 
elles  seraient  superflues  au  parcours; 

2°  Que,  pour  favoriser  autant  qu'il  est  possible  l'indigent,  l'adju- 
dication de  ces  communes  soit  faite  aussi  partiellement  qu'il  sera 
possible;  que  les  baux  soient  de  9  à  27  ans,  afin  que  leur  lon- 
gueur excite  l'émulation    des    fermiers   à   améliorer  les  fonds. 

Dérogeant  par  un  motif  d'humanité  au  droit  commun,  il  de- 
mande que  le  produit  de  ces  baux  soit  partagé  moitié  par  feu, moi- 
tié au  marc  la  livre  de  la  contribution  foncière,  et  cependant  que 

t*)  Voir  p.  109-1  il.  ^'^  ConsidëraoU  et  arrêté  adressés  au 

(')  In-à**  de  3o  pages.  Cetle  pièce  ne  Comité  d'agriculture  par  le  directoire, 

figure  ni  aux  archives  de  l'Isère  ni  a  la  avec  une  lettre  d'envoi  du   93   mars 

Bibliothèque  de  Grenoble.  ^19l^- 
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la  part  afférente  à  chaque  individu  soit  préalablement  appliquée  à 
l'acquit  de  ses  contributions  dans  les  cas  où  elles  ne  se  trouveraient 
|)as  payées;  que  le  partage  des  coupes  ordinaires  ou  assiette  an- 
nuelle des  bois  soit  fait  moitié  par  feu  et  moitié  au  marc  la  livre 
des  contributions  foncière  et  mobilière;  enfin  que  celui  des  bois 
destinés  à  la  reconstruction  des  maisons  aura  lieu  moitié  au  marc 
la  livre  des  contributions  foncière  et  mobilière,  moitié  en  raison  de 
rétendue  des  maisons. 

[  A  cet  arrêté  est  jointe  ane  pièce  de  juin  1 7  9 1  concemanl  les  imitions ,  la 
vaine  pfttare  et  les  communaux,  où  il  est  dit,  à  ce  propos,  que  «rie  partage 
des  communaux  serait  fort  mal  réparti  en  donnant  une  portion  è  celui  qui  ne 
possède  aucune  propriété;  si  on  lui  en  donne  une,  elle  doit  appartenir  au 
propriétaire  du  foods  qu'il  cultive  on  de  la  maison  qu'il  habite.  Tout  petit 
propriétaire  dliabitation  se  verrait  avec  peine  dépouillé  d'un  droit  dont  il 
avait,  k  raison  de  son  feu,  autant  d'espérance  que  celai  qui  possède  le  plus 
fort  domaine.  On  ne  voit  point  qu'il  soit  parlé  des  oies.  Cependant,  ces  oiseaux 
malfaisants  font  beaucoup  de  mal  dans  les  prairies  et  dans  les  grains, 
leur  Gente  brûle  l'herbe,  et  y  laissent  leurs  plumes  qui,  se  trouvant  dans  les 
foins,  peuvent  causer  la  perte  des  animaux  qui  les  mangent  II  n'est  point 
parlé  non  {dus  des  porcs  qui  font,  par  leur  fouillement,  un  mal  considérable 
dans  les  prairies  et  les  puMses  communes. i»  —  Arch.  nat.,  F*^  33 q.] 


LANDES. 

DIRECTOIRE  DU  DEPARTEMENT. 

Mémoire  relatif  aux  communaux  du  département  des  Landes  ^^K  — * 
Le  partage  des  communaux  est,  dans  le  département  des  Landes, 
une  opération  aussi  salutaire  que  dans  les  autres  départements  du 
royaume.  Cette,  assertion  est  fondée  sur  la  vérité  de  cette  maxime 
que  les  biens  qui  sont  possédés  en  commun  par  plusieurs  sont  tou- 
jours plus  mal  administrés  que  ceux  des  particuliers,  car,  de 
quelque  zèle  que  soient  animés  les  administrateurs,  ils  n'apporte- 
ront jamais  aux  objets  dont  ils  sont  chargés  les  mêmes  soins,  ces 
mêmes  attentions  qu'ils  donnent  à  l'exploitation  de  leurs  propriétés 
particulières.  Les  niens  conmiunaux  étant  donc  négligés  par  cela 
seul  qu'ils  sont  conununaux  acquerront  les  avantages  des  biens  des 
particuliers  en  passant  dans  leurs  mains;  s'il  était  nécessaire  de 
citer  des  exemples  à  l'appui  de  l'utilité  que  l'Etat  retirera  du  par- 
tage des  conununaux,  on  citerait  celui  de  l'Angleterre  qui  doit  à 

'^^  Adressé  au  Comité  d^agriculture  du  soin  qu'a  mis-  le  directoire  a  s^in- 
par  le  directoire,  avec  une  lettre  d'envoi  former  des  usages  locaux;  une  loi  gêné- 
du  s 8  juillet  179s.  :  ce  retard  provient        raie  et  unique  est  inadmissible. 

■lENS  C0MHC5AUX.  8 
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cette  sage  mesure  la  prospérité  de  ses  cultures  ^^^ ,  comme  elle  doit 
à  TActe  do  navigation  ^^^  1  extension  de  son  commerce. 

Il  s'agit  donc  pour  le  département  des  Landes  d'énoncer  le 
mode  de  partage  qu'il  estime  le  plus  conforme  à  Téquité  et  au  bien 
de  ses  administrés  :  la  différente  nature  des  communaux  ou  leur  di- 
verse destination  empêchent  de  présenter  une  base  simple  et  com- 
mune; il  faut  donc  nécessairement  distinguer  les  conmiunaux  et 
appliquer  à  chaque  espèce  la  régie  qui  lui  convient. 

On  connaît  dans. le  département  des  Landes  des  communaux 
des  deux  espèces,  lesquels  se  subdivisent  encore  à  raison  de  leur 
destination  :  la  première  espèce  est  les  bois,  qu'on  divise  en  bois 
de  chauffage  et  en  bois  de  charpente;  la  seconde  est  les  terres  va- 
gues, qu'on  divise  en  terres  à  pâture  et  en  terres  à  bruyère. 


$  l.  Les  hùU  communaux.  BoU  de  chauffage.  —  Le  bois  de 
chauffage,  ayant  une  destination  unique  et  bornée  à  la  consonmoia- 
tion  de  chaque  ménage ,  doit  être  partagé  au  prorata  des  maisons 
qui  se  trouvent  dans  chaque  commune  et  être  attaché  à  chaque 
propriété,  abstraction  faite  de  la  plus  grande  ou  moindre  quantité 
de  fonds  qu'on  possède;  car  tout  ménage  a  son  foyer,  et,  sous  ce 
rapport,  un  partage  ne  saurait  être  inégal  :  si  le  riche  propriétaire 
consomme  plus  de  bois  que  le  pauvre  et  entrelient.plus  de  feux, 
c'est  un  objet  de  commodité  qu  il  se  procure  et  que  le  pauvre  ne 
doit  pas  acquitter  par  des  privations;  ainsi  le  partage  des  fonds  en 
bois  de  chauffage  doit  être  réglé  à  raison  du  nombre  des  maisons , 
et  toutes  doivent  en  avoir  une  portion  égale. 

S  IL  Bm  de  charpente.  —  Le  bois  de  charpente  est  destiné  à 
entretenir  les  bàtimeàts  nécessaires  soit  à  l'habitation  du  colon  ^et 
du  propriétaire,  soti  à  l'exploitation  des  denrées;  ainsi  cet  objet 
conmiun  doit  (ainsi  que  le  précédent)  suivre  la  propriété  par  voie 
d'accession,  mais  la.  répartition  devrait  s'en  faire  différemment.  Il 
faudrait  diviser  une  pièce  de  biens  en  deux  lots  égaux  :  le  premier 
lot  serait  affecté  par  portions  égales,  et  indistinctement,  à  chaque 
maison  servant  d'habitation,  et  le  second  serait  nécessairement 
inégal  et  proportionnel  à  chaque  propriété.  La  raison  de  la  pre- 
mière distribution  est  sensible  :  chaque  maison,  considérée  abstrai- 
tement, a  besoin  d'une  quantité  égale  de  bois  de  charpente  pour 
son  entretien.  La  raison  de  la  seconde  est  fondée  sur  ce  que,  plus 

(')  Voir  p.  767,  n.  1.  poie  du  commerce  britannique  aux  vais- 

^*)  Voté  par  le  Long  Parlement  le  6  00        seaux  de  la  natiqn,  excluant  aînn  les 
iobre  i65i,  cet  Acte  asaurait  le  mono-        bâtiments  hoUandab. 
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il  y  a  de  fonds  attachés  à  un  domaine,  plus  ils  exigent  de  bâti- 
ments tant  pour  l'habitation  des  nombreux  colons  qui  y  vivent 
réunis  que  pour  les  granges,  celliers  et  écuries  nécessaires  à  serrer 
les  productions  et  loger  les  bestiaux. 

S  III.  Terres  vaguee.  —  Les  terres  à  pâture  sont  destinées  à  la 
nourriture  des  bestiaux,  et,  comme  les  bestiaux  sont  nécessaires 
pour  améliorer  les  terres  par  les  engrais  et  pour  fournir  les  moyens 
de  subsister,  il  serait  convenable  à  faire  cfeux  lots  égaux  de  terres 
à  pâtures.  Le  premier  lot  serait  réparti  entre  les  propriétaires  au 

Ïirorata  de  leur  contenance  et  le  second  par  portions  égales  entre 
es  chefs  de  famille  domiciliés  dans  Tétenaue  de  la  commune,  pro- 
priétaires ou  non.  Cette  distribution  se  rapporterait  au  principe 
qui  a  porté  l'Assemblée  constituante  â  accorder  dans  le  Gode  rural 
à  tout  citoyen  domicilié  le  droit  d'envoyer  dans  les  communaux 
une  vache  avec  son  veau  el  six  iétes  à  laine  ^^\  Au  reste ,  il  serait  juste 
que  les  colons  partiaires,  les  fermiers  et  généralement  ceux  qui 
présentent,  par  leur  état /un  domicile  passager  dans  l'étendue 
d'une  commune,  n'aient  point  de  part  à  cette  distribution. 

8  IV.  Terres  a  bruyère.  —  Les  terres  à  bruyère  servent  à  l'en- 
grais des  fonds  :  d'après  cette  distinction ,  cette  espèce  de  commu- 
naux devrait  être  réservée  aux  propriétés  k  raison  de  leur  conte- 
nance; mais  comme  le  système  de  l'Assemblée  constituante  a  été 
de  favoriser  les  petits  propriétaires  et  de  les  accroître ,  soit  pour 
attacher  plus  de  personnes  à  la  révolution,  soit  pour  rapprocher  les 
fortunes,  il  serait  conforme  à  ses  principes  et  à  ses  vues  de  mettre 
les  terres  k  bruyères  en  deux  lots  dont  le  premier  serait  affecté  aux 
propriétés  à  raison  de  leur  étendue  respective  et  l'autre  aux  chefs 
de  famille  domiciliés  par  portions  égales. 

On  pense  que  ces  mestu^s,  fidèlement  exécutées,  concilieront 
tous  les  principes,  tous  les  intérêts  et  toutes  les  convenances  :  elles 
seraient  même  applicables  aux  vastes  landes  qui  composent  la  ma- 
jeure étendue  du  territoire  des  trois  districts  de  Dax,  Tartas^^'  et 
Montrde-Marsan.  Pour  cet  effets  il  ne  faudrait  pas  procéder  au 
partage  total  des  terres  vagues,  ce  serait  dévouer  des  fonds  im- 
menses k  une  perpétuelle  stérilité,  mais  seulement  déterminer 
pour  chaque  commune  la  quantité  de  fonds  qui  devrait  lui  être  ré- 
partie conformément  aux  bases  ci-dessus  présentées;  le  reste  pour-- 
rait  être  desséché  ou  défriché  par  des  particuliers,  à  qui  on  ferait 

^)  Décret  do  aS  geptembre  1791,  Faction  IV,  art.  i4.  —  <*>  Arr.  à€  ^Êtni-S^er. 
rhA,  de  eantoiu 
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des  concessions  avec  dès  encouragements  sauf  le  point  central  des 
Landes,  qui,  privé  d'eau,  de  bois,  et  éloigné  de  toute  habitation 
et  de  tout  secours,  doit  être  réservé  pour  les  courses  des  troupeaux , 
à  qui  le  changement  d'air  et  de  nourriture  devient  nécessaire.  Il 
faudrait  seulement,  lors  du  partage  de  communaux,  soit  lors  des 
concessions,  conserveries  avenues  libres  et  la  faculté  d'y  pénétrer. 
Il  reste  une  mesure  indispensable  à  indiquer  :  c'est  que  l'Assem- 
blée  nationale  décrète  que  toutes  les  terres  vagues ,  incultes  et  va- 
cantes appartiennent  aux  communes,  sauf  les  cens  et  droits  casuels' 
usités  pour  les  ci-devant  seigneurs;  cette  mesure  éprouvera  d'au- 
tant moins  de  difficulté  que  l'Assemblée  constituante  a  déjà  appli- 
3ué  ce  principe  aux  places  dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  et  a 
éclaré  qu'on  ne  pourrait  y  prétendre  aucun  droit  de  propriété  à 
titre  de  justice  ni  de  féodalité  ^'l 

[Arch.  Dat.,F'"33o.| 


SAINT-SBVER. 

Pétition  d'un  groupe  d'habitants  à  l* Assemblée  législative. 

[Janmer  tjgù.  —  Ils  rappellent  que  la  Constituante  avait  chargé  les 
administrateurs  de  proposer  des  lois  sur  les  communaux  et  que  le  conseil 
général  prit  un  arrêté ,  le  i5  décembre  1790^^  pour  inviter  les  muoicipalités 
ff d'assembler  les  citoyens,  a6n  de  délibérer  relativement  k  l'objet  de  ses  com- 
munaux, t»] 


(')  Décret  du  a6  juillet  1790,  art.  a. 

(*)  trMM.  les  adnuiiistrateurs  du  dé- 
partement des  Landes  étant  assemblés 
dans  la  salle  des  séances  de  l'adminis- 
tration; le  conseil  général  du  départe- 
ment des  Landes,  chargé  de  porter  son 
attention  sur  une  espèce  de  propriété 
dont  Tadministration  a  été  dénoncée 
depuis  très  longtemps  conmie  vicieuse; 
considérant  aue  1  intérêt  public  se 
trouve  essentiellement  lié  à  Tintérét 
privé  dans  le  régime  de  tous  les  biens 
communaux;  considérant  que  les  bois 
'déjà  si  précieux  à  TÉtat  le  deviennent 
tous  les  jours  davantage  par  le  peu 
d^économie  observée  dans  leur  exploita- 
tion; considérant  que  l'emploi  à  faire 
des  communaux  dépend  cependant  des 
localités  ;  que  ce  ne  aoit  être  que  d'après 
les  besoins  de  l'affriculture,  les  rapports 
de  commerce  et  1  étendue  de  ces  mêmes 
communaux  qu'on  peut  déterminer  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  les  partager,  de 


les  vendre,  de  les  affermer  ou  de  les 
conserver;  considérant  enfin  qu'il  est 
du  devoir  d'une  administration  sage  et 
éclairée  de  n'adopter  des  plans  ou  de 
ne  proposer  des  vues  nouvelles  oa^après 
s'être  bien  assurée  de  la  fidélité  des 
instructions  qu'elle  a  reçues,  persuadée 
qu'elle  ne  saurait  mieux  plac^  sa  con- 
fiance que  dans  des  municipalités  qui 
veillent  sans  cesse  aux  intérêts  de  leur 
communauté  et  que  les  administrateurs 
du  département  doivent  attendre  des 
propriétaires,  dont  les  soins  se  portent 
chaque  jour  sur  ce  qui  fait  la  vraie  ri- 
chesse des  campagnes,  les  meilleurs 
projets  d'amélioration  et  de  fertilisation , 
a  arrêté,  ouï  le  procureur-général-syn- 
dic, ce  qui  suit  : 

<f  Abt.  1*'.  A  la  diligence  des  procu- 
reurs-syndics des  distncts,  les  munici- 
palités du  département  des  Landes,  où 
il  existe  encore  des  conmiunaux  dont  la 
propriété  n'a  pas  été  partagée,  seront 
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. .  .  D'après  cet  arrêté,  la  municipalité  de  Saint-Sever  convoqua 
une  assemblée  générale  le  a  4  février  1791;  mais  y  s'éloignant  du  sujet 
qu'elle  devait  proposer,  elle  fit  délibérer  sur  le  partage  de  ses  com- 
munaux, et  par  un  renversement  des  principes  de  raison  et  de  jus- 
tice, les  exposants  citoyens  delà  conunune  de  Saint-Sever  au  quar- 
tier de  Sainte-Eulalie,  propriétaires  qui  toujours  ont  participé 
à  ses  charges,  furent  exclus  de  ce  partage.  Une  exclusion  aussi 
injuste  fut  aussitôt  dénoncée  au  directoire  du  département  des 
Landes;  il  prit  un  arrêté  le  8  avril  suivant  par  lequel,  sans  égard 
à  la  délibération  du  a  4  février,  il  chargea  la  municipalité  de  Saint- 
Sever  de  convoquer  une  assemblée  du  conseil  général  de  la  com- 
mune où  seraient  appelés  les  propriétaires  forains  et  domiciliés  de 
la  conmiunauté  pour  déhbérer  derechef  sur  l'objet  des  commu* 
naux.  Cet  arrêté,  fruit  de  la  sagesse  et  de  la  soumission  aux  lois, 
ne  changea  point  le  projet  de  la  municipalité  de  Saint-Sever;  elle 
convoqua  les  citoyens  le  38  aoât  dernier,  il  est  vrai,  mais  laissant 
à  l'écart  l'arrêté  du  département,  elle  s'occupa  uniquement  des 
moyens  à  mettre  à  exécution  le  partage  de  ses  communaux. 

Pour  y  parvenir,  des  commissaires  et  des  experts  furent  nom- 
més, et  le  sieur  Lafaurie,  alors  maire,  élu  trésorier  afin  de  recevoir 
une  somme  de  so  sols  de  chaque  individu  part  prenant  pour  four- 
nir aux  frais  du  partage  dans  le  mode  qu'il  avait  déjà  été  délibéré; 


tenus  de  convoquer  une  amcànblée  gé- 
nérale de  la  commune,  où  seront  ap- 
pelés tous  ies  propriétaires  forains  et 
domiciliés  de  chaque  communauté. 

crÀBT.  2.  Cette  convocation  sera  faite 
un  jour  de  fête,  huit  joiu^  à  Tavance, 
par  une  publication  et  une  affiche  à  la 
porte  de  Téglise  paroissiale  qui  annon> 
cera  aussi  Tobjet  de  rassemblée. 

trÂAT.  3.  Le  jour  et  Theure  de  ras- 
semblée étant  arrivés,  le  maire  ou  le 
président  de  rassemblée  proposera  de 
délibérer  sur  le  meilleur  emploi  à  faire 
des  conununaux  et  sur  la  manière  la 
plus  équitable  de  les  partager,  de  les 
vendre,  de  les  affermer  ou  de  ies  con- 
server. 

«Ait.  à.  Chaque  membre  de  rassem- 
blée sera  entendu  avant  la  délibération; 
dans  celle-ci ,  on  présentera  un  état  dé- 
taillé de  Tespèce  des  communaux,  do 
leur  étendue,  et  ce  qui  est  en  bois, 
landes,  marais  ou  vaine  pâture. 

cr  An.  5.  La  délibération  fera  mention 
des  titres  en  vertu  desquels  la  commu- 
nauté jouit ,  des  statuts  et  des  lois  qui 


jusqu^à  rheure  ont  servi  de  règle  dans 
fadministration  des  communaux  de  la 
paroisse. 

«Art.  6.  La  délibération  sera  motivée. 

ff  Abt.  7.  Les  municipaux  de  chaque 
communauté  remettront  dans  quinzamo 
après  la  délibération  copie  collationnée 
de  cette  délibération  à  Tadministration 
de  leurs  districts,  qui  les  fera  passer  au 
département  avec  leur  avis. 

ffSera  le  présent  arrêté  imprime  et 
envoyé  à  toutes  les  municipalités  du  dé> 

C'ement,  publié  et  affiché  partout  où 
in  sera.»  [Arch.  nat.,  F*''  333.]  — 
Outre  cette  pièce  annexe,  publiée  ici 
à  cause  de  son  caractère  général,  on 
trouve  dans  le  dossier  des  extraits  des 
délibérations  de  la  commune  du  a  A  fé- 
vrier 1791,  décidant  le  partage  au  sort 
par  portions  égales  et  par  feux,  du  di- 
rectoire, du  8  avril  1791,  annulant  la 
précédente  délibération  de  la  commune 
du  a 8  août  1791 ,  reprenant  sa  pre- 
mière décision,  du  directoire  enfin,  du 
a5  octobre  17911  défendant  tout  par- 
tage. 
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ce  mode,  comme  on  i'a  déjà  dit,  en  excluait  les  exposants,  et 
c'était  le  comble  de  Tinjustice,  puisque,  participant  aux  charges  de 
la  commune  de  Saint-Sever,  ib  devaient  participera  ses  avantages; 
les  exposants  s'empressèrent  de  dénoncer  au  département  cette  opi- 
niâtreté d'injustice  dès  le  même  instant,  et,  le  a  5  octobre  dernier, 
le  directoire  prit  un  arrêté  qui,  sans  rien  préjuger  sur  la  réclama- 
tion des  exposants,  défend  à  la  commune  de  Saint-Sever  de  procé- 
der à  aucun  partage  ou  vente  des  biens  communaux ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  qu'au  préalable  les  habitants  de  Saint-Sever  . 
n'aient  rempli  les  dispositions  de  la  loi  du  t  o  août  dernier  ^^\  et ,  à 
cet  effet,  il  est  enjoint  à  la  commune  de  s'y  conformer,  sauf  à  être 
statué  ensuite  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  réclamation  des  expo- 
sants. 

Ceux*ci  firent  signifier  cet  arrêté  à  la  municipalité  de  Saint- 
Sever,  le  38  octobre,  même  mois,  mais  ils  n'ont  pas  été  plus  heu- 
reux; rien  n'a  pu  arrêter  l'infraction  aux  lois,  m  faire  revenir  la 
commune  do  Saint-Sever  sur  un  déni  de  justice  le  plus  carac- 
térisé. 

Le  partacfe  est  fait  et  les  exposants  privés  d'une  portion  que 
toutes  les  lois  leur  assignaient;  inutilement,  ibont  vomu  réclamer 
l'autorité  du  directoire  du  département;  celui-ci,  se  méfiant  de  son 
impuissance  ou  de  sa  compétence,  leur  a  répondu  de  s'adresser  u 
l'Assemblée  nationale. 

Dans  ces  circonstances,  Monsieur  le  président,  les  exposants 
viennent  solliciter  votre  justice  contre  l'acte  le  plus  tortionnaire 
à  leur  égard;  si  l'Assemblée  nationale  pense  devoir  maintenir  le 
projet  de  partage,  elle  décrétera  sans  doute  dans  sa  sagesse  que  les 
exposants  doivent  y  participer;  car  vous  le  savez,  Monsieur  le  pré- 
sident, tout  citoyen  qui  contribue  aux  charges  d'une  commune  doit 
contribuer  à  ses  avantages;  or  les  exposants  ont  toujours  participé 
aux  charges  de  la  commune  de  Saint-Sever;  ils  sont  propriétaires, 
citoyens  actifs;  par  conséquent,  point  de  doute,  si  les  conununaux 
se  partagent  entre  ces  citoyens,  qu'ils  doivent  concourir  au  par- 
tage. 

La  réclamation  des  exposants,  à  laquelle  ils  joignent  les  actes 
dont  ils  l'ont  accompagnée,  est  étayée.  Monsieur  le  président,  sur 
les  principes  d'équité  et  d'égalité  décrétés  par  l'Assemblée  consti- 
tuante et  adoptés  par  l'Assemblée  nationale  législative  ;  douter  du 
succès  de  la  réclamation,  ce  serait  outrager  des  législateurs  sages. 


(>)  Décret  du  5  août  1791,  scellé  le        des  villes  et  communes  et  sur  lesmoyant 
1 0,  relatif  à  i*acquittement  des  dettes         de  pourvoir  à  leurs  besoins. 


LANDES.  —  HAUTE-LOIRE.  119 

justes  et  éclairés  qui  font  l'admiration  de  l'Europe  et  qui  mettront 
le  sceau  au  bonlieur  de  la  France. 

Stiiveol  5  signatures.  [ Arch.  nat. ,  F'"  833.  ] 


HAUTE-LOIRE. 

Ni  les  procès-verbaux  du  conseil  général ^'^  ni  les  papiers  du  directoire  ^In 
département  ^'^  ne  contiennent  rien  sur  la  réception  ni  Texécntion  des  cii^- 
culaires  du  Comité  ^'^ 


LB  GHAMBON^^). 

Pétition  dé  la  municipalité  à  l^ Assemblée  législative, 

[t"'  mars  179a.  —  Plusieurs  citoyens  ont  refusé  de  payer  Timpo^î- 
Lion  des  fonds  communaux,  conformément  au  décret  du  93  novembre  1790 
sur  la  contribution  foncière,  (rpar  ces  raisons,  les  premiers  qui  se  trou- 
vent éloignés  desdites  communes,  qu'ils  ne  peuvent  pas  en  jouir  i  leur  gré 
comme  celui  qui  est  à  proximité;  Tautre  qui  n'a  pas  de  bestiaux  pour  y  faicti 
dépaître  en  aussi  grand  nombre  que  d'autres.»] 

. . .  Nous  venons,  de  l'avis  et  cchisentement  de  tous  nos  proprié- 
taires, prier  TaugusteAssemblée  nationale  de  nous  accorder  un 
décret  qui  en  ordonne  le  partage  entre  tous  ceux  y  ayant  droit, 
lequel  partage  soit  fait  par  un  commissaire  nommé  par  la  munici- 
palité, et  chacun  payera  l'impôt  selon  l'étendue  du  terrain  qu'il 
possédera,  et,  cela  fait,  chacun  défrichera  et  fera  produire  sa  pari 
et  portion  comme  il  avisera  bon. 

Ce  sera  le  bonheur  de  la  paroisse  et  celui  de  la  nation,  attendu 
que  ces  terrains  étant  défrichés  payeront  dans  un  temps  un  impôt 
bien  plus  considérable.  Une  certaine  section  de  notre  paroisse  fit  te 
partage  de  leurs  communes,  il  y  a  quelque  temps,  et  à  présent  cer- 
taines personnes  n'y  ayant  aucun  droit  ne  leur  en  permettent  pas 
la  jouissance  :  il  ny  a  que  le  fort  qui  en  jouisse,  le  faible  en  est 
privé;  nous  vous  prions  de  ratifier  les  partages  ci-devant  faits  et 

ue  ceux  qui  en  troubleront  la  jouissance  soient  punis  par  les  lois 

e  la  justice. 

Suivent  les  signatures  des  maire,  secrétaire,  procureur  et  greflSer. 

[Arch.  nat, F"  33o.] 


i 


('}  Arch.  nat.,  F^*iii,  Haute-Loire,  k.  ^^^  En  1877,  les  communaux  s^étûrr^ 

(^)  Ces  renseignements  ont  été  com-  daient  sur   7   p.  100  du  départemciiL 

muniqaés  par  M.  Jacotin,  archiviste  dé-  (J.  db  GaisBNor,  loc,  ciU), 

partemental.  (*)  Arr.  d^Yssingeaux ,  cant.  de  Teocu. 
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LOIRE-INFÉRIEURE. 

Le  directoire  da  département  n'a  pas  répondu  au  Comité  d*agricuiture, 
quoiqu'il  se  soit  occupé  de  ia  question  des  oiens  communaux,  ainsi  que  pa- 
raît le  prouver  le  mémoire  du  directoire  du  district  de  Ciisson ,  publié  plus 
loin.  Le  conssU  général  s*en  est  également  occupé,  mais  dans  des  limites  assez 
étroites.  C'est  que,  au  même  moment,  le  département  de  la  Loire-Inférieure 
était  agité  par  la  question  de  la  Constitution  civile  du  clergé  et  par  la  levée 
des  3oo,ooo  hommes  ^^\ 


CONSEIL    DU    DEPARTEMENT 

13  décembre  ijgî>  —  Après  lecture  de  la  circulaire  du  Comité  d'agriculture 
e  procureur-éénéi*al-syndic  entendu, l'assemblée,  «rconsidérant  que  les  do- 
maines connus  dans  ce  département  sous  le  nom  de  communs,  sont  de  diverses 
espèces;  qu'il  est  important  de  bien  les  distinguer  et  de  &ire  connaître  an 
l^islateur  la  nature  des  uns  et  des  autres;  que  la  loi  du  ao  avril  1791,  rela- 
tive k  ces  sortes  de  biens,  laisse  subsister  une  foule  de  difficultés  qui  feraient 
nattre  des  procès  interminables  et  ruineux  pour  les  habitants  des  campagnes  <*\ 
nomme  quatre  commissaires  pour  rédiger  un  mémoire  sur  la  question^).  — 
Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  L  35,  T  a3.] 

[ti  décembre  tjgi.  — L'assemblée  arrête  que  la  copie  certifiée  de  la  lettre 
du  Comité  d'agriculture  sera  envoyée  aux  districts  pour  en  obtenir  les  rensei- 
gnements nécessaires.  —  Ibid,,  t"  35.] 


DIRECTOIRE  DU  DISTRICT   DE  GLISSON. 


5.  d.  —  Mémoire  et  obeervatiom  sur  les  commwiaux,  —  ...  Le 
point  essentiel  est  d'examiner  si  les  communaux  sont  utiles  et  s'il  est 
possible  de  les  rendre  plus  utiles;  ce  qui  va  faire  naître  différentes 

3uestionSy  dont  le  but  sera  de  porter  dans  la  matière  toute  la  clarté 
ont  nous  sommes  capables. 
Première  question.  —  Les  communaux  sont-41s  utiles  ? 
Us  l'ont  été  et  ne  le  sont  plus;  ils  l'ont  été  lorsque  la  France 
était  peuplée  par  un  très  petit  nombre  d'hommes  libres  et  que  le 
reste  de  la  nation  était  serf,  car  il  fallait  bien  de  toute  nécessité 
que  le  seigneur,  en  faisant  cultiver  des  terres  par  ses  esclaves,  leur 
fournît  des  communaux  indispensables  à  la  dépaissance  des  trou- 
peaux dont  ils  tiraient  le  lait,  qui  faisait  leur  principale  nourri- 
ture. Mais  depuis  que  les  hommes  se  sont  multipliés,  sont  devenus 
libres  et  propriétaires  et  que  les  besoins  se  sont  accrus  en  propor- 

(1)  Renseignements     et    documents  ^'^  Décret  sur  Tabolition  de  plusieurs 

communiqués  par  M.  L.  Maître,  archi-         droits  seigneuriaux,  du  i3  avril,  sanc* 
viste  départemental.  tionné  le  90,  tit.  I,  art.  7-1 3. 
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don  du  nombre  des  individus,  les  communaux  ont  cessé  d'être 
utiles,  parce  que  la  loi  imposante  de  la  nécessité  a  forcé  ces 
hommes  nouveaux  de  cultiver  la  terre  pour  fournir  à  leur  sub- 
sistance; on  a  reconnu  dans  ce  changement  l'augmentation  des 
produits,  insensiblement  les  propriétés  isolées  se  sont  augmentées, 
ainsi  que  les  terriers  des  seigneurs,  et,  dès  lors,  les  communaux 
ont  conunencé  à  diminuer,  parce  qu'ils  cessaient  d'être  utiles.  Au 
reste,  suivant  le  langage  de  M.  l'abbé  Rozier^^^  il  ne  s'agit  pas 
de  grands  raisonnements  pour  prouver  que  ces  communaux  sont  de 
nulle  valeur,  puisque,  sur  5 0,000  arpents  de  prés  ou  de  marais 
de  la  ci-devant  généralité  de  Soissons,  il  est  impossible  de  récol- 
ter une  botte  de  foin.  Un  seul  coup  d'œil  sur  ces  prairies  décide  la 
question,  continue  ce  savant  agriculteur.  Toute  terre  foulée  dans 
les  différentes  saisons  de  l'année  par  les  pieds  des  animaux  se  dur- 
ât au  point  que  les  racines  ne  peuvent  plus  la  pénétrer.  Toutes 
herbes  dont  les  tiges  sont  sans  cesse  coupées,  dont  la  végétation 
est  sans  cesse  dérangée  et  contrariée  dépérissent  insensiblement  ou 
s'amaigrissent  au  point  qu'elles  ne  contiennent  plus  de  sucs, 
qu'elles  sont  rachitiques,  etc.  Si  la  chaleur  survient,  l'herbe  est 
rasée  de  si  près  que  la  prairie  ressemble  à  une  terre  pelée,  ou  plu- 
tôt il  ne  reste  que  ses  racines  étiques;  aussi  que  l'on  considère  ces 
troupeaux  de  bœufs,  de  vaches,  de  chevaux  qui  passent  les  jour- 
nées et  les  saisons  entières  au  milieu  de  ces  prairies,  ils  sont  tous 
maigres,  décharnés,  et  en  petit  nombre  à  proportion  du  terrain. 
Que  l'on  vante,  après  cela,  l'avantage  des  communaux! 

ù'queêtion. — Est-il  possible  de  rendre  les  conununaux  plus  utiles  ? 

Si  l'on  peut  avec  les  communaux  donner  du  pain  à  1  indigence, 
il  n'est  pas  permis  de  douter  que  les  communaux  puissent  devenir 
très  utiles,  et,  en  cela,  on  ferait  ie  bien  du  particulier.  Si  avec  les 
communaux  on  peut  repeupler  les  campagnes,  voilà  une  seconde 
utiUté  démontrée,  et,  en  cela,  on  ferait  le  bien  de  l'État.  Ces  deux 
points  sont  incontestables.  Pour  donner  du  pain  à  l'indigence,  il 
faut  faire  des  propriétaires,  car  les  lois  les  plus  sages  ne  feront 
jamais  riche  un  simple  journalier.  La  propriété  attache  à  la  glèbe  ; 
il  n'est  plus  indifférent  de  vivre  dans  son  village  ou  ailleurs  ;  c'est 
un  moyen  doux  qui  entraîne  naturellement  et  qui  met  en  action  la 
recherche  du  bonheur.  L'appât  du  gain,  de  l'aisance  et  de  la  for- 
tune est,  pour  les  hommes,  le  plus  puissant  de  tous  les  mobiles. 

Nous  désirons  donc  qu'on  partage  les  communaux;  ce  partage 


^')  Célèbre  agronome  (173^-1793),         17B5)    et    auteur  du    fameux    Cour» 
directeur  du  Journal  de  phynque  (1771-         d'agriculture  (  9  voL  in-8 , 1 781^1793  ). 
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ne  va  ni  contre  Tordre  général  de  la  société ,  ni  contre  l'intérêt 
d'aucune  communauté;  au  contraire,  tous  deux  y  gagnent.  Lorsque 
le  seigneur  du  terrain  en  fit  la  concession ,  on  ne  peut  douter  qu'il 
n'eût  plus  en  vue  l'avantage  des  pauvres  que  des  riches  :  cela  est  si 
vrai  que,  partout,  les  communes  sont  appelées  le  patrimoine  des 
pauvres.  L'opération  du  partage  se  conforme  donc  d'une  manière  plus 
certaine  à  1  intention  du  fondateur,  puisqu'elle  abolit  l'indigence 
et  la  pauvreté  dans  la  paroisse.  L'Etat  y  trouve  le  même  avantage 
en  multipliant  le  nombre  des  contribuables  et  la  masse  des  produc- 
tions. Serait-il  donc  possible  qu'on  n'ouvrit  pas  les  yeux  sur  l'an- 
cien abus  des  communaux,  et  qu'ils  trouvassent  encore  des  parti- 
sans ?  S'il  en  existe ,  s'ils  élèvent  encore  la  voix  pour  leur  conservation, 
ils  écoutent  plus  celle  de  leur  intérêt  particulier  que  le  cri  de  la 
raison  et  de  la  misère  des  habitants  qui  les  environnent,  car  il  est 
aujourd'hui  démontré  par  l'expérience,  en  dépit  des  préjugés,  que 
celte  quantité  considérable  deniens-fonds,  condanoinés  à  la  stérilité 
et  à  un  état  d'inutilité  reconnue,  est  un  de  ces  vices  politiques  qui 
entraînent  plus  sûrement  la  misère,  par  la  raison  que  la  manière 
actuelle  de  tenir  les  conununaux  nuit  essentiellement  à  la  sub- 
sistance des  hommes,  et  que  les  effets  n'en  sont  pas  moins  perni- 
cieux à  la  nourriture  des  bestiaux  de  toute  espèce. 

Enfin  pour  connaître  non  seulement  les  vices  d'administration 
de  ces  biens,  mais  les  effets  qu'ils  produisent  dans  la  société  relati- 
vement à  leur  état  actuel,  il  faut  calculer  les  effets,  non  seulement 
par  rapport  aux  communautés  qui  les  possèdent,  mais  encore  par 
rapport  à  l'Etat  en  général.  Ces  mêmes  effets  ne  peuvent  être  connus 
que  par  des  comparaisons  du  nombre  des  habitants,  de  leurs  fa- 
cultés et  de  la  quantité  de  bestiaux  dans  les  villages  qui  ont  des 
biens  communs  et  dans  ceux  qui  n'en  ont  pas ,  en  proportion  néan- 
moins de  la  quantité  d'arpents  de  terre  et  communes  du  ban  ou 
terroir,  et  relativement  à  la  qualité  du  sol.  C'est  ce  qu'a  fait  avec 
succès,  dans  un  certain  nombre  de  communautés  de  la  ci-devant 
élection  de  Clermont-en-Beauvaisis,  l'auteur  du  Traité  de$  com- 
munes, ouvrage  précieux  imprimé  à  Paris,  chez  Colombier,  en 
1779  et  auquel  nous  renvoyons ^^l 

3*  question.  —  Estr-il  à  propos  de  partager  tous  les  communaux? 

Si  les  communaux  pouvaient  tous  être  mis  en  culture ,  car  ce 
doit  être  le  but  du  partage,  il  est  incontestable  qu'ils  devraient 
tous  être  partagés.  Pour  donner  du  poids  à  cette  assertion,  on  peut 

(^)  H  s'agit  du  livre  du  coiiile  d^Es-         miquê   dei  cwnmunêi,  paru    à    Paris 
suilee  intitulé  :  Traité  politique  et  éeamo-        en  1779. 
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s'infonner  du  détail  des  diverses  ordonnances  qui  ont  été  faites 
avec  succès  en  Angleterre  et  en  Ecosse  pour  parvenir  à  partager 
de  vastes  communes  qui  appartenaient  à  des  villages.  Elles  ne  leur 
en  rendaient  pas  la  dixième  partie  de  ce  qu'elles  ont  fait  après 
leur  division.  On  doit  donc  partager  le  plus  de  communaux  qu'il 
sera  possible,  car  la  terre  est  faite  pour  produire,  et  c'est  une 

Eerte  réelle  lorsqu'elle  ne  produit  rien.  On  en  trouve  une  preuve 
ien  frappante  dans  les  5 0,000  arpents  soissonnais,  qui,  au  rap- 
port de  M.  l'abbé  Roiier,  ne  produisent  pas  une  botte  de  foin.  La 
quantité  déclarée  en  1708  fut  seulement  de  33,93 1  arpents 
79  perches,  et  cette  dernière  quantité  n'a  pu  supporter  l'imposi- 
tion do  1  sou  1 0  deniers  par  arpent. 

Il  ne  faut  cependant  pas  s'imaginer,  en  envisageant  cette  im- 
mensité effrayante  de  communaux  placés  dans  le  royaume,  qu'on 
puisse  aisément  et  également  profiter  de  cette  source  do  richesses. 
Deux  choses  s'y  opposent  :  le  manque  de  bras  et  la  qualité  du 
terrain.  Il  s'agit  donc  de  trouver  des  expédients  pour  fau^e  dispa- 
raître, sinon  tous,  au  moins  une  partie  de  ces  obstacles.  Pour  se 
procurer  des  bras,  le  moyen  le  plus  prompt  et  le  plus  sâr  à  em- 
ployer est,  nous  le  répétons,  de  faire  une  multitude  de  proprié- 
taires en  concédant  par  parcelles.  La  propriété  flatte,  on  désertera 
les  villes  pour  venir  habiter  les  campagnes  et,  bientôt,  tous  ceux 
qui  auront  un  lot  s'empresseront  de  l'arroser  de  leurs  sueurs. 

n  reste  maintenant  à  examiner  si  la  variété  dans  la  qualité  du 
terrain  peut  permettre  le  même  mode  de  distribution.  Les  commu- 
naux sont  de  différentes  qualités.  Les  uns  présentent  un  terrain 
inculte  et  cependant  susceptible  de  culture.  Ceux-ci  doivent  être 
partagés,  si  l'on  trouve  des  bras  en  quantité  suffisante  pour  les  dé- 
fricher, sans  négliger  l'ancienne  culture.  D'autres  présentent  un 
terrain  aride  dont  les  frais  d'exploitation  absorberaient  les  produits 
dans  les  mains  de  gens  qui  n'auraient  pas  de  grandes  avances. 
Ceux-là  ne  peuvent  être  partagés  en  vue  ae  faire  de  nouveaux  pro- 
priétaires; ils  doivent  être  concédés,  sous  différentes  conditions,  à 
des  compagnies  ou  à  des  gens  riches  amateurs  de  l'agriculture. 
Une  loi  générale  n'est  donc  pas  propre  à  déterminer  le  parti  qu'on 

tieut  tirer  des  communaux.  Le  bon  terrain  enrichira  sûrement 
agriculteur  ;  le  mauvais  pourrait  le  ruiner,  si  ses  richesses  ne  lui 
fournissaient  pas  les  moyens  propres  à  soutenir  et  à  faire  réussir 
l'entreprise.  Occupons-nous  d  abord  de  distribuer  les  communaux 
susceptibles  de  culture. 

4'  queiiion.  —  Quel  est  le  mode  le  plus  avantageux  dans  la  distri- 
bution des  communaux  susceptibles  de  culture? 
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Le  mode  le  plus  avantageux  est  sans  contredit  celui  qui  parta- 
gerait le  terrain  entre  ceux  qui  peuvent  le  mieux  cultiver.  Il  faut 
donc  bien  se  donner  de  garde  de  faire  des  concessions  à  ces  riches 
propriétaires,  ces  intrigants  qui  sollicitent  tout  et  ne  savent  tirer 
parti  de  rien;  qui  semblent  posséder  moins  pour  jouir  que  pour 
empêcher  les  autres  de  jouir;  à  ces  gens  qui  ont  des  emplois  et  des 
charges  à  remplir  à  la  cour,  à  la  ville,  dans  les  armées,  dans 
l'église,  dans  les  finances.  Ils  n'ont  pas  le  loisir  de  s'occuper  de 
leurs  terres;  ils  les  donnent  a  un  fermier  général,  ou  quelquefois  a 
un  régisseur  ou  intendant  qui,  tous,  n'ont  d'autre  objet  que  d'en 
percevoir,  le  mieux  qu'ils  peuvent,  les  revenus  pour  le  moment 
auquel  ils  en  sont  chargés,  les  laissant  d'ailleurs  au  même  état, 
pour  ne  pas  dire  pis  qu'elles  n'étaient  il  y  a  plusieurs  siècles. 

Il  faut  en  concéder,  suivant  les  convenances,  aux  propriétaires 
limitrophes,  lorsque  leurs  possessions  ne  sont  pas  trop  considé- 
rables, afin  de  les  mettre  dans  le  cas  d'augmenter  leurs  bestiaux  et 
d'augmenter,  par  là,  une  des  branches  de  richesses  les  plus  avan- 
tageuses à  un  État.  Il  est  bon  qu'un  propriétaire  ait  autant  de  ter- 
rain qu'il  en  peut  cultiver  ou  faire  cultiver,  en  divisant  ses  fermes 
de  façon  qu'aucune  partie  ne  soit  négligée.  En  un  mot,  le  bien  de 
l'agriculture  demande  que  les  possessions  soient  en  proportion  des 
moyens  de  culture.  La  raison  en  est  que  tout  le  monde  n'est  pas 
également  en  état  de  faire  les  avances  nécessaires  à  certaines  amé- 
liorations. Il  suit  de  là  que  si  le  propriétaire  a  autant  de  terrain 
qu'il  en  peut  cultiver,  il  doit  se  borner  à  le  bonifier;  mais  s'il  a 
quelques  avances,  il  peut  défricher  en  raison  de  ces  mêmes  avances 
et  non  au  delà.  Dans  ce  cas,  il  doit  chercher,  parce  qu'on  trouve 
des  bras  pour  ces  petites  entreprises,  à  arrondir  ses  champs  et  à 
ne  rien  laisser  d'inculte  dans  tout  ce  qui  l'environne. 

Lorsque  les  concessions  convenables  auront  été  faites  à  ces  pro- 
priétaires disposés  à  en  profiter,  il  ne  faut  pas  oublier  de  se  rap- 
peler que  l'augmentation  de  culture  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
l'augmentation  des  cultivateurs;  que,  pour  accélérer  la  population 
dans  les  campagnes,  il  faut  y  faciliter  l'accroissement  des  richesses, 
parce  que  les  hommes  sont  attirés  par  elles  et  par  la  facilité  de  les 
acquénr.  La  population  s'accroît  par  l'augmentation  des  richesses, 
et  l'accroissement  des  richesses  se  perpétue  par  l'augmentation  de 
la  population.  Ainsi,  pour  fixer  dans  les  campagnes  ceux  qui  y  sont 
et  pour  attirer  ceux  qui  en  sont  sortis,  même  les  étrangers,  concé- 
dez ce  qui  reste  de  communaux  susceptibles  de  culture  ;  concédez- 
les  par  petites  portions  à  de  pauvres  journaliers,  les  plus  chargés 
d'enfants  et  les  plus  honnêtes;  donnez-leur  les  facilités  possibles 
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pour  s'y  loger  :  alors  le  sol  sera  vraiment  défriché  et  bien  cultivé. 
Ces  hommes,  régénérés,  béniront  la  main  qui  assm*e  leur  sub- 
sistance, et  cette  main  si  bienfaisante  gagnera  à  TÉtat  les  sommes 
immenses  qu'il  destine  au  soulagement  de  l'indigence,  puisqu'elle 
détruira  la  mendicité. 

5*  queêtion.  —  Quel  emploi  fera-t-on  des  terrains  arides? 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  défrichement  de  ces  sortes  de  ter- 
rains ne  peut  se  faire  utilement  qu'autant  qu'il  sera  fait  en  grand 
par  une  compagnie  ou  par  de  riches  propriétaires,  par  la  raison 
que  cette  entreprise  entraîne  dans  des  dépenses  à  peu  près  incal« 
culables  et  que  tout  le  monde  n'est  pas  dans  le  cas  de  pouvoir  tes 
supporter.  Nous  ajoutons  que  ces  terrains,  nouvellement  défrichés 
par  des  travaux  multipliés,  ne  sont  pas  propres  à  être  mis  tout  de 
suite  en  culture  réglée,  parce  qu'ils  sont  dépourvus  des  principes 
de  la  sève.  Ce  n'est  que  par  le  temps  que  ces  principes  peuvent  se 
combiner  pour  faire  une  terre  végétale,  et  ce  temps  ne  manquerait 
pas  de  fatiguer  la  patience  de  ceux  qui  aiment  h  jouir  prompte- 
ment  du  fruit  de  leurs  dépenses  et  de  leurs  travaux.  Livrons  donc 
à  ces  agriculteurs,  qui  ont  de  grandes  avances,  ces  terrains  que  le 
découragement,  ou  plutât  l'indolence  a  fait  abandonner;  ils  de- 
viendront précieux  dans  leurs  mains,  attendu  que  les  moyens  de 
succès  ne  leur  manqueront  pas.  En  voici  un  qu'on  regarde  comme 
indubitable  pour  les  rendre  productifs,  même  aussi  productifs  que 
les  terrains  en  culture  actuelle,  sans  que  ceux-ci  soient  négligés. 
M.  Streignard,  médecin  à  Maseych,  pays  de  Liège,  le  présente 
tout  récemment.  L'agriculteur  va  parler  d'après  l'expérience. 

Suit  QQ  long  extrait  concernant  la  plantation  des  landes  et  brayères  en 
sapins,  qui  ne  coûterait  pas  plus  de  sa  livres  par  bonnier.  Ces  arbi'es  peu- 
vent être  coupés  au  bout  de  douze  à  quinze  ans  et  rapporteront  i  oo  livres 
par  an  par  bonnier.] 

On  ne  manquera  pas  d'objecter  qu'en  détruisant  les  landes, 
qu'en  les  plantant  en  bois,  qu'en  les  mettant  en  culture  réglée,  on 
anéantit  le  pâturage  de  nombreux  troupeaux. 

Pour  solution ,  nous  croyons  qu'il  suffit  de  renvoyer  au  tableau 
authentique  inséré  dans  le  Traité  des  communes,  ouvrage  dont  nous 
avons  déjà  parlé  ^^K  On  verra  qu'on  nourrit  plus  de  bœufs ,  de  vaches , 
en  un  mot,  de  troupeaux  dans  les  villages  qui  n'ont  point  de  com- 
munaux que  dans  ceux  qui  en  ont.  Oui,  il  est  reconnu  aujourd'hui 
que  plus  il  y  a  de  terres  cultivées,  plus  les  troupeaux  peuvent  être 
multipliés,  parce  que  leur  santé  est  toujours  en  raison  de  la  qua- 

^'>  Voir  p.  isa,  n.  i. 
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lité  de  rberbe  qu'ils  mangent  et  du  lieu  qui  la  produit ,  et  il  ne  faut 
qu'ouvrir  les  yeux  à  la  raison  pour  voir  la  différence  qu'il  y  a  entre 
la  qualité  de  Therbe  d'un  champ  cultivé  et  celle  d'un  terrain  in- 
culte, sablonneux  ou  marécageux.  En  dernière  analyse,  partageons, 
cultivons  et  semons. 

[  Arch.  de  la  Loire-InCérieure,  0 ,  non  coté.  ] 
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5àâ  juin  tjg^*  —  Mémoire  du  êieur  Athenas  iur  le  partage  des 
lande$  ^  communes  en  France  ei  principalemenl  en  Bretagne^^K  —  Les 
landes  et  coDununes  ne  sont  que  trop  nombreuses  en  Bretagne. 
La  position  physique  de  ce  pays  entouré  de  la  mer  de  presque 
tous  les  côtés»  en  appelant  les  habitants  aux  opérations  aestruc- 
tives  de  la  navigation,  plus  lucratives  que  les  travaux  de  l'agricul- 
ture, en  est  sans  doute  une  des  causes  principales;  la  mauvaise 
qualité  d'une  partie  de  son  sol  doit  y  entrer  aussi  pour  beaucoup. 
Cependant,  la  cherté  des  grains  a  favorisé  les  défrichements,  de- 
puis une  vingtaine  d'années,  au  point  que  je  les  ai  entendus  appré- 
cier par  des  personnes  instruites  au  tiers  de  tout  ce  qui  est  actuel- 
lement en  valeur  dans  la  province. 

Cette  cause  d  encouragement  pour  les  défiricheurs  a  subsisté 
jusqu'à  présent,  même  dans  une  proportion  accablante  pour  le 
petit  peuple  des  villes  et  des  pays  vignobles;  elle  a  été  un  motif 
pressant  pour  les  ci-devant  seigneurs  et  pour  les  gens  puissants 
de  s'emparer  des  landes  et  communes  de  vive  force,  par  ruse  ou 
par  des  arrêts  du  Conseil,  malgré  les  réclamations  de  leurs  vassaux; 
il  en  est  résulté  des  procès  ruineux  et  interminables,  des  dénis  de 
justice  quand  les  seigneurs  étaient  puissants  ou  membres  de  la 
haute  magistrature,  enfin,  des  voies  de  fait  qui,  parleur  univer- 
salité dans  toute  la  France,  dès  les  premiers  moments  de  la  Révo- 
lution ,  prouvent  que  ces  usurpations  avaient  jeté  dans  le  cœur  des 
paysans  des  semences  de  haines  contre  la  noblesse,  qui  n'atten- 
daient qu'un  instant  favorable  pour  écbter  en  général.  Les  seigneurs 
et  les  gens  riches  demandaient  le  partage  des  communes;  les  pay- 
sans, au  contraire,  demandaient  qu'elles  restassent  vagues.  U  se 
présente  donc  deux  questions  à  examiner  :  la  première,  s'il  est  de 
l'intérêt  de  l'Etat  qu'elles  soient  partagées  et  mises  en  valeur;  la 


t^)  De  ce  long  mais  intéressant  mémoire,  on  a  fait  tomber  les  inutiles  dëveiop* 
pements  comparatifs. 
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seconde,  quel  est  le  mode  de  partage  le  plus  avantageux  pour 
rÉtat  et  pour  les  agriculteurs. 

•  •  •  L'intérêt  de  ragriculture  exige  que  les  landes  et  commune» 
soient  partagées.  Mais  de  quelle  manière  doivent-elles  l'être?  C'est 
en  quoi  les  sentiments  diffèrent. 

Parmi  les  riches  propriétaires,  plusieurs  voudraient  les  afféagcr 
par  grosses  portions.  D  autres  voudraient  qu'elles  fussent  partagées 
dans  la  proportion  de  la  cote  de  chaque  communier  sur  le  rôle 
de  l'imposition  fondère.  Le  plus  grand  nombre  voudrait  qu'elles 
fussent  partagées  selon  la  cote  de  l'imposition  mobilière. 

•  •  .C'est  dans  ce  principe  si  respectable  d'équité  naturelle,  qui 
ne  veut  pas  qu'un  seul  individu  vienne  au  monde  sans  avoir  une 
part  assignée  à  sa  subsistance,  que  l'on  doit  puiser  les  moyens  dti 
partage  des  conununes;  mais  il  faut  encore  que  le  plan  que  l'on 
adoptera ,  en  favorisant  les  défrichements ,  s'accorde  avec  les  mtérêts 
de  l'agriculture  et  de  l'État  en  générsd  et  avec  ceux  du  plus  grand 
nombre  des  cultivateurs. 

Il  suffirait,  pour  y  parvenir,  de  diviser  les  meilleurs  terrains  de 
la  conunune  en  petites  portions,  dont  chacune  pût  être  cultivée  à 
bras  par  une  famille  et  la  faire  subsister  dans  une  honnête  aisance. 
Je  crois  ne  pas  m'écarter  beaucoup  de  la  juste  proportion  en  fixant 
chaque  portion  entre  deux  et  quatre  journaux,  selon  la  quantité  du 
terrain,  oh  différentes  portions  formeraient  autant  de  bénéjiceê fon- 
cière et  viagère,  semblables  aux  bénéfices  militaires  qui  existaient 
sous  la  première  race  de  nos  rois.  La  nomination  en  serait  à  la 
disposition  des  habitants  de  la  paroisse;  ils  les  distribueraient  aux 
pères  de  famille  et  aux  veuves  natifs  de  l'endroit ,  les  plus  indigents 
et  les  plus  vertueux,  à  la  majorité  des  voix,  tant  pour  la  premier'^' 
distribution  que  pour  chaque  remplacement  qui  serait  ouvert  par 
la  mort  d'un  de  ces  bénéficiers.  Chacun  d'eux  serait  tenu  de  de- 
meurer dans  la  paroisse  et  de  cultiver  par  lui-même  le  bénéfice  qui 
lui  aurait  été  accordé,  sous  peine  d'en  être  privé  s'il  ne  remplissait 
pas  cette  clause  ou  s'il  le  laissait  en  friche.  Les  abus  étant  toujours 
près  des  meilleures  institutions,  il  faudrait  qu'une  loi  sévère  empê- 
chât que,  sous  des  prétextes  peutrêtre  d'abord  légitimes,  mais 
bientôt  seulement  spécieux  et  de  faveur,  le  même  bénéfice  pût  pas- 
ser au  fils  d'un  bénéficier,  et  que,  par  un  abus  dont  notre  monar- 
chie nous  offre  déjà  un  msdheureux  exemple,  ils  ne  devinssent,  par 
la  suite,  héréditaires  dans  la  même  famille.  Au  reste,  ces  bénéfices 
ne  seraient  grevés  d'aucune  corvée  ni  redevance;  différentes  do 
cdles  des  autres  terres,  soit  envers  la  nation,  soit  envers  la  pa- 
roisse (ne),  il  faudrait  que  ce  fût  encore  une  loi  fondamentale,  car 
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c{uclques  charges  légères  dans  les  commencements  donneraient  lieu 
à  de  plus  fortes  par  la  suite  et  feraient  peut-être  renaître  une  race 
de  vassaux,  puis  de  serfs  et  de  mainmortables.  Enfin,  les  frais  de 
défrichement  de  ces  terrains  étant  au-dessus  des  facultés  de  ceux 
qui  l'entreprendraient,' la  première  avancer  leur  en  serait  faite  sous 
inspection  de  chaque  municipalité,  sur  les  fonds  accordés  par 
l'Assemblée  nationale  pour  encourager  les  défrichements. 

Jepasse  sous  silence  les  autres  règlements  que  les  localités  ou 
les  coutumes  des  lieux  pourraient . exiger  dans  chaque  endroit;  ii 
me  suffit  d'ajouter  qu'ils  devraient  être  clairs,  peu  nombreux,  sé- 
vères et  mis  sous  la  sauvegarde  des  lois  et  de  la  surveillance  pu- 
blique, de  manière  à  s'opposer  efficacement  aux  entreprises  de  la 
cupidité  et  du  crédit  des  hommes  puissants  contre  l'indigence  faible 
et  timide,  qui  n'aurait  pas  même,  dans  cette  circonstance,  une 
propriété  vraiment  personnelle  à  défendre. 

.  •  •  Je  m'attends  bien  à  entendre  les  riches  réclamer  contre  un 
partage  où,  pour  la  première  fois,  les  pauvres  auraient  tout  l'avan- 
tage; mais  il  est  aisé  de  leur  prouver  qu'ils  s'opposent  à  leurs 
propres  intérêts  et  à  ceux  de  leurs  descendants,  car  la  classe  des 
riches,  non  plus  que  celle  des  pauvres,  n'est  pas  une  manière 
invariable  d'exister,  surtout  dans  un  siècle  où  l'ambition ,  le  luxe  et 
toutes  les  passions  violentes  se  réunissent  aux  autres  causes  qui 
bouleversent  accidentellement  les  fortunes  pour  nous  présenter  un 
spectacle  continue!  d'élévations  subites  et  de  catastrophes  inatten- 
dues. Quel  est  le  riche  qui  peut  se  flatter  de  l'être  toute  sa  vie?  ou 
s'il  en  est  un  assez  confiant  pour  s'en  croire  assuré,  quel  est  celui 
qui  peut  se  faire  une  pareille  illusion  sur  le  sort  de  ses  enfants? 

Cette  substitution  au  patrimoine  public  n'est  donc  pas  une  in- 
justice faite  aux  riches.  La  propriété  ne  leur  en  est  pas  enlevée; 
elle  n'est  pas  accordée  aux  pauvres  actuels  seulement,  elle  l'est  aux 
pauvres  de  tous  les  temps.  Elle  reste  dans  tout  son  entier  à  ia 
masse  des  citoyens ,  qui  peuvent  successivement  tomber  tous  dans 
l'indigence,  et  ce  serait  alors  que  l'on  pourrait  dire  avec  vérité  que 
les  communes  sont  le  patrimoine  des  pauvres. 

Si  ce  projet  paraissait  mériter  de  fixer  l'attention  de  l'Assemblée 
nationale,  il  lui  serait  aisé,  avant  d'en  généraliser  l'exécution,  d'en 
faire  l'essai  dans  chaque  district,  sur  les  landes  et  terrains  vagues 
dépendant  des  anciens  domaines  de  la  couronne  et  de  ceux  des 
biens  ecclésiastiques  qui,  réunis  aux  premiers,  composent  actuelle- 
ment les  biens  ^domaniaux  de  la  nation.  Cette  disposition  aurait 
l'avantage  de  rentrer  très  directement  dans  l'intention  des  dona- 
teurs de  ces  sortes  de  biens,  dont  le  revenu,  superflu  au  siidct  eo^ 
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tretien  des  ecclésiastiques,  devait  être  consacré  au  soulagement  des 
pauvres.  C'est  alors  que  les  habitants  des  campagnes  sentiraient 
plus  directement  les  avantages  de  la  Révolution  et  s'y  attacheraient 
par  le  seul  sentiment  qui  puisse  avoir  prise  sur  eux  et  les  con- 
vaincre: celui  de  l'intérêt  personnel  appliqué  aux  objets  les  plus 
proches  d'eux  et  auxquels  ils  donnent  une  valeur  pour  ainsi  dire 
exclusive  à  toute  autre. 

Tel  que  soit  le  mode  de  partage  cpie  l'on  adoptera,  il  faut  qu'une 
loi  formelle  oblige  les  défricheurs  à  mettre  au  moins  la  moitié  de 
leur  défrichement  en  prairie  artificielle  pendant  un  certain  nombre 
d'années.  Ces  sortes  d'entreprises  ont  presque  toujours  manqué  en 
Bretagne,  faute  de  suffisante  quantité  de  fumier;  nos  terres,  sur- 
tout celles  des  landes,  sont  froides  et  exigent  beaucoup  de  fumiers 
chauds  à  l'époque  du  défrichement.  Pour  s'en  procurer,  il  faut 
multiplier  les  bestiaux  sur  le  lieu  même  et,  par  conséquent,  culti- 
ver les  fourrages  artificieb  avant  d'entreprendre  la  culture  du  fro- 
ment. Je  n'insisterai  pas  sur  cette  mesure,  dont  le  développement 
exigerait  un  mémoire  à  part;  il  me  suffit  de  l'indiquer.  Je  finirai 
par  quelques  réflexions  générales.  Tous  les  hommes  sont  égaux  en 
droits  et  inégaux  en  moyens;  mais  si  cette  inégalité  civile  est  inévi- 
table, les  excès  en  sont  dangereux  et  nuisibles.  Les  droits  de  l'homme 
n'ont  jamais  été  méconnus  que  lorsque  la  disproportion  des 
moyens  a  été  extrême  entre  eux.  Les  soins  d'une  bonne  adminis- 
tration doivent  donc  tendre  sans  cesse  à  rapprocher  l'égalité  civile  . 
de  l'égalité  naturelle  et  l'égalité  des  moyens  de  l'égalité  des  droits, 
à  atténuer  les  causes  qui  favorisent  l'énorme  accumulation  des  ri- 
chesses dans  les  mains  de  quelques  particuliers  au  préjudice  de  la 
midtitude  qui  reste  dénuée  de  tout  ;  ce  sont  les  individus  de  cette 
dernière  classe  que  j'ai  spécialement  en  vue  :  la  Révolution  en  a 
fait  des  hommes  libres,  il  reste  à  en  faire  des  citoyens  en  les  atta- 
chant à  la  patrie  par  des  bienfaits.  Leurs  dispositions  actuelles  ne 
doivent  pas  nous  inquiéter  pour  l'avenir;  ils  seront  les  plus  fermes 
défenseurs  de  la  Constitution ,  quand  le  temps  aura  déchiré  le  ban- 
deau du  fanatisme  qui  les  aveugle.  —  L.  Athbnas,  notabh  de  la 
ville  de  Nantes. 

[Arch.  nat.,F"333.] 
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LOIRET. 

CONSEIL  DU  DifPiBTEMENT. 

[iS  décembre  îjgi^  —  Rapport  du  comité  d*ordre  et  da  bien  public  sur 
la  circulaire  du  Comité  d'agriciuture^^^  La  solutiou  doit  dépendre  ues  circon- 
stances locales.] 

Dans  les  pays  où  il  existe  des  communaux  immenses,  plus  auc 
suffisants  pour  la  nourriture  des  bestiaux,  et  dans  des  terrains 
propres  à  la  culture,  le  partage  dune  grande  partie  de  ces  com- 
munaux serait  avantageux  au  bien  de  l'agriculture.  Mais  comment 
opérer  ce  partage  d'une  manière  équitable?  S'il  se  fait  seulement 
entre  les  propriétaires  ou  ceux  qui  nourrissent  des  bestiaux,  et  que 
les  hommes  dénués  de  propriété,  ny  participent  pas,  c'est  ôter 
à  celui  qui  n'a  rien  pour  enrichir  celui  qui  possède  quelque 
chose,  c'est  commettre  une  injustice.  Si  au  contraire  on  veut  y 
faire  participer  tous  ceux  qui  habitent  momentanément  le  territoire 
sans  y  avoir  de  propriétés,  c'est  assurer  gratuitement  une  propriété 
incommutabie  à  ceux  qui  n'auraient  qu'un  droit  passager. 

Dans  les  cantons  au  contraire  où  les  communaux  ne  sont  pas  très 
étendus,  comme  dans  le  petit  nombre  de  municipalités  de  ce  départe- 
ment où  il  en  existe ,  le  partage  et  le  défrichement  de  ces  communaux 
ne  paraîtrait  pas  devoir  être  avantageux  à  l'agriculture;  le  pacage 
que  procurent  ces  communaux  produit  au  contraire  des  engrais 
qui  augmentent  les  récoltes,  plus  que  ne  le  ferait  le  défrichement 
de  ces  terrains,  la  plupart  tràs  mauvais  et  peu  susceptibles  d'être 
mis  en  culture.  H  résulte  d'ailleurs  de  ces  communaux  un  très  grand 
avantage  [pour  les  pauvres,  qui,  dénués  de  propriétés,  trouvent 
dans  ces  pacages  communs  le  moyen  de  nourrir  quelques  bestiaux 
qui  leur  assurent  une  subsistance,  et  il  serait  dur  de  les  priver  de 
cette  ressource  dont  ils  ne  trouveraient  sûrement  pas  la  compensa- 
tion dans  la  portion  qui  leur  reviendrait  du  partage  des  commu- 
naux peu  étendus.  Le  partage  des  communaux,  dans  ce  cas,  ne 
servirait  donc  qu'à  enrichir  quelques  particuliers  aux  dépens  des 
pauvres,  cpie  la  misère  contraindrait  bientôt  à  vendre  leur  portion 
à  vil  prix,  faute  de  moyens  pour  la  mettre  en  valeur. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  ne  devait  être  fait  aucune  disposition 
des  biens  conununaux  autrement  que  sur  la  demande  des  conseils 
généraux  des  conmiunes  et  sur  l'avis  des  directoires  de  districts  et 
de  départements  ;  un  règlement  général  sur  le  partage  des  biens 

(')  Adressé  au  Comité  d^agriculture  par  le  directoire,  avec  une  lettre  d*envoi  du 
a/i  mars  179a. 
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communaux  ne  pourrait  (ju'entratner  de  grands  inconvénients  dans 
plusieurs  localités. 

[L'assemblée arréle  renvoi  de  cet  avis  au  Comité  d'agiicullure.  —  Ai-ch. 
nat.,F»33o.] 

DAMIf  ARIE-SCiHLOIlfG  ^^K 

Pétùion  ^un  habiuint  à  l'Aêsemblée  législative  ^^^K 

is  mai  ijgs.  —  Messieurs,  je  mais  la  main  à  la  plume  au- 
jourd'uit,  et  je  prend  plaisîre  à  vous  écrire  pour  ce  qui  regarde 
les  décrets  des  biens  en  friche.  Messieurs  ^  en  provences»  comme 
vous  savoit  qu  il  y  a  quantité  de  terre  inculte ,  bvous  que  l'on  y 
récoltte  m'  erbe  ny  grains,  et  que  toutte  ces  terre-là  n'appartien- 
nent'qu'à  de  gros  riches,  qui  ainae  mieux  que  toutes  ces  terres 
restté  en  friche,  que  dans  donner  seulement  à  un  bon  citoyens,  à 
rantte  ou  à  prix  d'argent,  nous  ne  demandons  pas,  Messieurs,  ces 
terre  pour  rien;  dans  le  siècle  où  nous  somQ'.es  à  présent»  le  pain 
est  fort  chère,  l'ouvrage  est  très  rare,  voilà  qui  s'y  présentte quan- 
tité de  bons  citoyens  qui  désireraient  en  avoir  en  payant  la  rantte 
comme  de  raison,  et  tous  ces  bons  citoyens  s'occuperaient  à  déiïn- 
cher  et  à  enscemencer  les  terres^  à  chacun  sa  petitte  portion;  ce  qui 
ferait  une  grande  quantité  de  bon  grain  pour  nous  nourire  tous 
ensemble  bon  citoyens. 

Voilà  ce  que  disait  ces  mauvais  riches,  quand  on  leur  demande 
du  bien  :  je  ne  veux  pas  donner  de  terre  à  défricher,  parce  que  cela 
me  porte  du  prodoit  de  l'erbe  pour  mes  bestiaux;  non.  Messieurs, 
ce  n'est  point  ça  qui  les  empécne  de  travailler  ainsy,  ces  la  mau* 
vaûe  volonté,  à  seul  faios  de  mettre  la  famine  dans  nos  pays;  nous  ' 
somme  tous  bon  citoyens,  nous  ne  demandons  que  la  droiture  et 
noos  n'ygoorons  pas  notre  devoir. 

Comme  aussy.  Messieurs,  nous  savons  que  la  Uberté  reigne  h 
présent  et  que  dans  nos  marché  de  Ghâtillon  nous  ne  pouvons  rien 
acheter,  soiibcnir,  fromage,  œufs,  à  moins  qu'il  y  an  et  de  reste 
de  la  ville,  non  sommes  du  canton  de  Ghâtillon,  et  si  nous  avons 
b^Knns  d'une  livre  de  bowir  syil  n*y  en  a  point  de  trop  pour  la 
vile,  il  but  nous  en  passé. 

Messieurs,  je  vous  prix  de  nous  envoyer  la  liberté  et  une  réponse 
en  diligence.  — *  Febbt,  fmrchand, 

[Arch,  nat..P'33o,] 

(*>  Ait,  de  Monlargis,  canl.  de  GhâtOlon-sur-Loing.  —  ^^î  La  graphie  de  ce  docu- 
a  été  respectée  cotoine  dfiraal  un  cerUin  iatérét  historique* 

9- 
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LOIR-ET-CHER. 

CONSEIL  DU  DEPARTEMENT 

[ij  novembre  lygi-  —  Un  membre  observe  que  «pour  favoriser  lagri- 
calture,  et  pour  Tiatërét  de  la  classe  indigente  des  campagnes  t),  il  faucfrait 
partager  les  friches  et  autres  biens  communaux.  On  arrête  qu*il  n*y  a  lieu  à 
dëlibërer.  —  Arch.  nal.,  AD  xa*",  Proeès-verbal  de  l'assemblée  administrative 
du  département  de  Loir-^t'Cher,  Blois,  1791,  in-4%  p.  19.] 

[8  décembre  ijgi*  —  Rapport  du  comité  de  police  administrative  sur  la 
circulaire  du  Comité  d'agriculture.  On  arrête  (r  qu'il  sera  répondu  au  Comité 
d'agriculture  que  les  biens  communaux  ne  pourraient  être  partagés  ssns 
qu'd  en  résultât  une  inanité  d'inconvénients  très  graves  et  qu'il  est  indispen- 
sable de  prévenir^).  —  Arch.  nat ,  ibid. ,  p.  1  a  1-1  aa.] 
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DIRECTOIRE  DU  DEPARTEMENT. 

[aS  décembre  17g  i*  —  Le  conseil  du  département  a  arrêté  le  3  décembre 
trqu'U  sera  fait  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  relativement  h  cet  objets  ^*^ 
L'avis  du  directoire  est  le  suivant  :] 

Presque  toutes  les  communes  de  ce  département  sollicitent  le 
partage  de  leurs  communaux.  Plusieurs  pétitions  nous  ont  été  adres- 
sées pour  l'obtenir,  et,  d  après  un  vœu  aussi  généralement  prononcé , 
nous  croyons  que  l'Assemblée  nationale  ne  peut  s'empêcher  de 
faire  une  loi  relativement  à  la  distribution  de  cette  espèce  de  pro- 
priétés publiques.  Un  motif  non  moins  puissant  qui  doit  décider 
l'Assemblée  nationale,  c'est  que  l'agriculture  et  le  commerce  àouf- 
frent  beaucoup  de  l'usage  que  font  les  communes  de  leurs  biens 
publics.  Ils  sont  négligés,  condamnés  à  une  stérilité  perpétuelle; 
aucun  habitant  en  particulier  n'y  attachant  pas  précisément  l'idée 
de  propriété,  les  dilapide,  en  use  sans  réserve  et  sans  précaution. 
Aucune  réparation,  aucune  amélioration  n'y  sont  faites,  les  pro- 
priétaires qui  les  a  voisinent  tâchent,  par  des  usurpations  cachées 
et  insensibles,  de  s'agrandir  et  de  s'étendre.  L'usage  qu'on  en  fait 
est  inégal  :  le  riche  propriétaire  fait  une  plus  grande  consommation 
du  produit  qui  en  résidte;  s'il  s'agit  d'une  dépaissance,  ses  trou- 
peaux plus  nombreux  profitent  davantage  du  pâturage;  s'il  s'agit 
d'un  lignage,  sa  maison,  ses  domaines  consomment  la  majeure 
partie  des  arbres  qui  croissent  dans  les  bois  conununs ,  tandis  que 
le  pauvrç  qui  a  le  plus  de  besoins  ne  profite  de  rien,  ou  de  presque 
rien.  Il  contribue  cependant  aux  charges  locales. 

t^)  Procèê'verbaux  dêt  iéances  du  conê.  du  dép,  du  Loi,  Gahors,  1793,  in-&* 
(Arch.  nat,  AD XIX*»),  p.  65. 
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Mais  d'ailleurs  quelle  ressource  peut-on  retirer,  par  exemple, 
d'un  bois  communal  dont  les  coupes  ne  sont  point  périodiquement 
réglées;  dont  les  arbres  croissants  sont  presque  tous  dévorés  parles 
bestiaux  qu'on  y  mène  pattre,  d'un  pré  mal  arrosé,  renfermant  par 
conséquent  des  eaux  stagnantes,  qui  pourrissent  la  terre,  rendent 
l'herbe  malsaine  et  causent  parmi  les  bestiaux  des  maladies  épidé* 
miques  qui  se  communiquent  facilement  par  la  dépaissance  de  la 
même  herbe  et  dans  les  mêmes  lieux;  d'un  marécage  abandonné, 
que  personne  ne  songe  à  dessécher,  à  rendre  fertile,  et  qui,  quoi- 
que placé  et  apte  à  produire  avec  des  améliorations,  n'est  qu'une 
terre  vague  et  presque  inutile? 

Il  est  donc,  Messieurs,  d'un  intérêt  général  évident  que  l'Assem* 
blée  nationale  ordonne  le  partage  des  communaux.  Alors,  tel  qui 
n'a  dans  ce  moment  aucune  espèce  de  propriété,  qui,  du  jour 
la  journée,  se  livre  à  l'oisiveté,  et  souvent  au  brigandage  faute 
d'occupations  ou  de  moyens  de  gagner  sa  vie,  deviendra  laborieux, 
fidèle ,  honnête  ^et  meilleur  citoyen ,  parce  qu'il  aura  un  champ  à 
cultiver  et  à  rendre  fertile  par  tous  les  moyens  possibles.  Ce  bien 
qui  échéra  dans  son  lot  lui  paraîtra  une  libéralité  à  laquelle  il  ne 
devait  pas  s'attendre,  et  il  bénira  la  loi  qui  l'aura  rendu  proprié- 
taire et  aura  mis  à  sa  disposition  le  moyen  assuré  de  fournir  à  sa 
subsistance  et  à  celle  de  sa  famille.  L'agriculture  augmentera  de 
splendeur,  le  commerce,  qui  a  de  si  intimes  rapports  avec  elle,  en 
sera  plus  florissant,  la  population  s'accroîtra.  Nos  voisins  nous 
donnent  l'exemple  du  partage  des  communaux  et  nous  fournissent 
de^  preuves  convaincantes  des  avantages  précieux  qui  en  résultent. 

Le  mode  du  partage  que  nous  nous  déterminons  à  vous  proposer 
et  que  le  conseil  a  reconnu  dans  ses  discussions  sur  cette  matière 
être  le  meilleur  et  le  plus  propre  à  utiliser  cette  distribution,  est 
celui  par  chefs  de  famille ,  en  portions  égales.  La  classe  indigente 
serait  mieux  traitée,  le  nombre  des  propriétaires  en  serait  aug- 
menté et  le  vœu  général  serait  satisfait. 

L'on  objectera  peut-être  contre  ce  mode  que  la  division  doit  être 
réglée  d'après  la  part  de  contribution  aux  charges  de  l'Etat  et  de  la 
commune,  qu'il  est  juste  que  ceux  qui  payent  le  plus  d'impositions, 
qui  pendant  longtemps  ont  contribué  en  majeure  partie  au  paye- 
ment des  charges  auxquelles  les  communaux  étaient  assujettis 
aient  une  portion  plus  grande  que  ceux  qui,  n'ayant  que  peu  ou 
point  de  propriétés  dans  la  commune,  n'ont  participé  que  peu  ou 
point  du  tout  à  l'acquittement  de  ces  charges.  On  peut  leur  répon- 
dre avec  raison  qu'il  en  est  de  la  fortune  des  hommes  comme  des 
vicissitudes  du  temps,  que  tel  qui  n'a  rien  aujourd'hui  descend 
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d'ancêtres  qui  ont  été  riches  et  opulents  ^  et  que  tel  qui  est  aujour- 
d'hui un  gros  tenancier  descend  d'ancêtres  paurres,  ou  est  lui* 
même  Tauteur  de  sa  fortune.  La  cote  de  contribution  aui  charges 
nationales  et  locales  ne  peut  donc  être  une  raison  pour  donner  au 
riche  propriétaire  une  plus  large  part  au  partage  parce  que,  s'il 
paye  aujourd'hui  la  majeure  partie  de  l'impôt  àSecté  au  commu* 
nal,  le  pauvre,  ou  ceux  qu'il  représente,  l'ont  peut^tre  payée  au- 
trefois. Cette  raison  n'a  donc  aucune  solidité  et  ne  peut  semr  abso- 
lument de  base  au  partage. 

D'ailleurs,  lorsque  dans  les  temps  où  la  féodalité  despotique  dis- 
tribua à  des  serfs  des  portions  de  terre  sous  une  redevance  annuelle, 
n'est*-il  pas  à  présumer  que  les  contenances  furent  alors  h  peu  près 
également  réparties  entre  tous  les  habitants,  et  qu'ils  ne  laissèrent 
des  biens  en  commun  que  parce  que  leurs  bras  ne  pouvaient  pas* 
suffire  à  la  culture  de  tous  les  fonds  enclavés  dans  le  territoh-e  de 
la  ci^devant  seigneurie  dont  ils  étaient  sujets,  et  qu'ils  résolurent 
entre  eux  de  laisser  en  friche  les  fonds  les  moins  utiles  et  qui  exi- 
geaient plus  de  soins,  plus  de  travaux  et  portaient  un  moindre 
f>roiit.  Si  cette  égalité  de  possession  a  été  rompue  par  le  commerce, 
es  échanges,  les  aliénations,  le  décroissement  des  fortunes  et 
l'augmentation  de  la  population,  et,  par  conséquent  du  nombre 
des  familles,  faut-il  rendre  encore  plus  sensible  cette  inégalité, 
appuyée,  il  est  vrai,  sur  des  titres  ae  propriété  respectables,  ou 
bien  n'est-il  pas  plu.^  convenable  que  celui  qui  n'a  rien  ait  quelque 
chose,  et  que  celui  qui  a  beaucoup  ne  grossisse  pas  sa  fortune  au 
détriment  de  celui-ciT 

Il  nous  paraît,  Messieurs,  que  c'est  d'une  justice  évidente,  et  que 
vous,  ainsi  que  l'Assemblée  nationale,  qui  vous  a  chargés  de  lui 
présenter  un  plan  de  partage,  sentirez  la  nécessité  d'adopter  la 
division  égale  entre  chaque  chef  de  famille. 

Nous  devons  vous  observer.  Messieurs,  qu'il  y  a  des  communes, 
cil  les  communaux  sont  d'une  si  petite  conséquence  qu'un  partage 
entre  les  habitants  serait  plutôt  une  dérision  qu'un  bien  réel  pour 
eux,  mais  alors  l'Assemblée  nationale  devrait  déterminer  l'étendue 
du  communal,  combinée  avec  la  population  du  lieu,  nécessaire 
pour  donner  ouverture  au  partage  et  décréter  qu'au  cas  où  l'éten- 
due ne  fût  pas  suffisante  et  telle  qui  sera  fixée  par  le  décret,  le 
communal  serait  vendu  au  profit  de  la  commune,  pour  le  prix  en 
être  employé  à  tel  usage  proposé  par  la  commune  assemblée  et  au- 
torisé par  les  corps  administratifs,  ou  qu'il  serait  affermé,  pour  le 
prix  en  provenant  être  employé  à  l'acquittement  des  charges  locales. 

Il  est  enfin.  Messieurs,  une  dernière  observation  qui  mérite 
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d'être  prise  en  grande  considération.  Il  n'est  pas  douteux  que  plu^ 
sieurs  voisins  des  communaux  en  ont  usurpé  pour  agrandir  leurs 
possessions.  Il  existe  même  des  procès  à  ce  sujet  contre  certains 

f)ropriétaires,  et  certainement  ils  s'en  élèverait  une  foule  d'autres^ 
orsque  les  partages  seraient  sur  le  point  d'être  mis  à  exécution. 

n  y  a  en  outre  des  particuliers  qui,  n'ayant  aucune  espèce  de  [>ra- 
priété,  ou  en  ayant  une  bien  modique,  se  sont  emparés,  ae  leur  auto- 
rité privée ,  d'une  portion  d'un  communal ,  et  en  jouissent  sans  tro  uble. 

Nous  croyons,  Messieurs,  que,  quant  à  ceux  qui  ont  agrandi 
leurs  fonds  aux  dépens  d'un  commimal,  il  serait  prudent  que 
l'Assemblée  nationale  ne  permit  pas  qu'ils  fussent  troublés  et  dé- 
possédés, pourvu  qu'ils  justifiassent  d'une  possession  paisible  de 
trente  ans  et  que,  dans  le  cas  du  défaut  de  cette  possession  trente- 
tenaire,  on  leur  assignât  de  préférence  leur  portion  sur  le  fonds 
usurpé;  cela  serait  pratiqué  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  se 
seraient  emparés  d'une  portion  isolée. 

De  cette  manière,  cette  division  se  ferait  sans  trouble,  sans  dis- 
cussion, et  ne  fournirait  pas  occasion  h  des  inquisitions  trop  sévères 
et  h  des  procès  dispendieux. 

Il  est  instant,  Messieurs,  que  l'Assemblée  nationale  s'occupe  du 
partage  des  conununaux  pour  délivrer  les  corps  administratifs  des 
demandes  pressantes  que  les  communes  leur  adressent  à  cet  égard 
et  pour  empêcher  qu'elles  ne  l'effectuent  de  leur  propre  autorité, 
comme  elles  menacent  de  le  faire. 

Tels  sont.  Messieurs,  nos  vues  et  notre  opinion  sur  un  objut  sur 
lequel  vous  nous  aviez  consultés.  Nous  nous  prêterons  toujours  avec 
le  même  zèle  à  vous  satisfaire  sur  les  éclaircissements  que  vous  nous 
demanderez  dans  les  matières  que  l'Assemblée  nationale  vous  a 
particulièrement  chargés  d'approfondir  et  de  soumettre  à  sa  dis- 
cussion. 

Les  administrateurs  :  Bouygue;  Monmayou;  Cavaignag. 

[Arch.  nat.,P"3330 


MARTEL 


(1) 


Pétittùîi  de  la  commune  à  F  Assemblée  [législative'?]. 

1 5  juillet  lygo^'^K  —  Messieurs,  il  existe  aux  portes  de  la  vilit>  do 
Martel  un  terrain  vague  de  plus  de  3,ooo  arpents  mesure  di^  Paris, 

î*î  Ait.  de  Gourdon,  ch.-l.  de  canton.  —  ^*J  C'est  le  Comité  d'agriculture  dr*  la 
Législative  qui  s'est  occupé  de  cette  pétition,  qui,  par  sa  date,  ne  rentre  pas  ûh^a- 
iument  dani  le  cadre  de  la  publication. 
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qui ,  sous  le  titre  de  communaux,  a  été  jusqu'à  présent  et  est  encore 
confié  à  Tadministration  des  officiers  municipaux.  Cette  simple 
donnée  annonce  assez,  malgré  tout  le  zèle  qu'on  pourrait  suppo- 
ser aux  représentants  de  la  commune,  le  peu  d'avantage  que  le 
corps  des  habitants  de  la  cité  a  pu  retirer  d'un  fonds  susceptible 
pourtant  d'une  production  capable  d'augmenter  les  facultés  indivi- 
duelles dans  un  lieu  dépourvu  de  tout  commerce  par  le  défaut  de 
grande^  routes  et  de  rivières.  Une  quantité  si  considérable  de  bien- 
fonds,  condamnée  à  la  stérilité  par  un  vieux  préjugé,  était  un  de 
ces  vices  politiques,  qui,  lors  de  l'assemblée  particulière  de  la  ville 
pour  la  députation  aux  États  généraux,  frappèrent  le  plus  les  yeux 
de  la  multitude,  trop  indolente,  jusqu'à  cette  époque,  sur  ses  vrais 
intérêts;  aussi  demanda-t-elle  dans  son  cahier  le  partage  de  ses 
communaux,  partage,  qui,  soit  par  l'asservissement  des  esprits, 
soit  par  une  fausse  idée  des  droits  de  l'homme,  fut  convenu,  sans 
réflexion,  d'être  fait,  moitié  par  feux  et  moitié  par  allivrement, 
c'est-à-dire  au  marc  la  livre  aes  impositions;  mais  après  que  les 
travaux  bienfaisants  de  l'auguste  Assemblée  nationale  eurent  dis- 
sipé les  préjugés  qui  tenaient  le  respect  du  citoyen  enchatné  au 
prestige  des  anciens  usages,  la  commune  s'assembla  pour  aviser 
aux  moyens  d'accélérer  le  partage  déjà  arrêté  et  délibérer  sur  le 
mode  généralement  le  plus  avantageux;  à  cet  effet,  le  lo  janvier 
dernier,  elle  nomma  âi  commissaires  qui  furent  chargés  :  i"*  de 
découvrir  les  anciennes  limites  des  communaux  avec  les  usurpations 
qui  auraient  pu  en  diminuer  l'étendue,  et  forcer  les  usurpateurs, 
s'il  en  existait,  au  délaissement  du  fonds  et  à  la  restitution  légitime 
des  fruits;  a""  de  faire  rendre  compte  aux  régisseurs  de  ces  biens 
communs  ;  enfin  de  déterminer  les  moyens  les  plus  prompts  pour 
parvenir  au  partage.  ^ 

D'après  ces  consentements  géminés,  l'utilité  et  l'avantage  du 
partage  des  communaux  ne  sont  plus  un  problème  pour  les  habi- 
tants de  Martel.  On  convient  assez  généralement  qu'à  quelques 
lambeaux  près,  tout  le  terrain  peut  être  de  bon  rapport,  soit  en 
terres  labourables,  soit  en  vignes,  soit  en  bois.  Mais  on  n'est  pas  si 
facilement  d'accord  sur  le  mode  du  partage  :  les  uns  voudraient 
qu'il  fftt  fait  moitié  au  marc  la  livre  des  impositions  et  moitié  par 
feu.  Les  autres  au  contraire,  et  on  peut  dire  la  majorité,  voudraient 
partager  entièrement  par  feu,  c'est-à-dire  en  portion  d'égale  valeur 
divisée  entre  tous  les  chefs  de  famille  possédant  une  maison 
dans  la  commune  de  Martel.  Les  premiers  donnent  pour  soutien 
de  leur  prétention  la  convention  consignée  dans  le  cahier  préallé- 
gué et  l'exemple  de  quelques  partages  faits  il  y  a  longtemps  dans 
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certaines  communautés;  exemples  pourtant  peu  avérés;  les  cjutros 
au  contraire  évoquent  l'égalité  décrétée  des  droits  de  rhoninie,  et 
soutiennent  que  le  consentement  donné  dans  le  cahier  de  h  ville 
et  dans  un  temps  où  ils  ignoraient  leur  droit  est  un  consentetiient 
erroné,  et  auquel  on  ne  peut  s'arrêter  ;  ils  ajoutent  que,  quoiid  bien 
même  des  conmiunautés  auraient  adopté  le  mode  de  partagf^  désin^ 
ici  par  la  minorité,  cet  exemple  n'autoriserait  pas  un  pareil  mode  k 
Martel,  où  le  grand  propriétaire  ne  peut  pas  dire  avoir  payé  plus 
que  le  petit  pour  la  propriété  commune,  puisque,  d'un  côU\  les 
communaux  qu'il  est  convenu  de  partager  n'ont  jamais  été  sujets  fi 
aucune  redevance  seigneuriale,  que  de  l'autre,  en  partant  du  cnm- 
pois  de  1 666,  qui  est  leur  loi  en  matière  de  répartition  d'impôt, 
toutes  les  maisons  de  la  ville  indistinctement,  quoique  d*iiii|;ale 
valeur,  sont  néanmoins  allivrées  également  à  six  lots;  et  qu'un  fin  lu 
bien  général  étant,  non  pas  qu'il  y  ait  de  très  grands  tenaEieiers, 
mais  le  plus  grand  nombre  possible  de  tenanciers,  partager  eu  rai- 
son des  impositions,  ce  serait  pêcher  contre  la  saine  politi<jUt\ 
parce  que,  en  ce  cas,  ce  que  dans  l'origine  l'on  avait  destinu  u  t^trn 
le  patrimoine  des  pauvres  deviendrait  plus  sûrement  celui  des  riches. 

[Les  deux  partis  attendront  cependant  en  paix  la  volooté  de  TAsëeniUli^e, 
—  Suivent  les  signatures  de  1 5  commissaires.  ] 

[Un  arrêté  joint  du  directoire,  du  i3  août  1790,  ordonne  la  rciriimu- 
nication  de  Tadresse  au  directoire  du  district  de  Martel ^*^  —  Anli.  mii., 
F"  333.]  

LOT-ET-GARONNE. 

La  question  des  biens  communaux,  pea  nombreux,  d'après  la  slaUsiique 
de  1877,  dans  ce  département  ('\  ne  parait  pas  avoir  été  traitée  ni  par  lo 
conseil  générai  de  novembre  1701  ^\  ni  par  le  directoire  du  départeiiieot^^', 
La  cîrcolaire  du  Comité  d'agriculture  de  novembre  a  pourtant  bien  ali^iiit  ce 
dë])artemeDt,  puisque  ie  directoire  en  fit  pai*t  aux  districts,  ainsi  que  T^Ulrsle 
une  lettre  du  distnct  d*Agen,  publiée  à  la  suite.  La  circulaire  de  rappi  I  At* 
mars  1799  ne  parait  pas  avoir  eu  plus  d'effet  que  la  précédente. 


('}  Dans  le  dossier  figurent  :  extrait 
des  déiibéralions  de  la  commune,  des 
10  et  i5  janvier  et  ao  août  1790,  ex- 
posant le  vœu  générai  en  faveur  du  par- 
tage des  communaux  et  précisant  le 
mode  en  faveur  de  Tallivrement;  exiraîl 
des  délibérations  du  directoire  de  dis- 
trict, du  17  septembre  1790,  et  du 
directoire  do  département,  du  a  a  no- 
vembre 1 790 ,  favorables,  dans  certaines 


conditions,  à  ce  voeu;  une  ^xpedilinn 
de  la  cession  faite  le  8  mai  17^^  ]fnr  i^^ 
duc  de  Bouillon  au  roi  de  Frani*t;  iTo  ^i\ 
vicomte  de  Turenoo ,  d'où  relève  31  miol- 

^*ï  i/a  p.  100  (J.  DE  Cajsifsni.  îfff*, 
ciL) 

t')  Procès -verbaux  conserver  im\ 
Arch.  nat,  F" m,  Lot-etrGaronnt^  Ti, 

(^)  Communication  de  M.  Bonnut»  ar- 
chiviste départemental. 
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DIRECTOIRE  DU  DISTRICT  D'ÀGBN. 


[3î  décembre  tjgi.  —  Lettre  audireetùire  de  département.  —  Le  directoire 
s'occupera  de  fournir  des  renseignements  au  directoire  du  dëpartement.  La 
question  est  difficile.  (tNous  n'ignorons  pas  que  le  Conseil  du  Roi  s'en  est 
occupe  pendant  plusieurs  années  sans  oser  prendre  une  détermination?).  — 
Arch.  de  Lol-et-(jaronne,  L  non  coté.] 


LOZERE. 

CONSEIL  DU  DEPARTEMENT. 

[to  décembre  7791.  —  Lecture  de  ta  circulaire  du  Comité  d agriculture, 
ff II  a  été  arrêté  que  cette  lettre  serait  imprimée  et  envoyée  dans  toutes  les 
municipalités,  avec  un  avis  sur  les  renseignements  qu'dies  ont  à  donner 9».  — 
Arch.  nat,,  ADxix*'*,  Extrait  du  orocès-verbal  de  la  session  du  Conseil  général 
d'administration  du  dép,  de  la  Lozère,  Mende,  1791,  in-4*,  p.  166-167.] 


MAJNE-ET-LOIRE. 

DIRECTOIRE  DU  DliPARTEMENT. 

î5  décembre  ijgi' —  [Le  Conseil  général]  a  pensé  d'abord,* 
avec  tous  les  honimes  qui  ont  bien  étudié  Téconomie  rurale,  que 
ce  partage  en  lui-même  était  généralement  utile,  qu'il  deviendrait 
une  nouvelle  source  de  productions  territoriales,  et,  par  consé- 
quent, de  véritables  richesses  pour  l'Etat  ;  mais  il  a  en  même  temps 
reconnu  que  cette  opération  serait  parfaitement  impraticable  dans 
ce  moment.  L'ancien  gouvernement  l'avait  déjà  tentée  dans  ce 
département,  dans  un  temps  où  le  despote  pouvait  tout  et  oii  le 
peuple  ne  pouvait  même  pas  avoir  de  volonté.  Cependant,  on  fui 
obligé  de  renoncer  à  une  entreprise,  qui  a  toujours  été  repoussée 
par  l'ignorance  des  habitants  de  la  campagne.  Vous  pouvez  juger 

Ear  là,  Messieurs,  combien  il  serait  impossible  de  parvenir  à  ce 
ut  et  impolitique  de  le  tenter,  dans  un  moment  oh  1  aristocratie  a 
déjà  tant  d'autres  moyens  en  mains  pour  exciter  le  peuple  au  dés- 
ordre. Le  conseil  a  donc  jugé  qu'il  fallait  se  borner  actuellement 
à  éclairer  les  habitants  des  campagnes  et  à  établir  sur  les  biens 
communaux  une  assiette  d'impôts  telle  qu'ils  viennent  à  désirer 
eux-mêmes  le  partage.  Peut-être  trouverez-vous  convenable  de  vous 
concerter  avec  le  Comité  des  contributions  publiques  sur  cet  objet, 
sauf  à  prendre  des  moyens  pour  (y)  parvenir  d'une  manière  directe 
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au  partage  des  biens  communaux,  lorsque  la  paix  publique  sera 
solidement  établie. 

Les  administrateurs  :  B.-L.  db  DîHissinipréndetit;  par  Messieurs  : 
Babbot. 

[Arch.  iiat.,P*33o.] 


MANCHE. 

DIBEGTOIRB  DU  DEPARTEMENT. 

[a8  août  ijga^^K  —  Le  directoire  adresse  les  observations  des  districts 
d*Avraaches,  Cherbourg  et  Careiilan^*^  ^Nous  nous  bornerons  en  ce  momenl 
à  vous  observer  que  le  vœu  d*une  administration  paiement  sage  et  bienfoi- 
santé  nous  paraît  ne  devoir  s'élever  qu'en  faveur  du  mode  de  partage  qui 
sera  le  plus  bvorable  à  la  classe  indigente  du  peuple  et  qui  tendra  le  pins 
h  uiniliplier  le  nombre  des  propriétaires t».  —  Arch.  nat.,  t'"  333.] 


DIBBGTOIRE  DU  DISTRICT  D*AVfiANGHES. 

ùâ  juin  1793.  —  Nous  nous  empressons  de  répondre  à  la 
grande  question  sur  laquelle  vous  demandez  notre  avis  (le  parta^jc 
des  biens  communaux)  ;  elle  intéresse  d'autant  plus  notre  district 
que  cette  espèce  de  biens  y  est  assez  considérable,  les  grèves  de 
Huisnes,  Moidrey,  Beauvoir  ^^^  et  autres  paroisses  voisines  de  la  mer 
ne  demandent  que  des  bras  pour  produire  de  riches  moissons.  La 
lande  de  Beuvais,  considérable  par  son  étendue,  peut  être  cultivée 
en  grande  partie,  ainsi  que  nombre  de  landelles  et  petits  communs; 
mais  pour  parvenir  à  les  faire  défricher,  il  faut  les  diviser,  il  faul 
les  partager  :  chaque  individu,  chaque  propriétaire  ne  négligera 
rien  pour  fertiliser  la  portion  qui  lui  aura  été  concédée,  dès  qu'il 
saura  que  cW  pour  lui  qu'il  travaille,  que  seul  il  en  récoltera  les 
fruits,  qu'enfin  ces  fruits  peuvent  lui  procurer  à  lui  et  à  sa  famille 
le  nécessaire;  mais  comment  s'opérera  ce  partage?  Nous  ne  vous 
proposerons  pas,  Messieurs,  ce  genre  de  aivision  de  l'ancien  ré- 
gime, inventé  par  la  cupidité  et  adopté  par  le  despotisme  :  qui  plus 
avait,  plus  obtenait;  nous  voterons  pour  l'inverse  et  dirons  :  (jui 
moins  a,  plus  a  droit  de  prétendre  et  plus  doit  obtenir.  La  production 

(^^  Toutes  ces  communes  font  partie  dans  cette  partie  postérieur  au  ik  eoiU 

de    rarrondîsiement    d'Avranches     et  1793.  Mais  il  rentre  tout  naturellemc^nt 

du  canton  de  Pontonon,  et  sont  si-  dans  ceUe  première  partie, 
tuées  dans  la  baie  du  Moni>Saint-Mi-  ^^^  Les  districts  ae  Coutances,  ¥1- 

chel.  lognes,  Saint-L6  et  Mortain  ne  semblent 

(*}  Ce  texte  est  le  seul  qui  soit  publié  pas  avoir  répondu. 
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y  gagnera ,  puisque  l'expérience  nous  démontre  qu'il  n'est  point  de 
terrain  si  bien  soigné  que  le  champ  du  petit  propriétaire  :  sans 
cesse  occupé,  il  suffit  pour  détruire  tout  ce  qui  y  est  nuisible  et 
pour  y  porter  ce  qui  est  propre  à  son  amélioration.  Le  riche  oisif, 
incapable  de  veiller  à  tout,  néglige  communément  la  totalité. 
Mais  s'il  est  de  l'intérêt  général,  il  est  encore  de  la  justice  d'adopter 
le  partage  proposé  :  dans  le  fait,  ces  biens  étaient  presque  toujours 
usufruités  par  le  pauvre,  il  y  menait  sa  vache,  son  cheval;  le 
riche  n'en  usait  presque  jamais,  parce  que  ses  propriétés  lui  four- 
nissaient d'autres  pâturages  et  de  meilleure  qualité.  Ënfm ,  Messieurs, 
il  n'a  pas  compté  ni  dû  compter  sur  des  biens  dont  il  n'a  pas  be- 
soin, mais  le  malheureux  (cette  classe  souffrante  de  la  société)  se 
verrait  privé  de  toutes  ressources  si  l'on  adoptait  le  mode  de  divi- 
sion qui  avait  lieu  dans  l'ancien  régime.  Non,  Messieurs,  l'huma- 
nité l'a  prescrit  :  soulager  l'indigent,  procurer  une  existence  à  ses 
enfants  est  un  devoir  pour  les  âmes  honnêtes  et  sensibles.  L'occa- 
sion est  favorable ,  et  nos  législateurs  ne  la  laisseront  pas  échapper; 
d'ailleurs  ils  savent  combien  la  grande  disparité  de  fortune  contra- 
rie l'affermissement  de  la  Constitution  et  que  c'est  en  multipliant  le 
nombre  des  propriétaires  que  l'on  augmentera  celui  de  ses  zélés 
défenseurs. 

Les  administrateurs  :  Auvray,  procureur-syndic;  Pinel;  Frain. 

[Arch.nat,P«333.] 

DIRECTOIRE  DU  DISTRICT  DE  CHERBOURG. 

3 3  avril  i  7pa.  —  ...  Le  partage  préférable  sans  doute  à  toute 
autre  mesure  n'est  pas  dans  notre  district  sans  inconvénients  ;  il 
n'offre  pas  la  même  simplicité  d'exécution,  le  même  avantage  qu^ 
dans  les  pays  de  plaine,  où  les  agriculteurs,  soumis  à  des  conven- 
tions générales,  vont  chercher  leur  propriété  au  milieu  des  champs 
voisins,  et  où  chacun,  d'après  des  règles  favorables  à  tous,  soumet 
son  fonds  aux  droits  de  passage  pour  l'exploitation  et  engrais  de 
celui  des  autres,  aux  fins  d'en  jouir  lui-même  librement  à  son 
tour.  Ici,  cet  usage  ne  pourrait  s'établir  pour  l'exploitation  des 
biens  communaux  ;  le  système  de  culture  est  tout  différent.  Chacun 
s'isole,  se  circonscrit  dans  sa  propriété  ;  il  la  divise  même  en  raison 
(les  différents  grains  qu'il  doit  récolter,  et  cette  division  multipliée, 
en  lui  occupant  un  terrain  considérable,  n'est  pas  en  pure  perte, 
puisqu'il  y  trouve  des  bois  nécessaires  à  sa  chauffe,  dont  il  tire 
d'ailleurs  un  grand  parti,  et  qu'en  outre  elle  met  son  champ,  son 
verger  et  son  habitation  à  l'abri  des  vents  destructeurs.  Il  est  donc 
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nécessaire,  en  opérant  ce  partage,  de  maintenir  des  chemins  de 
communication  qui  puissent  accéder  à  chacune  des  propriétés  di- 
visées, sans  aucun  droit  de  passage  sur  personne,  et  à  cet  etft^t  il 
serait  convenable  de  lever  un  plan  régulier  du  terrain  à  pailag^^r; 
ce  plan  serait  soumis  au  directoire  du  dictrict,  il  appellerait  qtiotrt* 
experts  nommés  par  le  conseil  général  de  la  commune,  qui  ferait 
également  passer  au  directoire  Ténumération  de  tous  les  feux  t^onte- 
nus  dans  son  enceinte  (car  ce  partage  ne  pourrait  être  fait  que  par 
feux),  et,  après  que  les  experts  auraient  estimé  la  valeur  rr^spec- 
tive  de  chaque  portion  du  terrain  conmiunal,  les  administra  Leurs, 
d'après  ces  bases,  en  feraient  la  division  à  raison  de  chaque-  fi'ii, 
ils  y  établiraient  les  chemins  ruraux  les  plus  convenables  et  avec 
la  plus  grande  économie  de  terrain  possible  ;  les  lots  ainsi  divbés 
seraient  tirés  au  sort  dans  le  conseil  de  la  commune,  il  serait  dis- 
posé aux  archives  du  district  et  de  la  municipalité  un  procès-verbal 
tant  de  la  division  que  du  tirage,  et  il  serait  délivré  à  chaque  pur* 
ticulier  une  expédition  par  sa  municipalité,  visée  par  le  dircctoins 
du  lot  qui  lui  serait  échu  en  partage,  laquelle  expédition  devien- 
drait son  titre  de  propriété.  Mais,  lorsque  le  bien  communal  k\  iW- 
viser  se  trouverait  trop  petit,  de  manière  que,  si  Ton  en  fnis/'ul  Iv. 
partage,  chaque  lot  n'eût  qu'une  si  petite  portion  qu'elle  ne  vaiïJi;iil 
pas  la  peine  que  l'on  y  fît  de  clôturer  ou  qu'on  y  établit  des  che- 
mins, alors  le  partage  ne  pourrait  avoir  lieu,  car,  s'il  est  avanlu- 
geux  à  l'agriculture  que  les  propriétés  soient  divisées,  il  l'est  /ga- 
iement qu'elles  ne  le  soient  pas  tellement  que  les  clôtures  en  om- 
bragent presque  toute  la  surface,  ou  que  la  charrue  n'y  puisse 
tourner  librement.  Il  faudrait  donc  déterminer  une  mesure  au- 
dessous  de  laquelle  le  partage  ne  pût  avoir  lieu.  Par  exemple, 
lorsque  les  lots  qui  auraient  le  moins  de  terrain  en  raison  de  sa 
valeur  auraient  moins  d'une  vergée  et  demie  d'étendue,  il  n*y 
aurait  pas  lieu  à  partager  par  feux  (tout  ceci  ne  s'entend  que  tles 
terrains  propres  à  être  cultivés,  car  les  mesures  précédentes  nv. 
pourraient  s'appliquer  aux  terrains  stériles  et  improductifs);  dans 
ce  cas  donc,  il  nous  semblerait  convenable  de  faire  également  lever 
un  plan  du  local,  d'y  procéder  de  même  aux  partages,  mais  tlt* 
n'en  pas  faire  autant  qu'il  y  aurait  de  feux,  d'y  observer  seulenu^ut 
que  chaque  partage  n'eût  pas  moins  d'un  demi-arpent,  et  de  liiilor 
tous  ces  lots  en  n'y  admettant  que  les  citoyens  qui  ont  du  droit  réel 
à  ces  biens  communaux  et  en  n'adjugeant  qu'un  ou  deux  lots  au 
plus  à  chacun;  dans  ce  cas,  ceux  qui  n'auraient  aucun  lot  auniient, 
soit  en  rentes,  soit  en  argent,  la  portion  qui  leur  donnerait  b  va- 
leur de  la  propriété  totale  divisée  par  feux. 
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Il  est  UD  autre  cas ,  c'est  celui  d  uue  propriété  communale  d'uo 
sol  stérile  et  hors  d'état  d'être  mis  en  culture  »  telles  que  des  landes, 
montagnes,  etc.  Il  nous  parait  également  avantageux  de  ne  pas  la 
conserver  indivise  ;  mais  le  partage  ne  devrait  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  oh  chaque  feu  aurait  une  assez  grande  étendue  pour  avoir 
quelque  intérêt  de  la  diviser  ou  au  moins  d'y  placer  des  bornes  et 
des  démarcations;  et  cette  étendue  nous  paraîtrait  devoir  être  au 
moins  d'un  arpent  par  feu  ;  autrement  il  faudrait  procéder  à  une 
licitation ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà. 

Il  est  enfin  un  autre  cas  :  c'est  celui  d'un  grand  marais  ou 
d'une  grève  considérable  appartenant  à  une  commune,  mais  dont 
on  ne  pourrait  tirer  parti  qu'en  y  faisant  soit  des  digues,  soit  des 
canaux  ou  autres  ouvrages  sans  lesquels  le  sol  ne  pourrait  être  mis 
en  valeur.  Nous  croyons  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
partage ,  pas  même  à  une  licitation  entre  les  citoyens  de  la  commune , 
mais  à  une  adjudication  libre  où  seraient  appelés  tous  les  spécula- 
teurs qui  voudraient  entreprendre  ce  travail  ;  le  prix  de  l'adjudica- 
tion versé  entre  les  mains  du  receveur  particulier  des  contributions 
serait  alors  réparti  entre  tous  ceux  qui  auraient  un  droit  réel  à  la  chose. 

Les  administrateurs  :  Jebuiz,  président;  Asselin ;  Hieabd;  Avoini, 
nrocureur^yndic. 

[Arch.n«t.,P"333.] 


DIRECTOIRE  DU  DISTRICT  DE  QARBIITÀll 


a). 


S.  dS'^\  —  L'utilité  politique  et  économique  du  partage  des  ma- 
rais, landes  et  comnmnes  ne  peut  plus  paraître  un  problème,  dès 
qu'on  a  reposé  son  attention  sur  les  innombrables  vices  de  l'admi- 
nistration de  cette  espèce  de  biens.  D'un  côté,  une  infinité  d'abus, 
d'inconvénients,  une  perte  énorme  pour  l'État;  de  l'autre,  quel- 
ques avantages  purement  illusoires,  telle  est  en  deux  mots,  l'idée 
qu'on  doit  se  former  des  résultats  vrais  du  régime  communal.  Il 
offre,  en  apparence,  des  ressources  aux  pauvres,  mais  ces  res- 
sources mêmes  sont  perfides.  Au  moral,  la  classe  indigente  est 
entretenue  par  des  jouissances  sans  peine  dans  le  goût  de  l'indé- 
pendance et  de  l'oisiveté,  dans  l'esprit  d'envahissement.  Au  phy- 
sique, elle  paye  bien  cher,  au  moins  près  des  marais,  de  misérables 
produits  qui  l'attachent,  qui  l'enchaînent  au  foyer  d'exhalaisons 
méphitiques,  pestilentielles.  Les  hommes  que  leur  malheur  con- 


<*}  Arr.  de  Saint-Lé, ch.~l.de  canton.         trict  au  département  avee  une   leUre 
(*)  Observations  adressées  par  le  dit*        d*enToi  du  3  mai  179t. 
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damne  k  vivre  sur  le  bord  des  marais,  à  y  chercher  des  moyens  de 
subsistance  précaires,  traînent,  en  général,  une  vie  languissante  et 
ne  la  communiquent  qu'à  des  êtres  pour  qui  elle  doit  être  un  far- 
deau. C'est  là,  c'est  dans  les  marais,  inconsidérément  dépouillés, 
ouverts  avant  les  temps,  habituellement  surchargés  d'un  trop  grand 
nombre  d'animaux,  que  fermentent  les  maladies  épizootiques  qui, 
par  intervalles,  désolent  nos  campagnes;  quand  ces  maladies 
éclatent,  non  seulement  l'habitant  mdigent  se  voit  ruiné,  mais  la 
dévastation  parcourt  les  troupeaux,  et  les  pertes  particulières  de- 
viennent incalculables.  Cependant,  l'État  est  privé  du  juste  contin- 
gent qu'aurait  fommi  un  sol  natureUement  fertile ,  s'il  edt  pu  être 
amélioré.  Mais  le  propriétaire  seul  peut  s'occuper  de  l'amélioration 
de  ses  fonds.  Il  faut  donc  convertir  en  propriétaires  vigilants  d'in- 
souciants usagers.  Et  ce  que  nous  disons  des  marais,  sous  les  rap- 
ports de  l'intérêt  que  présente  leur  bonification,  il  faut  le  dire  des 
landes  et  des  communes,  de  tous  les  biens  communaux. 

On  ne  peut  convertir  les  usagers  en  propriétaires  que  par  le 
partage  des  biens  communs.  Ici,  une  grande  difficulté  s'élève;  on 
se  demande  quel  sera  le  mode  du  partage.  Les  intérêts  s'éveillent, 
se  croisent,  se  combattent;  il  faut  que  le  législateur  plane  au-des- 
sus de  ces  intérêts,  qu'il  se  pénètre  bien  de  cette  vérité,  que  les 
règles  qu'il  posera  ne  doivent  pas  seulement  satisfaire  la  génération 
piiSsente,  mais  les  générations  futures;  que,  dans  les  circonstances 
oh  la  Révolution  nous  a  placés,  il  faut,  même  pour  l'intérêt  des 
riches,  étendre  les  droits  primitifs  des  pauvres  et  s'attacher  surtout 
h  combiner  ce  que  commande  la  justice  avec  ce  que  l'humanité  ré- 
clame. Peut-être  s'approcherait-on  le  plus  près  possible  du  but 
qu'il  s'agit  d'atteindre,  peut-être  ôterait-on  tout  prétexte  aux  mé- 
contentements, aux  plaintes  et  aux  désordres  qui  pourraient  en 
être  la  suite,  en  faisant  marcher  simultanément  les  deux  modes  de 
partage  jusqu'à  présent  pratiqués,  le  mode  par  tête  et  le  mode  par 
feu.  On  entendrait  par  tête,  le  chef  de  famille  domicilié  depuis  un 
certain  temps,  tel  que  trois  ou  cinq  ans,  ou  propriétaire.  Mais  le 
propriétaire  qui  aurait  plusieurs  fermiers  dans  la  même  commu- 
nairté  ne  pourrait  prétendre  former  plus  d'une  tête.  Le  calcul  des 
têieg  établi,  et  il  serait  facile  de  Tarrêter,  la  moitié  du  bien  commun 
serait  divisé  fictivement  en  autant  de  portions  qu'il  y  aurait  de 
tétei  -dans  la  communauté,  et  on  tâcherait  d'établir  des  rapports 
justes  entre  la  valeur  respective  de  ces  portions  ;  ainsi  quelques- 
unes  pourraient  se  trouver  plus  grandes  que  d'autres  en  raison  de 
la  différence  de  qualité  des  fonds.  Cette  première  opération  bien 
préparée,  et  déduction  préalablement  faite  du  chemin  d'accession. 
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on  procéderait  par  la  voie  du  sort  à  régler  ia  part  définitive  de 
chacun. 

Resterait  la  portion  à  partager  au  pied  la  perche  :  ce  deu- 
xième partage,  plus  difficile  que  l'autre,  serait  réglé  d'après  les 
proportions  des  diverses  propriétés;  on  arrêterait,  h  l'avance,  que 
telle  propriété  aurait  tel  nombre  de  vergées,  les  noms  des  pro- 
priétaires seraient  déposés  dans  une  urne  et  le  premier  qui  sortirait 
prendrait  oh  il  le  jugejait  le  plus  convenable  le  nombre  de  ver- 
gées proportionnel  à  sa  propriété. 

On  sent  qu'à  s'en  rapporter  ainsi  au  sort  de  régler  la  distribu- 
tion des  parts,  il  y  aurait  le  grand  inconvénient  d'éparpiller  les 
fonds  à  échoir  à  chaque  nouveau  propriétaire,  mais  cet  inconvénient 
inévitable  s'effacerait  avec  le  temps  au  moyen  des  échanges,  et, 
d'ailleurs,  il  faudrait  statuer  que,  pour  éviter  les  trop  petites  frac- 
tions, la  part  à  prétendre  par  les  propriétaires  les  moins  riches  en 
superficie  ne  pourrait  être  moindre  d'une  vergée  (la  vergée  est  de 
4o  perches  carrées  de  as  pieds).  De  cette  manière,  les  parts 
de  grands  propriétaires,  qui  devraient  être  les  dernières  réglées, 
auraient  h  supporter  le  déficit  proportionnel  résultant  de  la  faveur 
accordée  aux  petits  propriétaires.  Dans  nos  campagnes,  il  n'est  pas 
rare  de  voir  les  plus  petites  fortunes  éparses  en  fractions  d'une 
vergée  et  même  d'une  demi-vergée  de  terre.  Ce  sont,  pour  l'ordi- 
naire, ces  petits  terrains  qui  sont  les  mieux  cultivés;  d'ailleurs, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut,  il  resterait  toujours  la  ressource  des 
échanges,  et  le  produit  successif  des  mutations  ferait  disparaître, 
un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard ,  ces  défectuosités  premières. 
Il  faudrait,  au  surplus,  d'autant  moins  s'efirayer  de  ces  subdivisions 
nécessaires,  à  l'époque  d'un  premier  partage  général,  que,  surtout 
pour  les  marais,  les  assèchements  seraient  d'autant  plus  prompts 
qu'il  serait  ouvert  en  même  temps  un  plus  grand  nombre  de 
fossés. 

S'il  convenait  de  faire  de  plus  grands  ouvrages,  d'ouvrir  des  ca- 
naux de  dégorgement,  l'État,  si  intéressé  à  la  mise  en  valeur  des 
fonds  perdus  pour  la  culture,  viendrait  au  secours  des  commu- 
nautés, et  elles-mêmes  devraient  être  autorisées  à  appliquer  à  ces 
utiles  travaux  une  partie  des  produits  du  fonds  commun,  même  à 
faire,  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs,  des  emprunts 
dont  le  remboursement  serait  hypothéqué  sur  les  fonds  mêmes. 

Là  oh  il  se  trouverait  plusieurs  espèces  de  biens  communaux, 
l'opération  se  ferait  sur  l'ensemble  de  ces  biens  ;  il  suffirait  d'établir 
le  rapport  des  uns  aux  autres  :  seulement,  il  paraîtrait  convenable  de 
faire  entrer,  par  exemple,  une  lande  ou  une  commune  détachée 
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dans  Tune  ou  dans  l'autre  des  deux  grandes  fractions  dont  il  a  été 
parié  plus  haut,  et  d'éviter  de  la  rendre  partable  par  les  deux 
modes.  Dans  le  cas  où  un  marais,  une  lande  ou  une  commune 
seraient  trop  petits  pour  pouvoir  être  partagés,  il  serait  ordonné 
aux  municipalités  de  les  faire  bannir,  d'en  faire  une  location  parti- 
culière :  les  fonds  qui. proviendraient  de  ces  locations,  ces  contri- 
butions prélevées,  pourraient  être  appliqués  au  soulagement  des 
pauvres  infirmes,  etc. 

Enfin»  si  une  conmiunauté  déclarait  ne  pas  pouvoir,  ou  ne  pas 
vouloir  entreprendre  la  mise  en  valeur  d'un  marais,  d'une  lande, 
d'une  commune,  l'administration  serait  autorisée  à  recevoir  les 
soumissions  des  personnes  qui  voudraient  approfiter  ces  terrains, 
aies  aider,  enfin  à  faire,  pour  qu'aucune  partie  du  sol  de  l'empire 
ne  restât  sans  produits ,  tous  les  arrangements  qui  se  concilieraient 
avec  l'intérêt  général. 

Les  vues  ci-dessus  indiquées  ne  sont  que  l'analyse  de  celles  con- 
signées dans  le  procès-verbal  de  la  session  de  conseil  du  district  de 
Carentan  au  mois  d'octobre  1790  ;  elles  sont  le  résultat  des  plus 
mûres  délibérations  prises  dans  un  pays  qui  a  plus  qu'aucun  autre 
peut-être  un  pressant  intérêt  à  voir  paraître  une  bonne  loi  sur  le 
partage  des  biens  communs,  surtout  des  marais.  —  T.  Guenault^ 
vice-frésident;  Cariot;  Le  Maignbn  ,  procMreur-^yrw/ic. 

_^^^  [Arcb.  nat,  F'»  333.] 

MARNE. 

DIRECTOIRE  DU  DÉPARTEMENT  ^^l 

D 8  mars  lygn- —  [Le  directoire]  de  la  Marne,  après  avoir 
consulté  les  6  districts  de  son  ressort  ^^^  propose  de  diviser  les  dif- 
férentes propriétés,  de  laisser  les  unes  en  commun,  de  louer  les 
autres  et  de  partager  celles  susceptibles  d'une  production  plus 
avantageuse  par  des  exploitations  partielles. 

Les  biens  communaux  consistent  ordinairement  en  bois  divisétà 
en  coupes  réglées  et  en  un  quart  de  réserve  ;  en  plantations  d'ar- 
bres qui  se  coupent  et  se  renouvellent;  en  pâturages  réservés  pour 
les  bestiaux;  en  prés,  dont  on  adjuge  la  première  herbe  ;  en  terres 
qu'on  loue  à  bail  et  en  friches.  Les  coupes  ordinaires  de  bois  se 
partagent  généralement  en  nature  entre  les  habitants,  par  tête  do 


(t) 


^*^  Avis  adressé  au  Comité  d^agriculture  avec  une  lettre  d'envoi  du  a 8  mars  179a.- 
Châlons,  Épernay,  Reims,  Sézanae,  Sainte-Menehould,  Vitryle-François. 

BIRIS  COMMUIfAUl.  10 
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chef  de  famille,  saii&  autre  distmction  que  c^e  de  ménage  plein  et 
demi-ménage;  les  hommes  et  femmes  \mhy  les  garçcms  tt ies  filles 
tenant  ménage  ne  revivent  cp&  èemî^part;  les  aribtes  dont  oo 
obtient  la  délivrance  se  partagent  de  la  méflw  mamère;  H  est  teti- 
lement  d^usage  dans  jJumurs  eomaunes^  d'en.détinmr  avant  par- 
tage à  ceux  c[tti  ont  des  mimoms  à  hàtàr  on  à  r^aret.  Les.  (piarts  en 
réserve  ne  se  coupent  trdtnaireiBent  (pjt'après  ^'ils  ont  atteint 
l'âge  de  3o  à  /lo  ans.  Le  produit  de  cette  coupe  s'adjvgt  «t  pins 
ofranty  après  vérificatiott  fake  des  besoins  de»  habîtairts.;  3  a'em- 
ploie  aux  constructions  et  réparations  d^églises^  de  presbytères,  de 
fontaines  ou  autres  établissement  puMics,  souvent  à  payer  des 
dettes  contractées  par  antkipation  ou  à  des  ouvrages  peu  utièro-  Ce 
régune  ne  parait  suscepiiUe  d'auÉres  cbangetnents  cpe  de  eenx  in- 
di^psés  par  k  loi  du  99  septembre,  concemant  1  admînœtratimi 
forestière  (^^;  le  partage  par  tête  des  coupes  ordinaires  doit  être 
conservé  :  une  division  de  propriété  n'est  pa».  praticable,  eHa  ne 
produirait  d'ailleurs  aucun  bien,  parce  que  les  bois  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aaaéliorations  que  par  leur  conservation  en  masse;  la 
réserve  d'un  qpiart  est  une  précaution  sage,  et^  soit  que  l'admiiys- 
tration  forestière  soit  supprimée  ou  conservée,  soit  que  l'asseoMée 
confie  entièrement  cette  surveillance  aux  corps  administratif»^  il  est 
du  plus  grand  intérêt  q«te  les  communautés  sofônt  assujetties  aux 

5 récautions  prescrites  par  le  titre  1  q  de  la  nouvelle  loi ,  que  la 
élivrance  de  leurs  coupes  leur  soit  faite  par  des  préposés,  d  après 
des  procès-verbaux  d'assiette,  balivage  et  martelage,  et  que  l'em- 

Îloi  des  deniers  provenant  des  ventes  soit  entièrement  subordonné 
l'autorisation  des  directoires  des  districts  et  des  départements. 
Différents  usages  régissent  les  communautés  pour  l'admission 
au  partage  des  bois;  dans  les  unes,  les  étrangers  qui  viennent 
s'établir  dans  la  parasse  n^  sont  admis  qu'api^s  une,  deux,  ou 
trois  années;  dans  d'autres^  on  eidge  des  droits  de  bienvenue; 
dans  qu8lque8*-une8^  ii  suffît  d'être^  fils  d'un<  babûant  ou  d'en 
épouser  la  fille.  En  général ,  on  n'est  admis  au  partage  qu'après  un 
an  de  domicile  et  avoir  supporté  les  charges  communes  aux  citoyens. 
Le  directoire  estime  qu'en  conservant  le  partage  individuel  des 
coupes  de  bois,  tous  les  citoyens  sont  dans  le  cas  d'être  compris 
dans  cette  répartition  après  un  an  de  domicile,  et  que  tout  usage 
local  ou  particulier  doit  être  supprimé.  Cette  condition  doit  aussi 
s'appliquer  aux  coupes  de  saules  et  peupliers^  quand  elles  se  par- 


(^}  Décret  du  i5  septembre  1791 ,  Miiotioimé  le  99^  sur  radmiiiîMration  fores- 
tière. 
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lageol  ea  mature.  Les  lois  des  t*'  décembre  1790^^^  et  18  février 
1791^^  cancemaat  les  contributions  foncière  et  mobilière  »  ont 
adc^é  la  répartttîon  des  changes  locades  au  porata  de  ces  impo^ 
sitioBS.  Cette  disposîiîon  semèle  annoncer  que  les  bénéfices  résu^ 
tant  de»  propriétés  cwmmnKs  doivent  être  partagés  d'après  les 
mènaes bases»  ou  dusunns  que  les  deniets  nécessaires  à  rarâpiît  des 
charges  soieut  prélevé»  sur  les  revenus ,  aivant  de  ies  imposer.  Il 
serait  injuste  de  ne  pas  suivre  les  u^mes*  peîncipes  dans  la  répar- 
tition des  charges  et  des  bénéfices;  aussi  est41  d^usage,  dans  les 
paroisses  qui  ont  des  bois  communaux,  de  ne  &îre  aux  cîÉeyens  la 
délivrance  de  leur  part  en  nature  qu  aprè»  atoir  acquièté  les  frais 
de  garde,  de  baèvrâge  ou  autres  vels^ifs  à  cette  manutention.  Cet 
usage  parait  au  directoire  devoir  être  conservé  ;  ou  peuA  y  substi- 
tuer Fofaëgation  de  prélever  sur  les  coupes  ordinaires^  eu  extnwr* 
dinares  un  coupon  qui  serait  adjugé  au  plus  ofirant,  et  dont  b 
produit  serait  versé  dans  la  caisse  de  la  commune ,  pour  le  paye^ 
ment  des  charges  locales. 

Les  prési  sont,  après  les  Ihns^  les  propriétés  les  plus  précieuses 
des  commuses^;  la  récolte  de  la  première  herbe  se  loue  par  bail  de 
trois,  six  eu  neuf  années^,-  ou  s  ac^oge  chaque  année  par  coupon  ; 
kj»  deniers  qui  en  proviem^nt  se  versent  dans  la  caisse  commune 
et  servent  à  acquitter  les  charges;  le  surplus  servait  à  payer  une 
partie  des  impositions.  Les  terres  sont  toujours  louées  à  bail  quand 
^es  sont  productives;  Temploi  des^  deniers  est  administré  de 
même  manàre  que  cdui  des  prés.  Quelques  communes  partagent 
en  nature  la  dépouille- des^  prés  et  se  répartissent  p«r  tête  les  terres, 
pour  un  certain  nombre  dfantiéea,  cniand  cette  propriété  est  consi*- 
dérahle  et  qu'elle  n'offre  à  Findnstne  que  des  landes  et  des  friches  ; 
d'autres  font  halntuelfement  dea  regeins  sur  une  portion  des  prés 
communaux,  et  sur  ceuit  des  propriétaires  sujets  au  dmiit  de  par^ 
cours^  étabb  par  la  coutume,  après  la  fauchaison»  Cette  seconde 
récolte  s'adjuge  au  plus  ofrant  ou  se  partage  au  marc  la  livre  des 


Les  fonctions  importantes  que  la  Constitution  a  données  aux 
nranicipalttés  a  beaucoup  augmenté  les  charges  communes.  Il  est 
important  de  diminuer,  autuit  qu'il  sera  possible,  la  masse  des 
sous  additionnels  qui  au^entent  d'autant  les  rôles  des  contri*- 
butions  et  en  retardent  le  recouvrement. 

En  adoptant  ce  principe,  le  directoire  pense  que  l'Assemblée 

(')  Décret  du  93   novembre  1790,  ^*^  Décret  du  1 5  janvier  1791,  sanc* 

saDcdoimé  le  1"  décembre,  sur  la  con-        tionné  le  18  février,  sur  la  contribution 
tlrilnition  foDcière.  mobilière. 


148  ENQUÊTE  DU  COMITÉ  D'AGRICULTURE. 

nationale  doit  ordonner  :  i**  que  les  propriétés  communes  autres 
que  les  bois  seront  adjugées  à  bail  ou  par  année,  suivant  leur 
nature;  que  le  produit  sera  mis  en  masse  pour  l'acquit  des  charges 
locales,  et  que  le  surplus  sera  à  la  tin  de  chaque  année,  et  après 
la  reddition  des  comptes,  réparti  au  marc  la  livre  de  la  contribution 
mobilière,  en  commençant  par  les  cotes  fixes;  a**  que  les  terres 
vagues  et  incultes  seront  partagées  par  tête  de  chef  de  famille, 
avec  faculté  d'en  disposer  comme  d'une  propriété  personnelle; 
S**  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucune  réserve  en  regains  sur  les  prés 
des  propriétaii^s  au  profit  de  la  commune. 

On  agite  depuis  longtemps  la  question  de  savoii*  s'il  est  plus 
avantageux  à  l'agriculture  de  conserver  aux  communautés  d'habi- 
tants des  pâtures  communes,  ou  de  les  partager  pour  les  mettre  en 
valeur.  Cette  question  est  encore  indécise,  mais  si  on  considère 
qu'il  existe  une  classe  de  citoyens  qu'il  est  impossible  d'enrichir; 
que  cette  propriété  divisée  passera  en  moins  de  vingt  ans  entre 
les  mains  des  habitants  les  plus  aisés;  que  les  journaliers  seront 
privés  de  la  faculté  d'avoir  des  bestiaux;  que  les  troupeaux  communs 
seront  supprimés,  l'humanité  semble  réclamer  la  conservation  des 
pâtures  grasses  en  commun,  comme  le  moyen  le  plus  certain  d'aug- 
menter  le  nombre  des  bestiaux,  et  de  laisser  aux  pauvres  la  faculté 
d'en  avoir;  cependant  comme  les  avantages  de  la  conservation  ou 
du  partage  des  pâtures  sont  subordonnés  aux  locahtés ,  le  direc* 
toire  est  d'avis  de  laisser  aux  habitants  assemblés  la  faculté  de 
délibérer  aux  deux  tiers  des  voix  des  citoyens  actifs,  s'il  y  a  lieu  de 
partager  cette  propriété,  ou  de  la  mettre  en  valeur,  et  de  donner 
aux  corps  administratifs  le  droit  d'homologuer  ces  arrêtés. 

Plusieurs  conununautés  jouissent  par  indivis  de  pâtures  contiguës 
à  leur  territoire  respectif;  celle  qui  est  la  plus  rapprochée  de  cette 
pâture  jouit  seule  de  ce  bénéfice ,  il  devient  un  motif  perpétuel  de 
jalousie  et  de  procès,  les  demandes  en  partage  se  multiplient  tous 
les  jours,  et  les  départements  attendent  une  loi  qui  supprime  ces 
indivisions  et  autorise  les  communes  à  provoquer  la  séparation  et 
le  partage,  dans  les  proportions  qui  seraient  déterminées  dans  les 
titres  de  donation,  ou,  à  défaut  d'iceux  ou  de  renseignements 
certains,  au  prorata  des  bestiaux  existant  dans  chaque  paroisse, 
à  l'époque  où  le  partage  serait  demanda. 

Le  directoire^  en  se  résumant,  propose  à  l'Assemblée  natio- 
nale : 

1**  D'ordonner  que  les  bois  communaux  seront  soumis  aux  règles 
prescrites  par  la  loi  du  29  septembre  1 79 1  concernant  l'adminis- 
tration forestière,  que  les  coupes  ordinaires  seront  partagées  par 
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tète  de  chef  de  famille,  sans  distinction  de  ménage  plein  et  de  demi- 
ménage,  à  laquelle  distribution  seront  admis  les  étrangers  qui 
viendront  s'établir  dans  la  paroisse ,  après  un  an  et  jour  de  domi- 
cile et  l'acquit  de  leurs  impositions; 

2**  Que  les  terres,  prés,  vignes,  oseraies  et  autres  propriétés 
susceptibles  d'exploitation  seront  adjugés,  savoir  les  prés  et  les 
oseraies  chaque  année  à  l'instant  de  la  dépouille,  les  terres  et 
vignes  et  autres  propriétés  par  bail  de  9  années,  pour  le  produit  en 
être  versé  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  commune  et  em- 
ployé à  l'acquit  des  charges  locales,  sauf  à  répartir  l'excédent  par 
tête  de  chef  de  famille; 

3**  Que  les  landes,  friches  ou  terres  incultes  seront  partagées 
ou  vendues,  et  le  produit  versé  au  Trésor  national  qui  en  payera  la 
rente  à  4  y„; 

4"*  Que  les  réserves  en  regains  seront  supprimées  au  profit  de 
la  commune,  excepté  sur  les  prés  dont  elle  serait  propriétaire; 

5"*  Que  les  habitants  réunis  en  assemblée  générale  délibéreront 
sur  la  conservation ,  la  location  ou  le  partage  triennal  des  pâtures 
grasses; 

6**  Que  les  propriétés  indivises  entre  plusieurs  communautés 
seront  partagées,  en  leur  laissant  la  faculté  de  les  vendre  aux 
conditions  indiquées  à  l'article  3. 

Delacroix;  Vallin;  Priedr;  Deville;  Boutry;  Maugeart;  A.-L. 
Groieau  ;  Cboiset  ,  secrétaire  général, 

[Arch.nat.,F"33o.] 


SAINT-JUST-SAUVAGE 


(I) 


Pétition  ^un  habitant  à  V Assemblée  législative 
au  nom  de  la  commune, 

S,  d.  —  Messieurs,  nous  prenons  la  liberté  de  vous  écrire  au 
sujet  des  partages  que  nous  avons  fait  le  6  juin  178s  [sic).  Nous 
avons  fait  des  portions  comme  le  décret  qui  nous  a  été  envoyé  nous 
a  ordonné;  les  partages  en  égales  portions  en  sont  faits  et  tirés,  et  la 
municipalité  a  verbalisé  contre  tous  les  habitants.  C'est  là  le  grand 
merci  qu'ils  nous  en  savent  d'avoir  toujours  agi  par  soumission  pour 
s'emparer  d'un  bien  acquis  comme  cela.  C'est  une  injustice  qu'ils 
veulent  nous  faire,  attendu  que  nos  paroisses  d'alentour  ont  joui 
de  leur  égale  portion  depuis  deux  ans,  et  nous,  nous  ne  faisons  que  de 

(*}  Ait.  d^Épernay,  cant.  d^Anglure. 
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commencer  le  6  juin.  Ces  messieurs  de  la  onmicipdîié  sont  cause  qoe 
Ton  n  est  pas  mieux  tfoee  Ton  est  U  faut  jeûner  contre  son  bien  par 
rapport  a  des  mauvais  sujets  qui  nous  ont  toujours  fait  aUendre 
pour  en  jouir.  Leurs  intentions  est  qu'ils  croient  que  vous  rendrez 
le  décret  qui  a  permis  inutile.  Ah  !  mes  très  cbers  et  bien  aimés 
législateurs,  <pie  les  pauvres  vous  savent  donc  bien  de  1  obligation 
d'avoir  rendu  tout  le  monde  égal  !  Vous  nom  avez  racheté  k  vie , 
c'est  quitte  chose  de  beaa  pour  l'indigent  que  d'emUaver  dans 
certaines  paroisses  jusqu'à  trois  arpents  qui  les  nourrit  la  moitié  de 
l'année. 

Vous  nous  rendrez  bien  satisfaits  en  nous  rendant  justice  vous- 
mêmes  au  plus  tôt.  Quel  crève-<œur  de  rendre  aujourd'hui  le  bien 
anticipé  ! 

Nous  sommes  avec  un  grand  attachement  vos  fidèles  à  écouter  et 
à  suivre  vos  ordres  sur  la  réponse  que  vous  allez  nous  faire. 

Vous  adresserez  votre  lettre  à  Nicolas  Gordelie,  à  Sauvage. 

[Arcb.  nat.,F"33o.] 


HAUTE-MARNE. 

Le  directoire  du  département  a  parfaitement  reçu  les  circulaires  du  Comité 
d'agriculture  ^'^  mais  d  ne  parait  pas  y  avoir  r^ndu  ^\  encore  qu'il  ait  com- 
muniqué à  ce  sujet  avec  les  six  districts  ^^K  II  écrivit  le  18  décembre  1791 
au  district  de  Boarbo&ne,  en  le  priant  de  «r  consulter  à  cet  ^ard  1^  culti- 
vateurs de  votre  district  que  vous  connaîtriez  pour  les  plus  instruits  »<*^;  et 
il  revint  à  la  charge  le  37  mars  179a  ^^K  II  écrivit  ^dément  le  18  décembre 
au  district  de  Bourmont,  qui  accusa  réception  le  aS  suivant  ^*\  au  district  de 
Chaumont,  qu'il  toucha  encore  d'une  communication  à  ce  sujet  le  97  mars 
et  le  5  mai  179  a  ^''\  et  aux  districts  de  Joinville,  Langres  et  Saint-Dizier, 
dans  les  mêmes  conditions ^'^  Sur  ces  six  districts,  quatre  seulement  ont 
répondu  au  directoire  du  département,  qui  n'en  a  pas  tiré  les  âéments  d'une 


^^)  Arch.  de  la  Haute-Marne ,  «r  Journal 
pour  l'enregistrement  des  lettres  minifi> 
térielles,  1791 -an  uv^  provisoire  L 
9*  série,  9  (circoiaires  du  3o  nov.  1791 
et  18  mars  1799 ,  reçues  le  9  décembre 
et  le  91  mars).  Cf.  le  «registre  d'enre- 
gistrement des  lettres  adriessées  par  tes 
Comités  de  TAssemblée  nationale  au  dir- 
rectoire  du  département  (18  juin  1790- 
vend.  an  m)»,  en  cours  de  classement. 

^*^  Arch.  de  la  Haute-Marne,  v Re- 
gistre' d'enregistrement^),  non  coté.  No- 
tons cependant  à  la  date  du  3  avril  la 
mention  d'une  réponse  au  Comité,  disant 


que  les  «districts  n'ont  point  encore  fait 
parvenir  de  réponse.» 

<')  Chanmont,  Ronrbonne,  Bourmont, 
Joinville ,  Langres  et  Saini-Dirier. 

(*)  Arch.  de  la  Haute-Marne,  L  n**  6h 
provisoire.  —  On  n'a  pas  retrouvé  les 
résoltata  de  cette  enquête  auprès  des 
agriculteurs. 

t'>  Arch.  de  la  Haute-Marne,  L  n*  65 
provisoire. 

(')  îbitL,  L  n*  99  provisoire. 

('^  Ibid. ,  non  coti. 

<■)  Ibid,,  reg.  non  cotés. 
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rëpoBie  an Gcnulé  d'i^ricutture.  Ces  HfMymes  soBt  publiées  ta (');  cUet  eotn- 
bleront  la  lacune  de  la  Haute-Marne,  en  ce  qui  ocmcerne  et  le  directoire,  et 
le  conseil  du  d^>artemeot('^ 


DIBBCTOIRE  Dt  DTSTBKT  DE  BOURBOÎINE  ^\ 

[ai  mai  ijgs.  —  R^>oa8e  il  la  demande  d'enquête  du  directoire,  du 
5  mai.] 

...  Il  est  des  ecmmiaDes  oà  la  vente  des  pâtis  peut  être  nécessîti^ 
par  des  besoins  urgents  à  dë£nit  d'autres  ressources;  il  en  e^t 
d'autres  à  qai  le  partage  des  communaux  pourrait  être  du  pins 
grand  aTaniage;  mais  aussi,  il  en  existe  où  il  serait  impraticable; 
toutefois,  il  est  intéressant  pour  le  bien  de  l'agriculture  et 
l'amélioration  des  différentes  espèces  d'animaux ,  dont  f éducation 
est  possible  dans  ce  pays,  que  les  communaux  soient  généralement 
loués  par  petites  portions,  à  long  bail  dans  le  principe,  et  ce, 
jusqu'à  ce  que  des  droonstances  en  aient  rendu  nécessaire  la  renie. 
ou  le  partege;  au  résultat,  les  circonstances  peuvent  seules 
déterminer  quel  peut  être  réellement  l'emploi  le  plus  avantageux 
des  communaux;  d*oîi  U  est  i  désirer  qu'une  loi  donne  à  cet  égard 
plein  pouvoir  au  directoire  du  départ^nent  d'arrêter,  selon  les 
circonstances,  le  parti  le  meilleur  et  le  plus  utile. 

Les  administrateurs  :  J«*-B.  Momor;  N.  Lacaos;  H.-B.  Pataicaon. 

[Arch.  de  la  Haute-Marne,  L  n**  64  provisoire.] 


BISKGTOIRB  DU  DISTRICT  DE  BOURMONT 


(*). 


g  avril  179a.  —  .  .  .La  question  essuyera  beaucoup  de  con- 
tradictions, les  différentes  localités  présentant  presque  toutes  des 
moyens  opposés  et  différents.  La  preuve  en  est  acquise  par  les 
renseignements  que  les  cultivateurs  consultés  nous  ont  produits. 
De  douze  auxquels  nous  nous  étions  adressés,  trois  seulement  ont 
répondu  et  les  trois  opinions  se  présentent  sous  trois  aspects  diffé- 
rents. Il  conviendrait  donc  d'avoir  égard  à  la  qualité  du  sol,  a  b 
quantité  de  ces  biens  possédés  par  les  communes  et  au  noiuri 
le  plus  convenable  en  cbaque  endroit.  L'une  possède  des  terres  en 


a)  Gommmiquéet,  aîaû  que  Im  pré-  <')  BourboniM-les- Bains,    arr.    He 

cédents  renseignements,  par  M.  Patry,  Langres,  ch.-L  de  canton, 
archiviste  départemenlal.  ^^  Arr.  de  Ghaumont,  cfa.-].  de  r4iTi- 

<M  t^roeès-verbaox  èass  Arch.  nat,  ton. 
F**iu,Hattle4lamc,  h. 
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pâquis  ou  prés,  elle  a  sûrement  eu  assez  de  connaissance  pour  lui 
indiquer  qu'elle  pouvait  faire  un  nourri  en  bêtes  à  cornes  qui  s'é- 
lèvent à  peu  de  frais  jusqu'à  leur  accroissement  et  qui  fournissaient 
une  branche  de  commerce  aux  laboureurs  industrieux  et  aux  autres 
habitants  à  même  défaire  cette  petite  avance,  qui,  avec  des  soins 
et  un  peu  de  temps,  pouvait  leur  procurer  un  profit  qui  les  excitait 
à  un  nourri  annuel,  dont  la  société  tirait  un  avantage  sans  s'en 
apercevoir,  par  l'abondance  des  bestiaux  qui,  nécessairement,  en 
réduisait  le  prix,  tant  pour  le  labourage,  que  pour  le  comestible. 
Ces  sortes  de  fonds  partagés  donneront  une  facilité  à  un  pauvre 
manœuvre  de  nourrir  une  vache ,  parce  qu'il  pourra  conserver  une 
une  partie  de  la  portion  qui  liri  arrivera  dans  le  partage  pour 
nourrir  sa  vache  pendant  l'hiver.  Mais  de  ce  bien,  il  en  résultera, 
supposition  faite,  que  la  part  qui  lui  reviendra  sera  suffisante  pour 
entretenir  sa  vache,  que  cela  donnera  à  ce  particulier  l'aisance  de 

f)Ouvoir  la  nourrir  et  d'en  profiter  pour  le  soin  de  sa  famille.  Voilà 
e  bien  particulier.  Mais  le  général  ne  peut  manquer  d'en  souffi*ir.  Ce 
particulier  pauvre  ne  pouvant  augmenter  son  nourri  attendra  avec 
impatience  que  le  veau  que  sa  vache  lui  procurera  ait  atteint 
quinze  jours  pour  le  vendre  et  se  procurer  au  besoin,  ne  pouvant 
se  dispenser  de  manger  son  bien  en  herbe,  ce  qui  causera  une 
atténuation  de  provisions  et  interceptera  le  commerce  de  chaque 
commune.  Gonséquenunent  dans  ce  premier  article,  le  bien  général 
parait  mériter  la  préférence  sur  le  particulier;  et  toute  conunune 
qui  ne  possède  pas,  en  pâquis,  un  terrain  suffisant  pour  procurer 
à  chaque  particulier  deux  fauchées  de  prés,  il  parait  qu'il  serait 
plus  avantageux  de  laisser  ces  biens  en  conmiun  pour  la  pâture 
et  l'entretien  d'un  nourri  qui  puisse  fournir  à  la  consommation 
ordinaire. 

D'autres  communautés  possédant  différentes  espèces  de  fonds, 
une  partie  en  pâquis,  une  autre  en  terres,  non  cultivées,  mais  en 
si  petite  quantité  que  le  partage  ne  peut  s'opérer,  chaque  parti- 
culier n'aurait  pas  six  pieds  de  terrain  en  largeur,  sur  douze  en 
longueur,  et  la  municipalité  qui  n'a  d'autres  revenus  se  trouverait 
sans  aucune  ressource  en  ne  procurant  aucun  avantage  à  chaque 
individu.  '  Dans  cette  circonstance,  on  ne  peut  se  dispenser  de 
laisser  cette  mince  ressource  à  la  municipabté,  en  lui  permettant 
d'amodier,  pour  six  ou  neuf  ans,  les  parties  de  ces  terrains  qui  ne 
sont  pas  indispensablement  utiles  à  toute  la  commune  pour  frayer 
aux  frais  journaliers  auxquels  elle  est  assujettie. 

Le  troisième  fait  devient  différent  et  présente  d'autres  obser- 
vations. Use  trouve  quelques  municipalités  qui  possèdent  un  terrain 
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en  pâtis  assez  étendu  et  un  grand  nombre  de  terres  incultes  qui, 
par  leur  culture,  pourraient  devenir  d'un  plus  grand  rapport  et 
donner  par  là  une  aisance  à  chaque  particulier  qui  le  mf  Urait  à 
même  de  subvenir  au  besoin  de  sa  famille.  Ce  moyen  semble  donc 
engager  à  faire  un  partage  de  ces  terres  pour  l'avantage  qui  jjourrrtîl 
en  résulter,  mais  si  l'on  veut  prendre  la  défense  contre  ce  par  tnge, 
on  trouvera  des  moyens  qui  militeront  avec  force,  le  premier,  L*est 
de  dire  que  le  partage  ne  peut  s'effectuer  que  pour  un  temps,  sans 
quoi,  dans  un  demi-siècle,  la  totalité  de  ces  biens  se  trouvera 
réunie  dans  trois  ou  quatre  familles,  et,  pour  en  démontrer  la 
preuve,  nous  présentons  un  père  qui  a  dans  la  commune  fjualrt^ 
fils  établis.  Dans  le  partage,  il  a  sa  part,  ses  quatre  fils  la  Iplif. 
Il  meurt,  deux  de  ses  fils  meurent  aussi  sans  postérité.  Voil^  déjh 
cinq  parts  sur  la  tête  de  deux.  L'alliance  des  enfants  de  ces  ileux 
chefs  peut  rassembler  encore  dans  la  même  famille  deux  et  trois 
parts  provenant  des  femmes  qu'ils  auront  épousées.  Leur  misciiicg 
n'aura  pu  encore  leur  procurer  l'acquisition  d'autres  portions  de 
ceux  qui  ne  peuvent  rien  conserver,  par  leur  peu  de  conduile* 

Un  second  moyen  est,  dans  ce  partage,  de  diminuer  l'entretien 
et  le  commerce  des  bêtes  à  laine,  que  la  suppression  des  troupeaux 
à  part  a  anéantis,  et  dont  la  nation  s'apercevra  à  son  grajid  prr^- 
judice  de  la  diminution,  ainsi  que  de  l'augmentation  des  laines 
ui  est  déjà  portée  à  un  tiers  en  sus  du  prix  ordinaire,  et  de  celle 
ie  la  viande  qui  se  fait  déjà  sentir  partout.  Le  meilleur  sysh'^me  esl 
celui  où  il  se  rencontre  le  moins  d'abus.  C'est  donc  à  la  prudence 
du  département  à  démêler  le  parti  le  plus  avantageux.  Nous 
avons  cherché  à  lui  démontrer  le  mal  et  le  bien,  et  nous  laissons 
à  sa  sagesse  le  choix  qu'il  croira  le  plus  rapproché  du  bien  [^iSnernl 
qui  doit  l'emporter  sur  le  particulier. 

Les  administrateurs  :  Blanchblaine;  Henry;  Huot;  Pernot, 

[Arch.  de  la  Haute-Marne,  L  n**  99  provieioin\  j 


3: 


DIRECTOIRE  DU  DISTRICT  DE  LAN  GRES. 


13  mat  ijgs.  —  .  .  .Dans  un  pays  comme  celui  qu*>  nous 
administrons,  où  les  propriétés  sont  divisées  à  l'infini  et  l'^iïarses 
de  côté  et  d'autre,  le  système  du  partage  des  communaux  soniil 
impossible  à  réaliser,  parce  qu'il  suppose  la  facilité  des  *  loturos 
auxquelles  les  localités  répugnent  et  qu'il  est  vrai  de  dire  que ,  le 
partage  des  communaux  une  fois  universellement  décrété,  la  loi 
qui  serait  rendue  à  cet  égard  deviendrait  imparfaite,  si  la  seconde 
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qui  en  est  la  suite  qookpe  rendœ  devenmt  impossible  quant  k 
son  exécidion. 

Vous  n'ignorez  pas  d'aitteurs.  Messieurs,  que  la  plus  grande 
partie  du  district  est  composée  de  terre  de  montagne ,  que  les  villages 
qui  y  sont  parsemés  sont  luibités  par  une  quantité  prodigieuse  de 
manoQvriers,  dont  toute  la  fortune  consiste  dans  une  ou  deux  vaches 
et  quelques  b^s  k  laine;  sans  k  ressource  des  communaux,  ces 
malheureux  périraient  de  faim  et  de  misère,  et,  en  supposant  même 
dans  le  partage  des  communaux  qu'ils  seraient  répartis  en  raison 
inverse  de  l'étendue  de  propriété  de  diaque  habitant,  ce  procédé, 
loin  de  concourir  au  men  public  et  de  fivoriaer  les  progrès  de 
l'agriculture,  porterait  au  contraire  à  cette  darnière  le  coup  le  plus 
mortd ,  puisqu'il  diminuerait  évidemment  la  subsistance  des  bétes 
propres  au  labourage,  tandis  que  le  manouvrier  ne  retirerait  pas 
de  ce  partage  un  avantage  plus  réel  que  celui  dont  il  a  joui  jusqu'à 
présent. 

[H  faut  donc  un  meiUeur  r^me,  mais  pas  de  partage  ni  d*a!iéiui(ion.] 
Les  administrateurs  :  Bbazabd;  LsFiBURi;  Besancsnet. 

[Afch.  de  la  Haute-Marne,  L,  r^islre  non  coté.] 


DIRECTOIRE  DU  DISTRICT  DE  SAÎIIT-DIZIEB. 

[lo  avril  ijgo.  —  Rapport  d*UQ  membre  au  directoire  de  district, 
transmis  au  directoire  de  département  :] 

Les  opinions  des  habitants  des  campagnes  sur  la  manière  de 
rendre  plus  utile  à  la  société  l'usage  de  ces  biens  sont  très  dis- 
cordantes. D'un  côté,  les  cultivateurs  résistent  avec  opiniâtreté  à 
leur  conversion  en  terres  cultivées;  selon  eux,  les  défricher,  c'est 
les  forcer  à  renoncer  à  leurs  labours,  c'est  leur  ôter  tous  les  moyens 
d'élever  des  bestiaux,  conséquemment  d'avoir  des  engrais,  c'est 
enfin  vouloir  anéantir  absolimient  l'agriculture,  au  lieu  de  la  faire 
fleurir.  De  l'autre,  la  classe  du  pauvre  dit  :  les  pâturages  profitent 
aux  seuls  cultivateurs,  pour  quelques  vaches  que  nous  pouvons 
nourrir;  eux,  au  contraire,  ont  des  troupeaux  de  toutes  espèces  qui 
leur  donnent  un  profit  journalier,  on  les  voit  s'enrichir,  tandis  que, 
malgré  nos  soins,  nous  ne  pouvons  sortir  de  notre  misère.  Les 
pâtures  d'une  conununauté  doivent  être  communes  aux  individus 
qui  la  composent,  l'un  n'y  a  pas  plus  de  droit  que  l'autre  ne  doit 
pas  plus  en  profiter  que  lui. 

Depuis  quelque  temps,  les  demandes  en  partage  se  sont  telle- 
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ment  multipliées  qu'on  sertit  tenté  de  croire  que  la  Révolution  a 
lancé  un  trait  de  lumière  qui  a  éclairé  les  habitants  des  campagnes, 
et  leor  a  feii  «percevoir  tMt  œ  qui  était  propre  h  opérer  le  bien 
général.  On  ne  peut  se  le  dksimukr,  TintérÀ  particulier  s'est  ici 
déguisé  sous  les  traits  de  i'inlérét  géoéraL  C'est  la  grande  majorité 
du  peirole  qui  a  en  qudqne  aorte  forcé  les  cultivateurs  à  solliciter 
avec  elle  une  division  qui  seule  pouvait  établir  l'égalité  de  jouis- 
sance k  laquelle  elle  s'est  crue  foôdée  de  prétendre.  On  se  troni- 
perak  donc  de  prendre  pour  base  de  l'opinion  à  étabUr  les  dé- 
mardies  que  des  communautés  ont  faites  depuis  quelques  mois 
pour  obtenir  le  partage  de  leurs  terrains  communaux,  et  l'on  doit 
s'isoler  de  toute  considération  particulière  pour  se  livr^  à  l'examen 
de  la  question  dont  il  s'agit. 

On  vous  demande,  Messieurs,  s'il  est  de  l'intérêt  public  et  de 
l'agriculture  que  les  biens  conununaux  restent  dans  l'indivisibilité 
ou  so^nt  partagés.  Tel  est  l'état  de  la  questiofi.  Des  économistes^ 
modvnes Vont  approfondie,  ont  prononcé  en  faveur  du  partage; 
ils  assurent  que  les  communautés  usagères  sont  moins  peuplt^es 
que  celles  qui  n^ont  pas  d'usages;  que  les  habitants  y  jouissent  de 
moins  d'aisances  que  ceux  des  secondes;  ils  ajoutent  que  chaque 
individu  k  qui  il  sera  accordé  une  portion  quelconque  y  donnera 
tous  ses  soins,  emploiera  tous  ses  engrais  à  l'améliorer,  et  qu'en 
calculant  la  masse  des  bénéfices  partiels,  on  la  trouvera  aune 
valeur  bien  supérieure  k  celle  que  1  on  retire  d'une  jouissance  indi- 
vise, d'o&  ils  conduent  pour  que  ces  biens  soient  partagés. 

Hais,  Messieurs,  ce  système  trouve  des  contradicteurs,  et  voici 
comment  ils  le  réfutent.  Partout  où  un  sol  est  fertile,  il  est  inutile 
d'inviter  les  habitants  au  défrichement,  ils  s'y  portent  d'eux-mêmes  » 
ils  conçoivent  qu'un  bon  terrain  cultivé  est  d'un  meilleur  rapport 
que  lorsqu'U  sert  uniquement  à  la  nourriture  des  bestiaux.  Partout 
où  il  existe  de  vastes  pâturages,  il  est  certain  qu'en  général  le 
terrain  y  est  peu  propre  à  l'agriculture  :  il  est  vraisemblable 
que  plusieurs  essais  ont  appris  aux  anciens  qu'il  n'y  avait  quVi 
perdre  en  les  mettant  en  valeur,  que  c'est  par  cette  raison  qu'Us  les 
ont  transmis  incultes.  L'on  est  fondé  à  croire  que  les  bénéfices 
qu'ils  retiraient  de  la  pâture  leur  ont  paru  plus  assurés  que  celui 
qu'ils  auraient  obtenu  par  leur  culture.  Un  sol  ingrat  indivis  a  de 
grandes  dépenses  pour  le  mettre  en  valeur  et  souvent  il  ne  produit 
pas  de  quoi  dédommager.  En  le  laissant  inculte,  il  produit  sans 
frais,  en  ce  qu'il  met  à  même  l'habitant  industrieux  d'élever  des 
bestiaux,  d'en  faire  le  commerce,  en  un  mot  de  fournir  à  ses 
besoins  par  un  genre  d'industrie  aussi  profitable  pour  lui  que  celui 
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de  la  culture  de  ces  mêmes  terres,  puisqu'il  ne  l'oblige  à  aucun 
déboursé.  Il  serait  possible,  Messieurs,  d'asseoir  une  opinion  qui 
tint  le  milieu  entre  celles  que  je  viens  de  vous  rapporter.  Point  de 
doute  qu'une  grande  erreur  serait  d'admettre  indistinctement  le 
plan  général  du  partage  des  biens  conmiunaux  entre  tous  les  habi- 
tants pour  les  mettre  en  valeur,  comme  c'en  serait  un  autre  de  les 
maintenir  dans  leur  état  actuel  d'indivision. 

Si  le  sol  de  tous  était  d'une  bonne  nature,  il  est  incontestable 
qu'il  serait  plus  avantageux  de  les  rendre  à  l'agriculture ,  mais  aussi, 
si  la  plupart  ne  sont  que  des  terrains  stériles  et  ingrats  hors  d'état 
de  produire,  même  après  une  bonne  culture,  quel  avantage  y 
aurait-il  à  les  soustraire  à  l'usage  commun?  Un  plan.  Messieurs, 
qui  ne  paraît  pas  devoir  entrer  dans  le  système  d'un  règlement 
général,  est  susceptible  d'une  exécution  particulière  et  locale.  Les 
biens  communaux  consistent  ordinairement  ou  en  des  marais  ou  en 
des  terres  stériles,  quelques  parties  sont  susceptibles  de  production. 
Quelquefois  ces  trois  espèces  se  rencontrent  sur  un  même  finage. 
Ici,  le  meilleur  sol  y  domine,  là,  au  contraire,  c'est  le  plus  mauvais. 
Il  est  vraiment  de  l'intérêt  public  et  de  celui  de  l'agriculture  que 
les  fonds  des  communes,  à  l'instar  des  bonnes  terres  et  des  bons 
prés,  deviennent  des  propriétés  particulières  et  soient  mis  dans  le 
commerce,  par  la  voie  du  partage.  Un  bon  terrain  remis  entre  les 
mains  d'un  habitant  qui  en  aura  soin,  qui  s'attachera  à  l'améliorer, 
qui  pourra  le  regarder  conune  son  héritage ,  profitera  plus  à  la  société 
entière  que  si  elle  en  jouissait  elle-même.  Il  n'en  serait  pas'  de 
même  des  marais  et  des  terres  d'une  stérilité  reconnue;  les  intro- 
duire dans  le  commerce  serait  y  mettre  un  effet  de  nulle  valeur, 
serait  exposer  des  citoyens  à  tenter  des  dépenses  sans  espoir  d'en 
être  dédommagés.  En  paraissant  leur  donner  quelque  chose,  on  ne 
leur  accorderait  réellement  rien.  Il  y  a  mieux,  c'est  que,  si  dans 
leur  état  d'indivision  ils  servent  à  alimenter  les  animaux ,  c'est  leur 
ôter  cette  faible  ressource  que  d'en  autoriser  la  division.  Une  sage 
prévoyance  repousse  donc  toute  idée  de  partage  de  ces  deux  sortes 
de  biens  et  réclame  en  faveur  de  leur  indivision. 

En  supposant.  Messieurs,  que  ma  proposition  obtienne  un 
accueil  favorable,  à  qui  appartiendra-t-il  de  désigner  les  cantons 
propres  à  l'agriculture  et  ceux  qui  n'en  sont  pas  susceptibles?  Sans 
doute,  cette  fixation  devrait  naturellement  appartenir  aux  conseils 
généraux  des  conununes,  comme  ayant  une  plus  parfaite  connais- 
sance des  localités.  Mais,  Messieurs,  vous  n'oubliez  pas  les  genres 
de  divisions  qui  partagent  la  classe  des  cultivateurs,  et  celle  des 
autres  citoyens,  leurs  motifs  réciproques  de  jalousie  et  de  défiance. 
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Serait-il  prudent  de  leur  confier  une  opération  qui  demande  tant 
de  précautions  pour  empêcher  des  plaintes  et  tant  d'impartialité. 
J'ai  l'opinion,  et  j'espère  qu'elle  sera  la  vôtre,  que  c'est  à  la  sur- 
veillance des  administrations  de  districts  que  doit  être  confié  un 
travail  d'un  aussi  puissant  intérêt,  auquel  cependant  les  parties 
intéressées  seront  dans  le  cas  d'être  appelées. 

lime  reste  en  dernier  lieu,  Messieurs,  à  vous  parler  de  l'usage 
que  l'on  doit  faire  des  bois  communaux,  puisqu'on  vous  interroge* 
sur  le  meilleur  emploi  des  propriétés  communales,  et  qu'ils  en 
forment  la  partie  la  plus  importante.  N'attendez  pas  de  moi  que  je 
vous  dise  que  Je  partage  opérerait  un  bien  précieux  à  la  société  ; 
loin  de  moi  une  aussi  funeste  idée.  Si  ceux  des  particuliers  sont 
dans  ce  moment  la  proie  de  leur  basse  cupidité  ;  si  dans  leur  admi- 
nistration ils  ne  calculent  que  sur  leur  intérêt  présent,  si  on  les  voit 
détruire  leurs  futaies,  pour  multiplier  leur  jouissance  du  taillis,  je 
me  garderai  bien  de  vous  faire  une  proposition  dont  le  but  serai  L 
d'augmenter  le  nombre  de  ces  destructeurs.  Non,  Messieurs,  point 
de  partage  des  bois  de  communes.  Je  ne  puis  en  soutenir  la  pensée 
sans  éprouver  un  sentiment  qui  la  repousse.  Il  faut  qu'ils  demeurent 
aux  conmiunautés  qui  ont  le  bonheur  d'en  posséder.  Il  faut  qu'ils 
soient  pour  elles  une  ressource  assurée  dans  leurs  besoins;  mais 
vous  savez  combien  leur  administration  est  négligée,  combien  les 
délits  y  sont  fréquents,  et  vous  trouverez  à  propos  de  les  assujettir 
à  une  surveillance  plus  exacte  qu'elle  ne  l'a  pas  été  précédemment. 

Dans  beaucoup  de  communes,  la  masse  entière  de  leurs  bois  ne 
peut  supporter  la  charge  du  traitement  qu'il  conviendrait  d'accorder 
à  un  garde  pour  l'assujettir  à  un  service  actif  et  assidu.  L'inactivité 
de  ces  gardes,  résultant  d'une  trop  modique  rétribution,  porte  les 
mal  intentionnés  au  brigandage  dans  ces  bois,  par  l'espoir  de 
n'être  point  convaincus  de  leurs  malversations,  et  ces  mal  inten- 
tionnés sont  presque  toujours  les  citoyens  des  communes  proprié^ 
taires.  Il  n'est  qu'un  moyen  d'arrêterlamultiplicitéde  ces  désordres, 
c'est  de  mettre  les  bois  des  communautés  sous  la  surveillance  im- 
médiate de  leurs  officiers  municipaux  et  de  les  rendre  responsables 
de  tous  les  délits  qui  y  seraient  commis,  indépendamment  de 
l'inspection  dévolue  aux  officiers  particuliers  de  l'administration 
forestière.  Il  est  naturel  de  les  assujettir  à  porter  un  regard  toujours 
vigilant  sur  cette  propriété  privilégiée  de  leurs  communes,  et  sur 
la  conduite  de  leurs  administrés.  Les  aménagements  y  sont  encorn 
très  négligés,  les  plantations  des  endroits  dépeuplés  ne  s'y  font 
pas  exactement,  on  préfère  des  dépenses  moins  utiles  que  celles-là, 
tandis  qu'elle  devrait  être  placée  dans  la  première  classe,  comme 
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la  plus  lucrative.  Un  autre  abus,  très  peroicieox  à  faccra  de  ces 
bois,  résulte  do  droit  (jtt'oat  les  habitants  d'eavoyer  pAtuier  leurs 
bestiaux  dans  les  grands  perehis.  Scayent,  iky  sont  CMMbuis  dans 
les  jevnes  taillis,  et  yous  eoneevez,  Messieurs ^  le  pr^udke  que 
leur  eause  cet  abroutissement ,  et  cet  abus  ne  peut  être  arrêté  que 
par  lattention  des  chefs  des  communes.  Je  pourrais.  Messieurs, 
m'ëtendre  dayaotage  sur  les  mesures  propres  à  une  nwitteure 
administration  des  bois  cominnnanx,  ma»  je  m'arrête. 

[Arrêté  du  directoire  du  district  approuvant  ces  vues,  dont  copie  sera 
adressée  au  directoire.  —  Ardt.  de  fat  Hauite-Mame,  L,  regfistre  non  coté.] 


GiroiiORT  ^^K 

Pétition  à  F  Assemblée  législative  au  nom  de  la  commune. 

ù3  mars  ijg^-  —  Monsieur  le  président,  chargés  ptr  une  foule 
de  communautés  d'habitants  de  soUicilier  de  la  justice  de  riesenyilée 
nationale  des  changements  importants  dans  laloiditiB  mars  1790^^, 
relativement  à  Tusurpation  de  leurs  biens  communaux,  nous  avons 
Thonneur  de  vous  adresser  la  première  pétition  qui  nous  parvient 
h  cet  effet,  en  vous  priant  de  k  &ire  lire  à  l'Assemblée  et  renvoyer 
au  Comité  quelle  concerne.  Nous  aurons  Thonneur  de  remettre 
une  pétition  plus  développée  à  ce  Comité ,  aussîliàt  que  l'assemblée 
aura  daigné  l'indiquer.  Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  un  pro^ 
fond  respect.  Monsieur  le  Président,  vos  très  humbles  et  très 
obéissante  serviteurs.  —  Gattrbz,  défenseur  officieux,  rus  de  la  Ver- 
nme,  n"*  sfà6;  ConEsr  y  avoué  près  le  Tribunal  de  cassation  ^  rue  Coquin 
lière,  n**  37,  Paris. 

[À  cette  pétition  est  joint  nn  extrait  des  d^ibérations  de  la  commune,  du 
16  mars  1799,  à  Teffet  de  revendiquer  des  conununaux  usurpés,  signé  de 
57  noms,  dont  87  autog^phes.  —  Arch.  nat,  F^^  33o.] 


LIPFOL-Lll-PBTIT  ^^\ 

Pétition  des  pauvres  de  ta  commune  à  V Assemblée  législative  ^'^K 

5.  d.  —  Messieurs,  comme  dans  tous  les  temps  Féducation  a 
été  la  souche  de  l'orgueil  et  que  les  pauvres  n'ont  jamais  pu  atteindre 

(*)  Ait.  de  Vaasy,  caot  de  Doulain-  <')  Arr.  de  Cbaiimont,  oant.  de  Sttnt- 

court'  Blin. 

W  Décret  du  i5  mars  1790,  sur  les  <*)  L^ortbographe  de  cette  pétition  a 

droits  féodaux,  tit.  II,  art.  3o  et  3i.  été  rétabKe,  mait  non- la  ^taiei 
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à  se  faire  éduquer  se  trouvent  lésés  par  h>  ruse  ée  ceux  qui  se  trou- 
veut  éduqoés ,  sovrent  ks  rieliesses  ne  Wennent  que  par  ruse  et  at- 
trape, coniBie  dans  la  paroisse  Ltffoi-ie-Petit,  district  de  Bour- 
moDt,  département  ée  Haute-Marne.  Le  cuhivateiur,  se  voyant 
fiavorisé  par  les  décrets  de  ^Assemblée  nationale,  reprend  vo- 
lontiers les  titres  des  ci-devant  seigneurs  et  noUes  par  leur  or* 
gueil  et  ton  de  hautemr  jusqu  à  sWparer  des  terraine  appartenant 
à  la  commune,  ce  que  n  ent  jamais  fiait  lies  cinlevant  seigneurs  et 
que  la  plus  grande  partie  de  la  commune  demande  à  messieurs 
nos  représentants  de  rendre  justice  et  feire  droit  à  cette  suppli- 
cation. 

PREMiiRBHENT.  Que  tous  ces  terrains  pris  par  ces  citoyens  qui 
sont  entom'és  die  fossés  et  de  murs  rentrent  à  la  ceannufie ,  ainsi 
que  tous  autres  çpi  ent  été  pris  et  défrichés  soient  remis  pour  en 
faire  la  répartition  entre  les  citoyens,  comme  cette  répartition  a 
été  faite  dans  tous  les  environs. 

Art.  %  Dans  toute  la  Lorraine,  ils  ont  partagé  ces  terrains 
communaui,  ce  (pâ  a  donné  les  plus  grands  secours  et  qui  a 
empêché  le  plus  grand  mouvement  d'une  révolution  k  l'eniève- 
ment  des  grains. 

Art.  3^.  Les  pauvres  manoeuvres  de  h  commune  de  Liifol- 
le-Petit,  voyant  tous  les  voisins  tirer  de  si  belles  récoltes  tant  en 
chanivro  qu'en  grain  et  avoine,  de  quoi  vivre  et  nourrir  leur  fci^ 
mille,  se  sont  avisés  de  demander  le  partage  d'un  terrain  oonsis*- 
tiUil;  à  â5o  fiBiuchées[d']une  terre  à  faire  venir  chanvre, blé,  orge  et 
avoine. 

AaT.  à.  Ces  tyrans  de  cultivateurs  qui'  de  fermiers  sont  de- 
venu» propriétaires  des  biens,  leurs  maîtres,  avec  un  ton  de  hau- 
teur ont  répondu  avec  menace  que  jamais  nos  pâquis  ne  seraient 
partagés^  qu'ils  aimeraient  mieux  que  leurs  bétes  vivent  que  ces  mi- 
sérables manœuvres,  et  que  cela  leur  y  ôterait  du  pâturage.  Voilà 
comme  les  hommes  ne  sont  jamais  contents  et  qu'ils  s'embarrassent 
peu,. s'ils  profitent  avec  le  bien  d^autsrui;  ce  ctntivateur  qui  a  par- 
cours de  trois  quarts  de  lieue  de  bois  au  carré,  au  nord,  une 
tieuo  au  carré  au  midi:,  une  lieue* de  long  de  prairie,  non  compris 
sa  largeur  avec  leur  saison,  pourra  nourrir  et  pâturer  à  leur  aise. 

Abu.  5.  C'est  plutAt  pour  faire  des  engrais  et  conserver  leur 
foin  pour  le  vendre  de  toute  part  qu'ils  s'opposent  à  la  répartition 
de  ces  bons  terrains,  et  il  pourrait  s'ensuivre  qu'une  violence 
arriverait,,  parce  qulls  nous  ont  toujours  fait  payer  la  con- 
tribution de  tous  temps  et  n'en  pas  profiler  d'une  obole;  au  con- 
traire, si  «pielque  pauvre  misérable  manœuvre  avait  la  hardiesse 
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d'y  faire  pâlurer  par  quelque  échappée  ses  bétes  à  laine,  leur  y  fai- 
sait faire  des  rapports  et  des  empêchait  totalement  d  en  profiter. 

Art.  6.  Puisque  ces  terres  sont  à  nous,  à  l'un  comme  à  l'autre, 
nous  entendons  avoir  chacun  nos  parts  séparées  et  les  soulager 
où  besoin  sera  pour  qu'il  nous  donne  des  fruits  pour  tâcher  de 
nourrir  et  soulager  nos  familles  tant  en  chanvre  que  blé,  orge 
et  avoine.  Nous  espérons  que  l'on  nous  préférera  aux  bétes  et 
encore  des  villages  voisins  sur  nos  propres  foins. 

Art.  7.  Après  plusieurs  instances,  la  municipalité  a  convo- 
qué une  assemblée  générale  à  l'issue  des  vêpres,  où  tous  les  ma- 
nœuvres se  sont  trouvés  pour  recueillir  les  voix  à  ce  sujet;  le 
cultivateur  s'est  enfui  malgré  les  menaces  du  procureur  de  la 
commune ,  et  ont  même  menacé  ;  ceux  qui  leur  y  étaient  obligés,  qui 
n'ont  osé  donner  leurs  suffrages  et  qui  étaient  redevables  à  ces 
cultivateurs,  n'ont  même  osé  paraître  à  cette  assemblée,  qui  a  été 
convoquée  le  premier  jour  de  février. 

Art.  8.  Cette  assemblée,  qui  n'a  point  été  finie  ce  même  jour, 
a  été  reconvoquée  le  dimanche  suivant;  l'on  a  recueilli  les  suffrages 
malgré  les  menaces  et  opposition  des  cultivateurs;  de  96  habitants 
que  contient  cette  paroisse,  il  s'y  est  trouvé  53  voix  du  côté  des 
manœuvres  :  en  voilà  assez  pour  suivre  l'esprit  des  décrets  et  faire 
délibérer  et  rendre  justice  à  ces  pauvres  misérables  esclaves  qui 
sont  tenus  depuis  si  longtemps  et  qui  payent  et  qui  ne  jouissent 
pas;  il  est  temps  de  leur  donner  leur  liberté. 

Art.  9 .  Comme  le  cultivateur  vit  qu'il  ne  pouvait  aller  par  d'autre 
chemin,  ils  ont  convenu  qu'il  fallait,  pour  rebuter  tous  ces  pauvres 
manœuvres ,  imposer  la  somme  de  6  livres  et  les  obliger  à  donner 
cette  somme  pour  le  1^  mars,  et  que  cette  somme  serait  imposée 
sur  chaque  part,  et  il  ne  donnait  qu'un  mois  de  crédit;  ces  pauvres 
misérables  s'y  sont  restreints  avec  joie,  tant  ils  sentaient  en  tirer 
du  soulagement. 

Art.  10.  Comment  pourrait-on  les  gêner  ^our  les  pâturages 
qu'ils  ont  exposés  et  fait  entendre  au  département,  puisqu'ik  se 
permettent  eux-mêmes  de  pâturer  jusqu'à  dans  les  tailles  d'un  an , 
qu'il  y  a  eu  des  rapports  de  faits?  Plus  ils  ont,  plus  ils  veulent 
avoir. 

Art.  11.  Us  ont  fait  pire  :  ils  ont  obtenu  du  département  qu'il 
ne  serait  point  partagé,  qu'il  y  aurait  seulement  une  partie  de 
36  fauchées  qui  serait  relaissée  comme  il  était  par  ordre  du  ci-de- 
vant intendant,  et  cela  pour  toujours  priver  le  pauvre  d'en  profiter; 
et,  à  ce  sujet,  il  n'y  aura  toujours  que  celui  qui  est  aisé  qui  aura 
tous  les  bénéfices  de  â5o  fauchées,  il  n'y  en  aura  que  36  qui 
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seront  reiaissées,  à  cause  que  cela  leur  plait  de  cette  façon-là;  le 
reste  sera  pour  eux. 

Abt.  12.  Nous  demandons  sur  cet  article,  au  lieu  de  nous 
rebuter  de  payer  l'imposition  qu'ils  nous  ont  condamnée,  afin 
qu'ils  ne  rejettent  plus  aucun  frais  sur  nos  bois,  chose  faite  pour  en- 
core avoir  la  part  des  pauvres  gens  pour  rien,  parce  qu'ils  nous  dé- 
fendaient toujours  de  vendre  nos  parts  de  bois  ailleurs  que  dans  le 
village,  vu  qu'ils  les  feraient  saisir,  afin  qu'ils  profitent  des  bois  :  ce 
n'était  point  le  pauvre  qui  était  dans  le  besoin ,  qui  est  obligé  de 
vendre  pour  payer  les  frais  et  impositions  de  la  commune,  qui 
faisait  le  prix  de  sa  propre  part,  c'était  celui  qui  achetait  qui  lui  en 
donnait  ce  qu'il  voulait;  nous  demandons  sur  cet  article  qu'il  fût 
permis  à  tout  citoyen  de  faire  de  sa  part  ce  qu'il  voudra  et  de  la 
vendre  à  qui  il  voudra. 

Art.  13.  Cet  article  que  nous  demandons  pour  la  répartition 
de  ces  terrains  communaux  est  des  plus  conséquents;  il  nous 
trouvera  de  l'argent  pour  toutes  les  impositions  et  tous  les  frais 
de  la  commune;  nous  aurons  nos  bois  francs;  cela  fera  qu'il  n'y 
aura  aucune  dégradation  dans  les  bois,  parce  que  les  pauvres 
sont  obligés  de  vendre  leur  part  pour  payer  les  susdits  frais,  ce  qui 
les  oblige  tout  le  long  de  l'année  à  aller  fourrager  lesdits  bois,  et 
que  l'on  aurait  grande  peine  à  les  empêcher,  tant  ils  sont  miséra- 
bles, qui,  depuis  plus  de  trente  ans  qu'ils  payent  les  grains  cher, 
les  impôts  fort  livrés  à  fausse  mesure,  conmient  pouvaient-ils  vivre? 
Nous  demandons  une  règle  sur  les  mesures. 

Abt.  1  h.  Nous  avons  dit  que  cette  répartition  soit  faite  afin 
de  soulager  les  pauvres,  puisque  les  cultivateurs  se  sont  proposé 
de  faire  un  édit  qu'ils  ne  feraient  aucun  voyage  ni  labeur  à  ceux 
qui  en  ont  et  ne  feraient  même  pas  un  paquet  de  paille  pour  les 
coucher,  qu'ils  ne  prennent  deux  fois  le  double  de  ce  que  vaut, 
pour  l'impertinence  qu'ils  ont  eue  d'avoir  demandé  leur  part  de  ces 
pâquis;  nous  demandons  à  cette  une  réflexion  sérieuse;  quelle 
douceur  awons-nous  donc  sans  fourrage?  [Nous]  ne  pouvons  pas 
seulement  nourrir  une  chèvre,  encore  moins  de  béte  à  laine;  nos 
pâquis  répartis,  nous  n'avons  plus  besoin  d'aucun  fourrage,  nous 
aurons  foin  et  chanvre,  blé,  orge  et  avoine  et  du  fourrage  autant 
qu'il  en  faudra  pour  noiu-rir  ceux  qui  peuvent. 

Art.  1 4  (ne).  Le  cultivateur  s'était  permis  de  tirer  de  quoi  à 
se  fournir  de  voitures  de  toutes  espèces;  au  lieu  d'une,  il  en  prenait 
deux,  quand  il  était  dans  le  bois,  et  endommageait  cruellement 
nos  bois;  nous  demandons  sur  cet  article  une  règle  pour  mieux 
conserver  nos  bois. 

BIENS  COmiCKAUI.  1 1 
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Cette  supplication  des  plus  affligeantes  et  qui  demande  à  la 
source  de  justice  tous  les  droits  qu'il  conviendra  aux  articles  ci- 
dessus  énoncés,  espérant  que  Monsieur  le  président  nous  fera 
droit  et  que  nous  profiterons,  comme  nos  voisins,  d  une  liberté 
juste  et  que  nous  serons  plus  heureux  à  l'avenir,  et  les  suppliants 
ne  cesseront  de  prier  le  Seigneur  pour  la  conservation  de  mes- 
sieurs nos  présidents  et  de  nos  braves  représentants;  nous  deman- 
dons que  les  réponses  que  Ton  nous  fera  Tbonneur  de  nous  faire 
grâce  soient  adressées  à  Bouté  fils,  afin  qu'il  fasse  rendre  justice 
aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Liffol-le-Petit,  ce  qui  empêchera 
une  violence. 

Suivent  les  noms  de  97  signataires  et  de  â&  citoyens  qui  n'ont  pas  su 
signer. 

Toutes  les  voix  de  ceux  qui  ne  savent  pas  signer  sont  ensemble 
et  faites  de  la  même  main,  leur  déclaration  et  consentement  comme 
ils  sont  contents  que  Ton  partage;  ils  ont  déclaré  ne  savoir  signer; 
nous  avons  dit  que  nous  étions  96  habitants  à  l'article  8 ,  y  compris 
les  veuves,  qui  sont  au  nombre  de  i5;  comme  elles  n'ont  point  de 
voix  à  donner,  elles  sont  venues  avec  joie  faire  leur  déclaration  avec 
la  plus  grande  joie  espérant  en  avoir  leur  part,  ce  qui  nous  forme 
60  voix,  parce  que  nous  prenons  deux  veuves  pour  un  habitant, 
non  compris  les  absents. 

Pour  ce,  il  ne  reste  plus  que  3o  et  que  la  plus  grande  partie 
en  serait  encore  content;  ce  ne  sont  que  des  malices  faites  aux 
pauvres,  et  que  s'ils  ne  leur  donnent  leur  part,  bientôt  cela  se 
tournera  mal.  Voilà  pourquoi  nous  avons  hâté  à  prévenir  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  décréter  qu'il  fût  partagé  comme  dans  tout 
autre  endroit,  afin  de  remettre  l'union  en  cette  paroisse.  Cette  sup- 
plication a  été  retardée;  nous  espérons  que  Ton  délibérera  le  plus 
tôt  possible  afin  de  contenter  ces  pauvi*es  malheureux. 

^^^^  f  Arch.  nal. ,  F"33o.  ] 

MAYENNE. 

DIREGTOniB  DU  DEPARTEMENT  ^^^ 

S.  d,  —  Il  existe  dans  le  département  de  la  Mayenne ,  comme  dans 
le  reste  du  royaume ,  des  communes  ou  biens  communaux  de  diffé- 
rentes espèces.  Il  y  a  des  prés,  des  bois,  des  marais,  bruyères  et 

/')  Mémoire  adressé  aa   Comité  d^agricultiire  par  le  directoire  avec  une  lettre 
d*envoi  du  6  avril  1792. 
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pâtures  qui  appartiennent  en  propriété  à  des  communautés  d'ha- 
bitants et  sur  lesquels  ^'ancien  seigneur  n'avait  de  droits  que 
comme  le  premier  d'entre  eux^^^.  Il  en  est  d'autres  sur  lesquels  les 
communautés  ont  de  simples  droits  d'usage.  Les  seigneurs  s'en 
étant  originairement  réservé  la  propriété,  c'est  le  titre  de  conces- 
sion, ou,  à  son  défaut,  la  possession  qui  en  fait  la  différence.  Ce 
département  est  en  pays  de  clôture,  et  le  droit  de  vaine  pâture  n'y 
est  pas  connu;  cette  circonstance  y  rend  les  droits  d'usage  extrême- 
ment intéressants.  Outre  ces  objets  véritablement  communaux,  il 
existe  encore  dans  ce  département  des  landes,  pâtis,  terres  vaines 
et  vagues,  et  même  des  forêts  où  les  propriétaires  d'héritages 
circonvoisins  exercent  des  droits  d'usage.  Les  fonds  ainsi  asservis 
appartenaient  communément  à  des  seigneurs  de  fief,  qui  ont  an- 
ciennement créé  ces  servitudes  moyennant  quelques  modiques 
redevances.  C^  ne  sont  pas  de  vrais  conmiunaux,  parce  que  les 
usagers  n'ont  sur  eux  que  des  droits  individuels  qu'ils  possèdent  a 
différents  titres  et  indépendamment  les  uns  des  autres;  on  peut 
cependant  les  considérer  comme  des  espèces  de  communes,  quoi- 
que d'un  ordre  différent,  et  elles  peuvent  recevoir  par  analogie 
l'application  des  observations  qui  vont  suivre.  Avant  la  loi  du 
a 8  mars  1790^^^  les  anciens  seigneurs  féodaux  ou  justiciers,  en 
vertu  du  droit  indivis  qu'ik  exerçaient  sur  les  communaux  de  la 
première  classe,  pouvaient  en  demander  le  triage;  ils  y  étaient 
autorisés  par  les  articles  /i ,  5  et  6  du  titre  s  5  de  l'ordonnance  de 
1669;  cette  loi  y  mettait  deux  conditions  :  l'une  que  la  concession 
eât  été  gratuite;  la  seconde  que  les  deux  tiers  suffisent  pour  l'usage 
de  la  paroisse.  Le  décret  qu'on  vient  de  dater  a  coupé  cetto 
branche  de  l'arbre  féodad.  La  jurisprudence  avait  accordé  aux  ci- 
devant  seigneurs  des  droits  beaucoup  plus  étendus  sur  les  commu- 
naux de  la  seconde  classe,  c'est-à-dire  sur  ceux  qu'ils  avaient  assu- 
jettis à  des  droits  d'usage ,  en  s'en  réservant  à  eux-mêmes  la  pro' 
priété;  ils  pouvaient  demander  que  les  servitudes  qu'ils  avaieiU 
concédées  fussent  circonscrites  et  restreintes  sur  une  portion  du 
territoire  qui  en  était  grevé;  on  ne  distinguait  pas  même  si  la  con- 
cession avait  été  originairement  onéreuse  ou  gratuite,  la  circon- 
scription dont  il  s'agit  devait  avoir  lieu  en  l'un  et  l'autre  cas;  ce 
partage  s'appelait  cantonnement;  il  pouvait  s'exercer  contre  les 
communautés  d'habitants  qui  possédaient  collectivement  des  droits 
d'usage  et  contre  des  particuliers  qui  exerçaient  individuellement 

(*)  Cf.  Glasson,  Communaux  et  communautés  dan»  l'ancien  droitjrançai»  dans  Nour. 
Rev,  hiêt,  de  droit  fr,  et  étr.,  1891,  t.  XV,  p.  /î68.  —  ^*^  D^^crel  du  i5  mars  1790 
mrlM  droits  féodaux,  til.  U,  art.  3o  et  3i. 
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les  mêmes  droits.  Le  cantonnement  n'élait  fondé  sur  aucune  loi 
précise,  il  était  même  d'une  institution  aSsez  moderne,  mais  c'était 
une  innovation  salutaire  autorisée  par  les  lois  civiles,  par  l'avis  des 
auteurs  et  par  la  jurisprudence  du  Conseil;  elle  avait  pour  objet  la 
conservation  des  forêts  et  la  propagation  de  l'agriculture. 

La  première  difficulté  cpii  se  présente  ici  est  de  savoir  si  l'aboli- 
tion du  triage  prononcée  par  la  loi  du  28  mars  1790  emporte  celle 
du  cantonnement  :  il  est  de  la  sagesse  de  nos  législateur  de  ré- 
soudre cette  question.  Il  existe  entre  le  triage  et  le  cantonnement 
de  grandes  différences,  mais  il  s'y  trouve  aussi  une  certaine  analo- 
gie qui  pourrait  leur  faire  appliquer  les  mêmes  lois,  et  cette  incer- 
titude, si  on  la  laissait  subsister,  ferait  naître  des  contestations. 

Quelque  parti  que  prenne  sur  cette  question  l'Assemblée  législa- 
tive, les  administrateurs  du  département  de  la  Mayenne  la  sup- 
plient de  favoriser,  par  une  loi  générale  et  précise,  Je  partage  des 
communes,  de  l'étendre  même  et  de  l'appliquer  à  tous  les  objets 
sujets  à  des  droits  d'usage,  dont  la  division  serait  jugée  utile,  sans 
distinguer  la  nature  ni  les  conditions  de  la  concession  originaire. 

On  sait  combien  il  s'élève  aujourd'hui  d'inquiétudes  sur  la  re- 
production des  bois,  cet  objet  de  première  nécessité ,  dont  l'accrois- 
sement est  si  lent  et  la  consommation  si  prompte;  il  est  également 
reconnu  qu'un  grand  nombre  de  forêts  mal  entretenues,  mal  amé- 
nagées, ne  doivent  l'état  déplorable  où  elles  se  trouvent  réduites 
qu'aux  usages  destructifs  dont  elles  sont  grevées.  11  est  à  souhaiter 
qu'on  abolisse  ces  usages  et  qu'on  leur  substitue  une  part  dans  la 
propriété.  Le  propriétaire  et  l'usager  y  trouveraient  également  leur 
compte,  et  la  société  verrait  augmenter  bien  vite  un  genre  de 
richesses  territoriales  extrêmement  important.  Les  mêmes  motifs 
s'appliquent  à  certaines  landes,  pâtis,  marais  et  terres  vagues,  qui 
ne  demeurent  incultes  que  parce  que  l'exercice  des  droits  d'usage 
les  condamne  à  une  stérilité  éternelle.  On  en  connaît  plusieurs 
qu'on  pourrait  emblaver  ou  semer  en  bois  et  qu'une  bonne  culture 
et  les  soins  éclairés  d'un  propriétaire  rendraient  infiniment  pro- 
ductives. Une  bonne  loi  où  tous  les  intérêts  seraient  ménagés  les 
rendrait  bien  vite  à  l'agriculture  et  augmenterait  subitement  la 
matière  imposable. 

En  général,  les  communes,  quelle  que  soit  leur  origine  et  celle 
des  droits  respectifs  qui  les  grèvent,  doivent  être  considérées 
comme  des  propriétés  indivises.  Or,  il  est  bien  rare  que  cette  indi- 
vision ne  soit  pas  préjudiciable  à  ceux  dont  elle  enchaîne  les  opé- 
rations et,  en  général,  à  la  société,  que  ce  mode  de  jouissance 
prive  des  fruits  qu'ils  produiraient  sous  un  meilleur  régime.  On 
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pourrait  citer  une  foule  de  lois  civiles  qui ,  par  ce  double  motif,  ont 
en  quelque  sorte  proscrit  les  jouissances  indivises.  Elles  semblent 
devoir  s'appliquer  aux  communes,  et  une  loi  qui  en  assurerait  le 
partage  et  simplifierait  les  opérations  qui  doivent  y  conduire  serait 
un  grand  bienfait  pour  ce  département. 

On  sent  bien  que  cette  loi,  en  partant  d'un  principe  unique,  va- 
rierait dans  ses  résultats;  il  faudrait  distinguer  les  communes  qui 
appartiennent  à  des  habitants  en  nom  collectif  et  celles  dont  jouis- 
sent des  particuliers  pris  individuellement,  celles  encore  dont  Ja 
propriété  est  elle-même  commune  et  celles  sur  lesquelles  les  usa- 
gers n'exercent  qu'un  droit  de  servitude.  11  faudrait  également  con- 
sidérer les  qualités  et  l'étendue  du  sol,  les  besoins  des  usagers,  la 
nature  et  la  qualité  des  droits  qu'ils  exercent.  Une  communauté  ou 
des  particuliers  qui  ont  le  droit  de  faucher  une  prairie  et  d'y  faire 
paître  leurs  bestiaux  pourraient  en  prétendre  une  plus  gronde  por- 
tion que  ceux  qui  n'ont  qu'un  simple  droit  de  pâturage.  Le  droit 
de  couper  dans  une  forêt  du  bois  de  chauffage  et  même  du  bois  à 
bâtir  entame  davantage  la  propriété  qiie  celui  de  paisson,  de 
glandée  ou  de  simple  mort  bois  :  il  serait  donc  juste  que  l'un  de 
ces  concessionnaires  obtint  davantage  que  l'autre. 

Il  serait  à  désirer  que  le  partage  des  communes,  dont  les  opé- 
rations seront  toujours  compliquées  et  que  la  moindre  résistance 
peut  rendre  bien  coûteuses,  pût  se  faire  de  concert  et  à  l'amiable, 
mais  il  ne  faut  pas  l'espérer  :  les  personnes  conciliantes  sont  mal- 
heureusement bien  rares  et,  parmi  celles  dont  le  consentement 
serait  nécessaire,  il  s'en*  trouvera  toujours  plusieurs  qui  auront  des 
prétextes  spécieux  pour  refuser  d'y  concourir. 

C'est  à  l'Assemblée  législative  à  déterminer  un  mode  simple  et 
peu  dispendieux  pour  prévenir  et  faire  disparaître  toutes  ces  diffi- 
cultés, fl  semble  que  tout  co-propriétaire  ou  co-usager  doit  être 
autorisé  h  provoquer  ce  partage;  si  c'est  une  communauté  d'habi- 
tants, elle  le  ferait  en  vertu  d'une  délibération  arrêtée  à  la  plura- 
lité; si  ce  sont  des  propriétaires  autrefois  vassaux  ou  censitaires 
d'un  même  fief,  on  pourra  exiger  un  certain  nombre  de  suffrages 
et  les  compter  d'après  l'intérêt  d'un  chacun  a  la  chose  commune  ; 
au  premier  cas,  la  portion  échue  à  la  communauté  restera  ordinai- 
rement indivise ,  sauf  â  régler  le  genre  de  culture  auquel  elle  sera 
consacrée  et  l'emploi  qui  sera  fait  du  produit;  au  second  cas,  la 
commune  pourra  subir  le  partage  individuel,  et  chaque  co-parta- 
geant  disposera  à  son  gré  de  la  portion  qui  lui  sera  assignée. 

Autrefois ,  le  triage  ne  pouvait  se  faire  que  de  l'autorité  des 
Grands-maitres  ou  par  les  officiers  des  maîtrises  qu'ils  pouvaient 
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commettre;  il  fallait  même  ordinairement  recourir  au  Conseil  pour 
parvenir  au  cantonnement.  11  en  résultait  des  longueurs  accablantes 
et  des  dépenses  très  propres  à  détourner  de  pareilles  entreprises. 
Aujourd'hui,  la  partie  administrative  des  eaux  et  forêts  est  confiée 
aux  départements  et  la  partie  contentieuse  aux  tribunaux  de  dis* 
tricts;  ce  nouvel  ordre  de  choses  doit  simplifier  et  surtout  abréger 
des  opérations  vraiment  utiles  sous  tous  les  rapports. 

La  loi  qu'on  désire  déclarerait  d'abord  les  communes  divisibles 

Sour  l'intérêt  des  co-propriétaires  et  pour  l'utilité  générale;  elle 
éterininerait  quel  degré  et  quelle  nature  d'intérêt  il  faudrait  avoir 
a  la  chose  pour  pouvoir  en  provoquer  le  partage.  Elle  en  fixerait 
le  mode  selon  les  différents  cas ,  et  elle  réglerait  les  droits  que  cha- 
cune des  parties  pourrait  réclamer  d'après  ceux  qu'elle  exerçait 
auparavant.  Elle  indiquerait  les  tribunaux  oh  seraient  portées  les 
questions  litigieuses  qui  pourraient  s'élever.  Elle  réglerait  encore 
le  degré  d'influence  qu'auraient  sur  les  opérations  les  corps  admi- 
nistratifs, surtout  lorsqu'elles  intéresseraient  la  nation  ou  des  com- 
munautés d'habitants,  etc.;  ces  premières  bases  posées,  les  détails 
seraient  simples  et  les  développements  faciles. 

[Arch.  naU,P'33o.] 


MEURTRE. 

CONSEIL  DU  DlîPARTBMEIfT^^^ 

[iQ  déeemhre  ijgi»  —  Lecture  de  la  lettre  du  Comité  d'agriculture  du 
3o  novembre,  et  lecture  du  rapport  du  troisième  bureau  sur  la  question  des 
communaux  :] 

11  paratt  que  les  communes  ont  été  jadis  consacrées  à  la  nour- 
riture tant  des  chevaux  que  des  bêtes  rouges  et  blanches,  mais 
aujourd'hui  l'état  des  choses  étant  changé,  les  habitants  des  cam- 
pagnes s'étant  trouvés  à  la  gêne  et  dans  la  difficulté  de  se  procu- 
rer les  comestibles  de  première  nécessité  par  l'augmentation  de 
leur  population  et  du  prix  des  denrées,  ont  changé  de  système,  en 
demandant  instamment  le  partage  de  leurs  conununes  pour  les 
mettre  en  labour  et  les  cultiver  conmie  ils  pourront  mieux,  afin 
de  les  fertiliser  et  les  mettre  en  état  de  leur  procurer  une  partie  de 
leur  subsistance,  soit  en  blé,  orge,  seigle,  ponunes  de  terre,  etc. 

(*)  Rapport  et  arrêtes  adresses  au  avec  une  lettre  d^envoi  du  1 9  décembre 
Comité  d  agriculture  par  le  directoire         1791* 
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C'est  pourquoi  le  troisième  bureau  estime  qu'il  est  du  plus 
grand  intérêt  pour  les  habitants  des  campagnes  de  leur  accorder 
le  partage  desdites  communes.  Il  ne  s'agit  que  du  mode  avec  le- 
quel on  procédera  à  ce  partage.  Les  différentes  localités  semblent 
présenter  beaucoup  de  difficultés;  cependant  on  ne  peut  fixer  une 
loi  à  cet  égard  qu'elle  ne  soit  générale. 

[ia  décembre  tjgi  après-midi.  —  Arrêté  pris  sur  ce  rapport  ;] 

Le  conseil,  estimant  qu'il  est  du  plus  grand  avantage  des  com- 
munes de  leur  accorder  le  partage  de  leurs  biens  communaux  aux 
seules  restrictions  qui  pourraient  être  indiquées  par  l'intérêt  pu- 
blic ou  par  le  bien  particulier  de  ces  communes  et  aux  modifica- 
tions qui  seront  expliquées  ci-après,  a  arrêté,  M.  le  procureur- 
général  [-syndic]  ouï  : 

i""  Que  toute  commune  qui  voudra  opérer  le  partage  de  ses 
biens  communaux  sera  tenue  préalablement  d'en  solliciter  l'auto- 
risation du  directoire  du  département  auquçl,  à  cet  effet,  elle  pré- 
sentera requête  contenant  l'énumération  des  biens  qu'elle  désire  de 
partager,  leur  situation ,  notamment  à  l'égard  du  voisinage  des  ri- 
vières ou  ruisseaux,  l'état  de  ses  charges  annuelles  et  de  celui  de 
ses  ressources  pour  les  acquitter,  et  se  munira  de  l'avis  du  direc- 
toire de  son  district  qui,  en  conséquence,  prendra  les  renseigne- 
ments les  plus  exacts  et  les  plus  circonstanciés  sur  les  avantages  et 
les  inconvénients,  soit  généraux,  soit  particuliers  ou  locaux  qui 
peuvent  en  résulter,  surtout  à  l'égard  de  l'intérêt  de  l'agriculture  ; 

2°  Si,  d'après  l'exposé  des  communes  et  l'avis  du  directoire  du 
district,  celui  du  département  juge  qu'il  est  utile  d'accorder  le 
partage  des  biens  communaux,  il  en  fera  distraire  une  portion 
destinée  tant  à  subvenir  aux  distributions  à  faire  aux  nouveaux  en- 
trants et  aux  nouveaux  mariés  qu'aux  charges  annuelles  de  la  com- 
mune, et  cette  portion  sera  laissée  à  bail  pour  neuf  années,  par 
adjudication  au  plus  offrant,  pour  le  prix  en  être  employé  ainsi 
qu'il  appartiendra,  sous  [la  comptabilité  des  officiers  muni- 
cipaux. 

Si  le  prix  du  loyer  de  ce  bail  ne  satisfait  pas  complètement  au 
payement  des  charges  de  la  commune,  il  sera  fait  une  évaluation 
du  revenu  des  biens  communaux  destinés  à  être  partagés,  et  cette 
évaluation  sera  répartie  également  sur  chacune  des  portions  par- 
tagées, pour  être  supportées  par  ceux  qui  les  posséderont;  si  enfin 
elles  ne  suffisaient  pas  encore,  l'excédent  des  charges  de  la  com- 
mune sera  réparti  par  émargement  au  marc  la  livre  sur  les  rôles 
des  contributions  foncières  et  mobilières,  aux  termes  de  la  loi  du 
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1 7  juin  dernier ^^l  Lorsque,  pendant  la  durée  du  bail,  il  se  présen- 
tera un  nouveau  marié  ou  entrant,  la  municipalité  lui  délivrera  une 
portion ,  ou  des  portions  semblables  à  celles  des  autres  habitants^ 
prises  dans  l'adjudication  et  de  la  même  valeur;  mais  ils  n'en 
pourront  jouir  qu'après  la  récolte,  de  façon  que  l'adjudicataire  soit 
toujours  sûr  de  récolter  ce  qu'il  aura  cultivé  et  ensemencé  sans  être 
inquiété  ;  ce  ne  sera  qu'après  la  récolte  que  l'adjudicataire  se  des- 
saisira des  portions  qui  échoiront  aux  nouveaux  mariés  ou  entrants, 
en  diminuant  le  prix  de  l'adjudication  proportionnellement  à  l'objet 
qui  en  sera  distrait.  Le  surplus  des  propriétés  communales  sera 
partagé  par  portion  égale  entre  tous  les  habitants  qui  seront 
compris  aux  rôles  des  contributions  ou  inscrits  à  la  fin  desdits 
rôles. 

Les  lots  seront  faits  par  la  municipalité,  de  façon  que  le  défaut 
de  qualité  soit  compensé;  cette  division  faite,  chaque  portion  sera 
tirée  au  sort  en  présence  de  la  municipalité  par  chacun  des  copar- 
tageants,  de  tout  quoi,  sera  dressé  procès-verbal.  Le  partage  des 
conununes  pourra  durer  dix-huit  ans,  après  lequel  temps  il  sera 
libre  aux  habitants  de  demander  un  nouveau  partage,  si  leur 
augmentation  en  population  ou  quelques  autres  circonstances  l'exi- 
gent. Les  nouveaux  mariés  ou.  entrants  après  les  récoltes  qui  sui- 
vront leur  entrée  ou  mariage  seront  pourvus  par  ordre  d'ancienneté 
des  portions  qui  seront  vacantes  par  mort  ou  autrement,  et  ce  ne 
sera  qu'à  défaut  de  celles-ci  qu'il  leur  en  sera  formé  sur  la  partie 
laissée  en  adjudication.  La  récolte  de  la  portion  emblavée  ou  en- 
semencée appartiendra  aux  héritiers  de  celui  ou  celle  qui  auront 
fait  la  culture  et  fourni  la  semence.  Les  portions  qui  deviendront 
vacantes  par  la  mort  ou  par  la  sortie  des  possesseurs  entreront 
dans  le  bail  des  parties  laissées  par  adjudication ,  pour  le  prix  en 
être  payé  par  l'adjudicataire  dans  la  proportion  de  ces  dernières, 
et  en  seront  distraites  les  premières  pour  être  délivrées  aux  nou- 
veaux entrants  et  aux  nouveaux  mariés.  Si  un  habitant  néglige  ses 
portions,  et  que,  par  cette  négligence,  il  laisse  ses  dites  portions 
incultes  pendant  deux  ans,  la  municipalité  sera  autorisée  de  la  faire 
cultiver  et  ensemencer  au  profit  de  la  communauté  après  un  aver- 
tissement et  avoir  ouï  le  portionnaire ,  qui  sera  privé  d'autres  por- 
tions jusqu'au  nouveau  partage.  Tous  les  partages  qui  ont  été  faits 
jusqu'à  présent  contrairement  aux  règles  qui  viennent  d'être  adop- 
tées seront  considérés  comme  nuls. 


^'^  Décret  du  ii   juin  1791,    sanc-         contributions  foncière  et  mobilière ,  ar- 
tionné  le  17,  relatif  à  la  répartition  des         ticles  A  et  5. 
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[D*après  an  second  arrête,  pris  séance  tenante,  il  est  dëddë  «rque,  jusqu'à 
ce  que  TAssemblée  nationde  eût  statué  sur  k  pétition  que  le  conseil  du  dé- 
partement a  arrêté  relativement  au  partase  des  communes,  les  municipalités 
ne  pourraient  faire  la  division  d'aucuns  de  leurs  biens  communaux  entre  les 
habilauts.T,  —  Arch.  naL,  F*'  33o<*^] 


HOUSSlêviLLE^^^ 

Pétition  de  la  commune  à  F  Assemblée  législative  ^K 

S.  d.  —  Au  Roi,  à  l'Assemblée  nationale  à  Paris,  Supplient 
très  humblement  les  habitants  et  membres  de  la  municipalité 
de  Housséviile ,  disant  que  par  vos  lois  si  avantageuses  et  si  dignes  ' 
d'être  observées,  il  est  voulu  que  chaque  propriétaire  aura  droit 
seul  de  pâturer  son  terrain;  nous  nous  sonunes  libérés  à  vous 
représenter  que  nous  avons  environ  600  jours  de  pâquis  et  vous 
supplier  qu'il  vous  plaise  de  nous  permettre  de  les  partager  d'égale 

Eortion,  concevant  que  ce  serait  le  moyen  le  plus  avantageux  pour 
i  nourritiu*e  des  hommes  et  du  bétail ,  réflexion  faite  que  nous 
avons  déjà  essuyé  tant  de  mauvaises  années  par  la  rareté  des 
grains,  tandis  (pie  nous  avons  quantité  de  terrains  moins  fructueux 
que  s'ils  étaient  en  nature  de  terre  labourable,  et  une  partie  de  ces 
pâquis  sont  aliénés  pour  un  certain  temps  sans  autorisation  que 
par  l'aveu  d'un  quelqu'un,  sous  prétexte  que  le  revenu  sera  em- 
ployé pour  subvenir  au  besoin  de  la  communauté;  mais  étant  par- 
tagé, il  nous  serait  plus  avantageux  d'être  imposé  aux  sommes 
qui  se  trouveraient  nécessaires  aux  besoins  de  la  communauté. 

Il  y  a  environ  5o  jours  de  ces  pâquis  lieu  dit  devant  Quiot  qui 
selon  des  auteurs  étudiés  et  pratiquant  l'agriculture,  ce  terrain  rap- 
porterait beaucoup  en  nature  de  vigne,  s'il  vous  plaisait  de  nous 
autoriser  à  partager  ces  derniers  pour  cent  moins  un  an  et  le  sur^ 
plus  des  autres  pâquis  pour  telle  quantité  d'année  qu'il  vous  plaira. 
Ce  considéré,  il  plaise  à  votre  puissance,  touchée  de  compas- 
sion, de  nous  donner  décret.  Nous  continuerons  d'adresser  nos 
vœux  au  Seigneur  pour  la  conservation  de  sa  grâce. 

Suivent  les  noms  de  hù  signataires  et  de  9  illettrés  ;  on  compte  plusieurt 
noms  de  femmes  parmi  les  uns  et  les  autres. 

[Arch.nal.,  F"33o.] 

^^)  A  la  seconde  circulaire  du  Comité  ^'^  Arr.  de  Nancy,  cant.  d^Harroué. 

d'agricnhare,  le  directoire  répondit  le  ^^^  En  tête  de  la  pétition,   on  lit  : 

11  mars  1799,  en  expédiant  un  second  Nombre  des  habitants,  91,  y  compris 

exemplaire  du  même  texte.  7  laboureurs. 
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SAINT-CLEMENT  ^*l 

Pétition  d^un  habitant  à  rAssemblée  législative. 

S.  d.  —  Dieu  soit  à  l'aide  de  l'Assemblée  nationale  à  Paris. 
A  nos  Messieurs,  nos  Messieurs  de  l'Assemblée,  Supplie  très  hum- 
blement Joseph-Louis  Masson,  de  Sainl-Clément,  et  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  en  Lorraine,  et  de  la  garde  nationale, 
citoyens,  disant  qu'il  y  a  plusieurs  pièces  de  terre  qui  sont  incultes 
sur  le  ban  de  Saint-Clément,  dont  personne  n'en  fait  aucun  cas 
et  l'Etat  y  perd  ses  droits  faute  de  les  cultiver. 

I.  Ce  sont  le  Rayeux,  d'environ  huit  jours,  joignant  le  pré  de 
Clément  Pertusot  et  du  reste  environné  du  bois  l'étang. 

II.  Ce  sont  la  Haye-le-Moine,  d'environ  trois  jours,  joignant  les 
terres  de  la  ferme  de  Beaux-prés. 

Le  suppliant  mande  à  nos  vénérables  Messieurs  la  permission 
de  les  cultiver  par  acensement  et  pour  un  bail  de  soixante  ans 
et  d'y  bâtir  une  maison',  d'y  planter  telle  semence  qu'il  y  viendra; 
il  offre  chaque  année  huit  livres  de  canon  à  l'Etat,  au  premier  bu- 
reau des  finances,  et  la  copie  de  ceci  qui  demeurera,  il  mande 
quinze  ans,  sans  payer  la  dfane  comme  du  passé;  après  quoi,  il  baise 
très  humblement  les  genoux  à  nos  vénérables  Messieurs  et  prie  le 
ciel  de  vouloir  bien  favoriser  toutes  ses  entreprises  d'un  heureux 
événement,  comme  aussi  de  conserver  longues  années  à  nos  véné- 
rables Messieurs  de  l'Assemblée  pour  le  bonheur  des  Français,  et 
l'agrandissement  de  l'auguste  maison  de  Sa  Majesté.  —  Serviteur 
Joseph-Louis  Masson,  garçon  chez  sa  mère,  à  Saint-Clément,  par 
Lunéville,  en  Lorraine,  et  prouvera  ce  qui  est  avancé  sur  ce. 

[Arch.nat.,  F''333.] 

SAULXURES-LKS-VANNES  ^^\ 

Pétition  de  la  municipalité  transmise  à  T Assemblée  législative. 

1  j  février  ijgst.  —  Monsieur ^^^,  Les  maire  et  officiers  munici- 
paux de  Saulxures  prennent  encore  ^*^  la  liberté  de  s'adresser  à 
vous  au  sujet  de  la  requête  qu'ils  ont  eu  l'honneur  de  vous  atlres- 
sor  il  y  a  un  an;  nous  espérions  que,  dans  peu,  on  recevrait  une 
loi  générale   pour  la  distribution  des  pâquis  communaux  ;  sans 

•>)  Arr.  et  rant.  de  Lunëvillc.  m**  limonadier,   90,  chaussée  d^Aniin. 

^*J  Arr.  de  Toul ,  cant.  de  Golombey.  '*^  On  n'a  pas  retrouvé  d'autro  pëti- 

^')  Cette  lettre  est  adressée  à  M.  Noél,         tien  de  cette  municipalité.^ 
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néanmoins  ^n  avoir  reçu  aucune,  aujourd'hui  qu'il  faut  payer  la 
contribution  foncière,  il  est  révoltant  aux  pauvres  gens  d'être  as- 
sujettis à  payer  une  contribution  sans  en  avoir  aucune  propriétt^. 
C'est  pourquoi.  Monsieur,  nous  vous  supplions  de  vous  intéresser 
pour  faire  rendre  justice  h  vos  patriotes  ;  vous  voudrez  bien  re- 
présenter nos  pièces  dont  vous  êtes  porteur  à  l'Assemblée  natio- 
nale ;  la  requête  dont  vous  êtes  porteur  a  été  contredite  par  l'an- 
cienne municipalité,  mais  aujourd'hui  c'est  l'avis  et  le  consentement 
de  la  municipdité  et  le  conseil  général  de  Saulxures.  S'il  faut  quel- 
ques pièces  d'écriture  pour  appuyer  les  motifs  de  notre  requête, 
nous  vous  supplions  de  vouloir  les  faire  faire,  à  charge  par  nous  de 
vous  rembourser  les  avances  et  les  démarches  que  vous  serez  obligea 
de  faire  à  ce  sujet  Faites  le  plus  promptement  possible  et  nous 
rendes  réponse,  s'il  vous  plait,  aussitôt  la  présente  reçue.  Ce 
faisant,  vous  obligerez  infiniment  ceux  qui  ont  l'honneur  de  se  dire 
avec  respect.  Monsieur,  vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs patriotes. 

Suivent  1 6  signatures,  [  Arch.  nal.,  F»*  33o  ^'K] 


MEUSE. 

DIRECTOIRE  DU  DifPARTEMENT. 

[ij octobre  i 79a.  —  Le  procureur-gënéral-syndic  Gossin  adi^esBe  un  rap- 
port qu'il  fit  à  rassemblée  des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  au  mois  tle 
novembre  1787,  en  attendant  le  rapport  du  directoire  sur  la  question.  Cù 
rapport  s'ouvre  par  un  plaidoyer  en  faveur  du  parcours  réciproque  entre 
communautés.] 

. .  .Les  communes,  comme  les  parcours,  ont  excité  la  même  diver- 
sité d'opinions.  Les  uns  ont  été  d'avis  qu'il  serait  utile,  de  les  par- 
tager, les  autres  qu'il  fallait  les  laisser  dans  leur  état  actuel.  Ceux 
qui  ont  pensé  que  le  partage  en  serait  avantageux,  ont  dit  que  ces 
conununes  étaient  de  vastes  terrains  négligés,  susceptibles  de  pro- 
ductions abondantes,  et  qui  cependant  fournissaient  à  peine  !a 
nourriture  faible  et  mauvaise  de  quelques  bestiaux  dans  la  meilleure 
saison  de  l'année;  qu'une  des  causes  principales  du  mauvais  ^tnt 
de  ces  terrains  était  leur  indivision  et  cette  indifférence  qu'on  a 
naturellement  pour  une  propriété  commune;  qu'un  partage  de  ces 
terres  entre  le  seigneur  et  les  habitants,  à  proportion  de  leurs 

(^)  Au  dossier  sont  joints  :  la  pétition  trait  des  délibérations  de  la  commune  , 
de  la  commune  au  directoire  du  dépar-  sans  date,  mais  postérieur  au  17  no- 
iement,  signée  de  6 A  noms,  et  un  ex-         vembre  1790. 
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droits,  y  produirait  bientôt  des  améliorations  considérables,  qu'on 
ne  peut  raisonnablement  attendre  que  de  l'industrie  propriétaire, 
sûre  de  recueillir  sans  contrariété  le  fruit  de  ses  avances;  qu'en 
rendant  ces  partages  facultatifs,  et  prenant  pour  modèle  ceux  qui 
ont  été  faits  dans  quelques  communautés,  en  vertu  d'arrêts  du 
Conseil  obtenus  sur  leur  demande,  on  obvierait  à  tous  inconvé- 
nients, puisqu'une  délibération,  prise  par  le  plus  grand  nombre 
des  habitants,  ne  pourrait  être  contraire  au  véritable  intérêt  dune 
communauté;  que  le  partage  des  communes,  outre  ses  avantages 
pour  l'agriculture  dont  il  multiplierait  les  produits,  aurait  celui, 

f)lus  précieux  encore,  de  procurer  une  petite  propriété  à  la  classe 
a  plus  indigente,  de  favoriser  la  population,  en  assurant  aux  mal- 
heureux une  partie  de  leiu*  subsistance,  d'augmenter,  par  le  lien 
de  la  propriété,  l'attachement  de  tous  les  concitoyens  à  l'État,  de 
garantir  d'autant  plus  aux  lois  leur  obéissance,  et  de  détruire  ou 
de  diminuer  au  moins  la  mendicité  dans  les  campagnes  ;  que  ce 
partage,  qui  rétablirait  l'égalité  entre  les  laboureurs,  qui  profitent 
surtout  des  communes,  et  les  manœuvres,  (^ui  en  profitent  peu, 
ayant  été  exécuté  en  Champagne  et  dans  les  Evêchés,  oh  le  sol  est 
assez  semblable  au  nôtre,  il  semblait  qu'il  devait  convenir  autant 
à  notre  province. 

Les  seigneurs,  hauts  justiciers,  au  moyen  du  tiers  que  les  ordon- 
nances leur  attribuent  en  cas  de  partage,  au  moyen  des  propriétés 
qu'ils  ont  sur  le  ban  et  tju'ils  peuvent  clore,  au  moyen  de  la  vaine 
pâture  qui  resterait  à  leurs  troupeaux  des  autres  propriétés  éparses 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  clôture,  n'ont  vraiment  rien  a  oppo- 
ser au  partage  des  conununes,  et  l'on  doit  d'ailleurs  assez  connaître 
l'âme  et  Télévation  des  sentiments  de  la  noblesse  lorraine,  pour 
savoir  qu'elle  ne  peut  être  entraînée  dans  un  système  que  par  la 
considération  de  l'utilité  publique. 

Les  laboureurs  et  les  propriétaires  des  fermes  roturières  n'ont 
vu  nattre  le  projet  de  partage  des  communes  qu'avec  la  plus  grande 
terreur.  Ils  ont  prétendu  que,  dans  toutes  les  fermes,  il  n'y  avait 
qu'une  quantité  de  prés  à  peine  suffisante  pour  nourrir  pendant 
l'hiver  les  bestiaux  destinés  au  labourage;  que,  depuis  le  â5  mars 
jusqu'au  mois  de  juillet,  ils  ne  vivaient  que  sur  les  conununes,  et 
qu'après  ce  temps  on  les  menait  en  pâture  dans  les  prairies  et  dans 
les  champs  dépouillés;  que  si  on  enlevait  ce  secours  aux  labou- 
reurs et  si  on  les  réduisait  dans  le  pâturage  des  conununes  à  une 
simple  portion  d'habitant,  il  faudrait  qu'ils  fissent  consommer  à 
leurs  bestiaux,  pendant  l'été,  les  fourrages  destinés  à  la  provision 
de  l'hiver,  et   qu'à   l'entrée   de  cette  saison   ils  se  défassent  de 
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leurs  attelages  et  renonçassent  à  la  culture;  que  ces  terres  étant 
fortes  et  d'une  cidture  pénible,  dans  les  meilleurs  cantons  de  la 
province,  il  faut  beaucoup  de  chevaux  pour  les  mettre  en  valeur; 
cependant  les  cultivateurs,  qui,  la  plupart,  n'ont  pas  assez  de 
prés,  sont  obligés  de  proportionner  le  nombre  de  leurs  chevaux  à 
leurs  moyens  de  les  nourrir,  et  ils  se  chargent  souvent  d'une  cul- 
ture plus  étendue  que  celle  à  laquelle  ils  peuvent  suffire  ;  de  là,  les 
cultures  ne  sont  ni  assez  profondes,  ni  assez  multipliées,  et,  la  terre 
n'étant  pas  assez  ameublie,  il  en  résulte  une  grande  diminution 
dans  les  récoltes.  Le  partage  des  communes  ajouterait  encore  à  la 
disproportion  des  prairies  avec  les  terres  labourables  ;  il  formerait 
l'opération  contraire  à  celle  cpie  solliciterait  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture ,  pour  la  prospérité  de  laquelle  il  faudrait  plutôt  chercher  h 
augmenter  les  pâturages,  que  ae  travailler  à  les  détruire;  que  les 
laboureurs  ne  pourraient  s'indemniser  que  par  des  prairies  artifi- 
cielles ;  mais  outre  que  ces  prairies  sont  peu  en  usage  en  Lorraine, 
malgré  le  succès  qu'elles  seraient  destinées  à  y  avoir ,  elles  réus- 
sissent mal  sans  culture;  les  propriétés  particulières  sont  trop  dis- 
persées dans  un  ban,  et  en  trop  petites  portions,  pour  pouvoir  être 
closes  ;  que  le  partage  des  communes ,  en  détruisant  les  agriculteurs , 
entraînerait  en  même  temps  la  ruine  des  propriétés  roturières  qui 
leur  sont  affermées,  lesquelles  n'ont  été  évaluées  par  les  acqué- 
reurs que  sur  l'estimation  d'un  produit  déterminé  par  l'influence 
des  commerces,  sur  la  facilité  de  leur  exploitation  ;  que  cette  atteinte 
au  droit  de  propriété  avait  des  suites  d'autant  plus  funestes,  qu'elle 
frapperait  surtout  sur  les  fortunes  médiocres;  que  les  inquiétudes 
des  propriétaires  étaient  tellement  fondées,  que,  dans  le  bailliage 
de  Mirecourt^^^  2 5  communautés  s'étaient  adressées  au  Parlement, 
et  l'avaient  supplié  dans  une  requête,  souscrite  des  officiers  de  leur 
bailliage,  d'ordonner  que  leurs  pâquis  resteraient  dans  leur  état 
accoutumé,  ou  de  prononcer  la  résiliation  de  leiu^  baux,  si  mieux 
n'aimaient  les  propriétaires  des  fermes  leur  fournir  les  foins  né- 
cessaires pour  la  nourriture  des  bestiaux ,  et  que  le  Parlement  fit 
défense  aux  manœuvres  de  rien  innover  dans  leurs  pâquis;  qu'en 
vain  le  partage  serait-il  facultatif,  les  manœuvres,  formant  le 
plus  grand  nombre  des  habitants,  seraient  les  maîtres  de  la  dé- 
libération et  les  laboureurs,  qui,  dans  toute  opération  sur  l'agri- 
culture, devraient  avoir  la  plus  grande  influence  et  être  con- 
sultés de  préférence  aux  manœuvres,  se  trouveraient  sacrifiés  par 
l'intérêt  mal  entendu  et  momentané  de  ceux-ci  ;  qu'en  effet ,  dans 


(1) 


Vosges,  chef-lieu  d'arrondissement. 
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plusieurs  villages,  il  y  avait  peu  de  communes,  et  que  la  chute  du 
nombre  de  charrues  ne  serait  pas  compensée  par  la  culture  à  bras 
d'un  demi-jour  de  terres,  dont  serait  composée  au  plus,  dans  la 
plupart  des  lieux,  la  portion  des  manœuvres;  cette  petite  portion 
même  serait  bientôt  stérile,  par  le  défaut  d'engrais,  car,  les  com- 
munes étant  défrichées ,  le  troupeau  commun  ne  trouverait  plus  à 
subsister;  que  les  manœuvres  profitent  autant  des  communes  que  les 
laboureurs,  puisqu'ils  ont  nécessairement,  à  raison  de  leur  nombre, 
plus  de  bestiaux,  en  supposant  que,  pendant  quelques  mois,  les 
communes  seraient  plus  utiles  aux  laboureurs  qu'aux  manœuvres; 
aussi ,  après  ce  temps,  ceux-ci  reçoivent-ils  une  indemnité  suffisante 
dans  la  pftture  des  prés  et  des  champs  des  laboureurs  qui  leur  sont 
ouverts;  que  si  l'on  venait,  d'un  côté,  à  déroger  à  l'ordre  établi, 
qui  parait  être  la  suite  d'une  convention  primitive ,  les  fermiers  ou 
plutôt  les  propriétaires  pourraient  justement  prétendre  que  les  ma- 
nœuvres ne  jouiraient  plus  de  la  vaine  pftture  sur  leurs  terres,  et 
demander  de  rompre  une  société  dont  ils  feraient  seuls  les  fonds 
et  où  les  mises  ne  seraient  plus  égales;  que  le  partage  des  com- 
munes a  effectivement  eu  lieu  dans  les  Évêchés  et  la  Champagne  ^^^  ; 
mais  qu'on  assure  qu'il  a  produit  de  mauvais  effets  dans  les  Évê- 
chés ,  et  que  les  communautés  désireraient  que  la  loi  enregistrée 
ne  fût  point  un  obstacle  au  rétablissement  de  leurs  pâquis  dans 
l'indivision;  qu'à  l'égard  de  la  Champagne,  la  culture  des  terres  y 
est  plus  facile,  deux  chevaux  y  suffisent  à  l'attelage  d'une  charme, 
tandis  que  six  à  huit  ont  quelquefois  peine  à  tirer  les  nôtres;  la 

Juantité  de  pftquis  nécessaires  aux  bestiaux  destinés  à  la  culture 
es  terres  labourables  ne  doit  donc  pas  y  être  aussi  forte.  Telles 
sont  en  analyse  les  diverses  observations  parvenues  à  la  commis- 
sion intermédiaire,  et  mises  sous  les  yeux  du  bureau  d'agricul- 
ture, relativement  au  parcours  réciproque  et  partage  des  com- 
munes. 

La  matière  mise  en  délibération ,  il  a  pensé  que  le  partage  des 
communes  ayant  été  fait  dans  quelques  parties  de  la  province,  sur 
les  délibérations  de  communautés,  autorisées  par  arrêts  du  Con- 
seil, le  problème  à  résoudre  ne  pouvait  concerner  ces  commu- 
nautés, dont  les  habitants  ne  doivent  pas  être  exposés  à  perdre  le 


('^  Voir  Grappin,  op.  cit.,  p.  68.  L'ëdit  prés ,  champs  et  héritages  avec  abolition 
conwrnant  les  Trois  -  Evêchés  est  de  du  droit  de  parcours  de  village  à  vil- 
juin  1769  (publié  par  Graffiu,  op.  ciLf  lagc»;  mais  u  nWdonne  pas  à  propre- 
p.  aho'fkkb).  L'édit  concernant  la  ment  parler  la  division  des  communaux 
Champagne  est  de  mars  1769,  et  trporte  (Isambbrt,  Ane,  loi*  franc.,  t  XXII, 
règlement  pour  la  clôture  des  terres,  p.  /iSô^/iSS). 
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fruit  des  défrichements  et  des  améliorations  qu'ils  avaient  pu  faire 
sur  les  portions  de  communes  qui  leur  étaient  échues;  que  la  ques-, 
lion  de  Tutiiité  du  partage  des  communes  ne  pouvait  être  agitée 
que  relativement  aux  parties  pour  lesquelles  elle  n'avait  point  éti? 
déterminément  jugée  par  les  lois  récentes  et  respectables  ;  mais 
qu'avant  d'étendre  la  faculté  de  ces  partages  aux  autres  cantons  de 
la  province,  il  convenait  d'attendre  des  districts  les  éclaircissements 
nécessaires  sui"  la  réalité  ou  l'exagération  des  avantages  ou  des  in- 
convénients qui  résulteraient  de  ce  projet;  que  le  même  plan  devait 
être  suivi  pour  le  parcours  réciproque  ;  et  qu'ensuite  des  observa- 
tions des  districts,  on  prendrait  sur  l'un  et  l'autre  objets  tel  parti  et 
telle  détermination  que  le  bien  de  la  chose  et  l'intérêt  des  commu- 
nautés exigeraient. 

[Sarfavis  du  bureau  d'agriculture,  il  a  été  arrêté  «rquon  attendra  réta- 
blissement des  assemblées  de  districts,  pour  recueillir  leurs  vœux  et  ceux  des 
assemblées  municipales v»  sur  les  deux  questions.  —  Arch.  nat.,  F*'  33o.| 
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CONSEIL  DU  DEPARTEMENT . 

[5  décembre  ijgi.  —  Rapport  sur  Tudlisation  des  communaux ^^^  :] 

Dans  un  temps  plus  calme,  si  les  ennemis  de  1j  Révolution 
étaient  moins  acharnés  à  calomnier  la  nouvelle  adn^inistration,  si 
tous  les  esprits  étaient  disposés  à  concourir  au  bien  public,  nous 
dirions  qu'il  n'y  a  point  à  balancer.  C'est  une  vérité  démontrée 
depuis  longtemps  que  le  partage  des  communes  serait  avantageux 
à  l'agriculture.  L'une  des  causes  qui  empêcha  principalement  l'exé- 
cution du  projet,  dont  le  roi  avait  fait  part  aux  Etats  de  Bretagne, 
fut  cette  prétention  formée  depuis  quelques  années  par  les  ci- 
devant  seigneurs,  à  l'appui  d'une  jurisprudence  féodale,  d'être 
propriétaires  de  toutes  les  terres  vaines  et  vagues  enclavées  dans 
leurs  fiefs  ^2^.  Une  loi  récente  borne  cette  propriété  à  ce  qui  a  été 
enclos  ou  afféagé  et  déclare  le  surplus  commun ^^^  Ces  terres  sont. 
par  conséquent,  revenues  à  leurs  premiers  propriétaires,  et  l'ad- 

<*)  Ce  rapport  a  été  adreMé  au  Go-  (>^  U.    Ses,   Lei   clanei   ruralei  en 

mité  d*agriciilture  par  le  directoire  avec  Bretagne  . . . ,  p.  a  1 5  et  suiv. 
une  lettre  d'envoi  du  17  mars  1799,  ^^^  Décret   du  98  septembre  1791, 

2ui  figure  dans  Arch.  nat,  F'®33o,  où  sanctionné  le  6  octobre,  sur 4^  usagon 

manque.  ruraux,  section  IV,  art.  7. 
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ministration  doit  prendre  tôt  ou  tard  les  moyens  de  les  rendre 
utiles  à  la  société. 

Toutes  les  landes ,  qui  couvrent  une  grande  partie  de  la  surface 
du  département,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  cultivées.  Nous 
avons  déjà  dit  que  la  mauvaise  qualité  du  sol  s'oppose  en  plusieurs 
lieux  aux  défrichements.  Dans  certaines  landes,  et  elles  sont  en 
grand  nombre,  il  serait  inutile  d'entreprendre  aucune  culture;  mais 
lorsque  le  partage  en  sera  fait,  chaque  propriétaire  appliquera  à  la 
portion  qui  lui  aura  été  assignée  le  genre  d'industrie  qui  s'accor- 
dera le  mieux  avec  la  qualité  du  sol  :  là  il  formera  un  labour,  ici 
une  prairie,  ailleurs  un  pacage  pour  les  bestiaux;  dans  les  endroits 
qui  repoussent  absolument  toute  espèce  de  culture,  il  y  fera  des 
plantations.  Il  est  peu  de  terrains  oh  l'on  ne  pût  au  moins  semer 
du  prusse,  et  ces  différents  moyens  augmenteront  toujours  la  masse 
des  richesses  territoriales.  Le  partage  des  communes  est  donc 
l'unique  moyen  de  les  mettre  en  valeur;  laissées  indivises,  eUes  se- 
raient condamnées  à  une  éternelle  stérilité. 

L'expérience  de  tous  les  temps  justifie  que  les  biens  possédés  en 
commun  ne  rapportent  jamais  autant  que  celui  qui  appartient  à  un 
seul.  L'accord  entre  plusieurs  particuliers  est  difficile,  souvent 
même  impossible;  aussi  voit-on  toujours  que  ces  terrains  restent  en 
friche  et  sont  presque  perdus  pour  la  société.  Tous  les  communs 
du  département  en  sont  la  preuve  la  plus  incontestable. 

[Suivent  des  développements  comparatifs  sur  ce  qui  s'est  passé  en  Angle- 
terre et  en  Prusse  ^*^] 

Il  est  sans  doute  d'autres  moyens  de  perfectionner  l'agriculture  ; 
mais  il  nous  semble  que  c'est  à  ceux-là  qu'on  doit  s'attacher 
d'abord;  ils  consistent  : 

i'*  A  solliciter  une  loi  qui,  dans  les  cantons  de  domaines  congé- 
ables,  excite  les  colons  à  entreprendre,  au  défaut  du  propriétaire, 
des  défrichements ,  à  faire  des  plantations  par  l'assurance  d'une  juste 
indemnité  en  cas  qu'ils  soient  congédiés  avant  d'être  remboursés 
de  leurs  avances,  et  en  les  admettant  au  partage  des  bois  qu'ils 
auront  cultivés; 

s""  A  encourager  l'aménagement  des  bestiaux  et  l'augmentation 
des  fourrages  par  des  moyens  tels  que  la  formation  de  prairies  ar- 
tificielles et  le  dessèchement  des  marais  ; 

3°  Enfin  à  provoquer  le  partage  des  communes  et  encourager 
les  défrichements  et  les  plantations. 

t'î  Voir  p.  86. 
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[7  décembre  îjgt.  —  Arrêtes  sur  les  matîèi'es  agricoles  rapportées  par  le 
procarear-général-syndic  :] 

i*'  n  sera  fait  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  la 
supplier  de  revoir  son  décret  des  3o  mai,  1*,  6  et  7  juin  1791, 
concernant  les  domaines  congéables  ^'^  :  il  lui  sera  représenté  que  Tin- 
tërêt  de  l'agriculture  et  la  nécessité  d'étendre  les  richesses  terri- 
toriales exigent  impérieusement  que  les  colons  soient  excités,  par 
l'assurance  d'une  juste  indemnité,  à  entreprendre,  au  défaut  des 
fonciers,  des  défrichements  et  des  plantations; 

2*  L'assemblée  charge  son  directoire  d'écrire  incessamment  à 
tous  les  districts  et  municipalités  pour  leur  prescrire  d'exécuter  la 
loi  du  5  janvier  dernier,  concernant  les  dessèchements  des  marais^^^; 

3*"  Il  sera  fait,  chaque  année,  un  fonds  pour  l'encouragement 
de  l'agriculture; 

II"*  Sur  la  somme  de  3,ooo  Uvres  imposée  en  1791  pour  est 
objet  ^^^  il  sera  prélevé  celle  de  i,5oo  livres  en  achat  de  graines  de 
trèfle,  de  luzerne  et  de  sainfoin,  qui  seront  distribuées  gratuite- 
ment dans  chaque  district  aux  citoyens  qui  voudront  former  des 
prairies  artificielles,  en  préférant,  dans  cette  distribution,  les  ci- 
toyens qui,  au  jugement  du  district,  auront  le  plus  besoin  de  secours. 
Le  directoire  du  département  adressera  un  mémoire  instructif  pour 
la  culture  de  ces  différentes  semences; 

5*"  La  somme  de  1 ,5oo  livres  restante  sera  distribuée  en  primes 
pour  encourager  les  défrichements;  celte  prime  sera  fixée  à  3o  1.  par 
journal,  pour  ce  qui  excédera  l'étendue  d'un  journal  défriché  ou  des- 
séché et  converti  en  prairies  artificielles  ou  naturelles,  et  à  20  1. 
aussi  par  journal  de  terrain  défriché  et  converti  en  terre  labou- 
rable; 

6*"  Ne  seront  point  considérés  comme  défrichements  les  terrains 
égobués^*^; 

7''  La  prime  sera  distribuée  par  l'assemblée,  lors  de  sa  session 
de  1792,  sur  les  états  qui  lui  seront  envoyés  par  les  directoires 
de  diistricts  des  défrichements  et  dessèchements  effectués  d'ici  à 
cette  époque  dans  leur  territoire; 

S*"  Pour  prétefidre  jouir  de  la  prime,  celui  qui  aura  entrepris 

(')  Décret  du  7  juin  1791,  scellé  le  chement  et  la  contribution  foncière  des 

6  août,  relatif  aux  concessions  ci-devant  marais. 

faites  dans  les  départements  du  Finis-  (^^  Voir  le  proccs-verbal    du  conseil 

tèrc,  du  Morbihan  et  des  Gôtes-du-Nord,  du  département,  Ârch.  du  Morbihan, 

soosles  titres  de  baux  à  convenant  ou  L  79. 
domaines  congéables.  (*)  L'écobuage  est  proprement  la  liai- 

('^  Décret  du    96  décembre   1790,  son  des  gerbes.  Ce  mot  n'est  pas  priV 

scellé  le  5  janvier  1791 ,  sur  le  des»c-  ici  dans  le  même  sens. 
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uti  défrkhtment  du  deBséGbiment  sera  ténu  de  foirai  «U  greffé  de 
la  municipalité  du  lieu  de  la  situation  du  terf âift ,  tlUê  dédâfatlon 
Gdnçue  en  eei  iermëë  i  nie  déclare  elfe  dans  l'intention  de  des- 
sécher (ou  défricher)  iel  Urrain^  coHkûant  tant  dejoumauw,  et  d*Oft 
coûtinuef  la  Culture  (ou  rAmëlioraiion),  m'obligeânt  de  reëtitum' 
là  primo  d'ghcoumgeitieat  qui  pourra  m*étfo  aceordiiei  en  eus  qM 
je  cesse  de  cultiver  ce  terrain  après  la  troisième  récolte  Si  La  prime 
ne  sera  délivrée  que  sur  le  ccrllfical  de  la  municipalité  qu'il  a  effec^ 
tivement  défriché  ou  desséehéi 

9''  L'assemblée  reoôtlnatt  les  avantages  qui  résulteraient  pour 
l'agriculture  du  partage  des  communes  ^  mais  cette  importante  opé« 
ration  ne  peut  4tre  entreprist;  que  suocessivemdnt^  et  le  conseil 
général  est  d'avis  qu'elle  soit  différée  à  une  époquO  plus  faVOrâble. 

[Arch.  nal.,  ADxix*  a5,  Morbihan,  1791,  Procès-verbal dèë  ikHtêê  Je  In 
ttotêième  se$$i9H de  GmmU général  iuiip.du  Mêrbikun,  Ystinss*  i^^i i  iii^**]. 


MOSELLE. 

Nulle  réponse  du  directoire  de  se  déparlemelit  k  la  eircdlaire  du  Comité 
d*agricuiiure;  nulle  délibération  sur  les  oommuoaux  de  la  part  de  rassemblée 
adifliflidtf&iive  ^*^  Là  (|uê§tioâ  qui  préoccuoe  les  admitiistrateurs,  cW  cdie 
du  parcours  et  de  la  vaine  pâture  rsésbee  m  8  déeefflbl«  1701).— En  1877, 
les  oofnmooittx  s^éteodaietit  sur  16  p.  lôo  du  départefoeot  ^^^ 


NlÈVttB. 

CONSEIL  DU  DEPARTEMENT  ^'^ 

[3  dieembre  iJOO.  —  Râppôft  «tsur  la  surveillance,  conservation  et  le 

Souvernement  des  bois  conununauxn.  L'assemblée  arrête  «rde  soUicitef  flQpfès 
u  corps  léffislatif  au  décret  qui  autorise  rsméaagsffleut  dés  bols  eoillfliunaux 
situés  dans  le  département ,  qu'il  j  soit  éUibli  lin  quart  de  réserve,  des  (Tardes 
en  quantité  suante  pour  en  assurer  la  conservatiou,  et  qu'ensuite  le  dé* 
parÛiMent  soit  autorisé  k  faire  la  division  des  biens  oommunaui  entre  les 
paroisses  suivant  les  circonstances,  et  même  déS  Subdivisions  entre  cent  qui 
7  ont  droit  I  sur  la  demande  des  munteipslités,  des  conseils  {(énërstix,  des 
communes  et  sur  l'avis  des  districts,  en  observant,  autant  que  dire  se  pourra , 
qu'il  y  ait  une  coupe  annuelle  au  jM^oGt  de  chaque  communauté,  n] 

(^)  Procèi-Pirbal  d$  la  ieuiom  du  osn-  partit  paa  avoir  traité  it  qaeftion  éêê 

ièit  du  Hfarifmni  de  ta  MoieUe,  Metzi  cominiiiiaux  (Proeès^vérbauk  SOi  Arill< 

«J.  d.,  in-/i*  (Arch.  nal.,  AD  m'**,  nat.,^'ui,  Nièvre  à).  — Gsa  ééUbért. 

Moselle  ,1791).  lions  furent  adressées  au  Comité  d*tefi> 

(^^  J.  DE  CaiÉgNOT,  toc,  oit.  culture  par  k  diradoire  aVéc  uos  iMte 

^  Ld  conseil  général  de  1791  ne  d'eûvot  du  u  avril  1791* 
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[ù  dieemhrt  ijgo,  —  L'assembiëe  arrête  «rque  i'ëpoqxie  de  chaque  coupe 
des  bois  commanaux  sera  r^ëe  par  le  dëpartement  sur  ravis  des  muoicipa- 
litës  et  ceux  des  districts,  que  ie  produit  de  ces  bois,  prëlèvement  fait  de 
Idutes  les  ehAiyeaet  impositians  relatives  auxdita  beisi  sera  partage  en  argent 
on  eà  Dàtiirë  o^apits  le  yobu  dds  oenseili  gëhéraux  cies  eomniiines,  homologue 
par  le  direetoire  dti  dtfpàrtttaeut  sur  Tavis  des  directoires  de  districts,  et  que, 
oins  le  eas  où  des  hameaux  ott  des  eintons  particuliers  auraient  droit  à 
qiidqdee  bois  eoHlinttnaak,  ils  seront  tenus  de  s  assembler  par  devant  la  mu- 
nidpîditë  de  leurs  paroiMs,  pourvu  que,  sur  Tavis  du  directoire  de  distinct, 
h  piroduit  de  là  ooupe  de  leurs  bois  soit  partage  entre  eux,  soit  en  argent  ou 
en  naftdre,  d^iprès  larritë  du  directoire  du  département  »] 

[5  dkémhré  t^go,  —  Les  arlidés  suivants  ont  i\A  ai'rétÀ  : 

(t  Anf .  3.  -i^  L«  bois  communaux  appartenant  h  la  cointâuiié  entière  se- 
ront îklininistrés  par  la  diunicipalité;  si  ces  bois  appaHieiinént  à  des  hameaux 
partiêiiliers,  ib  ëerônl  administres  par  des  syddics  nommés  par  les  habitants 
dé  ceà  haméatix  soiis  Tinspection  dé  là  mdnicipatitë  du  lieu  et  là  surveillance 
des  éorps  administràtits. 

«Aàf.i. — Ôanslecasoii  des  bois  communaux  apparlieiidraieutii  plusieurs 
communes  et  qu^ellês  prëfëraséent  de  joUir  en  conmluU  ptutAl  que  de  se  di- 
viser, as  seront  administres  pal*  (rois  dëpUlës  de  chaque  municipalité  qui  y 
aura  di^it,  lesquels  s^aisd^leront  dans  la  maison  commune  de  celle  des 
mnniâpâlités  qui  aura  dans  ces  bois  les  plUs  grands  lutëréts,  sur  la  convoca- 
tion qu*en  fera  le  procureur  de  là  commune  toutes  les  fois  que  les  liitëféts  de 
ces  bois  Texigeront 

(tAet.  5.  —  Les  bois  appartenant  soit  à  la  Nation,  soit  à  des  particuliers,  qui 
sont  grevés  d'usages,  seront  cantonna  :  en  conséquence,  pour  tenir  lieu  de 
cet  usage ,  il  sera  attribue  aux  usagei%  Uflà  portion  de  ces  bois  en  toute  pro- 
priété, en  raison  de  leur  nombre,  de  leur  nature  et  de  Tétendue  de  leurs 
droits,  et  le  surplus  desdits  bob  appârtiétidfà  àUësi  efi  toute  propriété,  et  dé- 
gagé de  tout  usage,  soit  à  la  Nation,  soit  auxdils  particuliers  qui  en  étaient 
|ih>priëtalrte.  U  ëera  à  éet  effet,  et  préalablement  au  eàntonuetnetit,  dressé 
prort»viibal  p«r  les  corps  administratifs  contenant  retendue  des  bdis,  le 
nombt^  dea  usagerfei  leUA^s  droits  respectifs  dans  oesdils  bois  et  la  pr^lation 
anDaeile.  Demeurent  exceptés  du  eantonnàmeut  les  bois  qui  sont  seulement 
grev^  Ai  droit  de  pacage  et  fi[land^ 

à  Ait.  0. — Chaque  iautiicipiJité  aura  sou  marieaU  pârtictdiér  qui  seili  dé- 
pëàé  au  iMMttriit  de  la  muaielpaliié  dàUS  un  coffl^  fermaut  à  trois  defe, 
rniie  deastiAw  aéra  ooilfiëe  au  maire,  la  secondé  au  procureur  de  la  com- 
mtme  et  la  troiiîème  au  secrétaire-greflBer,  et  ne  pourra  en  être  sorti  que  par 
une  délib^tion  du  eostps  moaicipaLii] 

J  ééeêtnkfp  ijgo.  ^-^  Lu  àêàsion  {^énérule,  eonsidëfânt  les  avan- 
tagés MM  flOttlDfe  que  i^tirefftit  l'u^eultui*^  du  partAgê  des  biens 
communaux,. a  arrêté  que  le  déparlement  autorisera  ces  partages 
toutes  les  fois  me  le  consoil  général  des  conununes,  sur  Tavis  des 
directoires  <iei  districts,  le  dëtnandera. 

[Sttivlilil  des  VQMix  sur  les  prairies  artiOciellés  et  le  glaUage.  —  Arch.  nat. , 
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Le  département,  devançant  le  pouvoir  central,  s^ëtait  occupe  dès  1790  de 
la  question  des  biens  communaux.  Le  3o  octobre  1790,  il  avait  envoyé  une 
circulaire  aux  districts  pour  leur  demander  un  relevé  des  biens  communaux 

|)ar  commune  et  pour  les  inviter  à  feire  délibérer  les  conunnnes  sur  le  meii- 
eur  emploi  à  en  raire^^^  Les  circulaires  du  Comité  d^agricullure  de  novembre 
1791  et  mars  1799  atteignirent  le  directoire,  qui  les  transmit,  les  10  dé- 
cembre 1791  et  a 3  mars  179a  ^  aux  directoires  des  districts  ^'^  La  seconde 
ciixulaire  n*est  adressée  qu*aux  districts  de  Bemies,  Douai,  Lille,  le  Quesnoy 
et  Valenciennes,  ce  qui  parait  prouver  oue  les  directoires  d^Avesnes,  Cambrai 
et  Hazebrouck  avaient  aéjà  répondu.  Mais  ces  réponses  n*ont  pas  été  tontes 
conservées,  et,  Teussent-elles  été,  qu'dies  seraient  probablement  natives, 
comme  celle  du  district  de  Bergues,  en  date  du  98  mars  1799 ,  qui  observait 
que  les  communes  du  district  n*ont  pas  de  biens  communaux,  «rsi  Ton  en- 
tend par  là  des  pâtures  dont  la  jouissance  appartient  exclusivement  aux  habi- 
tants d'une  même  commune  ^'^n,  ou  celle  du  Quesnoy  ^^K  Observons  d'ailleurs 
qu'en  1877  le  département  n'avait  que  a  p.  100  de  communaux  ^^  En  tout 
cas;  les  directoires  de  district  ne  paraissent  pas  avoir  dâibéré  sur  lu  ques- 
tion, pas  plus  que  le  conseil  général  de  novembre-décembre  1701  ^*\  et  Ton 
n'a  retrouvé  aucune  réponse  ou  aucune  minute  de  réponse  du  directoire  du 
département,  ni  aucun  rapport  relatif  à  la  question^'). 


OISE. 

DIRECTOIRE  DU  DEPARTEMENT. 

17  jmvter  ijgfi.  —  Messieurs,  le  conseil  de  ce  département 
s'est  fait  un  devoir  d'examiner  avec  le  plus  grand  soin  tes  avan- 
tag(*s  et  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  dans  toute  l'éten- 
due de  son  administration  du  défrichement  ou  du  partage  des 
communes  et  des  laris.  D'après  tous  les  renseignements  qu'il  a  pu 
se  procurer,  il  voit  qu'un  grand  nombre  de  communautés,  sans 
attendre  aucune  loi,  malgré  les  défenses  et  même  malgré  les  pour- 
suites judiciaires  des  administrations,  s'est  emparé  des  communes 
et  des  friches  et  que,  dans  beaucoup  d'endroits,  le  partage  s'est 
opéré  de  la  manière  la  plus  inégale,  puisqu'il  s'est  fait  à  raison  des 
propriétés  déjà  existantes.  Ainsi  la  pauvre  famille  n'a  rien  retiré  de 


<')  Les  réponses  des  communes  exis-  (^^  Arch.  du  Nord,  L197. 

tent  en  tout  ou  partie  pour  certains  <*)  J.  db  Ckisrîiot,  loe.  cit, 

districts.  t*)  Arch.  naU,  F»'  ni.  Nord,  7. 

(*)  Arch.  du  Nord,  L  189,  (^'  i65  v*  (^>  Renseignements eommuniqliés  par 

ci  37  v*-a8.  M.  G.  Lefobvre,  professeur  agrë^  d^his- 

^'^'  Arch.  du  Nord,  L559.  toirc  au  Ivcoe  de  Lille. 
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cette  invasion  commune,  et  les  ressources  qu  elle  avait  pour  nourrir 
une  vache  ou  quelau'autre  animal  utile  et  nourricier  lui  sont  abso- 
lument interdites.  Dans  d'autres  endroits,  les  habitants  qui  n'ont 
pas  voté  pour  le  partage  en  ont  été  exclus.  Presque  partout,  les 
poursuites  judiciaires  n'ont  pu  avoir  lieu.  Elles  font  naître  bientôt 
des  coalitions,  et  il  ne  se  trouve  plus  un  huissier  assez  hardi  pour 
se  présenter  dans  ces  paroisses.  Il  est  bien  sûr  que  cette  hardiesse 
serait  une  extravagance. 

Le  conseil  a  vu  avec  une  peine  égale  que  tous  les  cultivateurs, 
séduits  par  le  haut  prix  auquel  les  blés  se  vendent  depuis  un  assez 
grand  nombre  d'années,  tournent  vers  ce  grain  toutes  leurs  spécu- 
latfons,  sans  vouloir  envisager  qu'il  leur  serait  facile  d'obtenir  les 
mêmes  rapports  en  blé  en  y  employant  moins  de  terrain  et  en  s'oc- 
cupant  davantage  de  la  nourriture  des  animaux  nécessaires  sous  le 
rapport  d'engrais  et  sous  ceux  d'aliments,  de  commerce,  etc.  Les 
basses-cours  sont  donc  dépeuplées.  La  viande  sera  donc  bientôt 
d'un  prix  excessif,  et.la  laine  la  plus  commune  ne  s'achète  aujour- 
d'hui qu'au  poids  de  l'or.  Ainsi  les  communes,  partagées  et  culti- 
vées suivant  ces  mêmes  spéculations,  ne  peuvent  qu'accroître  un 
mal  déjà  trop  sensible. 

Si  de  grands  exemples  d'une  culture  mieux  entendue  nous  étaient 
donnés,  si  nos  cultivateurs,  frappés  des  succès  de  ces  nouvelles  en- 
treprises, voulaient  quitter  leur  routine,  le  défrichement  et  le  par- 
tage des  conununes  seraient  sans  doute  avantageux.  Mais  jusqu'à 
ce  moment,  le  conseil  a  pensé.  Messieurs,  que,  tout  dépendant 
des  localités,  il  n'était  pas  possible  de  faire  une  loi  générale,  et  qu'il 
serait  plus  convenable  de  laisser  à  prononcer  sur  chaque  endroit 
par  les  administrations  de  départements  d'après  l'avis  des  districts. 

Il  est,  en  effet,  des  communautés  où  il  y  a,  s'il  est  permis  de 
parler  ainsi,  un  excès  de  communes.  On  peut,  dans  ces  endroits, 
laisser  en  réserve  la  quantité  de  terrain  suffisante  pour  la  nourri- 
ture des  animaux  qu'on  y  possède,  et,  quelle  que  soit  la  culture, 
f)ermettre  le  partage  du  reste.  Mais  il  serait  au  moins  nécessaire  de 
ixer  des  lois  plus  justes  pour  ce  partage,  et  certainement  l'Assem- 
blée nationale  ne  pensera  pas  qu'il  doive  être  réglé  suivant  les 
autres  propriétés  des  partageants. 

Dans  d'autres  endroits,  ces  communes  suffisent  à  peine  à  nourrir 
les  bestiaux  de  la  paroisse;  les  défricher,  les  partager,  c'est  achever 
la  ruine  des  pauvres  familles,  qui  ne  trouveraient  pas  dans  leur 
part  la  ressource  qu'elles  ont  dans  la  commune  et  qui  finiraient  par 
la  vendre  au  plus  bas  prix. 

Le  plus  ou  moins  d'abondance  des  engrais  est  encore  un  objet 
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k  prendre  eo  cop^idération.  Partout  où  h^  terres  Gultivéis  «uffiMot 
à  l0«r  engraip,  lo  défrichem3nt  de§  communes  peut  avoir  un  boa 
^ffet;  cejui  de»  Uri»  même  peut  procurer  de»  evantiges  réefe  dans 
les  lieux  où  le»  terres  qh  culture  produii^nt  ibondemment.  Maïs 
dans  toufi  les  endroits  où  cei  avantage?  ne  se  reneontrent  pasi  ees 
défrichements  et  ces  partages  no  seraient  qu'une  peiue  et  une  m^ 
sère  de  plui* 

il  est  impossible  d'atteindre  toutes  ces  particularit^P  par  UUS  loi 
générale,  et,  puisqu'il  faut  entrer  dans  des  détails  qui  pré§entent 
autant  de  sous^divisions,  il  parait  que  le  conseil  de  ee  département 
était  fondé  à  croire  que  les  cprps  admipiitratifs  pouvaient  seuls 
prononcer  ayee  quelque  certitude  sur  le  défrichement  et  le  partage 
des  communes  et  des  laris, 

Les  administrateurs  :  GuiBRar,  0r4it^;  I^p  GaA^e;  Biouf  ;  SfVQ»  ; 
Dp  BomG t  procHreur-'^éral'iiynéic^^^^ 

[Arrfi,îMit.,P*33o,] 

BABQN  ^^K 

Pétition  de  la  commune  à  V Assemblée  lig^htive^^h 

a 0  juin  ijgsi.  rr^  A  Monsieur  le  Président  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Les  citoyens  de  la  communauté  de  Baron,  district  de  Senlis, 
département  de  l'Oise,  réclament  vos  infinies  bontés  et  ceUes  de 
l'Assemblée  nationale  sur  la  demande  qu'ils  ont  faite  h  leur  district 
et  au  directoire  de  leur  département,  où  ils  ont  eiiposé  qu'il  se 
trouve  dans  leur  communauté  g  arpents  de  prés  appartenant  à  la 
commune,  a 9  arpents  environ  de  marais  qui  peuvent  se  dessécher 
et  défricher,  ainsi  que  1 5o  arpents  de  terre  vame  et  vague  en  nulle 
vgleur  depuis  un  temps  immémorial,  et  qu'ils  en  désiraient  le  par- 
tage, faisant  offre  de  payer  les  impositions  fonrières  et  de  rendre 
à  la  commune,  sur  les  9  arpepts  de  prés  qui  depuis  bien  des 
années  ont  rapporté  un  revenu,  la  même  somme  çu'en  1790,  Celle 
offre  est  consignée  dans  uq  mémoire  signé  des  citoyens  qui  est  ei- 
joint,  adressé  au  directoire  de  leur  déparlement,  qui,  ainsi  que 
leur  district  9  gardent  un  silence  des  pluS  profondSi 


^)  A  la  Beeonde  dfeuUire  du  Gomllé  <*)  A  cette  potion,  appttri^  à  Parit 

d'tgricqttore,  \$  diim^toîn  de  TOiffe  ré-        psvlBprQef|re9Pd«laMmiiiiiie,ig|J9i]|ti 

uae  péiitiofl  im  4ireç|Q}re  (l&  wsrte- 

ment  du   i&  juin   179a,  signée   de 
68  noms  et  con&ed^M®  par  les  i  mem-^ 
le»n#qdmiin.  ^  ds  II  «uiM^psatî) 


Daignez 9  Monsieur  le  Président,  mettre  la  requête  des  suppliants 
sous  les  yeux  de  TAssemblëe  nationale,  afin  que  leur  demande  soit 
prise  en  consicUratioD  paf  «Uâ  et  qu'ils  puisient  obtenir  ce  qu'ils 
désirent.  Us  en  seront  éternellement  reconnaÎ8iflnt§,  —  L,  Chuy^, 
proçurptH'  ât  h  commune  4^  Banrn» 

•  [ Arfih.  Bat. .  ¥'•  Uo.] 

PétHwn  ié  k  eammuM  4  VAêêmMiê  Ugiêhiive. 

S^  4,  ^^  Memeurs,  ô  vous  qui  êtes  les  colonnes  pour  le  soutien 
de  la  Constitution  et  le  mpintien  de  la  loi  de  Templre  français, 
ietes,  s'il  vous  platt.  Us  yeux  sur  les  très  humbles  représentations 

Îue  toui  les  citoyens  de  la  communauté  de  Bore^t»  département 
e  l'Oise,  district  do  Senlis  et  canton  de  Baron,  ont  l'honneur  de 
vous  eommuniquer.  Le  malheur  des  temps  ou  la  négligence  de  nos 
pères  ou  enfin  l'intérêt  particulier  de  quelqu'un,  ce  ope  nous  ne 
pouvons  savoir^  nous  a  dénéantis  des  titres  de  nos  biens  communaux* 
m  ce  jour  où  l'Assemblée,  par  son  décret  des  90,  9 q  et  9 3  no- 
vembre 1790,  nous  donne  l'encouragement  et  le  pouvoir  de  défri« 
cher  les  terrains  en  friches  qui  n'ont  aucun  propriétaire  particulier, 
qui, par  le  même  décret,  soumet  notre  communauté  d'en  supporter 
les  charges  ^^\  et  cependant  ce  malheur  pour  nous  fait  que  les  la- 
boureurs de  notre  paroisse  se  mettent  en  possession  de  tous,  sens 
soumission  au  décret  quelconque,  quoiqu'ils  possèdent  presque 
toutes  les  terres  en  culture;  la  municipalité  leur  a  demandé  les 
litres  de  leur  propriété,  vu  que  celles  qui  n'en  ont  point  3ont 
confondues  avep  les  leurs  et  que,  s'en  étant  emparé,  eue  ne  peut 
les  connaître;  ils  refusent  de  le  faire.  Toute  la  communauté  ne  doit- 
elle  pas  profiter  des  avantages  que  le  décret  leur  procure?  N'y 
aura-t-il  que  (rois  personnes  qui  auront  toutes  les  aisances  de  la 
vie  ?  Le  pauvre  ne  doit-il  pas  être  partagé  ?  Aussi  nous  supplions 
vos  boptés  de  vouloir  bien  faire  droit  à  notre  juste  requête  et  lui 
rendre  la  justice  qu elle  réclame.  Nous  ne  cesserons  aoflrir  nos 
prières  au  Très-Haut,  qu'il  lui  plaise  conserver  vos  jours  précieux* 

Suivent  18  sigosturas,  dont  odles  dn  lOlire  et  du  proeiireur  de  la  oom* 
mune. 

[Arch.  Rrt.,r-333.] 

C'J  A^rds  Seiilil,  cflut.  de  Nantsuil-  <'^  Tit,  U|,si>i.44o4écretwlslé8is- 

IçrHfpdfmin.  lation  domaniale,  du  a  a  nçvembite  1 700. 
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PONTPOlNT^^l 

Pétition  de  la  commune  au  Comité  ^agriculture  ^^^ 

[S.  d.  —  Longue  pétition  imprimée  protestant  contre  le  &it  que  «rqudques 
particuliers,  se  disant  composer  la  commune  dePontpoint,  vous  ont  présenté 
récemment  un  mémoire  par  lequel  ils  demandent  à  être  autorisés  à  partager 
les  marais,  landes,  larris,  montagnes  et  terrains  vagues  appartenant  à  la 
commune  de  Pontpoint,  situés  dans  Tétendue  des  paroisses  de  Saint-Pierre 
et  Saint-Gervais  et  qui  forment  le  pâturage  de  leurs  bestiaux. 

rrLes  soussignés  n'ont  pas  vu  sans  la  plus  grande  surprise  cetle  pétition 
qui  les  blesse  grièvement;  c'est  pourquoi  ik  vous  supplient,  Messieurs,  de 
peser  dans  votre  sagesse  les  observations  qu'ils  vont  avoir  Thonneur  de  vous 
présenter.  D  Suit  un  historique  des  communaux  de  Pontpoint  depuis  i36&. 

(t . .  .La  pétition  dont  il  est  question  n'est  point  du  tout  celle  de  la  commune 
de  Pontpoint,  le  seul  rapprochement  du  nonibre  des  signatures  de  cette  péti- 
tion avec  celles  qui  sont  au  bas  du  présent  mémoire  vous  convaincra  que  le 
vœu  des  habitants  de  Pontpoint  n'est  point  pour  le  partage  demandé  par 
quelques  particuliers ,  mais  bien  pour  la  conservation  des  marais  et  larris 
indispensablement  nécessaires  au  pâturage  des  bestiaux  de  la  commune.  La 
commune  est  composée  de  a 08  feux.n 

De  plus  (ries  usages  et  pâtis  des  communes  doivent  servir  à  tous  les  habi- 
tants, de  manière  qu'ils  en  usent  en  commun  sans  qu'aucun  d'eux  puisse 
provoquer  les  autres  au  partage  pour  en  avoir  une  part  à  usage  distinct  et 
pai*ticulier.«] 

...  Si  le  partage  demandé  avait  lieu ,  vous  verriez  chaque  par- 
ticulier convertir  son  lot  en  champ  de  légumes,  de  chanvre  ou 
autre  denrée;  vous  le  verriez  bientôt  n'ayant  pas  les  moyens  néces- 
saires pour  acheter  un  cheval,  une  vache  ou  autres  bestiaux 
nécessaires  à  la  culture,  être  obligé  d'aliéner  ce  même  lot;  en  sorte 
que  dans  le  plus  court  espace  possible ,  après  avoir  cru  trouver 
son  bonheur  dans  le  partage  des  pâtis,  après  avoir  obtenu  et  vendu 
son  lot,  il  se  trouverait  dénué  de  toute  espèce  de  ressource  et 
plus  malheureux  que  jamais. 

Au  contraire,  si  vous  laissez,  Messieurs,  en  commun  comme 
par  le  passé  la  propriété  des  pâtis,  le  malheureux  qui  n'a  qu'une 
vache  pour  s'alimenter ,  lui  et  sa  famille ,  est  toujours  sûr  (quelle  que 
soit  la  mauvaise  fortune)  de  trouver  au  marais  commun  le  pâturage 
gratuit  de  sa  vache;  il  est  reconnu  dans  les  campagnes  que  l'indi- 
vidu qui  est  assez  heureux  pour  en  avoir  une,  trouve  volontiers 
dans  cette  ressource  les  moyens  d'exister,  lui  et  ses  enfants,  et  do 
les  soustraire  à  la  rigueur  du  besoin  et  de  la  famine. 

Une  observation  non  moins  importante  encore  est  celle-ci.  Il 

^*)  Arr.  de  Senlis,  cant  de  Pont-  Seniis,  i  I^imprimerie  de  N.-L-F.  des 
Sainte-Maxence.  Rocques,  imprimeur  de  la  ville  et  du 

^*)  Celte  pctition  a  M  imprimée  à         district.  (In-V  de  10  pages.) 
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existe  dans  Tëtendue  de  la  commune  de  Pontpoint  plusieurs 
grandes  fermes  auxquelles  sont  attachées  une  quantité  considé- 
rable de  terres;  le  sieur  de  Popincourty  possède  environ  600  ar- 
pents; les  sieurs  Desmarets  et  de  Rouffiac  h  peu  près  pareille 
quantité 9  les  acquéreurs  des  fermes  de  Tabbaye  de  Moncer^^  y  ont 
également  de  grandes  propriétés.  Ces  propriétaires  les  plus  consi- 
dérables ne  sont  point  domiciliés  à  Pontpoint.  Or,  si  le  partage 
demandé  avait  lieu  entre  les  habitants,  il  en  résullerait  que  les 
plus  forts  propriétaires  éprouveraient  un  préjudice  souverainement 
injuste  ;  leurs  fermiers,  n'ayant  plus  de  pâturage,  seraient  forcés 
d'abandonner  leurs  fermes  ou  de  les  prendre  au  plus  vil  prix  pos- 
sible. En  un  mot,  ces  grandes  exploitations  éprouveraient  un  tort 
irréparable. 

.  .  .  Une  dernière  observation,  c'est  que  les  signataires  de  la 
pétition  n'ont  pour  la  plupart  aucude  et  presque  point  de  propriété 
territoriale  dans  le  pays  ni  ailleurs.  Or,  comme  l'intérêt  est  la  me- 
sure des  actions,  ils  ne  demandent  le  partage  des  pâtis  que  parce 
que  n'ayant  point  d'exploitation,  ils  n'ont  pas  besom  de  pâturage, 
et  sous  ce  dernier  rapport  leur  prétention  est  encore  plus  défavorable. 

C'est  donc  à  vous.  Messieurs,  qui  aviez  juré  de  maintenir  la 
Constitution,  c'est  à  vous  de  faire  respecter  les  droits  de  la  nature. 
Ceux  de  l'agriculture  et  des  pauvres  sont  sous  la  sauvegarde  de 
votre  sollicitude.  Les  soussignés  attendent  de  votre  justice  et 
de  vos  lumières  que  vous  les  ferez  respecter  dans  tout  l'empire,  et 
que  la  pétition  qu'ils  attaquent  aujourd'hui  d'après  leurs  moyens 
d'opposition  sera  abandonnée  au  mépris  qu'elle  mérite. 

Suivent  90  signatures  autographes  ^\  [Arch.  nat. ,  F'^  33o.] 


ORNE. 

DIRECTOIRE  DU  DEPARTEMENT. 

1 8  mai  lyg^  ^^K  —  Vous  nous  demandez  nos  vues  sur  le  partage 
des  biens  communaux  et  sur  l'emploi  le  plus  avantageux  à  en 
faire.  Voilà,  Monsieur,  notre  réponse: 

Nous  pensons,  comme  M.  François  ^^\  que  la  meilleure  manière 

^')  Abbaye  du  diocèse  de  Beauvais.  ^'^  G^est  une  réponse  à  ia  seconde 

(*}  Une  pétition  manuscrite  i  TAs-  circulaire  du  Comité.  L'Assemblée  admi- 

seroblée,  non  datée,  signée  des  onze  nlstrative  ne  semble  pas  s'être  occupée 

membres  de  la   municipalité,  résume  des   communaux  (Airh.    nat,  F'" m, 

les  arguments  de  cette  pétition  (Arrh.  Orne,  7). 

nat,  F*«33o).                                     -  t*)  François  de  Neurch4teau. 
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de  partager  ealla  oapèea  de  bions»  qui  nous  paratt  la  suparflu  daa 
rioHea,  est  eella  de  les  partager  entre  tous  les  habitants  de  la  cem' 
mune  où  ils  se  trouvent, par  feu,  eq  raison  invei*se  des  propriétés  i 
donner  le  moins  à  qui  a  le  plus  et  le  plus  à  qui  a  le  Bftoins.  Cepen- 
dant^ tout  en  adoptant  ce  parti,  nous  pensons  que  cette  loi  est 
précipitée.  Le  royaume  a  sulRsamment  de  terrains  en  eulture  pour 
employer  les  bras  de  sea  habitants  livrés  à  ce  genre  de  travail,  et 
peutfrétre  arriverait-il  que,  dans  ce  moment  où  les  esprits  ne  jouist 
sent  pas  encore  du  ca{me  de  la  raison,  d'où  natt  robéipsanee  w% 
lois,  'quelquesr-gns  abuseraient  dune  loi  si  sage,  en  prétendant  lui 
donper  plus  d'extension,  ee  qui  serait,  suivant  nous,  très  embir» 
rassant  aans  les  circonstances  actuelles.  Voilà,  Monsieur,  nos  viios 
et  nos  craintes.  Puissent-elles  vous  être  uliles! 

Les  administrateurs  :  Goupn./ii;  Roeaia;  MoaiROf  ;  PrF.  Cbar- 

TIBi;  Ll  PBLLRTISa-DqQOUQRiY.  ' 

[Arsh.nat.,P«39o.] 

PASDE-QALAIS, 
pmnûTpiqp  pu  p(ip4MPMaNT. 

[sa  Niafv  '79s.  —  En  ceaséraaiiee  de  la  sinniitire  du  Comité  d'agneol* 
ture,  du  s 6  ocvembre  fjQi.lQ  direQlojre  s'est  adressé  laji  adminipUnMopii  de 
district.  SeiUes  o^t  réponju  celles  des  district  de  Moi)lreuil('\  de^  ^iot-Opoer 
et  de  G^jais.  -^  Arch.  nft.,  F"  33o.] 


omacTOina  du  oistriot  w  cii^iis, 

7  janvier  tjgfà.  t —  Il  est  certain  que  la  jouissance  en  commun 
des  terres  appartenant  aux  paroisses  nommées  communes  est  abu- 
sive'et  plus  nuisible  qu'avantageuse  à  l'agriculture.  Ces  terres,  qui 
sont  en  général  des  pâturages,  qe  reçoivent  jamais  aucun  engrais 
et  sont  en  tous  temps  couvertes  de  plus  du  double  des  bestiaux 
qu'elles  peuvent  soutenir,  do  sorte  que  ces  bestiaux  n'y  trouvent 
jamais  une  nourriture  suffisante,  languissent  et  dégénèrent.  Voilà 
pourquoi,  ep  général,  les  espèces  ne  sont  pas  aussi  bollcs  quelles 
devraient  être  dans  plusieurs  paroisses  de  ce  district,  m&lgré  la 
bonne  qualité  des  herbages.  Au  reste,  il  est  prouvé  que  les  com- 
munes ne  profitent  qu'aux  propriétaires  qui  les  avoisinent  et  aux 
riches  cultivateurs.  Les  premiers  louent  leufs  fermes  çt  maiaQns  le 
double  de  ce  qu*elles  valent  réellement  en  raison  de  leur  proiiraité 
de^  communes  I  les  aqtres  achètent  au  printemps  beaucoup  d'élèves 

t')  La  réponVQ  d»  diitnct  de  ||o|itpeuii  a  disparu. 


qu  iU  mettent  dsn§  çep  ^pimuoeç  ^t  ^'i)i  revendant  aviQtdgw^iN 
W«nt  «W  ^ppppobs  tle  l'hiver,  d^  manière  qtia  le  pAuvr^  qui  n'fl 
pai  di  besti^m  h^  raiira  «yemi  profit  dô«  communes,  #(  que 
la  j§UFBirfi«r  qui  u'^  qu'une  v^cbe  pour  §e  procurer  le  bit  ^i  k 
beurra  qu'il  çpui6mm9  dan^  son  manège  aime  mipu«  louer  ua^ 
place  d'herbage  çb^  un  fermier  ipoyenuapt  i&  è  90  livresque 
d'ouvoyep  M  v^be  paître  d^us  dei  tommunee  pii  elle  lauguU  faute 
depoumiup^* 

, , ,  |i  serait  diffi^il^  d'établir  dos  r&^  g^néreles  à  l'égard  de  ce§ 
loriM  de  propriétépt  On  est  d'accord  lur  l^«  abus  qui  répulleut  d9 
laur  J0ui#san«e  m  commun  »  at  l'pn  iiût  qu'il  est  d'une  bonne  admi» 
niaU^lion  dp  h  pro9Prif§.  p^rea  qu*alia  ait  nuii^ibla  à  h  banna 
éduMtinn  du  bétail  ut  an  général  à  la  bonna  agriaulture;  maia  la 
maniera  da  difipnsaF  à»  m%  biens  lambta  devoir  variar  an  rai^QU 
de  lour  notuWf  das  localités  et  de  lo  population  das  paroissaa.  la 
partpRa  entra  la»  propriétaires  d'habitations  ou  da  feux  tel  qu'il 
s'ost  mh  pratiqué  dana  plusieurs  paroisfea  du  royaume  •  at  notam- 
ment gans  pelle  de  Bourres  ^^^  dépendante  de  pa  di§trict,  parait 
d'abord  la  diaposition  la  plus  aage;  mais  pa  partage  >  avantageux 
pour  «artainea  paroîaseii  aérait  nuisible  et  déaastreu»  dans  beaueeup 
d'autreai  p'eat  ae  que  noua  naona  assurer  et  ce  que  noua  allons  évi- 
demment démontrarr 

Is  plupart  des  aommunaa  de  pe  dlstrii^t  annt  des  marais  pou^ 
varta  d'eau  pendant  lo»t  l'hiver  et  renfermant  en  général  da  la 
tourbe;  qu'on  partage  cas  marais  antre  les  habitant»  des  paroj^sea, 
chacun  eu  qura  à  peu  près  un  demi  ou  trois  quarta  d'arpent  qu'il 
sera  obligé  de  alore  de  foMéa  da  6  pieda  de  largeur»  toute  autre 
clôture  ne  pouvant  avoir  lieu  dans  lea  maraia;  ses  fosaéa  absorba- 
root  une  quantité  considérable  do  terraip  qui  tombera  en  pure 
perte  pour  la  aoeiéféi  dun  autre  pôlé,  chaque  propriétaire  voudra 
eitraire  l»  tourbe  qui  ee  trouvera  aur  sa  portion  i  on  ne  pourra  s'y 
oppoaeri  aa  qualité  de  propriétaire  lui  on  donnant  le  droit,  et  dan» 
trola  ou  quatre  annéeales  communes  seront  ponverties  en  de  vastes 
mpares  deaui  il  s'élèvera  des  vapeurs  infectes  qui  porrompront  l'air 
et  répandront  des  mfldadiest  Voilà  Teifet  inévitable  que  produira  le 
partage  des  cpmmnnea  qui  renferment  de  lo  tourbe,  Supposons 
par  eiiemple  que  lo  partage  de  la  commune  de  Guinas^^)  soit  ordonné 
entre  les  propriétaires  d'habitations  :  cette  commune  contient 
environ  a 60  arpents )  il  y  a  à  Guines  /io8  feux;  chaque  proprié- 
taire aura  6  verges  un  quart  de  commune  qu'il  sera  obligé  de  clore 

(I)  G^  de  Hames,  cant  de  Guines.  —  W  Arr.  de  Boulogne,  cbef-Keu  de  canlon. 
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de  fossés  de  6  pieds  ;  qu'on  juge  de  la  perte  de  terrain  que  cette 
opération  occasionnera.  Ce  n'est  pas  tout.  Gomme  cette  commune 
renferme  beaucoup  de  tourbe,  chaque  propriétaire  voudra  extraiœ 
son  chauffage  sur  son  terrain ,  et  en  très  peu  d'années  le  plus  beau 
gazon  qu'on  puisse  voir  et  qui  peut  par  la  suite  former  un  ex- 
celient  pâturage  se  trouvera  entièrement  détruit. 

Il  n'y  a  absolument  d'autre  manière  de  disposer  avantageuse- 
ment des  communes  situées  dans  des  terrains  bas  et  tourbeux  que 
de  les  affermer  par  portions  de  8  à  i  o  arpents  pour  dix-huit  ou 
vingt-sept  années,  et  d'en  appliquer  le  produit,  d'abord  à  l'acquit 
des  charges  locales  de  la  paroisse  et  le  surplus  au  soulagement  des 
pauvres,  en  observant  d'employer  au  moins  la  moitié  de  ce  surplus 
en  ateliers  de  charité;  ce  moyen,  employé  à  Guines  il  y  a  environ 
quinze  ans,  a  parfaitement  réussi  :  les  pauvres  vieillards  et  infirmes 
s'y  trouvent  avoir  un  fonds  assuré  pour  leur  subsistance  et  la  muni- 
cipalité une  ressource  pour  subvenir  à  la  plus  grande  partie  de  ses 
charges  locales;  d'un  autre  côté,  chaque  locataire,  pour  tirer  de 
sa  portion  tout  l'avantage  dont  elle  est  susceptible,  y  dépose  des 
engrais  et  s'attache  à  l'améliorer,  de  manière  qu'au  premier  bail  la 
commune  de  Guines  produira  au  moins  un  tiers  de  plus  de  revenu. 

A  l'égard  des  communes  qui  se  trouvent  hors  des  marais  et  dans 
un  terrain  sec  et  propre  à  la  culture ,  telles  que  celles  de  Bouquehaut^^^, 
Saint- Pierre ^^\  Sangatte^^^  etc.,  il  est  certain  que  l'agriculture 
gagnerait  à  ce  qu'on  tes  partageât  entre  les  propriétaires  d'habita- 
tions. Ces  communes  qui  seraient  mises  à  labour  n'auraient  pas 
besoin  d'être  divisées  par  des  fossés,  et  de  simples  bornes  en 
pierre  suffiraient  pour  indiquer  la  portion  de  chaque  propriétaire, 
de  sorte  que  les  obstacles  qui  s'opposent  au  partage  des  premières 
disparaissent  à  l'égard  de  celles-ci;  il  conviendrait  donc  que  l'As- 
semblée nationale,  qui  ne  peut  établir  de  règles  générales  et 
uniformes  sur  l'emploi  des  communes,  se  bornât  à  proscrire  par 
un  décret  toute  jouissance  en  commune  des  terres  et  pâturages 
appartenant  collectivement  aux  paroisses,  et  chargeât  la  direction 
départementale  de  faire  relativement  aux  communes,  d'après  l'avis 
des  directoires  de  district,  les  dispositions  qui  leur  paraîtraient  les 
plus  convenables  aux  paroisses  qui  ont  de  ces  sortes  de  propriétés. 
—  Dbssaox,  vice-président;  L.  Garrier;  Jehanrot;  D.  Derendre; 
PoDEviN ,  procureursynJic. 

[Arch.  nal.,F'*33o.] 

(')  Canton  do  Guines. —  W  Ait.  de  Boulogne,  canton  de  Calais. 
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DIREGTOIAB  DU  DISTRICT  DB  SAINT-OMBR. 

S.  d. — Le  partage  et  défrichement  des  marais  et  biens  communaux 
a  excité  depuis  longtemps  Tattention  du  gouvernement ,  et  les  admi- 
nistrateurs de  la  ci-devant  province  d*Artois  en  avaient  fait  un  objet 
particulier  de  leur  sollicitude.  Des  lettres-patentes  furent  obtenues 
pour  le  partage  des  marais  ('^;  [dusieurs  municipalités  reçurent 
cette  loi  avec  reconnaissance  et  d'autres  réclamèrent  contre  son 
exécution,  La  question  de  savoir  s'il  était  utile  aux  communautés 
de  conserver  la  jouissance  de  leurs  biens  communaux,  ou  plus 
avantageux  de  les  diviser,  fut  développée  dans  une  foule  de  mé- 
moires,  tant  au  parlement  de  Paris  quau  conseil  d'Etat  du  roi^^^, 
où  la  cause  n'a  pas  été  décidée,  et  par  conséquent  ce  grand  pro- 
blème économique  est  encore  à  résoudre. 

Les  administrateurs  du  district  de  Saint-Omer  croient  que  la 
question  de  savoir  s'il  sera  plus  avantageux  de  jouir  des  biens  com- 
munaux en  nature  ou  plutôt  de  les  partager  entre  les  habitants  ne 
peut  pas  souffrir  de  difficulté  par  rapport  aux  villes;  il  en  est  peu 
qui  possèdent  d'aussi  vastes  biens  communaux  que  Saint-Omer; 
cependant  le  partage  en  serait  impossible ,  à  cause  des  divisions  et 
subdivisions  multipliées  qu'il  entraînerait,  de  manière  que  le  lot 
de  chaque  chef  de  famille  se  trouverait  réduit  à  peu  de  chose.  C'est 
l'industrie  qui  alimente  les  villes  et  qui  les  porte  à  un  état  floris- 
sant. Les  biens  communaux  ne  profitent  qu'à  peu  de  citoyens, 
lorsque  cette  jouissance  est  laissée  en  nature  à  tous  les  habitants  : 
quelques  laitiers  ou  charretiers  introduisent  leurs  bestiaux  dans  les 
marais  communs,  tandis  que  la  classe  la  plus  nombreuse  des  habi- 
tants n'est  pas  à  même,  par  l'état  ou  la  profession  qu'elle  exerce, 
de  tirer  parti  de  celte  propriété  commune.  La  manière  donc  de  ^ 
faire  participer  tous  les  habitants  d'une  ville  h  la  propriété  des 
biens  communaux,  c'est  de  les  louer  au  profit  de  la  communauté 
pour  que  les  revenus  soient  employés  à  l'acquittement  de  ses 
charges.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  deux  opinions  sur  la  manière 
d'administrer  les  biens  communaux  des  villes. 

Quant  aux  biens  communaux  des  campagnes,  il  n  est  guère  pos- 
sible que  le  même  principe  puisse  être  appliqué  à  toutes  les  com- 


'*^  Leltres-patenle^  du  97  mars  1777  le  mode  de  Iransmissioa  des  parts  de 

concernant  le  parta^  des  biens  commu-  marais  dans  TArlois  (  Id.,  tW.,  p.  968- 

naux   dans  les  châtellenies    du    Nord  969). 

(GsArri?!,  op.  cit.,   p.  959-9G7),  ou  (*)  Voir  les  pièces  contenues   dans 

arrêt  du  Conseil  du  âo  f<^vrier  1 779  sur  Arcli.  nat.,  A  D  1  1'. 
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munautés  en  général;  l'emploi  qu'elles  devront  faire  de  ces  biens 
semble  dépendre  de  la  nature  et  de  l'éitffiâtte  dti  sol;  comparé 
avec  la  population  de  chaque  communauté,  l'expérience  a  dé- 
montré que  dëë  bi6ti§  qui  âppflftëfiaiënt  à  um  ediiifflfifiâuté  qui 
en  jouissait  en  fiatuf é  étaient  à  peu  pr^s  stéHIeS  du  d'uu  M\Aè  ptb- 
MU  il  n'est  uàft  doutéut  que  des  blètis  comffiuuaui,  dii^sés  et 
i^épaudus  eu  {)lu9ieufs  uiâins,  acqudifdiéut  une  raléur  qui  les  fëu^ 
dfttlt  iufiuimdfit  plus  fertiles  et  plus  pfécieui;  cepeudant,  des  com-^ 
fflUîi&utés,  qui  puuYâieut  facilëifieut  fertiliser  les  biens  eumuiuiidUi 
éfi  êiéeutâut  les  letlfés-patëutés  obtëuues  par  les  ei^afii  étàt^ 
d'Artois,  s'y  sôut  rëflisées  en  soutenant  que  la  jouissance  eotnffiun§ 
leur  était  plus  fttantageuse^  et  leurs  marais  n'ont  point  été  par^ 
tûgés. 

Il  est  évident  que  le  partage  des  marais  ajouterait  auî  riehesses 
de  l'Etat,  que,  quelle  que  SOlt  Téteuduë  deS  Mens  éOmmunaUi  qUi 

appartiennent  aUi  villes,  il  n'y  a  d'autre  parti  à  prendre,  en 
rejetant  toute  idée  de  partage,  que  de  les  loUer  au  profit  de  la 
communauté;  quo,  quant  aui  commiinaui  des  tampagnes,  tous 
les  habitants  sont  appelés  par  état  h  éU  jouir  en  nature  ;  mais  cette 
jouissance  eommune,  pour  être  utile  aut  habitants  de  la  eommu« 
nauté^  parait  subordonnée  à  la  grandeur  desdiu  biens  communaui, 
aussi  bien  qu'an  nombre  des  habitants  et  qu*au  genre  de  eulture 
dUiquels  ils  se  livrent;  pourquoi  les  administrateurs  sont  d'avis 
que  les  communautés  de  campagne  doivent  jouir  en  nature  de  la 
totalité  ou  de  la  plus  grande  portion  de  leurs  biens  commUnaut,  k 
moins  que  la  communauté  eOe-méme  ne  jugeât  plus  avantageux 
de  louer  en  partie  ou  de  faire  procéder  h  leur  partage,  orolt 

Jumelles  pourraient  exercier  lorsqu'il  seraft  démontré  que  ëë  mode 
e  jouissanëe  est  préférable  à  l'ancien.  ^^  Ross;  Lkhov. 

tArcli.nat.,F*"33o.] 


DlRBUTOIRB  DU  DiSTAIOt  bM  aOULOdl^B  ^^K 

[iS  atrit  îjgù, —  R^potise  après  enquête  auprès  des  municipaliiés ,  dont 
quelques-unes  n'ont  pas  eficore  éiprimé  lettr  Stis;  lA  majorité  eSt  ffbôttf  la 
conserfation  des  oomratine»  et  k  libre  jouiCHMittM  peut*  iMtS  leS  baMtaiitiiit.] 

.  .  .En  effet.  Messieurs,  les  considérations  que  la  plupart  des 
municipalités  produisent  à  l'appui  de  ce  principe  semblent  détermi- 
nantes. La  ventei  disent-elles,  peut  avoir  lieu  ou  k  1  avantage  des 

<!'  Avk  envoyé  iaolMent  pê^  (e  directoire  du  dé|Mnëtflent  au  Ctitiàiê  d^âfrteal- 
ture,  le  01  avril  1799. 
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munimpalitét,  leur  affeotant  le  produit  pour  venir  à  la  déchai^ge 
de  leurs  dépose»  localeai  été.,  ou  au  jprofit  de  la  natioui  Dana 
le  premier  cas,  les  particuliers  aisés,  sur  qui  portent  le  plUs  les 
impositiotia^  profiteraient  aussi  seul^  de  rallègement<  Uans  le 
second,  là  perte  frapperait  tous  les  individus,  mais  serait  faible- 
ment sentie  par  les  propriétaires  et  deviendrait  un  fl^u  peut* 
les  pauvres,  car  la  privation  du  riche  est  une  diminution  de  jouis- 
sance, mais  celle  du  pauvre  est  un  accroissement  à  ses  beëoins.  Le 
partage f  continuent^ elles ^  peut  s'effectuer  à  raison  des  propriétés, 
des  feui  ou  des  têtes.  En  raison  des  propriétés,  il  serait  tout  à 
l'avantage  des  particuliers  les  plus  opulents,  et  les  pauvres  qui,  par 
la  jouissance  habituelle,  se  regardent  comme  les  vrais  propriétaires 
des  communes,  réclameraient  avec  d'autant  plus  de  force  que  leur 
perte  serait  réelle  et  que  la  nécessité  leur  en  ferait  la  loi.  Par  feux , 
le  partage  présente  une  répartition  plus  Juste,  mais  il  offre  aussi 
cet  inconvénient,  c'est  d'accorder  au  pauvre  une  propriété  dont  il 
pourra  disposer  et  de  redevenir  ensuite  à  la  charge  générale.  Par 
tête I  elle  entraînerait  une  divisibilité  inadmissible.  Ainsi 9  Messieurs, 
de  la  vente  ou  du  partage  ^  di8ent>-elles4  il  en  résulterait  un  préju-* 
dice  accablant  pour  la  classe  indigente  du  peuple. 

La  conservation,  la  libre  jouissanee  de  ces  communes 4  eon- 
clueni-elles,  est  nécessaire,  est  donc  indispensable  dans  les  districts 
où  la  population  est  infinitnent  rapprochée  et  où  il  existe  d'autadt 
plus  de  pauvres  qu'il  y  a  peu  de  commerce  et  d'industrie;  les  com- 
munes ëont  pour  cette  classe  d'hommes  une  ressouree  inappréciable 
et  presque  toujours  riverains  (sî^)»  C'est  dans  la  jouissance  qu'elle 
leur  procure  par  la  nourriture  de  leurs  bestiaux  que  les  pères  de 
famille  nombreux  9  à  qui  les  secours  de  tout  genre  ne  peuvent 
fournir  qu'une  partie  des  moyens  pour  alimenter,  trouvent  de  quoi 
les  soutrâir  et  les  élever. 

GW  d'après  ces  considérations,  Messieurs,  c'est  d'après  le  vœu 
pronodôé  de  la  presque  totalité  des  municipalités  de  ce  district 
pour  la  conservation  à  la  libre  jouissance  de  leurs  communes  que 
nous  avons  l'hondeur  de  vous  proposer  : 

1*  Que  les  Commonel  soient  conservées,  la  jouissance  laissée 
aui  habitants; 

9^  Qu'il  soit  fait  un  mesurage  des  communes  pour  constater  les 
entreprises  qui  ont  eu  lieu  de  la  part  des  riverains; 

3"  Que  ces  envahissements  soient  soumis  à  une  redevance  dont 
la  masse  viendra  è  la  décharge  des  dépenses  locales  de  la  muni- 
cipalité; 

&""  Que  la  conservation  n^ait  lieu  que  dans  celte  proportion  qui 
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réduira  les  communes  trop  considérables  à  une  mesure  par  feu,  le 
surplus  devant  être  aliéné,  donné  è  rente,  et  le  prodwt  employé 
aux  dépenses  locsies; 

S""  Qu'il  soit  établi  des  règles  de  police  sous  la  surveillance  des 
officiers  municipaux,  afin  d'éviter  qu'il  ne  se  commette  aucune 
dégradation  ; 

6"  Que  toutes  nouvelles  entreprises  sur  lesdites  communes 
soient  défendues  sous  les  peines  les  plus  sévères. 

Les  administrateurs  :  P.-E.  Garin,^/»;  Blarquart;  Falbmpin. 

[Arch.  nat.,P*33o.] 


SAINT-JOSSE 


(1) 


Adresse  d^un  ctUtwateur  aux  administrateurs  du  directoire 
du  département,  transmise  au  Comàé  ^agriculture^'^K 

st  6  janvier  lyg^»  —  ...  Au  premier  coup  d'œrl,  la  division 
parait  le  par(i  le  plus  naturel  et  le  plus  avantageux,  car  il  est  vrai- 
semblable que  chacun  ayant  sa  part,  chacun  chercherait  à  en  tirer 
le  meilleur  parti  possible. 

Mais  aussi  le  partage  entraînerait  bien  des  inconvénients,  le 
mode  en  serait  difficile  et  essuierait  beaucoup  de  difficultés  :  la  dif- 
férence des  terrains,  la  position  des  parts;  les  uns  voudraient  que 
le  partage  se  fit  par  feu,  les  autres  à  raison  des  exploitations,  ce 
qui  ne  serait  pas  juste,  car  le  pauvre  a  autant  de  droits  à  la  com- 
mune que  le  riche,  et  dans  tous  les  cas  il  ne  serait  pas  aisé  de 
réparer  la  perte  d'un  pâturage  commun,  le  pauvre  même  ne  serait 
pas  indemnisé  par  la  portion  qu'il  aurait  en  propre;  la  destination 
de  ces  sortes  de  biens  a  toujours  été  de  rester  en  commun,  et  alors 
chacun  élève  des  bestiaux  selon  sa  faculté  et  à  peu  de  frais;  une 
seule  personne  suffit  pour  la  garde  de  tout  ce  qu'il  y  a  dans 
une  paroisse,  et  leur  multiplication  est  favorable  à  l'agriculture  et 
au  commerce. 

Dans  cette  hypothèse,  que  faire  pour  tirer  tout  le  parti  possible 
de  ces  communes?  les  bonifier*  Qui  se  chargera  de  ce  soin?  l'ad- 
ministration, car,  aussi  longtemps  qu'elles  resteront  comme  elles 
sont,  la  majeure  partie  de  ces  pâturages  sera  aussi  nuisible  qu'elle 
peut  être  avantageuse,  soit  par  la  nullité  d'une  portion  qui,  dans 

('>  Ait.  et  canton  de  MoDlreaii-sur-  Comité  d^agricullure  au  sieur  Tealu  le 

Mer.  3i  décembre  1791.  Celte  réponse  fut 

(S)  Le  directoire  du  district  de  Mon-  communiquée  par  ie  directoire  du  dé- 
treuil avait  communiqué  la  circulaire  du  partemcnt  au  Comité  le  âa  mars  176s. 
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bien  des  vallées,  est  presque  toujours  ensevelie  sous  les  eaux,  soit 
par  la  mauvaise  qualité  des  herbes  que  le  reste  produit. 

Il  serait  nécessaire  pour  parvenir  à  ce  but  que  Ton  commençât 
par  acquérir  des  connaissances  parfaites  sur  le  local  et  la  quo- 
tité qu'en  a  chaque  paroisse  et  faire  un  arpentage  et  un  bornage 
général,  sous ^ inspection  des  municipalités  et  du  commissaire 
nommé  à  cet  effet  par  les  corps  administratifs  et  aux  dépens  de 
chaque  communauté. 

La  première  opération  à  faire  après  cela ,  ce  serait  de  travailler 
au  dessèchement  de  ces  vallées,  et  Ton  n'y  parviendra  jamais  par- 
faitement si  Ton  ne  se  résout  à  sacrifier  une  portion  des  moulins 
qui  barrent  la  rivière,  et  faire  baisser  considérablement  ceux  que 
Ton  jugera  à  propos  de  conserver,  car  tel  moulin ,  dans  les  vallées 
qui  nous  a  voisinent,  tient  Teau  de  8  à  lo  pieds  et  peut-être  plus, 
et  certes,  si  cette  baisse  des  eaux  avait  lieu,  bien  des  parties  de 
marais  inhabitables  seraient  en  prairies,  en  culture  ou  en  bois 
avant  quatre  ans  d'ici.  11  faudrait  les  lois  les  plus  précises  pour 
accélérer  le  dessèchement,  accorder  des  prix  d'encouragement  aux 
communautés  les  plus  actives,  fixer  un  temps  déterminé  pour  opé- 
rer les  améliorations  et  que,  ce  temps  expiré,  soit  sur  la  plainte 
d^une  partie  des  habitants,  sok  sur  celle  des  municipalités  voi- 
sines, les  corps  administratifs  fussent  autorisés  à  faire  de  ces  biens 
ce  qu'ils  jugeraient  le  plus  avantageux  pour  la  chose  publique. 

Mon  sentiment  ne  serait  cependant  point  qu'on  laissât  tous  ces 
biens  en  commun;  l'on  pourrait  et  l'on  devrait  même,  dans  les 
paroisses  où  les  communes  sont  considérables,  en  accorder  une 
portion  à  chaque  feu  et  par  égalité;  cette  part  serait  inaliénable 
et  serait  toujours  attachée  au  feu  existant  lors  du  partage;  par  ce 
moyen,  il  resterait  toujours  une  ressource  au  propriétaire  de 
chaque  feu ,  ou  bien  Ton  pourrait  liciter  cette  part  entre  les  cohéri- 
tiers pour  qu'elle  ne  fût  jamais  divisée.  Les  paroisses  qui  ne  vou- 
draient point  partager  entre  chaque  feu  la  portion  qui  leur  serait 
accordée  seraient  autorisées  à  la  laisser  en  commun,  soit  en  pré, 
culture  ou  autrement,  et  à  en  faire  des  adjudications,  avec  la  per- 
mission des  districts,  au  profit  de  la  paroisse,  quand  la  municipalité 
et  le  conseil  de  la  commune  le  jugeraient  à  propos,  et  ce,  toujours 
par  égale  portion  au  profit  soit  des  feux  existants  lors  de  cette  per- 
mission ou  conjointement  avec  ceux  qui  auraient  été  bâtis  depuis, 
parce  que  cela  n'exercerait  pas  le  même  inconvénient  que  si  l'on 
avait  chacun  sa  part.  Dans  les  vallées  où  il  y  à  de  la  tourbe ,  il  fau- 
drait qu'il  fût  défendu,  sous  les  peines  les  plus  rigoureuses,  de 
l'extraire;  il  faudrait  même  empêcher  que  la  division  de  ces  hérl- 

PlUIS  COMHUMAtX*  1  3 
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tages  fût  fossoyëe,  car»  si  Ton  permettait  cela,  la  tourbe,  cette  ma*- 
tière  si  précieuse,  dans  la  position  oii  nous  sommes,  disparaîtrait 
bientôt,  soit  par  le  besoin,  soit  par  la  cupidité  des  propriétaires; 
l'extraction  n'en  serait  permise  à  aucune  communauté,  ni  à  aucun 
particulier,  que  dans  le  besoin  le  plus  urgent  et  d  après  l'informa- 
tion la  plus  exacte  des  corps  administratifs;  Ion  ne  pourroit  y  fos- 
soyer  que  pour  opérer  le  dessèchement.  Au  lieu  de  clôture  en 
fossé,  il  faudrait  obliger  chaque  propriétaire  à  se  clore  en  saules, 
bois  blancs  ou  aunes,  haies  vives,  et  ce  dans  un  temps  déterminé 
pour  donner  aux  pauvres  la  faculté  de  pouvoir  le  faire.  Il  ne  fau* 
drait  permettre  d'enclore  en  fossés  que  la  totalité  de  ces  biens;  cette 
clôture,  h  cause  do  l'extraite  de  la  tourbe,  serait  au  profit  de  la 
communauté,  la  largeur  et  la  profondeur  des  fossés  seraient  déter- 
minées par  l'administration  ou  par  des  commissaires  qu'elle  nom- 
merait. Les  clôtures  en  bois  deviendraient  une  de  nos  ressources, 
dans  la  disette  où  nous  sommes  à  la  veille  de  tomber,  surtout  après 
la  dévastation  qui  se  renouvelle  tous  les  jours  danit  les  forêts  qui 
nous  avoisinent;  il  serait  même  à  propos  d'obliger  les  commu-- 
nautés  à  planter  les  parties  qui  resteraient  en  commun ,  leur  don* 
nant  la  faculté  d'en  aliéner  quelque  portion  pour  subvenir  à  ees 
frais;  alors  l'utile  serait  joint  à  l'agréable,  car,  outre  le  bénéfice 
que  l'on  en  retirerait,  l'ombre  de  ces  arbres  serait  salutaire  aux 
bestiaux.  Quelques  conuuunautés  ont  l'usage  de  tourber  leur  chauf- 
fage en  commun;  il  faudrait  les  surveiller  avec  le  plus  grand  soin, 
car  il  se  trouve  toujours  des  arbres  dans  ces  sortes  de  pratiques. 
Il  ne  faudrait  point  permettre  que  les  oies  habitent  les  communes, 
car  la  fiente  de  ces  volatiles  est  un  poison,  et  jamais  on  ne  voit 
paître  les  bestiaux  oh  ils  hantent. 

Il  est  à  croire  que  l'on  trouverait  aujourd'hui  moins  d'opposition 
dans  le  partage  (on  parties  surtout)  projeté  de  la  part  des  habi- 
tants de  ces  vallées  qu'autrefois.  Le  droit,  sans  doute  usurpé, 
qu'avaient  les  ci-devant  seigneurs  de  tiercer  les  communes  n  été 
cause  que  les  paroisses  ont  fait  les  plus  grands  efforts  pour  les 
laisser  en  masse,  dans  la  crainte  de  s'en  voir  enlever  la  meilleure 
partie.  Tous  les  propriétaires  des  prairies  flottantes,  en  partie 
maîtres  des  moulins,  vont  sans  doute  encore  se  réunir  pour  empê- 
cher le  dessèchement  des  vallées,  parce  qu'ils  croiront  voir  leurs 
revenus  diminuer,  mais  l'intérêt  général  y  gagnera  infiniment,  les 
foins  seront  moins  abondants,  il  est  vrai,  mais  Ton  en  sera  dédom- 
magé par  la  qualité  et  par  les  terrains  spacieux  qui  seront  en 
culture. 

Si  l'on  prenait  tous  ces  moyens  en  considération,  il  est  vraisem- 
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blable,  et  rexpérience  le  démontre  dans  les  vallées  sèches,  que 
nous  aurions  des  espèces  de  bestiaux  plus  vigoureuses,  plus  fortes 
et  bien  plus  profitables;  nous  n'aurions  point  le  désagrément  de 
voir  les  pertes  si  douloureuses  et  si  dispendieuses  qu'essuient  si 
souvent  les  habitants  des  vallées ,  par  la  pourriture  de  leurs  bestiaux 
occasionnée  par  les  eaux  stagnantes. 

Outre  toutes  ces  considérations,  le  bien  le  plus  inappréciable 
encore,  Thumanité  n'aurait  pas  k  souffrir  des  miasmes  empestés 
qu  exhalent  ces  plaines  aquatiques  et  ne  verrait  point  emporter 
tous  les  ans  une  partie  de  ces  riverains  par  des  nèvros  que  Ton 
pourrait  dire  endémiques  et  que  l'art  souvent  ne  peut  soulager.  — 
A.-J.  TasTu. 

[Arch.  nat.,  F''33o.] 


PUY-DE-DÔME. 

I^  ctretilsires  du  Comité  d*agrieulture  parvinrent  effectivement  au  direc- 
toire de  ce  départanenl^*^  BUet  furent  renvoyées  au  bureau  du  bleu  public 
de  l'adminialraUoo  départementale,  comme  en  fait  foi  une  mention  en  marges- 
mais  on  n*a  pas  de  minute  de  réponse  ni  d  accusé  de  réception,  et  les  registres 
de  correspondance  de  ce  bureau  ne  commençant  que  beaucoup  pins  tard, 
on  ignore  si  la  question  a  été  examiot^  La  question  des  communaux  inté- 
i*essait  cependant  ce  déparlement  ^^  Ainsi,  le  29  septembre  1790,  le  direc- 
toire du  département  avait  demande  aux  districts  ^^)  un  mémoire  sur  les  biens 
patrimoniaux  conçu  sur  un  plan  uniforme»  dont  on  envoyait  un  modèle 
imprimé.  Ils  devaient  indiquer  rr comment  étaient  r^is  ces  biens,  à  quoi  on 
employait  les  revenus,  quelle  élait  enfin  à  leur  ^ard  la  situation  des  com- 
munes «.  Des  lettres  de  rappel  furent  envoyées  en  1791  et  1792,  vainement 
ou  à  peu  près;  on  n'a,  aux  archives  du  Puy-de-DAme,  que  deux  états  fournis 

rir  les  districts  d*ls8oire  etde  Tliiers  ^''K  La  lettre  ci-après  publiée  et  antérieure 
renquéte  du  Comité  d'agriculture,  semble  avoir  dispeasé  le  directoire  d'y 
répondre.  En  tout  cas,  le  conseil  général  n*a  pas  traité  la  question ^'^ 


DIRECTOIRE  DU  DéPARTBMBNT. 

D7  octobre  17g i*  —  Messieurs,  nous  recevons  de  toutes  parts 
des  demandes  des  municipalités  en  autorisation  de  partage  des 
bois  et  communaux;  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  statuer  sur  au- 

<'J  Arch.  du  Puy-de-Dôme,  L  762.  ^^^  Renseîgnemenls  fournis  par  M.  Rou- 

(*>  En  1877,  les  commiunaux  8*éten-  chon,  Archiviste  départemental. 

datent  sur  les  11  p.  1 00  du  départe-  ^'^  Procèi-verbal   d$    Vaêiemblée    du 

ment  (J.  ùe  Grisinot,  loc,  cit.).  Conseil  général  du  département  du  Puy- 

^>  Clertnont,  Riom,  Issoire,  Bcasc,  rft-D(Jme,Clermonl-Ferraod,  i79a,in-/i** 

Tbiers,  Ambert,  Billoid.  (Bibl.  nat.,  Lk"i6i9). 

i3. 


196  ENQUÊTE  DU  COMITÉ  D  AGRICULTURE. 

cunes,  attendu  que  l'Asscmbiée  nationale  constituante  s'était  ré- 
servé d'en  fixer  le  mode  par  une  loi;  cependant,  les  réclamations 
des  municipalités  sur  cet  objet  se  multiplient  de  jour  en  jour,  les 
directoires  de  district  sont  accablés  de  ces  sortes  de  demandes  et 
nous  sollicitent  d'écrire  à  la  nouvelle  législature  pour  accélérer 
cette  loi,  qui  devient  d'autant  plus  intéressante  qu'elle  aura  le 
double  avantage  et  de  procurer  aux  copartageants  la  faculté  de  cul- 
tiver un  terrain  qui  n'est  d'aucun  produit  pour  la  commune,  et 
pour  la  nation  une  imposition  sur  le  revenu  de  ce  même  terrain 
qui,  par  sa  culture,  deviendra  réel  pour  celui  qui  en  sera  proprié- 
taire et  facilitera  également  l'assiette  de  l'impôt,  qui  se  réduit  à 
presque  rien  par  les  dégradations  qui  se  commettent  dans  les  bois 
communaux. 

Nous  vous  prions  donc.  Messieurs,  de  vouloir  bien  solliciter 
une  loi  qui  autorise  les  municipalités  à  faire  faire  le  partage  de 
leurs  bois  et  communaux;  vous  pèserez  dans  votre  sagesse  l'objet 
de  notre  demande,  et  en  obtenant  cette  loi,  vous  ferez  cesser  des 
réclamations  sans  nombre  qui  tendent  toutes  au  bien  général. 

Les  administrateurs  :  Povon;  Ribbrolles;  Ghaudbson;  MoNESTrea, 
procureur-général'êyndtc. 

[Arcb.  nat.,P*333.1 


BASSES-PYRÉNÉES. 

DIRECTOIRE  DU  DEPARTEMENT. 

ig  mars  ijg^*  —  Messieurs,  on  a  mis  souvent  en  question, 
et  particulièrement  depuis  trente  ans,  s'il  serait  plus  avantageux 
de  partager  les  biens  communaux  que  de  les  laisser  indivis. 

Quelques  arrêtés  [sic)  du  Conseil  ont  paru  favoriser  l'affirmative, 
mais  ils  ont  dû  rester  sans  exécution  dans  les  anciens  pays  qui 
composent  ce  département,  parce  que  les  jurats  qui  s'en  étaient 
approprié  l'administration,  à  la  faveur  des  seigneurs  qui  en  rece- 
vaient les  hommages  lucratifs,  mirent  des  entraves  continuelles  à 
la  division  d'un  bien  qui  était  devenu  pour  eux  une  espèce  de  pa- 
trimoine et  tout  à  fait  étranger  à  la  classe  indigente  des  diverses 
communes  propriétaires. 

La  stérilité  de  la  plus  grande  partie  des  terres  de  ce  départe- 
ment, la  médiocrité  de  celles  qui  passent  pour  bonnes  et  qui  ne 
peuvent  être  fertilisées  que  par  les  engrais  provenant  de  la  pro- 
duction des  communaux,  a  suspendu  d'un  autre  côté,  au  moins 
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dans  Topinion,  le  partage  des  communaux,  parce  qu'on  a  semblé 
craindre  que  Ton  ne  dëfrichÂi  trop  des  parties  qui  reviendraient 
aux  divers  particuliers  par  le  partage  et  qu'en  étendant  la  culture 
des  terres  on  [n*]  en  diminuât  les  productions,  ce  qui  certainement 
n'était  pas  une  raison  d'exclusion  de  partage,  tandis  que  les  soldes 
des  ex-seigneurs  étourdissaient  le  reste  du  peuple  de  diverses  rai- 
sons également  futiles,  telles  que  celles  qu'après  le  partage  toutes 
les  partielles  passeraient  entre  les  mains  des  grands  propriétaires, 
qui  laisseraient  mourir  de  froid  sans  pitié  ceux  qm  s'en  seraient 
dessaisis. 

Nous  sommes  bien  éloignés  de  penser,  comme  on  l'a  fait  en- 
tendre aussi  longtemps  qu'on  l'a  pu,  que  le  partage  des  biens 
communaux  fût  désavantageux;  tout  au  contraire,  nous  pensons 
qu'il  amènerait  l'abondance  dans  les  lieux  de  ce  département  qui 
se  trouvent  en  posséder;  pour  s'en  convaincre,  il  ne  faut  que  faire 
la  comparaison  d'une  portion  de  terre  en  fougères  à  joux  ou  touyas^^^ 
de  douze  arpents  supposés  à  la  masse  totale  des  communaux;  or, 
cette  portion  divisée  en  trois  de  4  arpents  que  nous  suppo- 
sons rester  dans  leur  état  naturel  produira  plus  que  les  douze  ar- 
pents en  masse,  par  cela,  d'abord,  que  lorsque  le  bétail  est  ras- 
sasié, il  vague  dans  toute  l'étendue  de  la  pièce  et  en  fatigue  les 
plantes,  s'il  ne  les  détruit,  et  que,  restant  toujours  sur  le  même  sol, 
elles  n'ont  point  le  temps  de  se  révéler  (ne)  et  de  croître  ;  tandis  qu'en 
passant  d'un  clos  k  l'autre,  le  bétail  trouve  des  plantes  fraîches  qui 
réveillent  son  appétit  et  laisse  à  celles  de  l'autre  clos  le  temps  de 
relever  et  de  fournir  une  dépouille  abondante. 

-Il  en  est  de  même  de  la  masse  des  communaux  qui  sont  foulés 
des  bestiaux  qui  y  paissent  sans  distinction  de  saison,  outre  que 
les  voitures  qui  changent  pour  plus  grande  facilité  de  passage 
sillonnent  d'ornières  successivement  l'espace  du  vacant,  quelque 
vaste  que  puisse  être,  et  le  laissent  sans  aucune  espèce  de  pro- 
duction. 

D'après  ces  raisons  qu'il  parait  inutile  d'étendre  davantage,  on 
ne  doit  pas  hésiter  à  se  déterminer  pour  le  partage  des  commu- 
naux; cependant,  comme  généralement  ils  sont  composés  de  deux 
parties,  de  celles  appelées  vacants,  qui  sont  les  communaux  en 
fougère  ou  en  joux  ou  touyas,  et  celle  appelée  bois  commun,  il  est 
bon  d'observer  que  l'on  ne  saurait,  sans  nuire  à  la  chose,  proposer 
le  partage  total  de  cette  dernière  partie  des  communaux  :  la  néces- 
sité d'entretenir  ee  commerce  de  jambons,  si  réputé  au  dehors,  et 

t'>  1]  f«nt  sans  doute  lire  thuyas.  Mai»  le  thuya  est  un  arbre  fort  semblable  au  cyprès. 
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si  avantageux  au  département,  en  ce  que  c'est  une  des  principales 
ressources  pour  y  procurer  des  espèces,  commande  de  laisser  dans 
chaque  commune  une  partie  de  bois  indivis  pour  la  nourriture  des 
porcs,  en  ce  que  ces  animaui  n'acquièrent  cette  réputation  que 
parce  qu'ils  sont  élevés  en  grande  partie  comme  des  animaux  sau- 
vages ,  étant  généralement  conduits  dans  des  forêts ,  où  ils  se  trouvent 
à  l'abri  du  froid  qu'ils  craignent  beaucoup  et  des  grandes  chaleurs 
qui  leur  sont  funestes,  trouvant  dans  ces  forêts  ou  bois  communs 
de«  positions  avantageuses  à  leur  nature,  des  racines  nourrissantes, 
des  glands,  des  fèves  et  des  châtaignes  et  dans  toutes  saisons  des 
sources  ou  ruisseaux  pour  se  vautrer  et  se  désaltérer. 

Sur  quelles  données  proposera-t-on  la  clôture  des  parties  en 
bois  que  l'on  destinera  à  rester  indivises?  C'est  une  question  difii- 
cile  à  résoudre,  parce  que  les  possessions  ont  plus  ou  moins 
d'étendue  dans  les  diverses  communautés,  et  que  les  terres  possé- 
dées en  communes  sont  plus  ou  moins  susceptibles  d'être  mises 
ou  rétablies  dans  le  genre  d'arbres  qui  convient  à  rester  en  bois 
communs;  on  ne  pourra  donc  y  procéder  que  par  approximation 
et  d'après  les  données  plus  particulières  des  officiers  municipaux 
de  chaque  commune,  qui  pourraient  prendre  à  peu  près  pour  bases 
que  partout  où  il  y  aurait  loo  familles  et  que  les  circonstances  le 
permettraient,  on  conserverait  loo  arpents  de  bois  en  indivis  de 
900  toises  carrées  et  que,  dans  les  cantons  où  il  n'y  aurait  que  des 
parties  de  vacants,  comme  fougères  è  joux  et  touyas,  on  en  plan- 
terait en  chênes,  hêtres  et  châtaigniers  les  trois  quarts  de  la  quan- 
tité donnée  dans  un  endroit  situé  et  des  expositions  différentes,  et 
la  troisième  partie  prise  dans  celle  du  sol  la  plus  fertde  serait  mise 
en  pépinière  de  deux  ou  trois  espèces  proposées,  suivant  la  nature 
des  arbres  que  le  sol  comporterait;  de  cette  manière,  on  utilisera 
le  plus  avantageusement  cette  partie  intéressante  des  propriétés 
publiques. 

Les  administrateurs  :  Sapis;  Monchoux;  Dalband;  Serpand,  «0crc(- 
taire-général. 

Jao  juillet  ijga.  —  Lettre  au  ministre  de  Tintérieur^''  rappelant  sa  pré- 
ente communication  sur  les  communaux,  qui  répond  en  partie  k  la 
demande  de  reoteignements  sur  les  questions  agricoles  faites  par  le  ministre  ^^^ 
—  Arch.  nat.,F**33o.] 

(0  C'était  alors  Terrier  de  Monciel,  <'>  Copie  de  cette  lettre  fut  envoyée 

1 757-1 83 1 ,  qui  fût  ministre  de  Tinté-  par  le  directoire  au  Comité  d'agriculture , 

rieur  après  Roland ,  du    18   juin   au  avec  une  lettre  d'envoi  du  07  juillet 

ai  juillet  1799.  ^792* 
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HAUTES -PYRÉNÉES. 

Ni  le  conseil  gënëral^*^  ni  fe  <lirectoii*e  du  département^'^  ne  paraissent 
avoir  traite  ta  question  des  commnnaux,  intéressante  cependant  dans  un  d<$par- 
tement  qui  venait,  en  1877,  '®  second  par  Tëtendne  de  ses  communaux,  cou- 
vranl  alors  A3  p.  100  de  ia  superficie  totale <'l 


PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Ni  le  directoire,  ni  le  conseil  général  ne  se  sont  occupés  des  communaux, 
assez  étendus  cependant  dans  ce  département  pour  occuper,  en  1877, 
93  p.  100  de  la  surface  totale  ^^^  Il  est  vraisemblable  que  les  opérations  ao 
la  commission  nommée  le  1 5  décembre  1 79 1 ,  et  au  sujet  de  laquelle  est  puMié 
l'extrait  suivant,  ont  été  entravées  par  les  événements  militaires. 


CONSEIL  DU  DEPARTEMENT. 

[  iS  décembre  lygi-  —  ^U  a  été  arrêté  de  ne  rien  négliger  pour  acquérir 
toutes  les  connaissances  relatives  aux  communaux  et  d'inviter  tous  les 
citoyens  à  £iire  part  à  Tadmimstratioa  de  leurs  lumières,  afin  crue  le  conseil 
puisse  statuer  définitivement  sur  cet  objet;  et  MM.  Reynolt  et  Xinxet  ont  été 
nommés  commissaires,  h  Teflet  de  recevoir  les  divers  renseignements  qui 
seront  fournis,  u  -^  Arch.  nat. ,  AD  xix' '*,  Proeès-rerfci/  de  l* Assemblée  du  Conseil 
^  dépariemmU  des  Pyrénées-Orientales,  Perpignan,  1799,  in4%  p.  177.] 


BAS-RHIN. 

DIEECTOinS  DU  dEpABTEMENT. 

7  amil  ^793.  —  Lorsque  votre  Comité,  Messieurs,  nous  con- 
sulta sur  la  manière  de  retirer  le  plus  grand  produit  des  terrains 
communaux  de  notre  département,  nous  avions  déjà  senti  la  néces- 
sité de  nous  occuper  de  ce  grand  objet;  nous  avions  senti  qu'il  ne 
suffisait  pas  que  l'Assemblée  constituante  eût  déclaré  que  le  terri- 
toire de  France  est  «  libre  dans  toute  son  étendue  comme  les  per- 
sonnes qui  rhobitenlu^*^  tfinis  qu'il  fallait  encore  l'affranchir  des 
préjugés  qui  tarissent  les  sources  de  sa  fécondité  naturelle.  Voyant 
que  le  produit  des  communaux  de  ce  département  ne  répondait  ni 
5  leur  étendue,  ni  à  la  fertilité  du  sol,  nous  nous  empressâmes 

<•)  Procèt-verbaux  dans  Arcb.  nat.,  ^*^  J.  aiCmsiiiOT,  loc,  du 

F'^ui,  Httute»-Pyréaées,  5.  ^'^  J.  di  Gbisbiot,  loc,  ciu 

W  RenseignemenUi  coramuniquét  p«r  t**  Code  rural  (décret  du   a 8   sep- 

M.  Bdencîe,  arehivisto  départemental.  teoibiHs  179O*  "eetion  I,  art.  1*'. 
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d'en  rechercher  les  causes  et  de  les  soumettre  au  conseil  général. 
Cette  matière  a  été  discutée  avec  toute  la  maturité  qu'exigeait  son 
importance;  elle  méritait  d'autant  plus  son  attention  que  dans  ce 
département  il  y  a  beaucoup  de  prairies  communales  et  de  vasics 
terrains  encore  en  friche. 

Le  conseil  général  a  pensé,  unanimement,  que  la  possession 
ou  jouissance  indivise  était  préjudiciable  aux  progrès  de  l'agricul- 
ture, à  la  richesse  de  l'Etat  et  à  l'intérêt  des  individus  qui  com- 
posent la  communauté,  qu'un  teiTain  qui  appai*tient  à  tous  n'a  pour 
aucun  l'attrait  de  la  propriété,  que  ce  terrain  restant  inculte,  cou- 
vert de  plantes  peu  productives  ou  malsaines,  les  bestiaux  qu'il 
nourrit  sont  sans  force  et  s'abâtardissent  promptement,  que  sou- 
vent même  il  devient  le  foyer  des  épizooties. 

Nous  croyons  inutile  de  développer  ces  vérités,  généralement 
reconnues  aujourd'hui  et  qui  ont  porté  le  conseil  général  à  con- 
clure qu'il  est  avantageux,  sous  tous  les  rapports,  de  faire  cultiver 
les  communaux  par  des  individus  qui  puissent  avoir  à  leur  produit 
un  intérêt  propre  et  direct,  soit  comme  fermiers,  soit  comme  usu- 
fruitiers. 

Le  fermage  nous  a  paru  être  trop  sujet  à  de  grands  abus  et  ne 
présenter  que  de  faibles  avantages.  Il  serait  à  craindre,  ce  qui  ar- 
rive dans  presque  toutes  les  adjudications  faites  par  les  commu- 
nautés, qu'il  ne  se  glissât  de  la  faveur  dans  les  enchères,  ou  que 
les  cultivateurs  qui  ont  un  train  de  labour  monté  ne  s'entendissent 
entre  eux  pour  avoir  les  communaux  à  vil  prix.  D'ailleurs  la  part 
qui  reviendrait  du  prix  de  fermage  à  chaque  citoyen  étant  payée 
en  argent  et  n'ayant  coûté  ni  peine,  ni  travail  serait  souvent  dis- 
sipée au  cabaret  ou  en  folles  dépenses.  Ce  qui  serait  versé  dans  la 
caisse  de  la  co'mmune  pour  subvenir  aux  charges  locales  serait 

Erobablement  aussi  mal  administré.  Les  préposés  sont,  en  général, 
ien  moins  économes  des  deniers  qui  proviennent  de  revenus  com- 
muns que  des  sommes  qu'ils  sont  obligés  d'imposer  sur  leurs 
concitoyens  pour  les  dépenses  courantes.  Il  est  incontestable  que 
le  moyen  le  plus  sûr  de  tirer  le  plus  grand  produit  des  biens  d'uno 
commune  et  d'anéantir  ses  charges  inutiles  est  de  partager  les  uns 
et  les  autres  entre  tous  les  individus  qui  la  composent.  D'ailleurs , 
chaque  citoyen,  en  améliorant  son  lot,  travaille  pour  lui  et  pour 
sa  famille;  le  goût  de  la  culture  qu'il  prend  insensiblement  le 
rend  industrieux,  économe,  l'attache  au  sol  et,  par  conséquent,  à 
la  patrie.  L'homme  peu  aisé  plante  ordinairement  en  pommes  de 
terre  la  portion  de  terrain  qui  lui  échoit  et  procure  amsi  la  sub-^ 
sistance  à  sa  famille  pendant  une  grande  partie  de  l'année. 
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Mais  les  terrains  communaux  doivent-ils  être  partagés  en  raison 
des  cotes  de  contributions  ou  divisés  en  deux  moitiés,  dont  lune 
serait  subdivisée  en  autant  de  parts  égales  qu'il  y  a  de  citoyens  en 
droit  d'y  prétendre  et  l'autre  au  marc  la  livre  de  la  contribution 
foncière,  en  ajoutant  que  chaque  enfant  donnera  un  lot  de  plus 
dans  le  partage  par  tète,  ou  bien  ne  serait-il  pas  plus  équitable  et 
préférable  sous  plusieurs  rapports  d'adopter  le  partage  par  tête, 
égal  entre  tous  citoyens  domiciliés?  Ces  différentes  questions  ont 
été  longtemps  débattues.  Le  conseil  général  a  rejeté  les  deux  pre- 
miers modes  de  partage.  Il  a  considéré  que  si  ce  partage  devait 
être  en  raison  des  sacrifices  que  cbacun  fait  à  l'Etat  et  à  sa  com- 
mune, le  citoyen  peu  aisé  ne  pouvait  être  plus  défavorablement 
traité  que  le  riche,  puisqu'il  est  souvent  obligé  d'acquitter  ses 
contributions  publiques  et  locales  sur  son  nécessaire.  Gomme 
garde  national,  il  fait  dans  les  communes  le  même  service  que  le 
gros  propriétaire  pour  la  garde  des  propriétés  et  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique.  D'ailleurs,  chez  un  peuple  libre  et  constitu- 
tionnellement  agriculteur,  (out  doit  tendre  à  diminuer  la  dispro- 
portion des  fortunes  et  à  multiplier  le  nombre  des  propriétaires 
et,  par  conséquent,  favoriser  dans  le  partage  des  biens  collectifs 
celui  qui  possède  peu,  afin  de  lui  donner  une  existence  aisée  et 
l'intéresser  davantage  à  la  chose  publique. 

Tous  ces  motifs  ont  fait  conclure  au  département  du  Bas-Rhin 
que  l'humanité,  la  saine  politique  et  l'équité  naturelle  prescrivaient 
le  partage  des  communaux  par  tête,  entre  tous  les  citoyens.  Cet 
avis  a  surtout  été  fortement  appuyé  par  ceux  des  membres  du 
conseil  qui  sont  cultivateurs  et  riches  propriétaires,  auxquels  tout 
autre  mode  de  partage  serait  plus  favorable.  C'est  un  usage  depuis 
longtemps  observé  dans  plusieurs  communes  de  la  ci-devant 
Alsace. 

Il  est  vrai  qu'avant  de  pouvoir  prétendre  aux  bons  commu- 
naux, il  fallait  acheter  le  droit  de  bourgeoisie  et  remplir  des  con- 
ditions plus  ou  moins  onéreuses  suivant  les  localités;  mais  le  droit 
que  le  citoyen  tient  de  la  loi  du  royaume  lui  procurerait-il  moins 
4'avantages  que  celui  que  le  bourgeois  tenait  de  son  seigneur? 
Presque  toutes  les  communes  qui  ont  demandé,  depuis  la  révolu- 
tion, à  faire  le  partage  des  terrains  collectifs,  ont  demandé  qu'il 
fût  égal  et  par  tête.  Nous  les  y  avons  autorisées;  tout  s'est  passé 
tranquillement  et  sans  aucune  réclamation.  Nous  continuerons 
d'adopter  provisoirement  cette  mesure  dans  toute  l'étendue  de 
notre  département.  Le  conseil  général  n'a  pas  cru  devoir  prendre 
en  considération,  dans  le  partage,  le  nombre  des  enfants.  II  en 
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résulterait  effectivement  que  dans  plusieurs  communautés  les  lots 
seraient  trop  divisés  et  trop  affaiblit  pour  engager  ceux  à  (pii  il 
n'en  échoierait  qu'un  à  en  tirer  tout  le  produit  dont  il  serait  sus- 
ceptible. D'ailleurs,  les  nombreuses  familles  seront  toujours  favo- 
risées dans  le  renouvellement  des  partages.  Le  conseil  a  examiné 
avec  plus  d'attention  une  question  bien  autrement  importante  :  le 
partage  à  perpétuité,  à  titre  de  propriété,  c'est-à-dire  l'aliénation 
des  communes  en  faveur  de  la  génération  actuelle.  Il  ne  s'est  pas 
dissimulé  que  si  cette  aliénation  était  une  fois  décrétée  par  le  corps 
législatif,  les  terrains,  d'abord  divisés  en  un  grand  nombre  de 
petites  propriétés,  passeraient  successivement  et  rapidement  dans 
les  mains  de  quelques  riches  capitalistes,  qu'il  ne  resterait  aucune 
espérance  pour  l'avenir  à  ceux  que  des  malheurs  auraient  forcé  de 
vendre,  au  lieu  que  le  renouvellement  des  partages  est  attendu 
avec  impatience  par  l'infortuné  et  laisse  à  ses  enfants  l'espoir 
d'arriver  ainsi  aux  avantages  de  cette  espèce  de  loi  agraire  qui, 
sans  toucher  au  droit  de  propriété  créée,  pour  ainsi  dire,  d'époque 
en  époque,  fait  de  nouveaux  propriétaires.  Mais  le  conseil  général 
s'est  déterminé  pour  l'avis  contraire  par  des  considérations  non 
moins  puissantes  :  les  progrès  de  l'agriculture  et  les  moyens  de 
tirer  du  sol  le  plus  grand  produit  possible.  Il  est  certain  qu'un 
homme  est  porté  à  faire  des  avances  plus  considérables  pour  ami^- 
liorer  un  terrain  lorsqu'il  lui  appartiendra  en  toute  propriété  cl 
qu'il  est  assuré  de  le  faire  passer  à  ses  enfants.  Il  est  certain 
encore  que  c'est  le  moyen  et  peut-être  le  seul  de  prévenir  toutes 
les  contestations  qui  s'élèvent  en  foule,  soit  entre  les  particuliers, 
soit  entre  les  communes  qui  ont  leurs  bans  indivis,  toutes  les  fois 
qu'on  renouvelle  le  partage:  il  met  fin  à  toutes  les  réclamations  de 
ceux  qui,  n'étant  pas  alors  contribuables,  trouvent  injuste,  lors- 
qu'ils le  deviennent,  qu'on  les  impose  pour  les  charges  locales 
avant  de  pouvoir  jouir  des  bans  de  la  commune.  Nous  croyons  que 
cette  question  mérite  toute  votre  attention.  Messieurs,  mais  peut^ 
être  les  esprits  ne  sont  pas  encore  préparés  à  une  pareille  aliéna- 
tion, dans  le  cas  où  le  corps  législatif  la  croirait  avantageuse.  Le 
conseil  général  a  pensé  qu'il  fallait  réserver  dans  le  ban  de  chaque 
commune  un  pâquis  qui  serait  destiné  à  Tébat  des  troupeaux  et  qui 
pourrait  servir  aussi  à  faire  pâturer  le  menu  bétail,  comme  les 
porcs,  les  dindes  et  les  oies.  C'est  un  usage  assez  généralement 
adopté  dans  ce  département.  Il  a  également  excepté  du  partage  les 
forêts  communales.  Mais  il  est  instant  que  le  corps  législatif  active 
l'organisation  de  l'administration  forestière  et  prenne  les  mesures 
eiTicaces  pour  empêcher  les  dégradations  des  bois  communaux;  ils 
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sont  mal  gardes;  les  habitants  dns  compagnes,  qui  les  regardent 
comme  leurs  propriétés,  les  dévastent. 

Il  y  a  sur  les  montagnes  avancées  des  Vosges,  et  même  dans  nos 
plaines,  des  terrains  tellement  arides  et  sablonneux  que  le  seul 
parti  à  en  tirer  serait  de  les  planter  en  bois.  L'espoir  d'un  produit 
qu  il  faudrait  attendre  un  demi-siècle  n'est  pas  un  motif  assez 
puissant  pour  engager  les  communes  et  les  individus  propriétaires 
de  ces  terrains  à  faire  volontairement  les  avances  nécessaires. 

Il  est  incontestable  que  sous  un  gouvernement  juste  il  doit  être 
permis  à  tout  homme  de  varier,  h  son  gré,  la  culture  et  l'exploita- 
tion de  ses  terres;  mail  l'Intérêt  général  lui  6te  la  faculté  de  le 
laisser  inculte  et  la  société  a  le  droit  de  regarder  cet  abandon 
comme  une  renonciation.  Nous  pensons  donc  que  l'Assemblée  na*- 
tionale  pourrait,  sans  violer  le  droit  de  propriété,  fixer  une  époque 
passé  laquelle  tous  les  terrains  qui  se  trouveraient  en  friche  seraient 
déclarés  biens  nationaux.  Elle  pourrait  aussi  en  accélérer  le  repi- 

Îiement,  en  chargeant  par  un  décret  les  inspecteurs  de  forêts 
indiquer  aux  corps  administratifs  les  terrains  qui  en  sont  sus- 
ceptibles et  en  autorisant  ceux-ci  d'ordonner  les  fonds  nécessaires 
pour  cette  opération  soit  sur  le  Trésor  public,  soit  sur  les  caisses 
des  communes  intéressées.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  projet,  que  nous 
croyons  suffisant  d'indiquer,  la  conservation  des  forêts  commu- 
nales et  le  repiquement  des  terrains  arides  sont  un  objet  qui  nous 
paraît  de  la  plus  grande  importance,  surtout  dans  un  pays  riche 
en  usines  et  fabriques  et  où  l'on  sent  tous  les  jours  de  plus  en 
plus  la  disette  du  bois.  Il  est,  sans  doute,  un  grand  nombre  de 
conununes  de  notre  département,  et  particulièrement  des  villes, 
qui  seront  obligées  de  vendre  une  partie  de  leurs  communaux  pour 
acquitter  leurs  dettes.  Mais  il  en  est  beaucoup  d'autres  qui  pos- 
sèdent de  vastes  terrains,  encore  en  friche,  et  des  pâturages  peu 
productifs  faute  de  culture.  Nous  aurions  bien  désiré  vous  en 
transmettre  l'état  et  la  quotité;  mais  il  nous  a  été  impossible  jus- 
qu'ici de  nous  procurer  des  renseignements  exacts  et  suffisants.  Il 
règne  en  général,  parmi  les  communes,  une  défiance  que  leur  fait 
craindre  que  l'Assemblée  nationale,  en  offrant  de  mettre  leurs 
dettes  à  la  charge  de  l'État,  ne  déclare  nationales  leurs  propriétés 
collectives. 

Nous  n'avons  pu  encore  recueillir  et  assembler  toutes  leurs 
différentes  coutumes  relatives  à  l'emploi  de  leurs  bons  communaux  ; 
mais  nous  n'en  connaissons  aucune  qui  s'oppose,  invinciblement, 
au  mode  de  partage  que  le  conseil  général  a  admis.  Nous  regrettons 
bien  que  celles  de  nos  occupations  qui  sont  commandées  par  les 
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circonstances  ne  nous  aient  pas  permis,  jusqu'ici,  de  nous  occuper 
du  dëfirichement  des  terrains  vagues,  du  meilleur  emploi  à  en  faire 
et  des  moyens  d'accélérer  les  progrès  de  l'agriculture  sur  un  sol 
aussi  fertile  que  celui  de  ce  département.  Le  produit  énorme  de 
quelques  terrés  nouvellement  défrichées  nous  font  désirer  vive- 
ment de  pouvoir  nous  livrer  incessamment  à  ces  objets  avec  tout 
l'intérêt  qu'ils  méritent.  Pour  n'en  citer  qu'un  seul  exemple,  les 
citoyens  de  la  ville  de  Bischerviller^'^  ont  recueilli  l'année  dernière 
près  de  3,ooo  sacs  d'avoine  sur  un  terrain  de  &oo  arpents 
environ  qui  jusqu'alors  étaient  restés  sans  valeur.  Un  autre  motif 
qui  a  empêché  jusqu'ici  le  directoire  de  publier  une  délibération 
pour  inviter  toutes  les  municipalités  à  lui  envoyer  l'état  et  la  quo- 
tité des  terrains  de  leurs  communes,  afin  de  les  autoriser  et  de  les 
provoquer  au  partage  de  tous  ceux  qui  en  sont  susceptibles,  c'est 
qu'il  savait  que  votre  Comité  devait  incessamment  faire  un  rapport 
sur  leur  emploi  et  leur  nature  et  qu'il  a  craint  de  mettre  k  exécu- 
tion des  dispositions  qui,  peut-être,  ne  seraient  pas  d'accord  avec 
les  principes  qu'adoptera  l'Assemblée.  Nous  attendons  avec  impa- 
tience qu  elle  discute  une  question  dont  la  décision  doit  considé- 
rablement augmenter  les  revenus  de  la  France. 

Les  administrateurs  :  Louis,  vice-présidenl;  Kuhn;  Kauppmaiin; 
Gloutiek;  Bubger;  Bbâun;  X.  Lrvrault,  procureur^général-^ndic; 
Hoffmann  ,  secrétaire  général. 

[Arch.nat.,F**33o.] 


CONSEIL  DU  DEPARTEMENT. 

[i5  décembre  ijgt»  —  H  reconnaît:] 

i*"  Que  le  partage  des  communaux  est  avantageux  sous  tous  les 
points  de  vue; 

Q**  Que  pour  favoriser  l'industrie  et  encourager  le  cultivateur  à 
se  vouer  à  tous  les  soins  de  l'agriculture,  il  est  intéressant  que  ce 
partage  se  fasse  par  parts  de  portions  égales  à  perpétuité  et  à 
titre  de  propriété  entre  tous  les  citoyens  jouissant  de  leurs  droits 
et  domiciliés  au  moins  depuis  un  an  dans  la  commune;  que  ce 
moyen  a  le  double  avantage  de  rendre  propriétaires  et  d'attacher 
h  leur  patrie  un  grand  nombre  de  citoyens  qui  n'y  tenaient  par 
aucun  lien  et  d'empêcher  les  fréquentes  désunions  qui  se  manifes- 
teraient dans  les  communes  possédant  de  vastes  communaux  et  qui 

(')  Il  s'agît  saim  doute  de  Bischwiller,  arr.  de  Strasbourg,  clief-lieu  de  canton. 
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s'efforceraient  de  refuser  l'admission  de  nouveaux  citoyens,  h  qui  la 
Constitution  assure  le  droit  de  s'établir  où  bon  leur  semble  et  qui , 
ne  possédant  aucune  propriété,  quitteraient  leur  domicile  pour  se 
rendre  dans  des  lieux  où  ils  auraient  l'espérance  de  concourir  à 
des  partages  considérables; 

3**  Qu'il  est  utile  de  réserver  lors  du  partage  une  certaine 
étendue  de  communal  destiné  à  l'ébat  des  troupeaux; 

&"*  Qu'il  serait  également  avantageux  de  ne  point  partager  ceux 
des  communaux  mis  en  élat  de  culture  et  affermés  au  profit  de  la 
commune  ainsi  que  ceux  sur  lesquels  il  a  été  bâti  des  maisons  ou 
formé  des  établissements; 

5*"  Que  les  forêts  ne  sont  dans  aucun  cas  susceptibles  d'être 
partagées  et  que  les  terrains  qui,  par  la  rapidité  de  leur  pente,  ne 
pourraient  être  destinés  à  la  culture  et  qui  pourraient  être  repi- 
qués avec  plus  d'avantage  ne  doivent  également  pas  être  partagés; 

G""  Que  les  biens  communaux  étant  le  gage  des  créanciers  des 
communes,  le  partage  n'en  peut  être  autorisé  qu'après  que  les 
conseils  généraux  des  communes  auront  justifié  qu'ils  se  sont  libé- 
rés de  toutes  leurs  dettes; 

7**  Qu'un  ancien  usage  ayant  attaché  une  certaine  portion  de 
communal  à  chaque  maison  dans  une  partie  du  département  sous 
le  titre  de  «^crbgerec^tigfeiten,  ces  communaux  ayant  été  depuis 
un  temps  immémorial  vendus  avec  les  maisons,  il  est  avan- 
tageux, pour  éviter  toute  discussion,  de  considérer  ces  biens 
comme  acquis  en  toute  propriété  h  ceux  qui  les  possèdent  au- 
jourd'hui; 

8*"  Que  pour  mettre  les  citoyens  peu  aisés  et  ceux  à  qui  des 
malheurs  ont  fait  contracter  des  dettes  à  même  de  se  libérer  suc- 
cessivement, et  pour  les  soustraire  aux  atteintes  d'un  créancier 
avide,  il  serait  de  la  justice  du  corps  législatif  de  déclarer  que  ces 
biens  communaux  ne  pourront  être  considérés  comme  hypothéqués 
au  payement  d'aucune  créance  antérieure  au  partage  et  que,  pen- 
dant les  six  premières  années,  les  fruits  n'en  seront  saisissables  que 
pour  acquit  de  contributions  publiques  et  de  charges  locales  ou 
pour  avances  de  frais  de  culture  du  même  bien. 

[Arrêté  chargeant  le  dii*ectoire  frtle  mettre  ses  opinions  sous  les  yeux  du 
coqw  i^[idalif^.  —  Arcli.  nat,  F"  33o.] 
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0ON8BIL  DU  DtfpARTBMRNT^^). 
[  1  g  décembre  ijgi»  —  Arrête  rëglemeatânl  le  partage  des  communaux  ^^  :  ] 

i^  Que  la  loi  n'admettant  plus  d'autre  différence  entre  le»  habi- 
tants de  chaque  commune  que  celle  de  citoyens  actifs  et  do 
citoyens  non-actifs,  ceux  de  la  première  qualité  doivent  avoir  un 
droit  égal  à  tous  les  bons  communaux,  de  telle  nature  qu'ils  puis- 
sent étro  ; 

â""  Que,  comme  les  citoyens  ci-devant  appelés  bourgeois 
n'avaient  acquis  ou  par  eux-mêmes,  ou  par  leurs  ancêtres  le  droit 
de  jouir  de  ces  bons  communaux  que  par  les  sommes  qu'ils  avaient 
payées  à  la  caisse  de  la  commune,  il  ne  serait  ni  juste,  ni  con^- 
ibrme  au  vœu  de  TégaUté  de  faire  entrer  en  co-participation  avec 
eux  les  citoyens  ci-devant  connus  sous  le  nom  de  manants,  sans 
les  assujettir  aussi  à  une  contribution  envers  la  caisse  de  la  com- 
mune; 

S""  Que  cette  contribution  sera  uniformément  fixée  au  huitième 
du  capital  de  la  somme  à  laquelle  le  produit  annuel  des  bons  com- 
munaux sera  évalué,  si  mieux  n'aiment  les  citoyens  qui  aspireront 
à  y  participer  payer  h  la  commune  une  somme  égale  à  celle  qui 
lui  a  été  acquittée  par  le  dernier  ci-devant  bourgeois  reçu; 

à^  Que  dans  les  communes  oh  les  citoyens  ci-devant  désignés 
sous  le  nom  de  manants  participaient  aux  bons  communaux,  a 
raison  d'une  demi-portion  de  bourgeois,  la  somme  h  payor  pour 
ceux  qui  voudront  acquérir  une  part  entière  sera  du  septième  du 
capital  de  la  valeur  estimative  desdits  bons  conunuoaux ;  ainsi,  par 
exemple,  dans  le  cas  oh  cette  valeur  soit  fixée  à  i  a  livres,  ce  qui 
produit  un  capital  de  aAp  livres,  la  somme  à  verser  dans  la  caisse 
de  la  commune,  par  ceux  qui  n'avaient  point  de  part  aux  bons 
communaux,  sera  de  3o  livres,  et  de  i5  livres  pour  ceux  qui  y 
avaient  une  demi-part;  ceux-ci,  comme  les  autres,  jouiront  de 
l'alternative  de  payer  la  même  somme  qui  a  été  acquittée  par  le 
dernier  bourgeois  reçu  dans  la  commune; 

5"  La  valeur  annuelle  des  bons  communaux  sera  estimée  par  le 
conseil  général  de  chaque  commune,  et  les  contestations  qui  pour- 
ront naître  à  ce  sujel  seront  décidées  par  le  directoire  du  départe- 
ment sur  l'avis  du  directoire  de  district; 

(')  Imprimé,  6  f.,  petit  in-Zî''.  Je  n^ai  pas  reproduit  le  texte  atlemand  qui  fait 
suite  au  texte  français  et  n'en  est  que  la  traduction.  —  t«)  Ce  règlement  porte  le 
n'95. 
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6"*  Les  communaux  en  nature  de  pâturage  ou  de  pftquis  pour^ 
ront  être  partagés  entre  tous  les  citoyens  ci^devant  bourgeois  et 
ceux  qui  auront  rempli  les  conditions  énoncées  es  articles  précé- 
dents; mais  il  ne  sera  fait  aucun  partage,  à  moins  que,  sur  la 
demande  de  chaque  commune,  il  nait  été  autorisé  en  connais*- 
sance  de  cause  par  le  directoire  de  département  sur  lavis  du  direc- 
toire de  district;  à  reiïel  de  quoi  les  communes  qui  voudront  par* 
lager  leurs  pâturages  joindront  à  leur  demande  le  dernier  compte 
de  leurs  revenus  patrimoniaux  ei  l'état  de  leurs  dettes;  les  terrains 
en  valeur,  comme  les  forêts,  terres  labourables,  prairies  el  vignes 
affermés  au  profit  de  la  commune  ne  seront  point  partagés  ; 

7"  Les  veuves  de  citoyens  admis  au  partage  conserveront  pen- 
dant leur  viduité  les  portions  qui  auront  été  assignées  à  leurs 
maris,  et  les  filles  de  ces  citoyens  âgées  de  a 5  ans,  ayant  ménage 
et  payant  la  contribution  de  citoyens  actifs,  auront  une  portion 
pour  en  jouir  tant  qu'elles  demeureront  dans  le  célibat; 

S*"  La  jouissance  des  terrains  communaux  ne  sera  que  viagère, 
et  ceux  qui  n'auront  pas  été  compris  dans  le  premier  partage  pren- 
dront tour  à  tour  les  portions  devenues  vacantes  dans  Tordre  de 
leur  inscription  au  registre  des  citoyens  actifs; 

9*"  Il  sera  réservé  en  chaque  commune  une  portion  do  pâtu- 
rage assez  étendue  pour  faciliter  l'accouplement  des  bestiaux  et 
leur  faire  prendre  l'air; 

1  o""  Chaque  lot  des  pâtures  communes  partagées  sera  grevée 
d'un  canon  qui  sera  égal  à  la  contribution  foncière  qui  tombera  sur 
ce  lot  et  même  du  double,  si  les  besoins  des  communes  l'exigent; 
11^  Les  municipalités  ne  seront  pas  tenues  d'admettre  parmi 
les  habitants  de  leur  commune  ceux  qui,  quoique  nés  français, 
n'y  auraient  pas  pris  naissance,  s'ils  sont  dans  la  classe  des  gens 
sans  aveu,  gens  suspects  et  gens  malintentionnés,  mentionnés  en 
l'article  3  du  titre  I*  de  la  loi  du  37  juillet  dernier,  n°  784  ^*^; 

la""  Les  municipalités  ne  seront  pas  tenues  d'admettre  parmi 
les  habitants  de  leurs  communes,  habiles  h  devenir  citoyens  fran- 
çais, ceux  qui,  nés  hors  du  royaume,  de  parents  étrangers,  n'au- 
ront pas  épousé  une  Française  du  lieu  oii  ils  veulent  s'établir  ou  n*y 
auraient  pas  formé  un  établissement  d'agriculture  ou  de  commerce, 
ou  n'y  auront  pas  acquis  des  immeubles,  ou  n'auront  pas  de  pro- 
fession avec  répondant  de  leurs  vie  et  mœurs  dans  le  lieu  où  ils 
veulent  s'établir;  en  cas  do  difficulté  sur  l'admission,  elle  sera  lor- 


^•)  Décret  sur  la  police  municipale  et  conslilutionnelle ,  du  19  juillet  1791,  sanc- 
tionné le  33. 
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minée  par  voie  d'administration  par  le  directoire  du  département, 
sur  l'avis  du  directoire  de  district; 

1 3*"  Les  étrangers  admis  ou  acluclleraent  domiciliés  ne  devien- 
dront citoyens  français  qu'après  les  cinq  ans  de  domicile  continu 
dans  le  royaume  eiigé  par  l'article  3  du  titre  II  de  l'acte  constitu- 
tionnel^'-, s'ils  ont  d'ailleurs  tes  autres  qualités  requises  par  ledit 
article. 

Et  sera  le  présent  arrêté  imprimé  dans  les  deux  langues, 
envoyé  aux  districts  de  département  et  par  eux  aux  municipalités 
pour  y  être  lu,  publié,  affiché  et  exécuté. 

[CoDtre  ce  l'èçlemenl,  un  anonyme  rédigea,  k  une  date  iadëtermiaée,  des 
observations  qui  furent  adressées  au  Comité  d'agncuiture  avec  la  pétition 
repi*oduile  p.  âii-âi6,  et  que  voici  : 

ffSur  le  a'  article.  —  Si  les  bourgeois  oui  payé  des  sommes,  ils  les  ont 
partagées  entre  eiix;  ils  en  ont  fait  leur  profit  particulier  h  Texclusion  des 
non-bouigeois;  ib  ne  les  ont  point  versées  dans  la  caisse  commune,  mais 
dans  la  caisse  de  la  société  bourgeoise;  ils  n'en  ont  fait  aucune  acquisition. 
Ces  bons  communaux  sont  une  portion  du  pâturage  qu  eux  ou  leurs  ancêtres 
ont  défriché  et  dont  ib  ont  usurpé  la  jouissance.  Ce  sei'ait  donc  Tinjuslice  la 
plus  criante  d'assujettir  les  non-bourgeois  à  une  contribution  envers  la  caisse 
commune  pour  participer  i\  un  bien  qui  leur  appartient  comme  aux  bour- 

Sis.  D ailleurs,  n'étaient  des  acquisitions,  ils  ne  doivent  avoir  des  titres. 
}t  k  eux  à  les  produire  pour  justifier  ces  prétendues  acquisitions;  c'est  à 
tort  que  le  département  nous  désigne  sous  le  nom  de  manants;  on  ne  traite  - 
de  ce  nom  qu'un  homme  qui  n'a  aucune  possession,  qui  n'exerce  ni  art,  ni 
métier. 

crSur  le  3*  article.  —  Par  cel  article,  le  département  prétend  perpétuer  la 
bourgeoisie  en  forçant  les  non-bourgeois  à  se  faire  recevoir  bourffeois  pour 
rentrer  en  possession  des  biens  dont  on  les  a  frustrés  avec  l'injustice  la  plus 
révoltante.  Mais  supposons  que  les  non-bourgeois  se  soumettent  à  l'arrêté  du 
département,  qu'ils  donnent  une  somme  pour  acquérir  le  droit  de  bourgeoisie 
et  r^^ité  dans  le  partage  des  biens  communs  :  ils  jouissaient  de  cette  ^- 
lité  dans  le  village  où  ib  auraient  payé  le  droit  de  bourgeoisie.  Voudraient- 
ils  après  ceb,  eux  ou  leurs  enfants,  s'établir  dans  un  autre  village?  O&udrait, 
pour  y  jouir  de  la  loi  de  l'égalité,  y  encore  acheter  le  droit  de  bourgeoisie, 
de  façon  qu'autant  de  fois  ils  changeraient  de  villages,  autant  de  fob  ils 
seraient  contraints  de  payer  des  sonunes  pour  avoir  la  liberté.  Voilà  comment 
on  interprète  la  loi  du  A  août 

ffSur  le  6*  article.  —  L'exemple  qui  est  rapporté  dans  cet  artide  de 
1 3  livres  qui  est  le  produit  de  3/10  livres.  La  sonune,  est-U  dit,  à  verser  dans  la 
caisse  de  la  commune  par  ceux  qui  n'avaient  point  de  part  aux  bons  commu- 
naux, sera  de  3o  livres  et  de  10  pour  ceux  qui  avaient  une  demi-part.  Par 
ce  calcul,  un  village  où  il  y  aurait,  supposition  faite,  un  fond  de  sAo  livres 
au  profit  des  boui^geob  et  qu'il  y  eAl  dans  ce  village  1 00  non-bourgeob,  si , 
pour  participer  à  is  livres  de  revenu  qu'il  produirait,  ib  étaient  obligés  de 

^'^  Cunslilutiun  IrançaitM}  du  3  septembre  1791. 
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verser  dans  la  caisse  de  la  commuoe  chacun  3o  livres,  cela  ferait  un  produit 
de  3,000  livres  pour  participer  à  un  revenu  de  la  livres.  Qu'on  lasse  le 
calcol  des  sommes  qu'on  a  escroqua  tous  les  ans  aux  non-bourgeois,  et 
alors  on  verra  à  qui  ces  fonds  appartiennent  de  plein  droit,  quand  même  ce 
serait  des  fonds  d'acquisition;  car  loo  non-bourgeois  ayant  paye  annuelle- 
ment à  la  conunune  pendant  vingt  ans  chacun  une  sonune  de  u  livres,  cela 
fait  8,000  livres  qu^ils  auraient  versées  dans  la  caisse  commune. 

ffOn  demande  à  qui  doivent  appartenir  les  bons  communaux,  les  pâtu- 
rages et  les  forêts  communes  d'une  communauté  d'habitants  qui  payent  tous 
les  contributions  et  qui  supportent  tous  paiement  les  frais  et  les  charges  de 
la  commune?  Une  partie  de  ces  habitants  n*ayant  point  acheté,  non  plus  que 
leurs  ancêtres,  ni  ces  bons  communaux,  ni  ces  pâturages,  ni  ces  foi^ts  com- 
munes, seront-ils  les  maîtres  et  les  seigneurs  de  Tautre  partie  qui  n'aura  pas 
voulu  se  faire  admettre  dans  une  socic^té  qui  tient  ses  frères  dans  le  plus 
honteux  esclavage?  Jamais  homme  sensé  ne  le  pensera  ainsi;  il  n'y  a  que  le 
département,  qui  est  de  cette  corporation,  qui  soit  d'un  sentiment  ainsi 
opposé  à  la  saine  raison  et  qai  interprète  à  sa  volonté  le  décret  du  i  août. 
ffCe  qu'il  y  a  oicore  de  singulier  dans  cette  société,  c'est  que  lé  droit  de 
bourgeoisie  n'étant  pas  héréditaire  dans  ce  département,  les  pères  bourgeois 
seuls  jouiraient  des  privilèges  qne  ce  département  veut  absolument  lui  con- 
server malgré  le  décret  du  &  août  qui  a  aboli  tous  les  privilèges,  pendant  que 
leurs  enfimts,  qui  ne  peuvent  plus,  sdon  la  Constitution,  se  faire  admettre 
dans  cette  corporation,  soient  leurs  esclaves,  comme  les  habitants  non-bour- 
geois, ce  qui  est  l'absurdité  la  plus  grande  qu'on  vit  jamais. 

(rSur  Tartide  6,  il  est  dit  :  les  communaux  en  nature  de  pâturage  ou  de 
naquis  pourront  être  partagés  entre  tous  les  citoyens  bourgeois,  etc.  On 
demande  encore,  sur  ce  beau  partage,  à  qui  appartiennent  les  pâturages 
d'une  commune?  Apparemment  que  les  non-boui^geois  ne  sont  pas  Français, 
mais  Africains,  que  la  France  vient  d'admettre  dans  son  sein  et  qui  viennent 
d'arriver  dans  ce  département,  qui  leur  donne  le  nom  de  manants,  qui  équi- 
vaut à  celui  de  n^res.  Oui,  les  non-boureeois  sont  véritablement  regardés 
Car  les  bourgeois  comme  des  nègres  et  les  traitent  de  la  même  manière, 
'arrêté  du  dq)artement  en  est  une  preuve  bien  convaincante. 
(T Avant  la  promulgation  des  droits  de  Thomme  on  leur  faisait  payer  l'air 
qu'ils  respiraient,  et  aujourd'hui  on  n'ose  pas  pousser  l'infraction  de  la  loi 
jusqu'à  ce  point-là  :  mais  on  veut  leur  interdire  le  feu  en  les  privant  de  leur 
part  du  bois  de  chauflieige,  on  veut  leur  interdire  la  nourriture  en  les  privant 
ne  la  jouissance  des  pâturages,  sans  lesquels  le  laboureur  ne  peut  pas  cultiver 
des  t^res,  ni  garder  de  vaches  pour  nourrir  sa  famille,  le  lait  étant  la  nour- 
riture k  plus  ordinaire  des  citoyens  de  la  campagne.  Les  nègres  de  nos  colo- 
nies ne  sont  pas  traités  avec  plus  d'inhumanité.  En  partageant  ces  pâturages, 
où  mènerait-on  pàttre  les  troupeaux?  Chacun  dans  sa  portion,  autant  de 
troupeaux  il  y  aurait,  ce  qui  est  contre  les  ordonnances  auxquelles  on  n'a 
encore  point  dérogé.  On  aurait  encore  bien  des  observations  à  dire  sur  les 
autres  articles  et  sur  celui-ci,  qui  prouve  que  le  département  ne  connoit  rien 
à  l'économie  rurale,  etc.?»  —  Ai^h.  nat.,  F***  33o.] 
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DIRECTOIRE    DU    DEPARTEMENT. 

tî6  avril  îjgs*  —  Considérations  jointes  à  IWété  dn  conseil  gëoëral, 
lié  p.  «o6-«o8.] 

L'on  distinguo  trois  sortes  de  communaux;  les  uns  sont  attachés 
aux  maisons  ou  aflectés  aux  habitants,  les  autres  sont  des  corps 
de  biens  loués  au  profit  des  conmiunesi  les  troisièmes  sont  des 
terrains  réservés  à  la  pâture  et  à  laccouplement.  La  première 
espèce  de  communaux  doit  retourner  au  profit  des  communes, 
moyennant  une  indemnité  préalable  accordée  aux  acquéreurs  de 
bonne  foî;  l'intérêt  du  citoyen  peu  aisé,  on  peut  dire  mêmeTavan- 
tage  de  Tagriculture  sollicitent  le  partage  des  communaux  en 
fixant  sur  chaque  lot  une  rente  au  profit  de  la  caisse  patrimoniale 
des  conununes.  Ces  partages  ont  fait  beaucoup  d'effet  dans  notre 
déparlement;  le  cultivateur  qui  avait  beaucoup  de  chevaux  en 
retirait  presque  tout  le  profit,  ces  communaux  servant  uniquement 
à  leur  entretien;  ajoutons  que  l'aristocratie  des  riches,  fondée  sur 
les  abus  de  l'ancien  régime,  éloignait  les  pauvres  de  la  participation 
au  patrimoine  des  conmiunes,  parce  qu'alors  les  ressources  pour 
l'bomme  peu  fortuné  étaient  toujours  en  raison  directe  de  ses 
moyens.  La  Révolution,  en  rétablissant  l'égflJité  entre  les  citoyens, 
amenait  naturellement  les  demandes  en  partage  de  communaux 
et  une  admission  plus  égale  à  leur  participation;  Ton  connaissait 
encore  dans  ce  département  la  distinction  de  bourgeois  et  de  ma- 
nant :  les  premiers,  c'est-è-dire  les  laboureurs,  ayant  chevaux  et 
voitures  et  supportant  à  ce  titre  les  corvées  et  les  charges  les  plus 
pénibles  des  communes,  avaient  une  part  entière;  les  seconds, 
connus  sous  le  nom  de  manants  et  n'ayant  que  la  main-d'œuvre 
à  offrir,  avaient  une  demi-part;  cette  proportion  était  fondée  sur 
ce  que  les  uns  contribuaient  réellement  d'une  manière  plus  directe 
que  les  autres  aux  charges  ou  aux  corvées  dont  leur  commune  était 
grevée;  mais  aujourd'hui  que  toutes  ces  corvées  sont  à  la  charge 
des  communes,  aujourd'hui  que  toute  distinction  doit  cesser  entre 
les  citoyens ,  il  est  hors  de  aoute  que  tous  doivent  participer  aux 
mêmes  avantages,  puisqu'ils  contribuent  aux  charges  dans  la  pro- 
portion de  leurs  facultés.  Il  était  néanmoins  de  la  justice  de  l'admi- 
nistration de  veiller  à  ce  que  les  revenus  patrimoniaux  des  com- 
munes ne  souffrissent  point  de  diminution  par  le  nouveau  mode 
de  partage;  d'uii  autre  côté,  il  était  nécessaire  que  les  citoyens  qui 
se  présentaient  à  ce  partage  payassent  à  la  conunune  un  droit  quel- 
conque pour  la  participation,  attendu  que,  s'ils  avaient  été  admis 
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gratuitement,  ils  eussent  joui  dun  bénéfice  dont  les  anciens  co* 
partageants  n'eussent  éprouvé  aucun  avantage,  d'autant  plus  qu  une 
plus  grande  division  de  terres  affaiblissait  la  portion  qui  leur  avait 
été  concédée.  Ces  considérations  ont  déterminé  le  conseil  général 
du  département  à  avoir  une  rente  au  profit  de  la  commune  sur 
chaque  lot  ^  et  le  citoyen  qui  demandait  à  participer  au  partage  a  élé 
tenu  de  payer  à  la  caisse  patrimoniale  le  huitième  du  capital  de  la 
sooome  à  laquelle  ie  produit  annuel  des  bons  communaux  sera 
évalué,  en  lui  laissant  l'option  de  payer  à  la  commune  une  somme 
égale  à  celle  qui  lui  a  été  acquittée  par  le  dernier  ci^devant  bour- 
(fMÎ»  reçu.  En  examinant  le  partage  des  communaui  relativement 
an  progr^  de  Tagriculture,  il  présente  de  grands  avantages,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  la  concession  de  terrains  en  nature  de 
Eâturages;  le  laboureur  forcé  d'entretenir  ses  chevaux  et  son 
étail  à  l'écurie  aura  plus  d^ngrais,  et  ses  bestiaux  seront  garantis 
plus  aisément  des  maladies  épizootiques,  dont  les  ravages  lui  ont 
été  si  souvent  funestes  dans  ce  département. 

Nous  ajouterons  à  ces  considérations  qu'on  rendra  à  la  culture 
des  terrains  considérables,  que  l'intérêt  général  ne  pourra  que 
gagner  à  voir  multiplier  les  moyens  de  subsistance,  et  que  le  bien 
du  partieidîer  peu  aisé  exige  également  qu'on  lui  facilite  les  res- 
sources qui  poorroot  l'aider  à  payer  ses  contributions.  L^on  a  cru, 
néanmoins,  qu'il  serait  prudent  dans  la  circonstance  de  ne  point 
abolir  tout  à  coup  le  parcours;  dans  diffîreutes  communes,  on  a 
conservé  quelques  communaux  pour  le  pâturage,  parce  que  l'on 
pensait  que  le  temps  et  l'intérêt  seul  du  cultivateur  détermineraient 
si  Ton  peut  s'en  passer  entièrement.  Mais  en  décrétant  le  partage 
de  tous  les  communaui  moyennant  une  rente  au  profit  de  la  com- 
mune, et  en  suivant  le  mode  d'admission  adopté  par  le  conseil 
général  du  département,  l'Assemblée  nationale  établirait  une  uni- 
formité sollicitée  par  l'agriculture  et  que  l'intérêt  général  réclame 
avec  insistance. 

Les  administrateurs  :  Risgh;  Vobgil;  Làvu;  Mitzgir;  Ham; 
jnvcttrBur-gMral^jfniie  rrnnpL;  Joubdain  ,  êêorétair$  général. 

[Arch.iiat.,F»*33o.] 


Pétitton  ^habiUmU  du  départemmL 

&i2.*— Illustres  représentants,  la  France  no  faisant  aujourd'hui 
qu'une  famille,  selon  la  Constitution ,  l'égalité  entre  ses  enfants  doit 
être  parfaite,  et  on  ne  saurait  toucher  à  cette  égalité  si  bien  établie 
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par  les  droits  de  rhomme ,  qu'on  ne  sape  la  Constitution  dans  ses  fon- 
dements, en  faisant  renaître  la  féodalité,  les  privilèges  et  les  droits 
chimériques  de  la  bourgeoisie  et  l'aristocratie  des  riches.  Cette  dis- 
tinction de  citoyens  bourgeois  et  de  citoyens  non-bourgeois  que 
le  département  du  Haut-Rhin  s'efforce  de  rétablir,  les  privilèges 
et  les  droits  tyranniques  de  cette  bourgeoisie  qu'il  veut  soutenir, 
au  préjudice  des  citoyens  non-bourgeois,  l'établissement  de  deux 
classes^  de  citoyens  actifs  qu'il  fonde  par  ses  arrêtés  ci-joints,  en 
date  du  28  septembre ^'^  et  19  décembre  1791  ^^^  contre  le  décret 
du  &  août  1789  prouvent  évidemment  que  ce  département  ne 
veut  pas  se  soumettre  à  la  Constitution ,  et  il  paraît  qu'il  ne  les 
a  faites  que  pour  exciter  des  troubles  et  allumer  la  guerre  civile. 
Le  décret  du  k  août  1789,  art.  10,  dit  : 

ffUne  Constitution  nationale  et  la  libcrlé^ubliqne  étant  plus  avantageuses 
aux  provinces  que  les  privilèges  dont  quelques-unes  jouissaient  et  dont  le 
sacrifice  est  nécessaire  à  l'union  intime  de  toutes  les  parties  de  Tempire,  il 
est  déclaré  que  tous  les  privil^^es  particuliers  des  provinces,  principauté, 
pays,  cantons,  villes  et  communautés  d*habitants,  soit  pécuniaires,  soit  de 
toute  aulre  natiu*e,  sont  abolis  sans  retour  et  demeureront  confondus  dans  le 
droit  commun  de  tous  les  Français,  n 

Selon  cet  article ,  il  n'y  doit  donc  plus  avoir  aucune  distinction 
entre  les  citoyens  ci-devant  bourgeois  et  non-bourgeois;  ce  titre 
de  non-bourgeois  est  donc  aboli  avec  ceux  de  comte,  marquis, 
baron,  etc.  Selon  cet  article,  les  privilèges  de  cette  bourgeoisie, 
qui  tenait  ses  frères  sous  le  joug  de  l'esclavage  le  plus  dur,  en  les 
privant  de  leurs  portions  de  bois  de  chauffage,  de  leurs  portions 
des  revenus  de  la  commune,  en  leur  faisant  payer  annuellement  à 
leurs  parents  une  contribution  en  argent  pour  demeurer  au  milieu 
d'eux ,  enfin  en  les  traitant  comme  des  nègres ,  sont  donc  abolis 
sans  retour.  Les  actes  que  ce  département  a  dû  permettre  de  faire 
sont  donc  véritablement  inconstitutionnels,  puisqu'ils  détruisent 
les  droits  de  l'honmie  en  faisant  jouir  les  bourgeois  de  droits 
vraiment  seigneuriaux  au  préjudice  de  leurs  concitoyens. 

Il  est  bon,  sages  législateurs,  de  vous  faire  connaître  cette  classe 
de  citoyens  qu'on  traite  avec  tant  de  tyrannie  et  dont  on  tâche 
d'exciter  la  juste  indignation  pour  commencer  une  guerre  civile. 
Ah,  Dieu  ne  plaise!  qu'on  puisse  par  des  manœuvres  aussi  perfides 
ébranler  notre  fidélité  à  la  Constitution ,  pour  la  défense  de  laquelle 

(I)  Observation  :   on  n'a   pu   avoir  ^*)  Cet  arrêté,  déjà  publié  p.  so6- 

dVxemplaire  de  Tarrété  du  96  septera-  a 08,  est  joint  à  la  pétition,  avee  des 

bre  (Note  marginale  d$  la  pétition).  De  observations  manuscrites  qui  sont  repro- 

fait,  cet  arrêté  manque.  duites  ci-dessus  en  petit  texte. 
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nous  sommes  prêts  à  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre 
sang,  comme  nous  l'avons  déjà  juré  et  le  jurons  entre  vos  mains. 
Cette  classe  de  citoyens  sont  une  partie  des  villages  du  même 
département  et  l'autre  partie  des  ci-devant  provinces  du  royaume , 
presque  tous  alliés  aux  ci-devant  bourgeois,  ayant  épousé  leurs 
filles,  qui  possèdent  des  terres,  des  maftons,  qui  payent  leur  part 
des  contributions,  qui  supportent  les  charges  pubbques,  qui  exer- 
cent des  arts  et  métiers,  qui  ont  toujours,  comme  les  ci-devant 
bourgeois,  payé  au  ci-devant  seigneur  la  corvée,  les  tailles  et 
rentes,  etc.,  parmi  lesquels  un  grand  nombre  ont  exposé  leur  vie 
dans  les  armées  et  les  campagnes  pour  la  défense  de  la  patrie.  Il 
reste  à  vous  faire  connaître  qui  sont  ces  ci- devant  bourgeois  et 
queb  étaient  leurs  prétendus  droits  et  la  tyrannie  qu'ils  exerçaient 
envers  les  citoyens  non-bourgeois  avant  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  dans  laquelle  ils  font  tous  leurs  efforts  avec  les 
départements  pour  les  faire  retomber. 

On  pose  en  fait  quWant  la  reddition  de  la  ci-devant  Alsace  h 
la  France  il  n'y  avait  aucune  distinction  parmi  ses  habitants  ;  qu'en 
l'an  1700,  ils  commencèrent  à  former  une  société  qu'ils  qualifiè- 
rent du  titre  bourgeoisie,  à  laquelle  ils  admettaient  indistinctement 
toutes  sortes  de  citoyens  du  royaume  et  étrangers,  et  en  tiraient 
quelle  somme  ils  en  pouvaient  avoir,  de  sorte  qu'au  conmience- 
nient  de  cette  société  on  y  était  admis  moyennant  une  somme  de 
â  livres  10  sols,  de  h  livres,  de  5  livres,  de  6  livres  et,  en  1739, 
de  9  livres.  Il  n'y  eut  aucun  prix  fixé  jusqu'à  ce  que,  voyant  leur 
société  se  propager,  ils  pensèrent  alors,  à  l'exemple  des  Bernois, 
Genevois  et  ci-devant  seigneurs,  à  établir  le  droit  féodal  d'habi- 
tandage,  en  faisant  payer  annuellement  à  chaque  individu  qui 
venait  s'établir  parmi  eux  une  certaine  somme,  à  établir  des 
jurandes  et  des  maîtrises,  s'arrogeant  dans  les  villes  le  droit  exclu- 
sif du  commerce  et  de  l'exercice  des  professions,  contraignant  par 
cet  abus  abominable  à  donner  des  sommes  considérables  pour  avoir 
la  liberté  de  commercer  et  d'exercer  des  professions;  mais  n'étant 
pas  autorisés,  ils  eurent  recours  à  l'intendant  qui  leur  accorda  tout 
ce  qu'ils  voulurent  en  fixant  la  somme  pour  être  reçu  bourgeois  et 
celle  que  chaque  citoyen  non-bourgeois  devait  payer  annuellement 
aux  bourgeois.  Cette  injuste  complaisance  de  l'intendant  à  auto- 
riser une  société  au  préjudice  de  tous  les  Français  des  autres  ci- 
devant  provinces  sans  permission  du  souverain,  sans  aucun  titre 
pour  la  fonder,  fait  présumer  qu'il  n'avait  pas  la  plus  petite  part 
au  gâteau.  Voilà  comment  s'est  établie  cette  détestable  féodalité 
plébéienne  en  la  ci-devant  Alsace,  que  l'intendant  a  soutenue  jus- 
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qu'à  sa  chute  et  que  le  gouvernement  témoigne  ouvertement  vou^ 
loir  conserver  contre  la  loi  du  &  aoât,  etc.  Le  droit  féodal  d'habi- 
tandage  n'était  pas  égal  dam  les  villages  de  la  même  seigneurie. 
Chaque  citoyen  non^bourgeois  payait  annuellement  h  ses  beaui- 
pères,  belles-mères,  oncles,  tantes,  beaux--frères,  belles-sœurs, 
cousins  et  cousines  une  ^mme  de  3,  de  A,  de  5,  de  6  livres, 
dans  des  villages  plus  et  dans  d'autres  moins;  dans  quelques-uns, 
cette  contribution,  de  même  que  le  droit  de  bourgeoisie,  sa  payait 
au  seigneur;  outre  cela,  dans  plusieurs  villages  du  département,  il 

Sayait  et  paye  encore  le  droit  de  pâturage ,  qui  se  monte  à  la  somme 
'un  florin  par  an  par  chaque  pièce  do  bétail  rouge  et  un  demi- 
florin  par  chaque  pièce  de  petit  bétail.  Les  bourgeois,  non  contents 
de  cette  escroquerie,  privaient  et  privent  eiicore  aujourd'hui  le 
citoyen  non-bourgeois  de  sa  portion  du  bois  de  chaufiage  des  forêts 
communes  et  de  sa  portion  des  revenus  des  biens  communs,  qui 
étaient  une  portion  du  pâturage  de  la  commune  qu'on  a  défrichée 
et  réduite  en  champs,  ou  en  prés,  ou  en  vignes,  que  les  muni- 
cipalités amodient  au  profit  des  seuls  ci-devant  bourgeois  ou  se 
le  partagent  entre  eux.  Tels  sont  les  fers  qu'on  a  forgés  pour  tenir 
dans  l'esclavage  tout  Français  qui  viendra  habiter  dans  ce  dépar- 
tement, qui  témoigne  par  ces  arrêtés  la  résolution  où  il  est  de 
ne  pas  se  relâcher  de  sa  tyrannie  au  mépris  de  la  plus  sainte  des 
lois. 

Les  citoyens  des  autres  départements  sont  aussi  intéressés  que 
lions  dans  cette  affaire,  puisque  tout  citoyen  étant  sujet  a  été  trans- 
planté dans  le  département  du  Haut-Rhin,  soit  pour  un  établisse- 
ment ou  pour  tout  autre  motif,  il  serait  bien  disgracieux  pour  un 
citoyen  qui  aurait  joui  chez  lui  des  bienfaits  de  la  Constitution  [qu'il] 
se  trouvât  obligé  à  exercer  toutes  les  fonctions  publiques  et  être 
asservi  k  l'esclavage  détestable  de  la  féodalité  plébéienne.  Il  serait 
encore  plus  révoltant  pour  nos  braves  volontaires,  qui,  en  sortant 
de  nos  frontières  mutilés  et  couverts  de  cicatrices  pour  la  défense 
de  la  patrie,  viendraient  s'établir  dans  ce  département;  pour  récom^ 
pense  de  leurs  services,  [ils]  entreraient  sous  le  joug  de  l'esclavage 
le  plus  honteux,  pendant  que  les  ci-devant  bourgeois  iraient 
s'établir  dans  les  autres  départements  et  y  jouiraient  du  droit  de 
l'égalité,  ce  qui  est  un  privilège  insupportable  à  tous  les  autres 
citoyens  de  l'empire. 

Les  citoyens  du  département  de  la  Haute-Saône  jettent  aussi  un 
cri  de  plainte  sur  les  vexations  que  leurs  concitoyens  exercent 
envers  eux.  Ces  richards  qui  vont  à  deux  ou  trois  dans  chaque  mu- 
nicipalité, accoutumés  à  dominer  sur  tous  les  autres,  non  contents 
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de  jouir  setilfl,  pour  ainsi  dire,  des  pAturages  et  des  glandëes  qu'ils 
chargent  d'un  grand  nombre  de  troupeaux,  pendant  que  leurs 
concitoyens  y  mettent  à  peine  chacun  une  ou  deui  pièces  de 
bétail,  prétendent  encore,  à  cause  de  leurs  grandes  richesses, 
atoir  le  privilège  de  faire  répartir,  contre  la  coutume,  les  deux 
tien  du  bois  de  chauffage  et  deux  fnh  (^)^')  de  leurs  forêts  com- 
munes au  marc  la  livre  de  l'imposition,  de  même  que  des  revenus 
communs.  Ce  partage  inégal  donne  aux  riches  le  moyen  de  faire 
des  sommes  considérables  d'argent  du  bois  qu'ils  vendent  au  pré- 
judice de  leurs  concitoyens,  qui  sont  obligés  d'en  acheter  ou  qui, 
faute  d'argent,  sont  contraints  à  commettre  des  délits,  qui  les 
entraînent  h  leur  ruine.  Cette  prétention  est  d'autant  plus  mjusie 
que  ces  riches  ne  supportent  pas  les  deux  tiers  plus  des  fonctions 
publiques  que  leurs  concitoyens.  Les  citoyens  actifs  supportant 
tous  également  les  charges  publiques  doivent  aussi  participer  à 
portions  égales  au  bien  qu'il  y  a  dans  chaque  commune.  Si  chacun 
voulait  jouir  des  biens  de  la  commune  h  proportion  de  ses  contri- 
butions, il  faudrait  aussi  qu'il  en  supportât  les  charges  à  propor- 
tion; il  faudrait,  pour  arranger  cette  affaire  au  gré  de  ces  richards, 
renverser  la  Constitution,  établir  plusieurs  classes  de  citoyens 
actifs  qui  jouiraient  des  biens  communs  à  proportion  de  leurs  con- 
tributions et  qui  supporteraient  les  charges  à  la  même  proportion , 
de  façon  que  les  ncnards  seraient  pendant  douze  ans  consécutifs 
en  fonction,  une  seconde  classe  pendant  huit  ans,  une  troisième 
pendant  six  ans  et  une  quatrième  pendant  deux  ans,  ce  qui  serait 
d'autant  plus  juste  que  dans  toute  société  on  doit  également  parti- 
ciper à  la  perte  et  au  profit;  mais  ce  système,  qui  conviendrait  si 
bien  aux  riches  quant  au  partage  des  bois  de  chauffage  et  des 
revenus  communaux,  leur  serait  beaucoup  è  charge  s'ils  étaient 
obligés  de  faire  les  fonctions  publiques  h  proportion  et  seraient 
les  premiers  à  demander  la  loi  de  l'égalité  et  è  réclamer  le  décret 
du  a  aoAt  et  des  jours  suivants.  On  peut  aussi  appliquer  ce  sys- 
tème aux  bourgeois  du  Haut-Rhin  qui  feraient  assurément  les 
mêmes  réclamations  s'ils  se  voyaient  obligés  à  faire  toutes  les 
fonctions  publiques  à  proportion  des  privilèges  dont  ils  veulent 
jouir  au  préjudice  de  leurs  concitoyens. 

Illustres  représentants,  nous  nous  croyions  à  couvert  de  l'oppres- 
sion sous  l'égide  de  la  loi  ;  mais  comme  elle  n'a  pas  assez  de  force 
pour  nous  garantir  de  l'esclavage  dans  lequel  on  cherche  è  nous 


(*^  Ce  moi,  dont  la  graphie  n'est  pas  certaine,  désigne  probablement  une  mesure 
sylvestre  d'Alsace. 
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replonger,  nous  recourons  à  voire  justice  et  à  votre  sagesse,  en 
vous  priant  de  briser  entièrement  les  fers  d'un  grand  nombre  de 
Français  opprimés  par  leurs  frères,  de  casser,  en  conséquence,  les 
arrêtés  du  déparlement  du  Haut-Rhin  comme  inconstitutionnels, 
de  rendre  un  décret  interprétatif  de  celui  rendu  par  rAssembléô 
constituanle  le  4  août  et  les  jours  suivants^'^  où  le  partage  égal  du 
bois  des  forêts  communes  et  des  revenus  communs  sera  si  claire- 
ment expliqué  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  de  violer  la  toi  en  l'interpré- 
tant à  volonté.  Tous  les  citoyens  des  autres  départements  de 
l'empire,  ayant  le  même  intérêt  que  nous  à  l'abolition  d'une  dis- 
tinction révoltante  et  d'un  privilège  injuste  ou  odieux  à  tout 
patriote,  élèveront  avec  nous  vos  noms  jusqu'au  ciel. 

Suivent  environ  44/i  signatures.  [Arch.  nat.,  F'*  33o.] 


RHÔNE-ET-LOIRE. 

CONSBIL  DU  DEPARTEMENT  ^^\ 

[là  décembre  ijgt,  —  Arrêté  sur  rapport  du  comité  de  bienfaisance  el 
d'établissements  publics  :  ] 

Considérant  que  rien  n'est  plus  propre  à  concourir  aux  progrès 
de  l'agriculture  et  à  la  prospérité  de  tous  les  habitants  des  paroisses 
qui  renferment  des  communes  que  leur  prompte  et  égale  division  ; 
considérant  encore  qu'elle  n'a  pas  été  environnée  de  détails  assez 
circonstanciés  pour  établir  le  système  des  divisions  sur  un  mode 
convenable  à  tous  les  cas  et  à  toutes  les  localités;  considérant  entin 
qu'il  suffit  de  consacrer  les  principes  généraux  et  de  renvoyer  au 
directoire  leur  application;  ouï  M.  le  procureur-général-syndic  en 
ses  conclusions,  le  conseil  général  arrête  : 

i"  Que  le  vœu  du  conseil  est  que  les  communaux  soient  divisés 
entre  ceux  qui  y  ont  droit  ; 

a°  Que  le  directoire  est  et  demeure  cbargé  de  tous  les  moyens 


(^)  Il  s'agit  sans  doute  du  décret  du 
ai  août  1791,  scellé  le  98,  et  dont  les 
articles  ont  été  adoptés  antérieurement , 
le  k  août  en  particulier,  relatif  à  la 
répartition  de  la  portion  contributive 
assignée  à  chaque  département, district 
et  municipalité  dans  la  contribution 
foncière. 

<*)  Arrêté  adressé  au  Comité  d*agri^ 
culture  par  le  directoire  du  département 


avec  une  lettre  dWvoi,  du  9  3  mai 
1799,  où  il  est  dit  :  «Le  rapport  et 
favis  dont  il  s'agit  ont  été  envoyés  aux 
six  districts  de  farrondisseroent  qui 
Tout  transmis  aux  munidpaiitës  de  leur 
ressort  pour  avoir  leur  opmion  à  ce  su- 
jet. Dès  que  les  instructions  dont  nou« 
avons  besoin  nous  seront  parvenues, 
nous  nous  empresserons  de  vous  en 
adresser  notre  avis.» 
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propres  à  réaliser  pi*ompteinent  ce  vœu  du  conseil,  commandé 
depuis  longtemps  par  Tintérét  public  et  celui  de  tous  les  agri- 
culteurs. 

•    [Arch.nal.,F'*33o.] 


SAÔNE-ET-LOÎRE. 

Les  circulaires  du  Comité  d*agricullure  ne  paraissent  pas  avoir  atteint  le 
département  de  SaAne-et-Loire  ^' ^  Du  aS  novembre  1791  au  3o  juin  179a, 
Tadministration  départementale  ne  s*e8t  pas  le  moins  du  monde  occupée  de 
Tenquéte  prescrite  par  le  Comité ^*\  On  trouve  seulement,  aux  archives  de 
Saône-et-Loire,  de  nombreux  dossiers  sur  Tapplication  de  la  loi  du  10  juin 
1 793  ^^K D'ailleurs, en  1877, 1^ communaux  ne  s^étendaient  que  sur  5.  p.  1 00 
de  la  superficie  totale  du  département  ^*K 


HAUTE-SAÔNE. 

BIBEOTOIRE  DU  DEPARTEMENT  ^^). 

[3  janvier  1792.  —  En  réponse  à  la  circulaire  du  Comité  d'agriculture  du 
1*'  décembre  1791,  le  directoire  rappelle  que  trlors  de  la  session  du  conseil 
général  de  notre  département  du  a5  novembre  1790,  cette  question  y  fut 
agitée  sous  le  rapport  de  l'aliénation ,  de  l'indivisibilité  ou  du  partage  de  ces 
biens,  soit  pour  l'intérêt  public,  soit  pour  les  progrès  de  l'agricul- 
ture ^'î.-î] 

L'excessive  défectuosité  de  leur  régime  actuel  parut  aussi  funeste 
à  l'un  qu'à  l'autre,  et  cette  imperfection  connue  et  dénoncée  depuis 
longtemps  lui  fit  un  devoir  de  se  conformer  aux  vues  bienfaisantes 
de  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale  adressée  aux  assemblées 
administratives,  qui  les  chargé  de  proposer  des  projets  de  lois  sur 
cette  espèce  de  propriétés  publiques,  sur  le  meilleur  emploi  et  sur 
la  manière  la  plus  équitable  de  les  vendre,  de  les  partager  et  de 
les  affermer  ^"'^ 

'  Les  inconvénients  de  la  vente  qui  désapproprieraient  bientdt  les 
communautés  de  ces  fonds  à  la  conservation  desquels  elles  ont  le 

<*)  Renseignements  commuoiouës  par  i79<«  reproduit  celte-ci  (Arch.  nal., 

M.  Lex,  archiviste  dépariemenUl.  F  ><>  333). 

W  Arch.  de   Saône-et-Loire,  L    3,  W  Arch.  nal.,  F»*  m,  Haute-Saône, 

n*  3.  5 ,  procès-verbaux  du  conseil  général  de 

(^}  Ibid,,  i  L*.  0.  Cf.  1  L*  M.  1790,  dont  le  quatrième  bureiu  devait 

^*î  J.  Di  GaisEHOT,  loc.  cil.  s'occuper  du    «rpaiiage  et  emploi  des 

(^}  Une  seconde  lettre  du  di rectoi  ne  cx)mmunaux7). 

de  la  Haute-Saône,  datée  du  sh  mars  ^^^  Voir  Vlntrad,,  S  J. 


318  ENQUÊTE  DU  COMITÉ  D'AGRICULTURE. 

plus  grand  intérêt,  soit  pour  les  fruits  annuels  dont  elles  peuvent 
tirer  un  avantage  sensible  pour  apaiser  leurs  besoins  habituels,  soit 
pour  se  ménager  une  dernière  ressource  dans  des  circonstances 
extraordinaires  et  imprévues,  lui  firent  regarder  ce  parti  conmie 
contraire  aux  intérêts  des  communautés. 

Le  partage  ne  faisant  que  préluder  l'aliénation  et  entraîner  les 
mêmes  inconvénients  ne  lui  parut  pas  moins  désavantageux. 

Le  parti  de  les  affermer  devant  produire  la  double  utilité  d'exer- 
cer l'industrie  des  particub'ers  et  d'améliorer  la  culture  de  ces 
biens,  il  fut  arrêté  que  l'Assemblée  nationale  constituante  serait 
suppliée  d'ordonner  que  les  assemblées  administratives  seraient  au- 
torisées à  faire  distraire  des  terrains  communs  la  portion  néces- 
saire au  parcours  et  d'aviser  ensuite  aux  moyens  les  plus  conve- 
nables de  les  améliorer,  soit  en  les  réduisant  en  nature  de  prés  ou 
en  les  mettant  en  culture,  soit  autrement;  que,  toute  distraction 
faite  pour  le  parcours  de  ce  genre  de  biens,  l'excédent  sera  affermé 
en  détail  par  les  municipalités  k  la  classe  des  citoyens  sans  pro- 
priétés et  aux  moins  aisés,  de  préférence  à  ceux  de  première  classe, 
et  que  les  municipalités  se  procureront,  h  cet  effet,  l'autorisation 
du  département. 

Ce  moyen  parut  au  conseil  le  plus  avantageux  au  bien  général, 
vu  qu'il  fournissait  h  la  classe  indigente  des  citoyens  de  l'occupation 
et  du  soulafi[ement. 

Comme  la  dernière  session  du  conseil  n'a  rien  ajouté  à  ces  ob- 
servations, nous  avons  l'honneur  de  vous  renouveler.  Monsieur  le 
président,  le  vœu  de  la  précédente. 

Les  administrateurs:  Muguby;  Cuevassv  ^  vice-ffrétiJcnt;  ^k\hh\; 
Noirot;  BARDB^o.  —  Par  le  directoire  :  VArouEDnovR. 

[Arcb.naL,F"333.] 

ronciiamp!*^ 
'  Pétition  de  la  commune  au  Comité  i agriculture. 

[fj  avril  iigs.  —  Le  juge  de  paix  Ballay^*^  demande,  an  nom  de  ses 
concitoyens,  «rie  pouvoir  de  se  partager  leurs  terres  communes  qn'ilt  ne  pou- 
vent  se  dispenser  de  cultiver,  qui  senties  seuls  secours  quMls  peuvent  attendre 
1)our  Tacquit  de  leurs  contributions,  qui  sont  augmentées  d'un  tiers,  et  sous 
e  poids  desquelles  ils  vont  échouer  sans  le  succâ  de  leur  demande)* ,  et  pré- 
f^ente  à  rassemblée  les  documents  nécessaires,  y  compris  (rrélat  de  ces  terres 
constaté  par  un  procès^verbai,  devant  commissaii*e  du  directoire  du  district ^^^ 
des  experis  qui  sont  allés  procéder  à  la  reconnaissance  du  meilleur  avantage  à 

^')  Ait.  de  Lure,  cant.  de  Champagney.  ^-  <*)  Venu  à  Paris,  BaUay  était  des- 
cendu à  rhôlel  de  la  Providence,  rue  Sainl-Prevé.  —  ^"'^  Dittricl  de  Lurc. 
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en  ntintt  «miite  d'arrêté  du  département  c^ui  ii*a  pa  donner  son  avis  pour 
le  partage  «  attendu  que  la  loi  y  a  été  contraire  jusqu'à  prêtent;  Topinion,  à 
cet  ^ara,  du  conseil  général  de  Tadministration  du  dislnctetie  vœu  général 
des  citoyens  deRonchamp,  qui  sentent  sans  doute  mieux  que  personne  leurs 
inlérètsn,  sont  les  suivants  :] 

. .  .Les  citoyens  de  la  municipalité  de  Ronohamp  habitent  un  pays 
absolument  montueux;  le  sol  qu'ils  cultivent  est  très  resserré,  aride 
et  très  ingrat,  presque  entièrement  couvert  de  bois  et  de  terres 
communes  qui,  avant  la  dépopulation  occasionnée  par  les  guerres 
d'environ  i4S6)  étaient  terres  propres  à  leurs  auteurs,  et,  après 
la  dépopulation,  sont  devenues  communes,  ce  qui  est  démontré 

f>ar  des  titres  et  reconnaissances  de  161/1.  A  l'appui  de  quoi  vient 
e  peu  de  propriété  qu'ont  tous  les  individus  de  cette  commune  pro- 
pre à  la  culture,  puisque  les  plus  intéressés  n'ont  pas  90  quartes  de 
terres  labourables,  et  plus  de  moitié  pas  une  seiue  quarte,  de  ma- 
nière que  tous  ont,  de  tous  les  temps,  été  forcés  de  cultiver  de  ces 
sortes  de  terres  pour  occuper  leurs  bras.  La  masse  de  ces  mêmes 
terres  se  monte  à  plus  de  A, 000  quartes  qui  ont  toujours  été  livrées 
aux  plus  habiles  à  s'en  emparer;  aussi  voitH)n,  toutes  les  années, 
des  procès,  des  querelles,  des  désunions  et  même  des  batailles  h 
cet  égard;  les  uns  et  les  autres  se  prennent  et  reprennent  les  par- 
ties qu'ils  cultivent,  ce  qui  fait  qu'ils  n'ont  jamais  osé  se  livrer  à  la 
culture  d'icelles  d'une  manière  avantageuse,  et  qu'elles  ne  produi- 
sent rien  et  demeureront  infructueuses,  autant  de  temps  qu'elles 
conserveront  leur  nature  de  terres  communes. 

Si  elles  étaient  partagées  entre  tous  les  individus  de  la  munici- 
palité à  qui  elles  sont  indispensables  pour  leur  culture,  ceux-ci  les 
cultiveraient  eomme  maîtres;  chacun  ferait  les  dépenses  et  em- 
ploierait les  travaux  nécessaires  pour  rendre  fructueuse  sa  portion, 
parce  qu'il  serait  assuré  de  travauler  pour  lui-même  et,  par  consé- 
quent ^  de  retirer  le  fruit  de  ses  travaux  et  l'indemnité  de  sa  dé- 
pense par  la  certitude  de  jouissance  ;  il  édifierait,  dans  sa  portion , 
des  arnres  et  y  ferait  des  prairies  artificielles,  et,  en  un  mot,  il 
serait  encouragé  d'y  employer  tous  ses  soins  à  la  faire  fructifier  de 
quantité  de  manières  qui  ne  peuvent  être  exercées  que  par  le  pro- 
priétaire même;  d'un  autre  cêté,  ces  terres,  une  fois  partagées, 
seraient  mises  dans  le  commerce;  les  échanges  et  mutations  qui 
s'en  feraient  rapporteraient  à  la  nation  des  droits  de  centième  et 
d'enregistrement  qui  seront  toujotu*s  perdus  pour  elle  jusqu'alors. 

Ce  fut  par  toutes  ces  considérations  bien  justes  et  non  équivo- 

3ues  que  les  citoyens  de  Ronchamp  prirent  délibération  aux  fins 
e  solliciter  au  conseil  d'État  le  pouvoir  de  se  partager  entre  eux 
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leurs  terres  communes  en  nature  de  culture;  cette  délibération, 
jointe  à  un  mémoire ,  a  déjà  été  adressée  au  conseil  il  y  a  plus  de 
dix  ans^');  elle  fut  renvoyée  à  l'avis  du  commissaire  des  parties,  qui 
chargea  son  subdélégué  de  prendre  des  renseignements  nécessaires; 
celui-ci  prit  la  peine  de  se  rendre  sur  les  lieux  et  la  connaissance 
qu'il  y  puisa  le  détermina  à  donner  un  avis  capable  d'accueillir  le 
succès  de  la  demande,  on  veut  dire  le  partage;  mais  le  commis- 
saire des  parties  fut  bien  éloigné  de  suivre  cet  avis,  puisque  après 
avoir  conservé  les  pièces  pendant  plus  de  trois  ans,  Û  ne  les  ren- 
voya qu'après  la  demande  que  lui  en  fit  le  Gontrdleur  général  et 
les  accompagna  d'un  avis  bien  contraire  à  celui  de  son  subdélégué, 
qui  s'était  transporté  sur  les  lieux. 

L'affaire  est  restée  en  état  jusqu'au  moment  de  l'organisation  des 
administrations,  temps  auquel  les  citoyens  de  Roncbamp,  peu 
satisfaits  de  la  manière  que  le  ci-devant  intendant  avait  envisagé 
le  motif  de  leur  demande,  prirent  le  parti  de  présenter  au  GontrA- 
leur  général  un  nouveau  mémoire  qui  fut  envoyé  à  l'avis  du  dépar- 
tement; le  département  fit  passer  les  pièces  au  district,  qui  prit 
dans  son  sein  un  commissaire  pour  se  rendre  sur  les  lieux  avec 
deux  experts  pour  vérifier  le  meilleur  parti  k  retirer  des  terres 
communes  de  cette  municipalité; «le  commissaire  fut  convaincu  par 
lui-même  et  par  le  rapport  des  experts  que  ces  mêmes  terres  étaient 
d'une  ingratitude  telle,  qu'il  ny  avait  que  le  propriétaire  qui 
puisse  se  livrer  aux  frais  nécessaires  pour  les  faire  fructifier,  et  le 
directoire  du  district  donna  son  avis  qu'elles  devaient  être  parta- 
gées entre  tous  les  individus  de  cette  commune;  mais  le  départe- 
ment qui,  par  une  délibération  prise  intérieurement  en  conseil 
général,  avait  arrêté  que  tous  les  communaux  seraient  amodiés 
ou  vendus,  ne  crut  point  devoir  changer  son  opinion,  avec  d'autant 
plus  de  motif  qu'il  l'avait  adressée  à  l'Assemblée  constituante,  se 
détermina  à  opiner  que  ces  terres  soient  partagées  pour  dix  ou 
dou^e  années.  Un  nouveau  mémoire  fut  encore  adressé  au  Contrô- 
leur général,  par  lequel  les  citoyens  demandaient  que  le  terme  de 
ce  partage  fût  prorogé  à  quarante  ans.  Il  fut  renvoyé  de  nouveau 
au  département  qui  paraîtra  à  premier  avis,  sauf  qu'il  fût  d'avis 
de  proroger  la  durée  du  partage  à  vingt  ans,  moyennant  une  rede- 
vance non  proportionnée  au  revenu  net,  mais  déterminée.  Gom- 
ment pourrait-on  déterminer  cette  redevance,  puisqu'il  est  prouvé 
par  le  rapport  du  commissaire  du  district  qui  s'est  transporté  sur 
les  lieux  que  ces  sortes  de  terres  ne  valent  pas  les  frais  d'améliora- 

^*)  Ce  mémoire  n*a  pu  être  retrouvé. Voir  p.  tti. 
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tioD  qu'elles  eiigent;  nuls  habitants  ne  peuvent  se  dispenser  d'en 
cultiver,  ou  il  faut  qu'ils  abandonnent  leurs  charrues;  il  n'y  a  donc 
aucun  avantage  à  en  retirer  qu'au  moyen  du  partage  déBnitif ,  et 
c'est  ce  que  les  citoyens  malheureux,  qui  connaissent  la  source  de 
leurs  maux,  sollicitent  depuis  dix  ans  inutilement;  mais  ils  l'at- 
tendent avec  confiance  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale. 

Après  tous  ces  faits,  il  parait  très  inutile  de  consulter  de  nou- 
veau le  département;  l'extrait  de  la  délibération  qu'il  a  prise  en 
conseil  général  et  qui  l'a  empêché  d'accueillir  la  demande  dont 
s'agit  se  trouve  joint  à  ce  présent  mémoire,  ainsi  que  l'avis  qu'il  a 
déjà  donné  sur  la  même  demande  ^^^;  s'y  trouve  aussi  joint  un  extrait 
du  procès-verbal  du  commissaire  du  directoire  du  district  qui  fut 
rendu  sur  les  lieux  (^),  et  enfin  l'avis  du  même  directoire ^'^  qui  est, 
sans  doute,  plus  à  portée  de  juger  de  la  localité  de  Ronchamp, 
qui  est  bien  différente  de  celles  des  municipalités  du  plat  pays,  dont 
les  cultivateurs  ont  plus  de  terres  qu'il  ne  leur  en  est  nécessaire 
pour  leur  culture,  et  c'est  en  quoi  le  département  a  erré. 

Les  citoyens  de  Ronchamp  ont  cru  trouver  dans  les  archives  du 
Contrôle  général  les  pièces  de  leur  demande;  mais  après  bien  des 
recherches  faites  à  réitérées  fois  par  les  soins  multipliés  de  M.  le 
grand  chef  des  bureaux ,  on  n'a  pu  y  retrouver  que  la  minute  de 
l'avis  du  département  qui  parait  suffire,  avec  le  procès-verbal  et 
l'avis  du  district,  pour  déterminer  l'Assemblée  nationale  à  per- 
mettre le  partage  irrévocable  des  terres-  communes  de  la  munici- 
palité de  Ronchamp,  à  l'exception  des  bois,  entre  tous  les  citoyens 
résidents  dans  les  lieux  dès  dix  ans ,  à  avoir  une  moitié  au  marc  la 
livre  et  l'autre  moitié  entre  tous  les  individus  sans  distinction  d'âge, 
de  sexe  ni  de  qualité ,  si  ce  n'est  celle  de  la  résidence  depuis  dix 
ans.  Cette  demande  doit  d'autant  moins  leur  être  refusée  que,  s'ils 
ne  l'obtiennent  pas,  ils  écherront  sans  ressource  sous  le  poids  de 
leurs  impôts  et  qu'elle  est  déjà  consignée  dans  le  cahier  des  péti- 
tions générales  du  ci-devant  bailliage  d'Amont  (?)  ^^\  lors  de  l'assem- 
blée primaire,  par  les  municipalités  des  montagnes  des  Vosges. — 
F.  Ballay,  ayant  charge  de  la  municipalité. 

[Arch.  nat.,  F"33oW.] 

(')  Sëanco  du  s  5  novcbbre  1790  el  le  dossier  comprend  un  extrait  des  dé- 

du  i3  mars  1791.  libérations  de  la  commune  du  i3  no~ 

'')  Du  93  novembre  1790.  vembre  179I1  sollicitant  de  l'Assemblée 

^'^  Séances  des  10  no\embre  1790,  le   partage  des  communaux,  sauf  les 

i*'mar8  et  9  novembre  1791.  bois,  la  moitié  également  entre  tous  les 

^*)  Siège  de  Yesoul.  résidents,  Tautre   moilié  au    marc  la 

^*î  Oulre  les  pièces  signalées ,  p.  a  1 8 ,  livre  des  impositions. 
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SARTHE. 

Le  coiueil  gënâil  ne  semUe  pas  s'être  occupée  de  b  question  des  biens 
communaux ^^,  peu  nombreux,  sans  doute,  dans  un  département  qui,  en 
i8'77,  ^'^  comptait  que  1/9  p.  loo^'l  Néanmoins,  en  exécution  de  la  cir- 
culaire du  Comité  d*a|^eqlture,  le  directoire  du  déparlement  demanda  des 
ie«saign^iiMHtii  ami  dutricts  par  deseapcalairii  datées  des  lo  déoaodifiivgi 
et  93  mars  179a  ^'^;  on  ignora  les  résultats  de  cette  enquête. 


SEINE. 

DIBBOTOmB  DU  DJ^PARTIICIIIT. 

[Si  mari  ijga.  —  Dès  la  première  circulaire  du  Comité  d'agriculture,  du 
1**  déeembre  1791,  le  directoire  a  ftdt  une  enquête.  irLe  directoire  du  district 
de  SaintrDenis  est  le  seul  qui  ait  pris  un  arrêté  sur  eet  obj^  La  mnnidpalité 
de  Paris  nous  a  écrit  deux  lettres  dans  lesouelles  elle  n*a  pas  traité  le  fond 
de  la  question,  et  le  directoire  du  district  ae  Bourg«la-Reine  ne  ooiii  a  pas 

encore  répondu.)»  En  attendant  cette  réponse,  le  durectrâe  i ' —  '" 

textes  reçus.  -^  Arch.  nat,  F'*  S80.] 


PARIS. 

Avtê  du  D^rtêmeni  dê$  iamainêê  etfiiumee». 

7  février  ijpâ. —  ...Il  nous  seaible  que  la  lettre  du  Comité 
d'agriculture  regarde  principalement  les  municipalités  des  cam* 
pagnes  et  que  Paris  n  est  point  intéressé  à  cette  question  impor- 
tante. Nous  pensons  encore  que  les  biens  des  conmiunes  qui  au- 
raient des  dettes  ne  peuvent  être  soumis  à  la  déciûon  qui  sera 
prononcée  à  ce  sujet,  car  il  est  dit  positivement,  dans  la  loi  du 
10  août,  oue  ceux  de  ces  biens  qui  ne  seront  point  nécessaires  au 
service  puniic  seront  vendus  pour  satisfaire  au  payement  de  ces 
mêmes  dettes  ^^K  Celles  de  la  municipalité  de  Paris  sont  de  beaucoup 
supérieures  à  tous  les  moyens  qui  lui  sont  indiqués  par  ia  loi  pour 
leur  liquidation ,  et  les  biens-fonds  de  la  commune  ne  pouvant  avoir 

(')  Areb.  de  la  Strthe,  L98.  Ce  re-  Renseignements      communiqués     ptr 

gîstro  a  été  Mmunairement  analysé  dans  M.  L'Hermitte,  arebivitte  dépmrtemen- 

I  Inttntaiv  êommùr»    dê$   arA,  dép,,  tal, 

Sarikê,  êériê  L,  Le  Maos,  1898,  in-A*,  (^)  Décret  du  5  août  1791,  rcallé  le 

p.  9-10.  10,  relatif  à  raoquittoment  àm  dettes 

(')  J.  DE  Gbisihot,  ioe.  oit,  des  villes  at  commuoea  et  sur  les  moyens 

<')  Arch.  de  la  Sarlhc,  L 1 56  cl  L  s  55.  de  pourvoir  k  leurs  besoins  (art.  9). 
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une  autre  destination,  le  partage  ou  Tindivisibilité  de  ces  biens  ne 
sont  d'aucun  intérêt  pour  elle. 

Les  administrateurs  des  domaines  et  finances  :  Auron;  Tassin; 

TURYOL. 

[Une  lettre  de  ces  même»  administrateurs  eu  procureurniyQdic  de  la  ville, 
da  3i  janvier  1793,  et  dont  copie  est  joiale,  en  rëpoose  à  sa  demande  d*cii- 
qnéle  sur  les  biens  communaux,  du  5  décembre  1791,  ajoute  :] 

.  •  .Nous  ne  concevons  pas  bien  cette  question,  surtout  après  le 
décret  rendu  le  5  août  dernier  sur  la  liquidation  des  dettes  des. 
villes  et  communes  ^^K  II  y  est  dit  que ,  pour  payer  ce  qu'elles  doivent, 
elles  vendront  celles  de  leurs  propriétés  foncières  qui  ne  devront 
pas  être  conservées  par  le  service  public,  etc.;  elles  seront  donc, 
par  l'exécution  de  cette  loi,  dépouillées  de  tout  ce  qui  aurait  pu 
être  soumis  au  partage,  car  les  propriétés  réservées  devront  être 
utiles  à  tous  par  l'emploi  qu'on  en  fera,  leur  indivisibilité  devient 
de  nécessité  absolue.  Pour  que  nous  puissions,  Monsieur,  satisfaire 
plus  amplement  à  votre  demande,  nous  vous  serons  obligés  de  vou- 
loir nous  donner  quelques  détails  sur  les  vues  du  Comité  d'agri- 
culture ,  afin  que  nous  nous  y  conformions. 

Votre  lettre  nous  a  fait  penser  à  un  autre  objet  qui  ne  doit  pas 
être  indifférent  dans  la  question  dont  il  s'agit  dans  ce  moment. 
Quelques  places  publiques,  ponts,  égouts,  etc.,  étaient  à  la  charge 
du  gouvernement  qui  en  avait  fait  les  dépenses.  Ces  propriétés 
rentrent  nécessairement  dans  la  classe  des  propriétés  de  la  ct)m- 
mune  utiles  au  service  public.  Ne  serait-il  pas  nécessaire  de  faire 
décider  d'abord  conmient  ces  objets  seront  remis  aux  propriétés 
conamunales  et  ensuite  d'ordonner  qu'il  sera  fait  un  inventaire  gé- 
néral divisé  en  deux  parties,  dont  l'une  comprendrait  les  propriétés 
de  la  commune  de  Paris  qui  doivent  être  réservées  pour  l'utilité 
générale,  et  l'autre  présenterait  celles  dont  on  pourrait  disposer 
pour  la  liquidation  des  dettes.  Nous  n'ignorons  pas  que  la  loi 
du  5  août  indique  cette  opération.  Mais  il  ne  serait  peufc-étre 
pas  inutile  qu'elle  fût  prescrite  d'une  manière  positive.  Nous  sou- 
mettons, Monsieur,  ces  diverses  réflexions  à  votre  sagesse. 

[7  décembre  tjgi.  —  Arrêté  consécutif  à  la  demande  d'enquête  du  5  :] 

Le  directoire,  considérant  que  le  partage  des  biens  communaux 
ne  pourrait  se  faire  qu'avec  les  plus  grandes  difficultés,  tant  de  la 
part  des  paroisses,  en  général  attachées  à  cette  espèce  de  pro- 


(1) 


Voir  la  note  précédeole. 


â2& 
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priété,  que  de  la  part  des  particuliers,  qui  ne  trouveraient  à  ce 
partage  qu'un  avantage  extrêmement  faible;  considérant  qu'il  serait 
à  désirer,  au  contraire,  que  les  biens  communaux  restassent  indi- 
visibles et  même  inaliénables,  à  moins  d'une  absolue  nécessité, 
afin  que  les  communes  puissent  y  trouver  une  ressource  pour  leurs 
besoins,  sans  être,  obligé  de  faire  supporter  de  nouvelles  charges 
aux  citoyens  et  subvenir  plus  aisément  par  ce  moyen  aux  dépenses 
locales; 

Est  d'avis  que  les  biens  communaux  ne  soient  point  partagés 
et  que  les  fonds  qui  en  proviendront  ne  puissent  être  employés  par 
les  municipalités  que  de  l'avis  du  directoire  de  district  et  sous 
l'autorisation  du  directoire  du  département.  Et  sera  copie  du  pré- 
sent arrêté  envoyée  au  directoire  du  département. 

[Arch.  nat,,F"33o.] 


SEINE-ET-MARNE. 

Le  directoire  du  département  ne  parait  pas  avoir  reçu  les  circulaires  du 
Comité  d'agriculture ^'^  Le  conseil  général,  dont  le  premier  bureau,  nommé 
le  i5  novembre  1791,  devait  traiter  les  questions  agricoles,  ne  s^est  pas  oc- 
cupé des  biens  communaux  ^'^  En  1790,  aie  avait  pourtant  pris  Tarrété  sui- 
vant, du  i/î  décembre: 

tr  Aucun  partage  ni  échange  ne  peut  avoir  lieu  sans  Tinterventioa  légis- 
lative. Les  revenus  de  ces  biens  seront  adjugés  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur;  les  trésoriers  devront  en  rendre  compte  annuellement;  les 
corps  municipaux  auront  soin  de  déterminer  s*il  y  a  avantage  de  diviser 
en  plusieurs  portions  les  pâtures,  h  défricher  successivement  et  à  donner  k 
bailt')..» 

Toute  Tannée  1791  fut  remplie  de  conflits  entre  les  communautés  et  les 
usurpateurs;  certaines  communes  opérèrent  des  partages ^^^  Le  39  décembre 
1 791 ,  ft  propos  de  la  commune  de  ViHeneuve-sous-Dammartin  (arr.  de  Meaux , 
cant.  de  Dammartin),  le  directoire  ordonna  qu'on  attendit  que  TAssemblée 
législative  se  fût  expUquée  sur  la  question  ^^^  uestdans  ce  sens  qu'agirent  les 
directoires  de  district,  au  début  de  Tannée  179a,  en  annulant  diverses  déli- 
bérations de  municipalités  qui  concluaient  au  partage^*^ 


^^)  11  n^existe  pas  de  re^stre  de  cor- 
respondance du  directoire  antérieur  a 
Tan  f .  Renseignement  communique  par 
M.  Hugues,  archiviste  départemental, 
ainsi  que  la  plupart  de  ceux  qui  sui- 
vent. 

<*)  Arch.  nal.,  F»* m,  Seine-el- 
Mame,  3  et  3,  5  (analysé  dans  Invenl. 
somm,  dei  areh.  dép.  Seine-et-Marne, 
série  L,  Melun,  190^,  in-/i"). 


(^)  Arch.  de  Seine-et-Marne,  L  7 
(analysé  loe,  cit.,  p.  18). 

W  HuGCBS,  Introd.  à  ïïntetiL  »omm,y 

p.  XVII. 

<*J  Arch.  de  Seine-et-Marne,  L  99 
(  analysé  2oc.  cf(. ,  p.  91).  Cette  commune 
revint  à  la  charge  (cf.  L  3i;  loc.  cit.f 
p.  95). 

'*î  Arch.  (le  Seiiic-el-Marne,  L  5 10, 
délibération  du  district  de  Meaux  au 
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PLicT-DU-BUNOlS  ^^^ 

Pétition  ^habitants  de  la  commune  à  tA88end)lée  législative. 

[î  8  juin  179a.  — Ils  rappdlent  une  pétition  envoyée  à  TAssemblëe  natio- 
nale, tendante  obtenir  Tautorisation  de  faire  paitre  leors  bestiaux  sur  la 
pttnre  de  la  commune  de  CMtenay^*^  et  donnent  qudques  renseignements 
sur  la  condition  des  communaux  dans  leur  hameau  :  J 

...  Il  est  encore  bon  de  vous  dire  aussi  que,  dans  les  temps  passés, 
nous  avions  autour  de  notre  hameau  plusieurs  terres  en  friche  qui 
nous  servaient  de  pâturage,  et  depuis  le  s 5  de  mars  jusque  la 
récolte  faite  et  après  la  récolte,  nous  envoyions  pattre  sur  tout  le 
territoire  de  toute  la  paroisse  nos  bétes  aumailles;  et  comme  de- 
puis la  première  année  de  la  liberté  les  habitants  de  Ghàtenay  se 
sont  emparés  de  nos  friches  et  les  ont  mis  en  culture,  nous  avons 
voulu  les  en  empêcher;  mais  comme  nous  n'avions  aucun  titre  de 
propriété,  nous  n'avons  pas  pu  les  en  empêcher.  L'année^  passée, 
nous  avons  envoyé  pattre  notre  bestialle  sur  les  friches  et  sur  les 
communes  de  la  paroisse  de  Ghàtenay  ;  la  municipalité  nous  ont 
empêchés  d'y  aller  et  nous  ont  fait  pour  3oo  livres  de  frais,  et 
nous  ont  condanmés  à  ne  point  retourner  sur  leur  commune.  Il 
est  bon  de  vous  dire  que  dans  notre  hameau  il  y  a  quatre  fermes 
qui  font  le  labourage  de  huit  charrues,  et  dans  les  fermes  aux- 
quelles il  devrait  y  avoir  des  bêtes  aumailles  une  certaine  quantité, 
ils  sont  obligés  à  ne  plus  en  pouvoir  avoir  et  à  ne  plus  pouvoir 
fumer  nos  terres,  puisque  même  ils  nous  empêchent  d'aller  dans  nos 
prairies  mêmes,  auxquelles  elles  sont  enclavées  dans  toute  l'étendue 
de  la  municipalité  et  que  nous  ne  pouvons  point  aller  paitre  sur 
notre  terrain  sans  que  nous  ne  passions  sur  leur  commune. 

Us  ont  aussi  à  vous  représenter  que  la  municipalité  de  Ghà- 
tenay, l'année  passée,  ont  fait  l'état  des  sections  de  ladite  munici- 
palité pour  contribuer  à  l'assiette  de  la  contribution  foncière  et 
mobilière;  ils  n'ont  point  compris  la  section  dudit  hameau  dans 
l'arrondissement  de  leur  municipalité;  les  habitants  du  hameau 
ont  été  obligés  de  s'adresser  au  district^^^,  de  là  au  département  et 
même  h  l'Assemblée  nationale,  à  laquelle  le  département  en  a 

sujet  de  la  commune  de  Messy,  a  mars  a  6  janvier  179a*  et  de  diverses  com- 

179a;  L  584,  du  district  de  Nemours  munautés  d'habitants,  ih  février  179a. 

au  wnet  de  la  commune  de  Vemon,  U  '*^  Arr.  de  Provins,  canl.  de  Donnc- 

et  9  février  179a;  L  606,  du  district  marie,  corom.  de  Ghàtenay. 

de  Provins  au  sujet  de  la  commune  ^*^  Châtcnay-sur-Seine,  arr.  de  Pro- 

de  Bazoches-les-Bray,  la  janvier  179a,  vins,  cant.  de  Donnemarie. 

de   la   commune  de  Passy- sur -Seine,  ^'^  Celui  de  Provins. 

BIBVS  GOmiinfADX.  i5 
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donné  un  arrêté,  lequel  a  obligé  la  municipalité  à  prendre  la  sec- 
tion dudit  hameau  dans  leur  arrondissement. 

Ce  considéré I  Messieurs,  il  vous  plaise,  vu  l'égard  à  l'exposé 
ci-dessus,  permettre  aux  habitants  dudit  hameau  de  mettre  paître 
noi  bétes  aumaillas  sur  ladite  communauté  do  Ghâtenay  comme  en 
dépendant,  et  nous  rendre  justice. 

Suivent  9  signatures.  [Arcb.  mit.,  F^^  33o.] 


SAtNT-PATHUS  ^^K 

Pétition  de  la  commune  au  Comité  d'agriculture. 

ù g  juin  ijg^*  —  En  l'assemblée  de  la  commune,  en  présence 
des  sieurs  maire  et  officiers,  tenue  en  la  manière  accoutumée  le 
95  juin  de  la  présente  année,  les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint- 
Pathus,  canton  de  Dammartin,  district  de  Meaux,  Seine-et-Marne 
et  département  de  Melun,  ont  an*été  de  vous  représenter  que, 
depuis  soixante  ans  et  plus,  ils  ont  eu  pour  seigneurs  des  personnes 
de  la  première  distinction ,  tels  que  les  rieurs  d'Allègre-<Landivi- 
siaux,  de  Pontcbartrain  W  et  Conli  ^^^;  ce  dernier  a  vendu  depuis 
quelques  années  au  sieur  Brodelet,  intéressé  dans  les  vivres; 
qu'ayant  été  leurs  vassaux  et  toujours  conduits  par  eux  en  esclaves, 
ils  se  sont  mis  h  leur  gré  en  possession  de  leurs  propriétés;  mais 
présentement  que  l'Assemblée  nationale  a  jeté  un  coup  d'œit  favo- 
rable sur  les  misérables  et  rendu  des  décrets  justes  et  équitables , 
qui  placent  chacun  en  ses  droits  en  leur  accordant  la  liberté  et 
jouissance  de  ce  qui  peut  leur  avoir  été  usurpé,  n'étant  plus  inti- 
midés par  les  menaces  et  vexations  des  satellites  qui  entouraient 
ces  hommes  puissants  et  qui  ne  faisaient  leur  cour  qu'à  leurs 
dépens,  c'est  alora  que,  sans  crainte,  ils  vous  exposent  leurs  motifs 
aux  fins  de  leur  faire  rendre  toute  justice. 

[Suit  un  exposé  des  faits,  d'où  il  ressort  que  le  sieur  de  Conti  s'est  empare 
des  communaux.] 

Les  suppliants  espèrent  avec  confiance  que  ces  messieurs  exige- 
ront du  sieur  Brodelet,  représentant  les  ci-devant  seigneurs  ven- 
deurs, tant  les  titres  de  ses  propriétés  que  la  communication  des 

(*)  Ait.  de  Meaax,  cant.  de  Dam-  roi  tous  Louis  XIV,  disgracié  en  1710. 

martia-ea*Goeie.  (>>  Louit-FrançoitJofleph    dt   Bout- 

(^  Jérôme,  eomte  de  Poatchaiirain ,  bonConti,  1736-1816,  arrêté  ta  1793, 

1676-1767,  imnittrt  de  la  maison  du  mis  en  libère  en  179^ 
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anciens  terriers,  aveux  et  dénombrements,  afin  de  rendre  à  un 
chacun  ce  qui  leur  appartient,  ces  communes  ayant  été  usurpées 
sur  une  prétendue  abolition  d'exemption  d'un  droit  d'étape  et  loge- 
ment de  troupes,  y  ayant  une  grande  route  qui  passait  dans  ledit 
village  de  Samt-Pathus. 

La  mesure  donne  à  chaque  propriétaire  [sic)^  la  féodalité  sup- 
primée de  droit;  les  terrains^vagues,  comme  voiries  et  carrefoui^  de 
plein  droit  doivent  appartenir  aux  habitants  de  chaque  paroisse; 
et  pour  constater  ces  mts,  nommer  à  cet  effet  des  commissaires; 
l'assemblée  a  prié  M.  Dubois,  leur  curé  constitutionnel,  el  l'un  dos 
notables  de  leur  municipalité,  de  présenter  au  nom  de  leur  com- 
mune à  ces  messieurs  la  présente  requête  et  supplique ,  et  ont  signé 
en  partie  et  les  autres  ont  déclaré  ne  savoir  signer. 

Suivent  87  signatures. 

Nala.  —  Toutes  ces  voiries  inutiles  semées  en  grains  et  les 
bonnes  mesures  seraient  en  état  de  faire  vivre  les  citoyens  de  ce 
village  et  ne  seraient  point  exemptes  de  la  contribution  foncière ^'^ 

[Arch.  nal.,F"33o.J 

VBIIDREST  ^^K 

Pétition  de  la  commune  à  V Assemblée  législative. 

S.  d.  —  Supplient  les  maire,  officiers  municipaux,  procu- 
reurs, notables  et  citoyens  des  communes  de  Vendrest  et  Rade- 
mont^**,  qu'il  vous  plaise.  Messieurs,  de  rendre  la  paix  et  la 
tranquillité  dans  leur  commune  au  sujet  de  la  dissension  qui  règne 
depuis  dix-huit  ans  environ  au  sujet  du  partage  d'une  partie  de  leurs 
biens  communaux;  dont  les  uns  prétendent  en  conserver  la  nue 
propriété,  et  les  autres,  au  contraire,  demandent  que  lesdits biens 
passent  après  le  décès  des  anciens  aux  plus  anciens  mariés,  ce  qui 
serait  de  la  plus  grande  justice,  attendu  que  tous  les  citoyens  des- 
dites communes,  payant  également  les  charges  de  ces  terres 
conmne  ceUes  de  leurs  bois,  devraient  jouir  également  de  ces 
mêmes  terres. 

Déplus,  ces  mêmes  suppliants  réclament  de  votre  équité  ordi- 

^)  An  doeaier  icnrest  un  eitndt  k  paroisse,  «i  une  liste  des  édits  qui 
des  délibérfttioiis  de  ia  eommune  du  ont  été  rendus  sur  les  biens  commu- 
as juin  1791,  signalées  dans  le  leite,  naux. 

sa  oiéneire  non  daté,  qui  reprend  les  ^*^  Arr.  de  Meaux,  eant.  de  Liiy- 

fiûte  de  k  pétition,  des  actes  de  1 607  et  sur-Ourcq. 
de  f  697,  cen(6§riMml  les  communaux  do  ^^  Hameau  au  sud  do  Vendrest. 
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nalre  que  vous  vouliez  bien  leur  accorder  le  partage  d'une  autre 
pièce  de  terre  faisant  partie  de  leurs  communes,  contenant  envi- 
ron i33  arpents  de  terres  médiocres  toujours  possédées  parles 
anciens  défricheurs  qui  n'en  ontjamais payé  aucunes  charges,  ayant 
toujours  été  supportées  par  iesdites  communautés. 

Ce  considéré,  les  suppliants  osent  espérer  de  votre  justice  qu  il 
vous  plaira.  Messieurs,  ordonner  que  nos  biens  communs  ne 
seront  jamais  héréditaires  et  que  le  partage  sera  fait  entre  tous 
les  habitants  de  la  pièce  de  terre  désignée  ci-devant,  et,  le 
faisant,  vous  assurerez  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  nos  com- 
munautés. 

Suivent  les  signatures  de  1 6  citoyens  des  deux  communes. 

[Arch.nat.,F'*33o<»J.] 


SEINE-ET-OISE. 

GONSRIL  DU  DEPARTEMENT. 

[îâ  décembre  tjgi,  —  On  arrête  que  le  directoire  «r réunira  le  plus  promp- 
tement  possible  tous  les  renseignements  demandés  par  le  Comité  d*agricul- 
lure»  et  «rqa  il  présentera  ses  vues  à  cet  ^rd  à  T Assemblée  nationale  ^^.»  — 
Arch.  nat.,  F'" m,  Seîne-et-Oise,  8,  f  73  v'-73;  Arch.  de  Seine-8t-0ise , 
L  91,  p.  35.] 

DIRECTOIRE  DU  DEPARTEMENT. 

[Le  directoire  a  adressé  trois  circulaires,  tes  3  novembre  17911  a  et 
ai  janvier  179a ,  qui  n*ont  pas  d'intérêt  (Arch.  de  Seine-et-Oise,  L  II ,  Pon- 
toise  o^)).  n  semble  donc  que  le  directoire  du  département  a  réuni  tons  les 
éléments  d*une  réponse  au  Comité ,  qui  n'a  pas  été  rédigée.  ] 


DIRECTION  DU  DISTRICT  DE  GORBEIL. 

[g  décembre  fjgi,  —  Rapport  rédigé  par  M.  Brcssy  et  transmis  au  direc- 
toire du  département,  avec  les  textes  suivants,  le  98  janvier  1799  :] 

Le  partage  des  biens  communaux  est  une  de  ces  opérations 
vastes  qui  doivent  changer  la  face  de  Tempire  par  rapport  à  l'agri- 
culture et  à  l'amélioration  du  sort  de  la  classe  indigente.  Il  ne  faut 

^*)  A  la  pétition  est  joint  un  extrait  bre,  avait  été  formé  un  bureau,  le  troi- 

des  délibérations  des  communautés  de  sième,   pour  traiter    les  questions  de 

Vendrest   et  Rademont,   du   3  A  juin  bienfaisance  et  d^agriculture. 

177/^,  concernant  un  partage  de  corn-  ('^    Renseignements     communiqués, 

munaux.  avec  les  documents  qui  suivent,  par 

^'J  II  faut  noter  que,  le   n4  novcm-  M.  Couard ,  archiviste 'départemental. 
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pas  la  considérer  sur  des  localités,  il  faut  la  voir  dans  son  en- 
semble :  c'est  le  seul  moyen  de  retirer  tout  lavantage  dont  ce  grand 
objet  est  susceptible.  Avant  de  présenter  les  bases  sur  lesquelles 
celte  opération  doit  être  faite,  il  faut  détruire  les  petits  moyens 
qu'on  oppose  à  son  exécution.  Le  premier  et  le  principal  est  la 
perte  des  pâturages,  par  conséquent  la  diminution  des  élèves,  et 
par  suite  celle  des  bestiaux;  il  est  aisé  de  détruire  ce  faible  moyen  : 
ou  les  communaux  resteront  en  pâturages  entre  les  mains  des 
particuliers  et  la  multiplication  des  bestiaux  ne  sera  pas  diminuée, 
puisqu'il  faudra  nécessairement  que  les  possesseurs  de  ces  commu- 
naux emploient  leurs  fourrages  oh  ils  seront  cultivés;  c'est  ce  que 
redoutent  ceux  qui  sont  opposés  au  partage;  mais  alors  ces  mêmes 
terres  qui  ne  produisaient  que  de  l'herbe  propre  à  nourrir  les  bes- 
tiaux produiront  du  blé  ou  toute  autre  denrée  plus  précieuse,  elles 
auront  employé  plus  de  bras  pour  être  fécondées;  le  pauvre  trou- 
vera donc  à  la  fois  la  baisse  dans  le  prix  de  sa  première  subsis- 
tance, le  pain,  et  Taugmentation  de  travail  qui  lui  donnera  une 
nouvelle  facilité  pour  se  le  procurer. 

Craindrait-on  de  manquer  de  chair?  C'est  l'aliment  du  riche; 
c'est  pour  ainsi  dire  un  aliment  de  luxe.  Le  législateur  doit  com- 
biner ses  principes  de  manière  à  procurer  la  subsistance  de  pre- 
mière nécessité;  voilà  son  seul  devoir.  Que  doit-il  lui  importer  que 
le  veau,  le  bœuf,  l'agneau  et  le  mouton  couvrent  la  table  des 
hommes  opulents?  La  nature  a-t-elle  destiné  l'homme  à  se 
nourrir  de  la  substance  des  êtres  sensibles?  Faut-il  qu'il  propage 
sa  vie  pour  avoir  le  plaisir  de  la  détruire  et  de  se  repattre  des  vic- 
times qu'il  immole  à  sa  voracité!  Les  fruits,  les  graines,  le  laitage 
sont  les  seuls  aliments  destinés  à  former  la  nourriture  de  l'animal- 
homme.  Le  législateur  doit-il  partager  la  barbarie  et  la  dépravation 
des  hommes  soi-disant  civilisés  pour  enlever  aux  malheureux  la 
portion  de  graines  qu'ils  réclament  pour  une  vie  frugale  qui  doit 
soutenir  un  corps  uniquement  consacré  aux  travaux  dont  le  pro- 
duit sert  à  entretenir  la  dure  et  ci*uelle  insouciance  du  riche  .^  Voilà 
cependant  ce  que  veulent  ceux  qui  combattent  le  partage  des  com- 
munaux. L'égoisme  étouffe  toujours  la  vertu  et  donne  sans  cesse 
prétexte  au  vice;  il  fait  plus,  il  a  l'art  d'ériger  ce  dernier  en  vertu. 
Je  vois  avec  regret  dans  les  partisans  de  la  conservation  des  com- 
munaux des  hommes  estimables  à  tous  égards,  mais  qui  n'ont  pas 
assez  médité  sur  les  maux  qui  a£9igent  la  classe  la  plus  nombreuse, 
l'indigente. 

Si  vous  partagez  les  communaux,  dira-t-on,  l'agriculture  en 
souffrira,  vos  manufactures  seront  singulièrement  lésées,  car  vous 
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ferez  moins  d'élèves;  vous  n'aurei  pas  sofBsamment  de  bœufs  pour 
tirer  vos(^  charrues  »  les  chevaux  ne  suffiroot  pas  pour  les  charrois 
et  même  pour  les  travaux  aratoires,  vous  aurez  moins  de  laine»  vos 
manufactures  de  draps  prendront  leur  déficit  cbeE  Tétranger;  s'il 
se  tue  moins  do  bestiaux,  vous  diminuerez  les  matières  de  tan- 
nerie, et  de  là  suit  une  détérioration  dans  le  commerce  des  cuirs. 

Cette  diminution  dans  le  nombre  des  bestiaux  n'est  en  fait 
qu'illusoire  pour  les  bétes  à  corne,  les  chevaux  et  les  bétes  de 
somme,  car  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  oh  les  conmiu* 
naux  sont  très  peu  de  chose  »  les  bestiaux  sont  en  aussi  grand 
nombre  et  même  je  pourrais  dire  en  plus  grand  nombre  que  dans 
les  dépai*tements  oii  les  communaux  sont  très  considérables;  la 
raison  en  est  simple  :  dans  les  pays  où  les  possessions  sont  très 
divisées,  oîi  les  cultivateurs  à  bras  sont  en  grand  nombre,  ils  ont, 
lorsque  leurs  facultés  leur  permettent,  quelques  bestiaux  qui  con- 
somment le  fourrage  qu'ils  récoltent.  Personne  n'ignore  que,  soit 
dans  les  grandes  comme  dans  les  petites  tenues,  le  cultivateur 
récolte  des  fourrages  en  proportion  des  terres  qu'il  cultive,  parce 
qu'il  a  besoin  de  fumier  pour  les  fertiliser  et  qu'il  ne  peut  en  avoir 
une  quantité  suffisante  s'il  n'a  un  nombre  de  bestiaux  proportionné 
à  la  quantité  de  terres  qu'il  exploite.  Il  faut  être  bien  ignorant  sur 
les  opérations  rurales  pour  ne  pas  concevoir  que  le  résidu  des 
plantes  qui  ont  fourni  les  graines  propres  à  la  subsistance  forment 
une  quantité  de  fourrages  supérieure  k  celle  qu'aurait  fournie  une 
étendue  de  terre  destinée  seulement  à  la  vaine  pâture.  Ainsi  les 
craintes  sur  la  diminution  des  bestiaux  sont  très  peu  fondées;  le 
seraient-elles,  que  la  justice  ne  veut  pas  qu'on  mette  en  parallèle 
l'avantage  de  procurer  des  mets  délicats  sur  la  table  des  riches,  avec 
celui  de  fournir  selon  son  besoin  du  pain  à  un  prix  raisonnable  à 
celui  qui  ne  demande  que  d'assouvir  sa  faim. 

Il  me  reste  à  répondre  à  une  objection  qui  est  bien  plus  fondée, 
c'est  celle  de  la  diminution  des  laines;  si  le  pain  est  de  première 
nécessité,  on  peut  dire  que  l'habit  vient  inmiédiatement  après. 
J'avoue  que  si  Ton  partage  les  communaux,  on  aura  bien  moins  de 
bêtes  à  laine,  car  à  mesure  que  l'agriculture  fait  une  conquête  sur 
les  terres  en  friche,  les  bêtes  à  laine  diminuent,  tant  parce  qu'il 
faut  une  étendue  considérable  de  terrain  pour  faire  pattre  aisé- 
ment ces  bestiaux,  que  parce  qu'ils  nuisent  beaucoup  aux  terres 
cultivées  et  qu'il  faut  en  restreindre  le  nombre  à  mesure  que  l'agri* 
culture  fait  plus  de  progrès,  c'est-à-dire  lorsque  la  terre  est  forcée 
de  donner  des  productions  riches  et  variées,  mais  on  peut  parer  à 
cet  inconvénient  avec  avantage;  peu  importe  quelle  soit  la  matière 
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de  l'habit 9  pourvu  qu'il  remplisse  le  but  d'utilité  auquel  il  est 
destiné. 

L'éducation  des  vers  à  soie  est  particulière  aux  départements 
méridionaux  et  à  quelques-uns  de  l'intérieur  du  royaume;  cette 
branche  d'industrie  pourrait  être  commune  à  tous  les  départe- 
ments» et  alors  on  suppléerait  par  une  matière  précieuse  h  ce  qui 
manquerait  de  laine  pour  les  vêtements.  La  soie  est  une  matière 
qui  se  façonne  de  toutes  les  manières,  qui  prend  les  plus  belles 
teintes»  qui  peut  faire  un  habit  de  luxe  comme  un  hanit  écono- 
mique propre  à  toutes  les  saisons  et  è  tous  les  climats.  Pour  mul- 
tiplier ces  msectes  et  leur  produit,  il  faut  aussi  multiplier  les  mû- 
riers, arbre  utile  à  plusieurs  égards  :  il  fournit  dans  la  même 
année  la  nourriture  aux  chenilles  à  soie  et  en  second  lieu  une 
pâture  excellente  pour  les  bêtes  à  corne  et  h  laine  et  même 
avec  un  apprêt  pour  les  cochons.  La  Société  royale  d'agriculture 
fait  set  efforts  pour  multiplier  l'acacia,  afin  de  retirer  de  cet  arbre 
un  pâturage  sain  pour  les  bestiaux  ^'^;  il  paraît  qu'elle  aurait  rempli 
bien  mieux  ce  but,  si  elle  s'était  déterminée  pour  le  mûrier,  puis- 
que, outre  l'avantage  de  nourrir  la  chenille  à  soie,  il  donne  autant 
(le  fourrages  que  pourrait  en  donner  un  acacia,  et  il  est  beaucoup 
plus  aisé  à  récolter.  Le  mûrier  a  cependant  un  inconvénient,  c'est 
qu'il  épuise  beaucoup  la  terre;  mais  cet  inconvénient  se  fait  moins 
sentir  dans  les  pays  du  nord  de  la  France  que  dans  les  méridio- 
naux, parce  que,  dans  les  premiers,  la  terre  est  plus  grasse  et  plus 
humide,  le  fumier  plus  abondant  et  l'air  plus  chargé  de  vapeurs 
qui  sont  absorbées  par  les  pores  pulmonaires  des  feuilles;  ainsi  cet 
arbre  épuisera  bien  moins  un  sol  qui  a  beaucoup  plus  à  lui  fournir, 
et  ii  on  le  cultive  avec  avantage  dans  les  départements  méridio- 
naux, à  plus  forte  raison  doit-on  le  cultiver  avec  profit  dans  ceux 
du  Nord  où  cette  culture  est  très  peu  connue.  Les  fabriques  néces- 
saires pour  façonner  la  soie  suppléeront  à  celles  à  laine  qui  ne  seront 
plus  alimentées  et  l'équilibre  reprendra.  Il  n'y  aura  de  changement 
que  dans  la  matière.  Il  faut  dans  les  pays  très  peuplés  comme  la 
France  des  branches  de  culture  dont  le  produit  permette  l'emploi 
de  beaucoup  de  bras  :  celle  du  mûrier  et  1  éducation  des  vers  à  soie, 
sans  exiger  de  grandes  dépenses,  donnent  de  l'ouvrage  dans  un 
temps,  où,  dans  les  pays  du  nord,  il  manque  tout  h  fait,  car  l'émon- 
dago  du  mûrier  se  lait  en  hiver,  sa  feuille  se  cueille  au  printemps, 
les  vers  sont  élevés  dans  cette  saison  de  l'année  et  leur  accroisse- 
ment est  terminé  avant  que  les  travaux  des  champs  commencent. 

(*)  Voir  LsrBBVii,  Compte  rendu  à  la  SociM  d'êgricuHurê ,  Paris,  aa  vu,  in*8% 
p.  199  et  Miiv. 
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Le  mûrier  fournira  une  quantité  de  bois  par  l'émondage  annuel 
qui  augmentera  la  somme  du  combustible,  dont  la  rareté  se  fait 
sentir  dans  plusieurs  pays. 

Je  ne  réponds  pas  à  l'objection  sur  les  tanneries,  je  ne  crois  pas 
que  cet  objet  mérite  une  considération. 

Après  avoir  montré  la  nécessité  du  partage  des  communaux,  il 
faut  chercher  quel  sera  le  mode  le  plus  avantageux  de  le  faire;  si 
nous  rencontrons  vrai  dans  celui  que  nous  présentons,  nous  y  trou- 
vons de  nouvelles  raisons  pour  appuyer  l'importance  de  la  division 
des  communaux  pour  la  prospérité  de  la  France. 

Il  y  a  en  France  environ  196  millions  d'arpents  de  surface  :  la 
culture  en  blé  en  prend  36  millions,  les  autres  productions  à  peu 
près  9/4;  reste  en  friches  plus  de  la  moitié  de  la  surface;  en  préle- 
vant sur  ce  restant  les  montagnes  arides,  les  rivières,  les  chemins, 
il  restera  à  peu  près  5o  millions  d'arpents  en  friches  susceptibles 
de  culture.  Jetons  les  yeux  un  moment  sur  cette  grande  étendue  de 
terrain,  qui  n'a  pu  déterminer  des  honmies  laborieux  à  en  entre- 
prendre le  défrichement  et  quelles  peuvent  être  les  causes  qui  ont 
produit  cette  insouciance?  Leur  nombre  est  considérable.  La  pre- 
mière c'est  que  les  hommes,  par  un  instinct  inhérent  à  leur  nature, 
cherchent  à  se  rassembler,  à  s'entasser  pour  ainsi  dire  :  ce  n'est 
qu'en  se  pressant  par  l'accroissement  de  population  qu'ils  se  chas- 
sent les  uns  les  autres  sur  les  terres  incultes,  et  là  où  la  population 
est  considérable,  on  ne  connaît  pas  à  proprement  parler  de  mau- 
vaises terres.  C'est  ainsi  que  dans  le  département  de  Seiné-et-Oise , 
on  a  su  vaincre  dans  ce  dernier  temps  les  terres  les  plus  ingrates 
et  les  forcer  à  donner  d'abondantes  moissons.  La  seconde  cause  est 
la  mauvaise  qualité  des  terres;  ce  n'est  pas  que  dans  la  nature  il  y 
ait  de  mauvaises  qualités  de  terres,  il  n'y  a  que  l'apprêt,  elles  sont 
toutes  égales  pour  la  fécondité,  il  suffit  qu'elles  soient  chargées 
d'une  certaine  quantité  de  substance  animale  ou  végétale  décom- 
posée pour  pouvoir  être  propres  à  la  végétation ,  et  ce  n'est  qu'à 
mesure  qu'on  soumet  une  terre  à  la  culture,  qu'on  vient  à  bout 
d'augmenter  sa  fertilité;  il  faut  en  retirer  le  produit,  mais  il  est 
nécessaire  d'y  redonner  par  le  fumage  une  nouvelle  portion  de  ma- 
tière végétale.  Il  n'y  a  pas  de  mauvaises  terres  :  ce  principe  paraîtra 
paradoxal,  cependant  aucun  n'est  plus  vrai.  Trois  choses  doivent 
concourir  pour  opérer  la  végétation  :  la  chaleur,  l'air  et  l'eau;  il 
est  évident,  si  je  puis  obtenir  de  la  végétation  sans  le  concours  de  la 
terre,  qu'il  importe  peu  qu'elle  soit  bonne  ou  mauvaise,  et  le  fait  est  : 
je  n'ai  qu'à  mettre  une  graine  dans  un  vase,  la  couvrir  d'eau  même 
distillée;  placée  dans  une  température  douce,  cette  graine  ger- 
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mera  et  prendra  un  accroissement  rapide  par  une  végétation  vigou- 
reuse. Tout  le  monde  a  vu  des  oignons  de  jacinthe  dans  des 
carafes  sur  les  cheminées  donner  de  belles  fleurs;  on  voit  de  même 
du  froment  dans  des  soucoupes  pleines  d'eau  germer  et  croître:  ce 
fait  est  si  connu  qu'il  serait  puéril  d'y  insister.  On  doit  en  conclure 
que  la  terre  est  un  vase  spongieux  qui  relient  l'humidité  pour  ali* 
mentor  les  suçoirs  du  végétal;  il  n'y  aurait  réellement  de  mauvaises 
terres  que  celles  qui  auraient  la  propriété  d'évaporer  rapidement 
i'humidité  qui  lui  serait  fournie  par  la  rosée  ou  les  pluies»  voies 
par  lesquelles  la  nature  procure  aux  plantes  la  quantité  d'eau  néces- 
saire à  leur  végétation.  Il  est  aisé  d'améliorer  ces  terres  et  de  leur 
donner  une  valeur  qui  les  fera  classer  parmi  les  meilleures;  il  n'y 
a  qu'à  pratiquer  dans  leur  étendue  des  canaux  d'arrosages,  comme 
cela  a  été  exécuté  dans  quelques  départements  méridionaux,  do 
manière  que  telles  terres,  dont  la  valeur  n'était  que  de  lo  francs 
l'arpent,  se  sont  élevées  presque  aussitôt  à  celle  de  9,000  livres; 
il  est  aisé  de  juger  que  l'eau  est  un  des  grands  moteurs  de  la  végé- 
tation et  que  l'eau  étant  h  la  disposition  de  l'homme,  il  est  de  la 
sagesse  des  administrations  d'en  fournir  aux  terres  stériles  et  réfrac- 
taires,  et  leur  stérilité  se  changera  en  fécondité. 

Une  troisième  cause  est  l'éboulement  qu'éprouvent  les  terrains 
nouvellement  défrichés  sur  les  montagnes  dans  presque  tous  les 
départements  méridionaux.  Si  un  cultivateur  ambitieux  défriche 
la  pente  d'une  montagne,  le  premier  orage  lui  emporte  avec  ses 
moissons  le  sol  qui  les  portait,  et  il  ne  reste  à  la  place  qu'un  roc 
dénudé;  des  précautions  ni  pénibles  ni  dispendieuses  empêche- 
raient cet  accident  :  il  faudrait  que  les  administrations  défendissent 
d'ensemencer  en  grain  ces  pentes,  qu'ils  permissent  seulement  de 
planter  des  arbres  ou  de  la  vigne  et  qu'il  fàt  enjoint  aux  cultiva- 
teurs de  planter  en  buis  les  intervalles  d'un  arbre  h  l'autre  ou  d'un 
pied  de  vigne  à  l'autre.  Ce  buis  retiendrait  les  terres  et  ses  som- 
mités étant  coupées  tous  les  deux  ou  trois  ans  seraient  enterrées  au 
pied  des  arbres,  comme  cela  se  pratique  déjà  dans  les  départe- 
ments méridionaux,  et  formeraient  un  fumier  qui  hâterait  la  végé- 
tation de  l'arbre.  Dans  ces  départements,  le  buis  couvre  les  mon- 
tagnes, il  serait  facile  de  se  procurer  les  plans  nécessaires  à  ce 
genre  d'exploitation.  Pourquoi,  avant  le  défrichement,  la  terre 
n'est-elle  pas  emportée?  parce  que  la  racine  des  arbustes  ainsi  que 
leurs  rameaux  la  retiennent  en  la  garantissant  des  flots  qui  l'enlè- 
veraient. Si,  en  la  défrichant,  on  emploie  le  même  procédé  que  la 
nature  pour  la  garantir,  elle  restera  de  même  intacte. 

Une  quatrième   cause  est  que  partie  des  meilleures  terres. 
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parmi  celles  qui  composent  les  biens  communaux  »  sont  couvertes 
d'eau  et  forment  des  marais  ou  des  étangs.  Il  serait  nécessaire  pour 
rendre  à  Tagriculture  ces  terrains  précieux  de  les  dessécher. 

Avant  de  passer  au  mode  de  partage  des  communaux,  il  fallait 
présenter  les  moyens  qui  pussent  parer  aux  inconvénients  qui  au* 
raient  résulté  dun  défrichement  mal  entendu;  c'est  à  la  loi  à  en 
assurer  le  succès,  en  consacrant  les  principes  que  nous  venons 
d'énoncer;  il  reste  à  déterminer  ce  mode. 

Doit-on  concéder  les  communaux  h  raison  de  la  sonune  de  l'im- 
pôt que  chaque  citoyen  paye  ou  bien  les  répartir  également  à 
chaque  individu  qui  forme  collectivement  la  nation  française  ?  Ce 
dernier  parti  parait  d'une  plus  grande  justice  et  la  prospérité  de  la 
France  l'exige.  Si  les  communaux  sont  de  5o  millions  d'arpents, 
chaque  individu  en  aura  deux ,  et  tel  homme  [qui]  se  livre  au  déses- 
poir et  se  jette  dans  le  crime  parce  qu'il  ne  tient  à  rien,  vivrait  et 
ferait  vivre  sa  famille  avec  la  portion  des  biens  communaux  qui  lui 
reviendrait  et  serait  honnête  homme. 

Il  parait  d  abord  s'offrir  un  grand  inconvénient,  qm'  est  que  toutes 
les  communes  ne  possèdent  pas  de  biens  communaux  et  parai- 
traient  ne  pas  participer  au  bien  de  cette  division.  Il  est  aisé  d'y 
remédier;  il  n'y  a  qu'à  partager  également  tous  les  communaux 
dans  quelque  endroit  qu'ils  soient  situés,  de  manière  que  les 
citoyens  du  département  de  Seine-et-Oise  puissent  aller  réclamer, 
s'ils  le  veulent,  ces  deux  arpents  dans  le  département  des  Pyrénées* 
Orientales.  L'administration  générale  du  royaume  gagnera  beau- 
coup a  l'adoption  de  ce  principe;  il  arrivera,  s'il  est  exécuté  avec 
prudence,  que  l'excédent  d'une  population  inutile  et  même  perni- 
cieuse d'un  département  ira  fonder  une  colonie  dans  un  autre  qu'il 
fera  prospérer,  car  le  bien  territorial  appelle .  presque  toujours  le 
possesseur  s'il  est  misérable;  par  exemple,  le  département  de  Seine- 
et-Oisc  perdrait  le  plus  de  sa  population ,  qui  irait  combler  le  déficit 
de  population  du  département  des  Landes  ou  de  Corse. 

Les  communes  possédant  des  biens  communaux  d'une  bonne 
nature  et  dont  la  quantité  est  proportionnée  à  ses  habitants  au- 
raient le  droit  de  les  prendre  en  à-compte  sur  la  répartition  totale 
par  une  division  individuelle,  sauf  à  reprendre  l'excédent  sur  la 
masse  totale  des  communaux  ou  à  laisser  le  surplus ,  les  deux  ar- 
pents de  chaque  individu  prélevés,  à  cette  masse  totale. 

La  division  par  individus  n'est  pas  encore  assez  précise  pour 
faciliter  l'opération  ;  il  faut  déterminer  le  droit  de  chaque  individu 
ou  de  ceux  qui  seront  fondés  de  leur  pouvoir  tpêo  facto,  dans  le  cas 
qu'ils  ne  puissent  pas  jouir  en  nom  de  l'avantage  de  cette  division , 
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commo  les  mineurs,  les  femmes  et  les  serviteurs  à  gages.  Chaque 
chef  de  famille  ayant  qualité  de  citoyen  actif  ou  non  aura  droit  à 
sa  portion 9  à  celle  de  sa  femme,  de  ses  enfants  non  établis  et  de 
ceux  qui  sont  serviteurs.  Il  faudra,  pour  qu'un  citoyen  prétende  à 
ce  droit,  qu*ilsoit  Français  et  domicilié  au  moins  depuis  un  an, 
ou  marié  a  une  Française.  Tout  Français  marié  et  domicilié,  n'im- 
porte le  temps  de  son  domicile,  aura  de  même  sa  portion  rurale. 
Les  orphelins,  issus  d'un  père  français  ou  devenu  tel  quoique 
mineurs  et  non  domiciliés,  doivent  y  avoir  droit  ainsi  que  les  enfants 
trouvés  et  les  bâtards. 

L'effet  de  cette  division  doit  influer  et  sur  les  mœurs  et  sur  la 
prospérité  nationale.  Celui  qui  est  dénué  de  ressources,  mais  qui 
conserve  encore  l'amour  du  travail,  transportera  sa  famille  dans  le 
lieu  où  lui  sera  échue  sa  portion  de  biens  communaux.  Il  s'élève 
une  difficulté  :  comment  cet  homme  saura-t-ii  oh  est  la  portion 
qui  lui  est  échue?  Il  faut  pour  cela  que  chaque  département  dresse 
un  tableau  des  biens  communaux  qui  sont  situés  dans  l'étendue  de 
son  territoire,  qu'il  soit  ensuite  dressé  un  état  général  de  ces  biens 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  que  l'on  désigne  les  communes 
qui  ont  du  surplus,  les  portions  de  chaque  membre  qui  les  com- 
posent prélevées.  Alors  le  premier  occupant  aura  titre  et  successif 
vement  celui  qui  viendra  après  prendra  sa  portion,  ce  qui  pourra 
se  faire  ou  par  soi-même  ou  par  un  fondé  de  procuration.  Il  sera 
libre  à  chacun  de  céder  et  vendre  sa  portion  après  dix  ans  de 
jouissance;  les  tuteurs,  les  hospices  réclameront  la  portion  de  leurs 
pupilles  et  des  enfants  abandonnés  qui  leur  sera  remise  en  temps 
et  Heu;  ils  seront  censés  avoir  occupé  dès  le  moment  qu'ib  auront 
désigné  le  lieu  où  ils  veulent  prélever  les  portions  des  individus 
qu'ils  représentent;  néanmoins,  ils  ne  pourront  les  prendre  qu'après 
ceux  qui  occupaient  réellement  à  l'époque  de  leur  demande*  Lors- 
qu'un citoyen  demandera  sa  portion  rurale,  le  district  par  l'inter- 
médiaire de  la  municipalité  du  lieu  oii  elle  sera  située  en  fera  faire 
l'arpentage  et  le  bornage* 

La  propriété  territoriale  forme  le  plus  fort  lien  avec  la  patrie  : 
celui  qui  possède  est  souverain  de  l'empire  d*autant  de  surface 
qu'il  en  a  à  sa  disposition;  aussi  les  nations  sages  ont  toujours 
attaché  les  citoyens  par  les  possessions  territoriales.  C'est  un  des 
plus  beaux  problèmes  du  droit  public  que  celui  qui  établit  que  la 
propriété  foncière  àcfhne  le  titre  de  citoyen  :  je  suis  attaché  à  la 
terre  que  je  possède,  je  suis  disposé  a  la  défendre  des  incursions 
de  l'ennemi;  voilà  le  citoyen-soldat.  Je  suis  disposé  à  payer  ma 
portion  de  contribution  publique  pour  être  protégé  dans  ma  jouis- 
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sance;  je  suis  soumis  aux  lois,  parce  que  sans  lois  tout  est  com- 
mun et,  si  tout  était  commun,  ma  propriété  cesserait  de  m'appar- 
tenir;  en  un  mot,  un  propriétaire  foncier  est  forcé  d'être  bon 
citoyen  tôt  ou  tard.  Il  n'y  a  que  l'illusion  et  des  passions  qui 
l'aveuglent  qui  puissent,  pour  un  temps,  lui  faire  oublier  qu'il  est 
propriétaire;  lorsque  son  cœur,  ses  besoins  l'en  avertiront,  il  ou- 
bliera bientôt  tous  ses  griefs  pour  venir  se  soumettre  aux  lois  qin' 
gouvernent  l'empire  dans  lequel  sont  ses  propriétés.  Le  possesseur 
de  biens  fonds,  qu'il  soit  riche  ou  pauvre,  est  contenu  dans  ses 
devoirs  par  cela  seul  qu'il  est  propriétaire,  car  qui  n'a  rien  à  perdre 
n'a  rien  à  regretter,  et  ses  sacriGces  sont  bien  moindres  lorsqu'il 
s'expose  à  la  vengeance  des  lois. 

Si  les  communaux  étaient  en  valeur,  l'imposition  foncière  sufli- 
rait  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat;  ce  seul  avantage  devrait 
déterminer  le  partage  des  communes. 

[3  avril  ijgii.  —  Arrêté  pour  faire  expédier  au  directoire  du  département 
le  rapport  suivant  du  procureur-syndic  :  ] 

Première  proposition.  —  Dans  le  droit,  les  communes  ou  usuelles 
peuvent-elles  être  partagées?  —  Quelle  que  soit  l'origine  des 
usuelles,  il  paratt  certain  qu'elles  résultent  d'une  convention  faite 
entre  tous  les  habitants  d'un  territoire,  par  laquelle  il  a  été  laissé 
à  chaque  bourg  ou  communauté  un  certain  fonds  pour  l'utilité  pu- 
blique et  la  nourriture  des  bestiaux. 

Ces  fonds  n'appartiennent  donc  point  aux  membres  do  la  com- 
munauté, car  chacun  d'eux  n'a  sur  eux  qu'un  droit  de  jouissance 
indivise;  ibVen  peuvent  jouir  qu'en  commun  :  universiialis  sunl,  non 
singahmm;  ainsi  une  communauté  ne  peut  valablement  en  consen- 
tir le  partage,  parce  que,  par  la  nature  de  ces  biens,  ils  sont  in- 
divisibles :  ce  qui  appadient  à  tous  n'appartient  à  personne.  Ces 
maximes  ont  été  consacrées  par  des  lois  différentes  qu'il  serait  inu- 
tile de  citer,  puisqu'elles  sont  connues.  Ainsi,  en  nous  bornant  au 
seul  édit  du  mois  d'avril  1 667  ^'^  dont  le  préambule  est  si  consolant 
pour  assurer  au  pauvre  habitant  des  campagnes  la  nourriture  de 
leurs  bestiaux ,  vous  y  verrez  que  les  communautés  d'habitants  ont 
été  autorisées  à  rentrer  sans  aucune  forme  de  justice  dans  leurs 
fonds,  prés,  pâturages  et  bois  conununs  ci-devant  vendus  ou  alié- 
nés, qu'il  a  été  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  les  troubler  dans  leur 

('^  Kdit    portant    règlement  gënëral  190).  Le  préambule  porte  en  effet  que 

pour  les  communes  et  communaux  des  les  communes  ont  «rélé  concédées.  • . 

communautés    laïques   (Isamdbiit,   An-  pour  donner  moyen  aux  habilants  de 

citntMê  loti  françaiêet ,  tXVUl,p.  187-  nourrir  des  bestiaux* . .  7> 
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jouissance  et  aux  habitants  de  ne  plus  les  aliéner,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  à  peine  de  nullité  des  ventes.  Par  un  arrêt  du  Conseil 
du  99  mars  1736,  rendu  en  exécution  de  Tordonnance  de  1669 
sur  les  eaux  et  foréts^'^  il  a  été  fait  défenses  à  toutes  personnes  sans 
distinction  de  défricher  ni  faire  défricher  aucun  bois  ni  partie  des  biens 
communaux  à  peine  de  i.ooo  livres  d'amende  et  de  confiscation  des 
terres  déJrichées^^K  Enfin ,  par  une  ordonnance  particulière  et  locale 
du  tribunal  de  la  maîtrise  de  Grécy,  rendue  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  il  a  été  fait  défense  aux  habitants  de  Trilbardou  ^^^ 
et  à  tous  autres  de  lotir  et  partager  ancunes  portions  de  leurs  com- 
munes, à  peine  d'être  punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances.  Toutes 
ces  lois  et  ces  règlements  ont  eu  pour  bases  ces  principes  invaria- 
bles qui  veulent  que  les  héritages  communaux  soient  inaliénables 
et  par  conséquent  impartageables,  afin  de  conserver  à  l'agricul- 
ture des  pâturages  où  le  pauvre  puisse  envoyer  ses  bestiaux,  cette 
ressource  si  multipliée  que  la  divinité  a  créée  pour  la  nourriture 
des  hommes. 

Ainsi  les  biens  communaux  sont  un  patrimoine  sacré  des  com- 
munautés, ainsi  elles  n'en  peuvent  changer  le  sol  ni  la  forme,  et 
encore  moins  les  aliéner.  Tels  sont  les  principes  qui  ont  jusques  à 
ce  jour  réglé  leur  usage. 

Deuxième  proposition.  —  Est-il  de  l'intérêt  public,  est-il  de  l'avan- 
tage du  pauvre  que  le  partage  des  communes  soit  admis  ?  —  Sous  le 
premier  rapport,  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  soit  de  l'intérêt  public 
qu'il  ne  reste  plus  de  communes  ou  usuelles,  parce  qu'en  les  suppri- 
mant il  ne  reste  plus  de  pâturages.  Et  en  effet  les  pâturages  sont  le  sou- 
tien de  l'agriculture,  ils  procurent  aux  animaux  une  subsistance  aisée 
et  nullement  dispendieuse,  qui  profite  journellement  au  pauvre 
comme  au  riche.  En  vain  par  un  système  plus  brillant  que  solide , 
l'amant  de  l'humanité,  ce  philosophe  tendre  et  sensible,  Rousseau, 
a-t-il  insinué,  dans  un  discours,  chef-d'œuvre  de  l'éloquence,  que 
les  hommes  par  leur  nature  et  par  la  structure  de  leurs  organes , 


(')  Arrél  du  Conseil  d^Étal  du  roi  par 
lequel,  conformément  à  Tordonnance 
des  Eaui  et  forêts  du  mois  d*aoùt 
]  669  et  i  Tarrét  du  Conseil  du  16  mai 
1974. . .,  S.  M.  fait  défenses  k  toutes 
personnes,  sans  distinction  de  qualité, 
de  défricher  ni  faire  défricher  aucuns 
bois  ni  pâtis,  à  peine  de  1,000  1. 
d^amendc  et  de  conBscation  des  terres 
défrichées,  enjoint  à  MM.  les  Grands- 
Maîtres  et  aux   officiers  des  Eaux  cl 


forêts,  chacun  en  droit  soi,  de  tenir 
la  main  à  Texécution  dudit  arrêt,  ainsi 
qn*il  avait  été  ordonné  par  autre  arrêt  du 
39  février  1799 (Arch.naL,  AD +  835). 

^^^  Édit  portant  règlement  général 
pour  les  Eaux  et  forêts  (Isambbrt,  An- 
ciennet  loi$  françaiget ,  t.  XVIII,  p.  919- 
3ti). 

^^^  Seine-et-Mnme,  arr.  de  Meaux, 
cant.  de  Claye. 
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étaient  plutôt  eréés  pour  être  frugivores  que  pour  se  nourrir  de  la 
choir  des  animaux  (^\  Texpérience  a  dès  longtemps  appris  qu'à 
raison  de  leur  population,  de  leur  réunion  en  sociétés  les  seuls 
fruits  de  la  terre  étaient  insuffisants  pour  leur  nourriture,  il  a  donc 
fallu  en  substituer  d'autres;  de  là,  la  multiplication  des  bestiaux 
pour  f usage  commun,  et  pour  étendre  cette  multiplication  on  a 
tenté  la  nécessité  des  pâturages.  Que  si  Ton  se  porte  à  ces  ftges 
fortunés  oh  les  hommes  bornaient  toutes  leurs  jouissances  à  satt»- 
faire  les  seuls  besoins  de  la  nature,  on  remarquera  sans  doute 
avec  une  tendre  émotion  que  toutes  leurs  richesses  ne  consistaient 
que  dans  l'abondance  de  leurs  bestiaux;  le  lait  des  vaches,  des 
chèvres  leur  servait  de  premiers  aliments,  et  la  toison  des  brebis 
leur  présentait  de  quoi  se  garantir  de  l'intempérie  des  saisons; 
aussi  leurs  mœurs  étaient  aussi  simples  que  douces ,  ils  ne  connais- 
'  saient  pas  l'abus  de  la  liberté  excité  par  l'envie  et  la  cupidité,  tous 
étaient  laborieux  et  sobres,  et,  en  multipliant  leurs  bestiaux,  ils 
multipliaient  leur  jouissance. 

D'ailleurs,  cette  multiplication  des  bestiaux  avait  été  reconnue 
nécessaire  k  ^agriculture;  sans  engrais,  les  terres  s'épuisaient  et 
devenaient  stériles,  et  pour  suppléer  aux  premiers  sucs  nourriciers 
qu'elles  avaient  donnés  aux  plantes  et  aux  fruits  dont  la  source  était 
épuisée,  il  a  été  reconnu  que  les  engrais  étaient  les  substances  les 
plus  précieuses  pour  les  réparer  h  moindre  frais  ;  ainsi,  an  suppo- 
sant que  l'homme  n'eût  été  créé  que  pour  se  nourrir  de  blé  et  de 
fruits,  toujours  serait-il  vrai  de  dire  que  les  bestiaux  étant  le  sou- 
tien de  l'agriculture,  à  cause  des  engrais  qu'ils  produisent  pour 
fertiliser  les  terres,  les  pâturages  lui  sont  devenus  nécessaires. 

Ces  réflexions,  Messieurs,  me  paraissent  suffire  pour  détruire 
un  système  opposé  qui  vous  a  été  offert  par  un  des  membres  de 
cette  administration,  qui,  consultant  plutôt  les  traits  saillants  de 
son  esprit  que  le  mouvement  de  son  cœur,  a  cru  devoir  vous  pré- 
senter quelques  idées  sur  le  partage  des  biens  communaux^^^.  En 
s'attachant  au  système  de  Rousseau,  il  vous  a  dit  que  la  plupart 
des  peuples  de  l'Asie  ne  se  nourrissaient  que  de  blé  et  de  fruits, 
que  ces  habitants  étaient  doux  et  paisibles ,  au  lieu  que  les  sau- 
vages étaient  féroces  et  cruels,  parce  qu'ib  se  repaissaient  de  chair 
et  de  sang;  mais  quelques  faits  particuliers  et  analogues  aux  diffé- 
rents climats  que  les  hommes  habitent  peuvent-ils  influencer  Topi- 
nion  générale  sur  la  nourriture  que  la  plupart  d'entre  eux  ont 

(')  Diêcours  iur  {^origine  de  ^inégalité  (*)  Voir  It  pièce  précédente,  où  est 

parmi  le$  hommes,    i"*   partie,  dans        expoeëc  le  thèse  vë|;«Urienii#  de  Rom- 
Œuvres  complètes,  t.  I,  p.  85  et  86.  setu,  à  la  page  a  19. 
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adoptée  de  la  chair  des  animaux,  et  cette  opinion  générale  n*a- 
t-elle  pas  pour  base  une  succession  de  faits  établis  par  Texpérience 
qui  prouvent  que,  sans  cette  nourriture  adoptée  presque  générale- 
ment par  toute  la  terre,  les  récoltes  des  blés  et  des  fruits  ne 
seraient  pas  suffisantes  pour  la  nourriture  de  Tespèco  humaine? 
Ainsi,  sans  nous  arrêter  à  réfuter  ce  système  dans  tout  ce  qu'il  peut 
offrir  de  plus  spécieux,  il  nous  suffira  de  présenter  le  produit  de 
lexpérience  contre  le  brillant  des  sophismes  qui  disparait  toujours 
à  l'aspect  de  la  vérité. 

Il  est  donc  prouvé  qu'il  est  autant  nécessaire  pour  le  soutien  de 
l'agriculture  de  conserver  les  pâturages,  qu'il  est  utile  de  multi- 
plier les  bestiaux  pour  la  nourriture  des  hommes,  puisque  sans  les 
pâturages  les  bestiaux  se  multiplieraient  plus  difficilement,  et,  sans 
les  engrais  qu'ils  fournissent,  les  terres  deviendraient  de  plus  en 
plus  stériles. 

Il  me  reste,  Messieurs,  h  établir  une  dernière  proposition,  celle 
qui  vous  touchera  sans  doute  davantage,  puisque  les  sentiments 
d'humanité  pour  le  pauvre  habitant  de  la  campagne  nous  étant 
communs  h  tous,  ils  vont  sans  doute  fixer  votre  décision  sur  la  né- 
cessité de  conserver  pour  eui  ce  reste  de  l'ancien  patrimoine  commun. 

Troiiième  propoêUion. —  Est-il  de  l'intérêt  du  pauvre  habitant  des 
campagnes  que  le  partage  des  communes  soit  admis?  —  Il  en  est 
des  génies  des  hommes  comme  des  sols  de  la  terre  et  des  climats, 
il  existe  entre  eux  mille  nuances  différentes  :  un  père  laborieux  laisse 
après  lui  des  enfants  qui  souvent  ne  lui  ressemblent  pas;  celui-ci, 
sage  comme  lui ,  cultive  et  met  à  profit  l'héritage  qu'il  a  recueilli 
dans  sa  succession,  celui-là  le  néglige  et  le  laisse  sans  culture,  et 
bientôt  la  paresse,  son  insouciance  et  quelquefois  des  malheurs  le 
forcent  à  vendre  la  portion  égale  qu'il  en  a  reçue;  ces  faits,  Mes- 
sieurs, qui  se  renouvellent  tous  les  jours  a  nos  yeux  nous  condui- 
sent naturellement  à  une  conséquence  applicable  à  ma  proposition. 

Je  suppose  que,  contre  les  anciens  principes,  contre  ceux  que 
l'expérience  nous  a  fait  acquérir,  l'opinion  du  jour  admette  le  par- 
tage des  communes,  qu'en  résultora-t-il?  Le  pauvre  habitant  qui 
y  sera  admis  pourra  d'abord  acquérir  une  jouissance;  mais  comme 
les  lois,  pour  ilre  bonnes,  ne  doivent  pas  s'occuper  seulement  du  temps 
présent  et  quelles  doivent  prévoir  ïavenir,  il  en  résultera  du  partage 
des  communes  ce  qu'il  résulte  du  partage  de  la  succession  du  père 
de  famille.  L'homme  laborieux  conservera  pour  lui  et  ses  enfants 
la  portion  qui  lui  sera  échue  et  l'homme  paresseux  ou  malheureux 
négligera  la  sienne  et  il  finira  par  la  vendre,  il  sera  donc  bientôt 
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dépouille  de  ce  qui  avait  excité  son  envie,  et  il  n'aura  plus  dWres 
ressources  que  le  prix  de  sa  journée. 

Il  est  encore,  Messieurs,  une  vérité  attestée  par  l'expérience, 
c'est  que  plus  on  a  de  moyens,  plus  on  a  de  facilité  pour  en 
acquérir  d'autres;  divisez  les  communes,  vous  augmenterez  les 
moyens  de  celui  qui  a  déjà,  car,  comme  habitant,  il  a  un  droit 
égal  h  la  commune;  comme  il  aura  plus  de  moyens,  c'est  lui  qui 
achètera  la  part  du  faible  ou  du  paresseux,  et  bientôt,  à  force 
d'acquérir,  vous  le  verrez  et  ses  enfants  propriétaires  de  presque 
toute  la  commune.  Tel  est  le  cours  ordinaire  des  choses;  ainsi,  en 
facilitant  le  partage  des  communes,  c'est  faciliter  aux  riches  les 
moyens  d'augmenter  leurs  propriétés  et  enlever  aux  pauvres  leurs 
seules  ressources. 

Laissez  au  contraire  subsister  l'indivisibilité  des  communes,  vous 
appuyez  la  ressource  du  pauvre  à  qui  les  facultés  permettent  d'a- 
voir une  vache  ou  tel  autre  animal  nécessaire  à  la  subsistance  ou 
à  ses  travaux,  et  voilà  pour  ces  animaux  une  subsistance  assurée 
pendant  près  des  trois  quarts  de  l'année.  Un  faible  enfant  les  cort- 
duit  au  pâturage,  et  il  ramène  le  soir  l'abondance  au  sein  de  sa 
famille,  tandis  que  la  mère,  occupée  à  l'intérieur  du  ménage,  pré- 
pare au  père,  au  retour  de  la  nuit,  le  reste  des  aliments  néces- 
saires à  la  nourriture  commune  ;  voilà  une  famille  heureuse  et  qui 
prospère;  la  vie  modeste  des  champs,  quand  elle  n'est  pas  traver- 
sée par  des  anxiétés  qui  lui  sont  étrangères,  apprend  à  se  contenter 
de  peu,  et  c'est  cette  sobriété  qui  rend  les  mœurs  douces  et  tran- 
quilles; la  favoriser.  Messieurs,  c'est  faire  du  bien  à  l'humanité,  et 
malgré  l'opinion  de  celui  qui  rapporte  tout  à  lui ,  malgré  l'égoïsme 
enfin,  ce  vice  affreux,  qui  s'est  malheureusement  glissé  dans  le 
cœur  de  nos  bons  habitants  des  campagnes,  tâchons  de  les  rame- 
ner par  nos  principes  à  leurs  antiques  vertus. 

Je  crois  avoir  établi  d'une  part  que  les  communes  sont,  par  leur 
nature,  indivisibles  et  impartageables,  parce  que  ce  qui  est  com- 
mun à  tous  n'appartient  à  personne;  d'une  autre,  qu'il  importe  à 
la  chose  pubKque  qu'elles  soient  conservées,  parce  qu'elles  sont  le 
soutien  de  l'agriculture,  et  enfin  parce  qu'étant  le  patrimoine  sacré 
des  pauvres ,  il  est  de  l'humanité  de  le  leur  conserver. 

[Arch.  de  Seine-et-Oise ,  L  i  c] 
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[î6  décembre  lyp/.  —  Arrêté  coosëcutîf  à  la  demande  d^enquéte  du  dé- 
partement, du  3o  novembre:] 

...  Le  directoire,  considérant  d'un  côté  l'avantage  qui  résulte  à 
une  communauté  d'avoir  une  pâture  commune ,  non  seulement  parce 
qu'elle  met  les  habitants  les  moins  aisés  dans  le  cas  d'entretenir 
une  vache  chez  eux,  qui  les  aide  à  subsister  et  leur  famille,  mais 
aussi  parce  qu'un  seul  pâtre  suflit  en  ce  cas  pour  conduire  et  gar- 
der au  pâturage  la  totalité  des  bestiaux  des  habitants  de  la  commu- 
nauté, sans  les  distraire  chacun  en  particulier  de  leurs  travaux 
journaliers;  de  l'autre,  l'avantage  qui  pourrait  résulter  pour  l'agri- 
culture que  ces  pâturages  fussent  nus  en  valeur  par  l'effet  des 
récoltes  qu'ils  pourraient  produire;  considérant  encore  qu'il  est  de 
Tîntërét  et  du  devoir  de  la  nation  de  venir  plus  particulièrement 
au  secours  des  malheureux;  que,  si  du  partage  définitif  des  biens 
commtmaux,  il  en  peut  résulter  un  avantage  pour  les  indigents,  ce 
ne  sera  toujours  que  celui  du  moment  :  la  nécessité  les  contraignant 
comme  dans  tous  les  temps  à  vendre  leur  propriété,  ils  en  seront 
bientôt  dénantis,  par  la  vente  qu'ils  en  feront  au  profit  des  gens 
aisés  ;  qu'il  y  a  toujours  eu  et  qu'il  y  aura  toujours  des  indigents 
qui  ont  besoin  de  secours  en  différent  genre,  que  le  meilleur  qui 

[misse  leur  être  procuré  est  celui  qui  les  excite  à  l'émulation,  que 
e  plus  grand  qui  puisse  leur  être  porté  est  celui  d'avoir  chez  eux 
des  vaches  dont  ils  reçoivent  journellement  la  production;  estime 
et  est  d'avis  qu'il  est  du  plus  grand  avantage  aux  habitants  d'une 
communauté  d'avoir  une  certaine  étendue  de  terrain  entièrement 
destiné  aii  pâturage  de  leurs  bestiaux,  que  cet  usage  est  préférable 
pour  le  bien  public  à  celui  de  les  mettre  entièrement  en  culture; 
qu'au  cas  néanmoins  où  il  y  aurait  une  trop  grande  étendu 3  de 
terrain  employé  en  pâture  communablc,  eu  égard  et  en  propotion 
du  nombre  des  habitants,  il  y  aurait  lieu  de  les  restreindre  jusqu'à 
concurrence  d'un  demi-arpent,  mesure  du  roi,  par  chaque  habita- 
tion principale  plus  ou  moins  suivant  la  fécondité  ou  stérilité  des 
pâturages,  et  ce  par  les  administrations  de  départements,  sur  l'avis 
des  directoires  de  district,  après  avoir  entendu  les  communautés, 
et  d autoriser  la  culture  du  surplus;  mais  au  lieu  d'opérer  défini- 
tivement le  partage  des  objets  mis  en  culture ,  il  serait,  du  plus 
grand  avantage  des  malheureux  d'en  conserver  par  les  communau- 

(*)  Ait.  de  Rambouillet,  ch.-t.  de  canton. 
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tés  la  propriété  en  commun,  d*en  laisser  l'administration  aux  mu- 
nicipalités, pour  être  par  elles  affermé  moyennant  un  prix  ordi- 
naire et  commun  à  ceux  des  habitants  de  la  communauté ,  qui  ne 
se  trouveraient  avoir  aucune  propriété  ou  qui  n'en  auraient  pas 
suffisanmient  pour  leur  subsistance  et  occupation,  le  tout  en  pro- 
portion de  leurs  besoins  et  faculté,  sauf  à  leur  abandonner  gratui- 
tement, pendant  le  temps  nécessaire  à  les  mettre  en  valeur  ou  à  les 
autoriser  à  en  prélever  les  frais  sur  les  premiers  loyers. 

Par  cette  manière  d'administration,  la  totalité  des  habitants  des 
communautés  ressentiraient  dans  tous  les  temps  un  avantage  do 
leurs  biens  conmaunaux  destinés  autant  à  la  postérité  qu'au  mo- 
ment présent,  par  le  produit  des  locations  qui  serviraient  h  Tac- 
quit  de  leurs  dépenses  locales,  et  la  classe  malheureuse  y  trouve- 
rait la  douceur  de  se  procurer  une  récolte  annuelle  de  légumes, 
blé  et  autres  denrées,  qui  les  aiderait  à  subsister  et  à  nourrir  leurs 
bestiaux,  et  le  double  avantage  d^employer  leurs  enfants  à  cette 
culture  dès  leur  tendre  jeunesse  en  les  retirant  du  libertinage  et- 
mendicité. 

Mais  dans  tous  les  cas,  comme  dans  détendue  du  département 
de  Seine-et-Oise  la  terre  est  presque  toute  destinée  à  ramculture 
et  non  à  l'élève  des  bestiaux,  il  serait  intéressant  de  solliciter  une 
loi  qui  interdise  le  pÂturage  de  ces  communes,  même  des  prés,  aux 
troupeaux  de  bêtes  à  laine  sous  une  peine  déterminée,  en  les 
réservant  uniquement  aux  vaches  :  cette  loi  intéressante  a  dans  les 
temps  été  reconnue  et  mérité  l'attention  des  tribunaux,  puisque  le 
Patiement  de  Paris  s'était  empressé  de  la  prononcer  ^'^ —  Guiqnard; 
Belleville,  vice-prifidmU;  Binois,  ^eerétatre. 

[Arch.  de  Seine-^tOise.L  i  c] 


MRECTOIRE  t>0  DISTRICT  l^^TAMPES. 

{âjtmviet  îJoq.  —  Arrêté  consécutif  k  la  même  demande,  sur  le  rapport 
de  M.  Sagot  et  les  conclusions  du  procureur-syndic  :] 

. . .  Considérant  que»  si  la  division  des  biens  communaux  peut 
produire  une  augmentation  de  récolte  et  une  baisse  dans  le  prix  des 
denrées  et  fourrages,  d'un  autre  coté  elle  ête  les  moyens  de  faire 
des  élèves  et  occasionne  une  hausse  dans  le  prix  des  bestiaux; 
qu'elle  fait  par  la  suite  des  temps  un  tort  considérable  k  la  classe 
la  plus  indigente  des  citoyens  qui ,  n'étant  pas  en  état  d'acquérir 

^*)  L^indîcation  est  trop  vague  pour  qu'on  ait  pu  trouver  à  ce  sujet  de  texte  dans 
la  série  X  des  Archives  nationales. 
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on  de  iouer  les  portions  fMirtagécs,  se  trouvent  privés  de  pâturages 
pour  la  nourriture  des  vaches  et  autres  bestiaux  qui  leur  procurent 
ieor  subsistance;  estime  et  est  davis  qu'il  est  plus  avantaffoux,  et 
pour  le  public,  et  pour  la  dasse  indigente  du  peuple,  de  laisser  les 
biens  communaux  dans  Tindivision  comme  ils  ront  toujours  été 
pour»  par  les  citoyens  des  communes  qui  en  possèdent,  en  jouir 
comme  par  le  passé.  —  Cmarpiiitiib,  /^réiûilntl;  GaosnuB,  êecrétaire. 

[Arck.  de  Seine-et^ie,  L  t  o.] 


DIRBGTOIRI  DU  DISTRICT  DB  GONBSSB^^', 

[^9  fMTt  179s.  —  A  k  totte  des  lettres  do  dépaHament  dee  3o  no^ 
tsmbre  1791 ,  i  janvier  1791  et  i5  du  mois,  la  direetoirs  a  écrit  aux  mu- 
aMpalttéB  tpoor  prendre  des  renseigneinenis  sur  les  conisoanoe,  revenus  et 
enpioi  V»  des  biens  ceaunufianx  ;  «  n'ayant  pu  obtenir  satisfiMstion  A  nos  de» 
HiSMM  réitérésS)  nous  avons  invité  les  commissaires  à  se  procurer  dans  leurs 
tournées  ks  éeiaircisseaents dont  nous  avions  besoin;  nous  possëdoos  dansée 
momeot  la  majeure  partie  des  détails ,  et  nous  venons  d'écrire  à  M.  de  la  Gba- 
beaossière  et  Riot  de  nous  envoyer  les  états  qui  nous  manquent ,  lesquels  ont 
élë  remplis  dans  chaque  commune,  et  sont  conformes  au  modèle  ci-joinl ^^ n. 

(')  Arr.  de  Pontoise,  di.-i  de  ctnion. 
t')  Voici  ce  questionnaire  : 

MumeipaHti  d 

QOisnoifs.  lipofisss. 

Les  différents  arrêtes  da  département  annonces  en  la 
lettre  da  directoire  4lu  district  du  98  janvier  1799  sent- 
ib  parvenus? 

(ja*a-(4l  été  fiiit  pour  leur  exécution? 

BIBIfS  OOMMIJBAOX. 

su  Y  a  de  ees  biens? 

QusBe est  leur  quantité  et  nature  en  valeur  productive? 

QttsilB  est  leur  qaantttésnpAtnre,  friebei,ele.? 

Quel  est  leur  revenu? 

A  quoi  esl-tl  emplové? 

QuSleBtk  vaMidekeoammis  sur  k  diipositkNi  qa*ea 
pearraii  laiie  desdits  bieas,  par  km*^,  venies  ou  par> 
tages  k  son  profit? 

Qnds  Immb  provenant  de  ces  bieiM  sont  en  caisse? 

Quel  asa|p  os  ces  tends  avantageux  pour  la  coomuae 
poumdt-en  finre? 

De  quette  date  et  pour  quelle  année  le  compte  dernier 
est  rendu? 

Y  a-t-il  quelque  obstack  k  ce  que  les  receveurs  rendent 
leurs  comptes  jusques  et  compris  celui  de  1791  ? 

Observer  que  les  comptes,  pour  opérer  valablement  la 
décharge  des  comptables,  doivent  être  approuvés  par  les 
corps  administrati»,  et  que  la  loi  impose  celte  obligation. 

[Arch.  de  Seine-et-Oise,  Li  o.] 
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Puis,  le  93  janvier,  avanl  le  départ  des  commissaires,  le  district  a  adressé 
aux  paroisses  la  lettre  analysée  ci-dessoos.] 

[aSjtmmr  1702.  —  Lettre  du  district  aux  paroisses  rappelant  un  arrêté 
du  conseil  général  du  département  du  1*'  décemore  1791  «r  relatif  à  la  8ureié 
publique,  à  l'organisation  de  patrouilles  et  à  la  désignation  de  commissaires 
par  les  directoires  de  district  ^*^  » 

Dans  le  district  de  Gonesse,  ont  été  désignés  :  M.  Riot,  pour  les  cantons 
de  Gonesse,  Livry  ^^  et  Louvres^'^;  M.  de  la  Chabeaussière,  pour  les  cantons  de 
Montmorency ^*\  Écouen^*^  et  Luxarches^*^  Postérieurement,  ont  été  dési- 
gnés :  M.  Vfdlenet,  pour  le  canton  de  Gonesse;  M.  Roubaud,  pour  le  canton 
de  Livry;  M.  Mignan,  pour  le  canton  de  Louvres;  MM.  Bridault  et  Carré, 

Kur  le  canton  de  Montmorency;  MM.  Travanet  et  Amiot  pour  le  canton  de 
izarches;  MM.  Bridault,  Carré  et  Massy,  pour  sept  communes  du  canton 
d*Ecouen  :  Attainville,  Maffliers,  Mareil,  Mesnil-Aubry,  Montsoult,  Villaine, 
Villiers-le-See:  MM.  Travanet,  Amiot  et  Massy,  pour  les  autres  communes 
du  canton  d'Écouen:  Baillet,  BoufSnnont,  Domont,  Écouen,  Villiers4e-Bd. 
Leur  commission  définit  leurs  pouvoirs  et  leur  mission.  Au  sujet  des  biens 
communaux,  ils  auront  à  «r demander  leur  nature,  leur  qualité,  leur  revenu, 
leur  emploi,  et  connaître  le  vœu  des  communes  sur  la  disposition  qu*on 
pourrait  en  faire,  t)  —  Arch.  de  Seine-et-Oise,  L  1 0]. 
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[  i  0  décembre  fjgi,  —  Arrêté  du  directoire  du  district ^'^  :] 

Le  directoire,  considérant  :  i**  que  la  majeure  partie  de  ces 
biens  consistent  en  marais,  bois  et  landes,  et  par  conséquent  sus- 
ceptibles d'améliorations,  les  marais  par  les  dessèchements,  les 
bois  par  les  représentations  et  les  landes  par  les  défrichements  ; 
3**  qu'en  laissant  ces  biens  aux  communautés  par  indivis ,  ce  sera 
le  plus  sûr  moyen  de  faire  faire  ces  améliorations,  parce  qu'ils 
seront  d'une  conséquence  à  mériter  l'attention  des  conamunes  et 
des  assemblées  administratives;  3"*  qu'en  adoptant  le  partage,  la 
médiocrité  de  chaque  portion  fera  qu'une  partie  sera  négligée  par 
certains  partageants,  une  autre  partie  sera  entre  les  mains  de  pro- 
priétaires sans  émulation  ou  sans  fortune,  et  hors  d'état  de  faire 
les  frais  nécessaires  pour  les  améliorations  de  ces  biens,  et  consé- 
queomient  priveront  le  public  de  l'avantage  que  produiront  sûre- 
ment ces  biens  en  restant  indivis;  4**  qu'il  résultera  de  l'indivisibi- 

<')  Arrêté    rendu    sur    rappoK    du  ^*)  Arr.  de  Pontoise^ch.-!.  de  canton. 

burean  du  bien  public   (Arch.  nat.,  ^*)  Arr.de  Pontoise.ch.-!.  de  canton. 

L'*'  m ,  Seine-et-Oise,  8).  ^'^  Arr.  de  Pontoise,  ch.-i.  de  canton. 

(')  Arr.  de  Pontoise,  cant.de  Gonesse.  ^^  Cet  arrêté  a  été  adressé  au  direc- 

^'^  Arr.  de  Pontoise,  cjint.  de  Luzar-  toîre  du  département  le  10  décembre 

chos.  *79*« 
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litë  que  les  communes  trouveront  toujours  dans  ces  revenus  des 
ressources  pour  faire  face  à  leurs  dépenses  locales  et  subvenir  aux 
besoins  des  pauvres;  estime  Tindivisibilitë  des  biens  communaux 
préférable  au  partage,  tant  pour  le  bien  public  que  pour  les  pro- 
grès de  Tagriculture^'^ 

Signé  :  Dklàunay;  Fessart;  Harassb;  Bbrnay;  Petiboh, /procureur- 
syndic,  et  Martin  ,  premier  commis  pour  f absence  du  secrétaire. 

[Areh.  de  Seine-et-Oise,  L  \  o.] 


DIRECTOIRE  DU  DISTRICT  DE  MONTFORT-L'AIIAURY 


(«) 


5.  d.  —  Les  biens  communaux ,  qui  sont  en  petite  quantité 
dans  retendue  de  ce  district,  ne  sont  que  des  pâtures  vaines  et  la 
plupart  d*un  sol  ingrat  et  se  refusant  à  toute  espèce  de  culture; 
cependant  comme  pâtures  elles  sont  d'un  grand  secours  pour  les 
habitants  des  conununes  qui  en  sont  propriétaires;  la  majeure 
partie  de  leurs  citoyens  ne  possédant  que  de  1res  petites  propriétés 
qu'ils  emploient  à  faire  produire  les  denrées  de  première  néces- 
sité, ne  peuvent  consacrer  une  partie  de  ce  même  terrain  à  former 
des  prairies  artificielles,  et  les  biens  communaux  leur  servent  à  la 
pâture  de  leurs  bestiaux. 

En* partageait  ces  biens,  peut-être  y  aurait-il  quelques  particu- 
liers dont  la  portion  se  trouvant  dans  une  veine  un  peu  meilleure 
que  le  surplus  serait  susceptible  de  culture,  maiâ  ce  faible  avantage 
serait  balancé  par  un  grand  inconvénient  :  le  partage  de  ces  biens 
nuirait  beaucoup  à  la  propagation  des  bestiaux ,  et  dès  lors  moins 
d'engrais,  et  par  conséquent  le  petit  cultivateur  aurait  beaucoup  de 
peine  à  améliorer  son  champ  qui  ne  rendra  jamais  qu'en  raison 
de  ce  qu'il  aura  reçu. 

Les  biens  communaux  produisent  un  avantage  considérable  aux 
paroisses  qui  en  sont  propriétaires  en  ce  que  presque  tous  les  habi- 
tants ayant  des  bestiaux  et  principalement  des  vaches,  il  en 
est  beaucoup  à  qui  le  lait  de  ces  mêmes  vaches  sert  à  se  pro- 
curer les  choses  nécessaires  à  la  vie  et  le  veau  â  payer  les  impo- 
sitions. 

La  division  des  biens  communaux  tarira  cette  ressource  des 
pauvres.  Un  père  de  famille  dans  l'indigence  et  hors  d'état  de  se 
substanter  ou  même  à  qui  la  pauvreté  ôtera  les  moyens  de  défri- 

(>)  Une  seconde  eipédiiîon  de  cet  extrait  fut  envoyée  te  96  janvier  1799,  après 
la  réception  de  la  circulaire  du  directoire  du  96.  —  ^'^  Arr.  de  Rambouillet,  cb.-l. 
de  canton. 
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eber  «t  eulUver  avee  avantage  la  portion  do  oe  terrain  qui  lui  aéra 
tombée,  sera  obligé  de  t'en  défaire;  le  prix  qu'il  en  retirera  ne 
pourra  jamais  être  mis  en  balanee  avec  les  avantages  que  lui  rap«> 
portait  ee  même  terrain ,  lorsqu'il  nV  avait  que  le  droit  de  faire 
pattre  ses  bestiaux. 

Les  grandes  propriétés  s'aeeroisaent  en  raison  de  IVsanee  de 
leurs  possesseurs;  il  est  clair  qu'avant  peu  de  temps  les  pauvres 
citoyens  qui  se  seront  défaits  des  portions  de  terre  à  eux  assignées 
dans  les  biens  communaux  se  trouveront  sans  aucune  ressource, 
particulièrement  dans  le  sein  de  nos  campagnes  oii ,  les  arts  étant 
peu  connus,  il  ne  reste  d'autre  manière  de  subsister  que  la  culture 
ou  la  nourriture  des  bestiaux.  —  Bouts  y;  Lb  Bbau;  Dub  ville; 
Claybî'J.. 

[Areb.  de  Ssioe-at-Oise,  I4IQ.] 
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[Jmpm  1794,  -^  Ls  lenteur  de  cette  réponse  aux  eiroolsires  du  départe- 
ment  des  3o  novembre  1791  et  s  janvier  1793  provient  de  Timportanoe  de 
1«  question.] 

.  • .  Pour  traiter  la  question ,  nous  pensons  qu*il  eonvient  de  ta 
diviser  et  de  l'envisager  sous  deux  aperçus.  Si  par  exemfde  une 
paroisse  ne  possède  qu'une  petite  commune,  nous  estimons  qu'die 
ne  doit  point  être  soumise  au  partage,  attendu  que  cetto  opération 
priverait  tous  les  babitants,  et  notamment  les  plus  pauvres,  de  la 
jouissance  d'un  bien  dont  ils  tirent  un  avantage  réel,  tant  qu^il 
conserve  ce  caractère  primitif,  et  dont  le  produit  serait  perdu,  si  le 
fonds  était  morcelé  et  divisé  en  autant  de  parts  qu'il  se  trouve  de 
cbefs  de  famille  dans  la  paroisse.  Mais  quant  à  oaUes  qui  possèdent 
une  ou  plusieurs  portions  de  terrain  en  commune  et  qu'elles  sont 
d'une  grande  étendue,  il  convient  d'adopter  un  autre  régime;  alors 
et  dans  ce  cas,  nous  pensons  qu'il  serait  utile  de  diviser  en  deui 
parts  la  miantité  d'ai^ents  de  terre  de  la  commune  suivant  et  pro- 
portionnellement au  nombre  des  babitants  des  paroisses,  c'est-à-dire 
que,  d'après  la  connaissance  acquise  des  besoins  d'une  commu* 
nauté,  il  lui  serait  d*abord  alloué  la  quantité  qui  serait  jugée  né- 
cessaire pour  l'usage  de  la  commune;  l'autre  part  pourrait  être 
divisée  en  autant  de  lots  quil  se  trouvera  de  cbefs  de  famille  dans 
ladite  paroisse;  l'estimation  en  serait  préalablement  faite  par  les 


(1) 


Opinion  «dressée  au  directoire  du  département  le  98  janvier  179s. 


8EINR^T-0I8R  847 

oAioien  munieipaui  ou  par  des  commiuoires  nommés  h  cet  effet; 
chaque  lot  serait  impose  à  une  modique  redevance  au  profit  de  la 
commune;  le  partage  en  serait  déterminé  par  la  voie  du  sort,  et 
les  baux  seraient  passés  pour  dix-huit  ou  vingt-sept  années»  et  à  la 
(in  de  la  jouissance,  chacun  des  habitants  qui  aurait  cultivé  le  lot 
qui  lui  serait  échu  serait  tenu  d'en  faire  la  remise  (partout  où  cela 
serait  possible  en  nature  de  prairie);  à  celte  époque,  la  portion 
qui  aura  été  cultivée  pendant  la  durée  des  baux  sera  rétablie  à 
usage  de  commune  et  Tautre  portion  sera  à  son  tour  mise  en  par- 
tage et  soumise  au  labour.  Nous  pensons,  Messieurs,  que  par  ce 
moyen  les  portions  de  terrain  qui  depuis  un  temps  considérable 
sont  restées  sans  culture,  et  qui  par  cette  raison  ne  rendent  qu'un 
produit  très  médiocre,  reprendront  par  Teffet  du  labour  une 
qualité  productive  qui  tou^era  à  l'avantage  de  l'agriculture  en 
général  et  à  celui  des  habitants  de  chaque  paroisse  en  parti- 
culier. 

Nous  sentons,  Messieurs,  combien  l'objet  que  nous  traitons  est 
susceptible  d'aperçus  et  d'observations  différentes  :  pour  le  sou- 
mettre à  un  plan  régulier,  il  serait  nécessaire  d'acquérir  dans 
chaque  oanton  et  district  lo  connaissance  de  l'emplacement  de 
tontes  les  terres  communales  qui  y  sont  enclavées,  leur  contenance 
et  leur  quotité  dans  chaque  paroisse;  ce  tableau  devrait  être  joint  et 
comparé  à  celui  de  la  population,  à  l'effet  de  pouvoir  déterminer 
le  nombre  des  arpents  de  commune  qui  devront  rester  consacrés  à 
cet  usage  et  celui  qui  pourrait  être  mis  en  partage. 

Ces  principaux  objets  connus  et  déterminés ,  il  serait  convenable 
de  destiner  une  partie  des  sommes  provenant  des  redevances 
dues  par  chacun  des  copartageants  à  faire  enceindre  de  fossés  et 
de  plantations  les.  terrains  communaux.  Nous  avons  puisé  une 
partie  de  nos  observations  dans  le  mémoire  de  M.  Gretté^'^,  culti- 
vateur à  Dugny  ^^)  et  député  â  TAssemblée  nationale,  sur  l'améliora- 
tion des  biens  communaux,  le  dessèchement  des  marais,  le  défri- 
chement des  terres  incultes  et  la  replantation  des  bois  avec  les 
moyens  de  procéder  à  leur  partage  ^^K  Vous  connaissez  sûrement 
l'excellent  ouvrage  que  nous  indiquons,  nous  pensons  qu'il  peut 
être  infiniment  utile  et  donner  de  grandes  facilités  pour  entre- 


^'^  FrtQCois  Greltë  de  Pala^,  né  à  (')  Seine,  arr.  de  Saint-Denis,  cant. 

Drancy-les-Noues    le    9i    mars   17^1,  d^Aubervilliers. 

mort  le  «g  novembre  1798.  député  à  ^^^  C.b.P.<,Mémûir$surl'amdHorMion 

la  Lmdativc,  incurcéré  on  >79<ii  mis  den  Lient  communauo'f  Paris,  1790,  Sa  p. 

en  liberlé  après  le  9  llicnnidor,  se  spé-  in-i  a,  ouvrn|^eprésenlé  à  la  Constituante 

fialisa  dans  les  questions  agricoles.  lu  H  mai  1790  (/Vv-rer^/  impr.,  p-  7). 
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prendre  et  terminer  le  travail  sur  lequel  vous  nous  avez  fait  Thon- 
neur  de  nous  consulter. 

Les  administrateurs  :  Guighabd;  Vannier;  Fontainb;  Dubois;  Lamy, 
secrétaire, 

[  Arch.  de  Srioe^t-Oise,  Lie] 


DIBBGTOIBE  DU  DISTRICT  DE  VERSAILLES. 

[S.  d,  —  Le  directoire  du  district  pense  :] 

Que  les  avantages  qu'on  pourrait  se  promettre  du  partage  des 
biens  conununaux  ne  peuvent  entrer  en  comparaison  avec  ceux 
qu'une  bonne  administration  doit  attendre  de  leur  indivisibilité; 
que  la  plus  forte  et  presque  la  seule  considération  en  faveur  du 
partage  est  l'intérêt  du  fisc ,  parce  qu'il  est  incontestable  que  les  biens 
divisés  acquerraient  entre  les  mains  des  différents  propriétaires  toulo 
la  valeur  qu'un  intérêt  particulier  bien  entendu  peut  en  tirer,  ol 
par  conséquent  présenteraient  plus  de  surface  à  l'impôt;  mais  que 
le  système  fiscal  doit  être  repoussé  par  un  gouvernement  sage  qui 
sait  que  la  richesse  publique  ne  se  compose  que  des  fortunes  par- 
ticulières, et  que  l'Etat  ne  peut  être  riche  lorsque  la  majorité  do 
ses  membres  sont  dans  l'indigence  et  le  besoin;  que  par  le  partage 
des  biens  communaux  on  sacrifierait  les  générations  futures  à  tu 
génération  présente,  que  l'on  déshériterait  la  postérité  et  le  pauvre 
surtout,  dont  on  ravirait  le  patrimoine,  que  bientôt  la  cupidité 
des  uns,  l'insouciance  des  autres,  l'industrie,  l'activité  et  le  travail 
de  ceux-ci,  la  négligence,  la  prodigalité  et  le  désordre  de  ceux-là, 
enfin  toutes  les  causes  de  l'inégalité  des  fortunes  feraient  sortir 
insensiblement  ces  biens  des  mains  de  ceux  qui  les  auraient  reçus, 
sans  espoir  pour  leurs  héritiers  d'y  rentrer  autrement  que  par  des 
acquisitions,  qu'ainsi  les  ressources  de  l'indigence  des  campagnes 
seraient  taries  après  un  laps  de  temps  plus  ou  moins  grand;  alors 
plus  de  moyens  à  l'habitant  des  campagnes  d'élever  et  nourrir  des 
bestiaux,  et  de  se  procurer  du  laitage  pour  la  nourriture  de  ses 
enfants  et  de  ceux  qui  sont  confiés  à  ses  soins,  plus  de  ces  denrées 
que  des  pâturages  communs  procurent  à  tous  les  habitants  des 
campagnes,  dont  ils  approvisionnent  les  marchés  des  villes  et  dont 
le  produit,  ajouté  à  celui  de  l'industrie,  nourrit  souvent  une  fa- 
mille entière.  Le  pauvre  ne  trouvera  plus  dans  les  revenus  des 
maisons  ou  des  terres  une  fois  partagées  le  soulagement  léger 
mais  assuré  qu'il  en  recevait,  et  il  sera  réduit  partout  h  mendier 
les  secours  de  la  pitié,  lorsque  auparavant  il  ne  voyait  dans  les 
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distributions  qui  lui  étaient  faîtes  que  le  payement  d  une  dette 
qu'il  avait  droit  d'exiger;  alors  s'établura  dans  la  nation  l'esprit  de 
servitude,  compagne  de  la  misère,  et  sous  le  règne  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  on  verra  plus  d'esclaves  que  sous  celui  du  despotisme, 
les  campagnes  ne  seront  plus  peuplées  que  de  propriétaires  ou  de 
leurs  fermiers  et  la  classe  nombreuse  des  citoyens  sans  propriétés 
et  sans  exploitation  forcés  de  s'en  exiler  ou  d'en  devenir  le 
fardeau. 

Ces  vérités  deviendront  dfautant  plus  sensibles  que  d'après  les 
dispositions  du  code  rural,  chaque  propriétaire  ayant  droit  de  se 
cantonner  et  se  clore  ^^\  les  campagnes  seront  pour  les  pauvres 
semées  de  barrières  insurmontables,  et  alors  la  division  et  le  par- 
tage seraient  même  sans  avantages  pour  les  possesseurs  actuels, 
parce  que,  n'ayant  plus  droit  aux  pâturages  communs,  la  portion 
de  bien  qui  leur  serait  échue  ne  serait  pas  suffisante  pour  nouirir 
les  bestiaux  nécessaires  pour  la  faire  valoir. 

Il  est  vrai  que  la  communication  des  troupeaux  dans  les  pâtu- 
rages communs  sont  la  cause  des  épizooties,  mais  au  moyen  du 
droit  que  les  propriétaires  ont  de  se  clore,  ils  peuvent  facilement 
garantir  leurs  nombreux  troupeaux  de  la  contagion  des  maladies, 
et  les  pâtures  communes  laissées  aux  pauvres,  les  ravages  seront 
toujours  malheureux,  puisqu'ils  enlèveront  la  seule  ressource  du 
pauvre,  mais  il  préférera  toujours  la  chance  d'un  accident  h  la 
triste  certitude  de  l'indigence. 

Le  directoire  se  déclare  donc  pour  l'indivisibilité  des  biens  com- 
munaux et  croit  que  ce  serait  le  vœu  des  campagnes,  s'il  était 
possible  de  les  consulter,  mais  il  observe  qu'il  faut  distinguer  les 
différentes  natures  de  ces  biens,  parce  que  chacune  est  susceptible 
d'une  administration  différente  ou  d'un  emploi  divers.  Il  pense 
qu'il  n'y  a  nul  inconvénient  è  laisser  aux  communes  la  libre  dispo- 
sition des  maisons  et  le  droit  de  les  conserver  ou  de  les  aliéner  sous 
la  surveillance  des  corps  administratifs,  parce  que  cette  espèce  de 
revenu  est  relatif  à  la  situation,  à  la  distribution,  à  l'état  des  mai- 
sons et  que  les  communautés  sont  à  portée  de  juger  s'il  est  plus 
avantageux  pour  elle  de  vendre  que  d'entretenir. 

Quant  aux  terres  labourables,  le  produit  des  fermages  étant 
toujours  inférieur  â  l'intérêt  du  prix  principal,  le  bien  des  com- 
munes exige  leur  aliénation ,  à  la  charge  du  remploi  du  prix  de  h 
vente  au  profit  des  communes  en  objets  au  choix  desdites  com- 
munes confirmé  par  les  corps  administratifs.  Il  n'en  est  pas  de 

^^)  Décret  du  aS  septembre  1791,  titre  lit,  section  IV,  art.  U. 
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mânie  dm  bois;  tk  doivent  être  Soniervés,  oar,  indépêadomi|i6At 
f|u'il8  présotitent  la  reisoaroe  d'une  ohoso  de  première  nÀsettité 
pour  cWun  des  hobitanta»  Ionique  le  produit  eflfoetif  des  coupas  se 
partage  entre  les  individus  de  ebaque  eommunauié,  ils  renfamient 
onoore  ou  peuvent  renfmrmer  des  aiiires  de  sonstruotion  dont  la 
conservation  intéresse  f  umversalitë  des  citoyens.  Enfin  les  pâtures 
doivent  toujours  rester  indivisées,  et  ee  sont  <dles  surtout  que  le 
directoire  a  eu  en  vue  dans  Tcxposé  de  son  opinion;  il  appeUe 
lexpérience  à  Tappui  et  il  cite  la  misère  et  Tindigencû  des  paroisses 
voisines  de  la  capitale  et  des  grandes  villes»  dont  une  des  pre- 
mières causos  est  le  défaut  de  pAture  commune;  les  terrains,  pré- 
cieux par  leur  situation,  ont  été  ou  usurpés  ou  achetés,  et  le  prix 
ou  partagé  ou  mal  administré  a  disparu,  et  de  là  la  nécessité 
d  acbeter  des  fumiers  pour  les  engrais  des  champs  ou  des  potagers 
et  la  rareté  et  cherté  des  bestiaux. 

Les  administrateurs  :  BousMuaT,/»ro0irrsiirHiyii4>r;  GaAruv;  Lsosv; 
CosassAST,  9ecréluir0k 

[Aroh.  de  Sstne-et-Oiae,  Lie.] 


MOISY-SUS"<)ISS^^^ 

Pélitian  de  la  commune  au  Comité  Jtt^ricuUure. 

[S,  d.  —  Le  secrétaire-greflSer  Mère  et  ia  proeureuT  de  ls  oommuna ,  dé- 
putés au  dëpsrtemmit  wpour  parvenir  au  (Mirtsge  de  leurs  hkm  commu- 
naux « ,  constatant  que  le  département  n'a  «rrien  statué  sur  oe  sujet,  quoique 
plusieurs  municipalités  des  environs  en  ont  fliit  le  partage,  notamment  celle 
de  Luiarcbesn,  demandent  avis  à  oe  sujet  au  Coroitë.  —  Aroh.  nat., 
r*333.]  .     

nONQUEROLLBS^*^ 

Pétilm  de  k  commune  à  rAmmbfé$  légUktiv$. 

îù  Juin  ijg^*  —  Messieurs,  les  soussignés  citoyens  et  habi- 
tants de  la  commune  et  paroisse  de  Ilon(|ueroUes,disbîctde  Pon- 
loise,  département  de  âeine-et-^ise,  ont  l'honneur  d*exposor  h 
TAssemblée  nationale  qu'il  existe  en  ladite  paroisse  de  Ronquerolles 
un  terrain  communal  de  la  contenance  d'environ  loo  arpents 
consacrés  jusqu'à  ce  jour  è  la  pAture  des  bestiaux  des  habitants, 
mais  conune  peu  des  personnes  de  Ronquerolles  et  notamment  les 

^*)  Arr.  de  Pontoise,  ranl.  de   Lu-  <*)  Arr.  de  Pontoise,  cant.  de  Beau- 

larchen.  mont« 
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eipoiantt  poMèdent  des  b^liaux,  il  i'onsuil  de  là  ||Ud  h  terrain 
ml  baaiieoop  plus  que  suffisant  pour  la  pâtura  habituelle  de  tous 
les  bestiaus  de  reodroit  et  qu'ensuite  il  n'y  a  que  les  ricbos  pro- 
priétaires qui  profitent  de  ce  terrain  parce  qu  eux  seuk»  oini^i  qu'on 
vient  de  le  faire  entrevoir*  ont  des  bestiaux.  D'après  eet  exposé  suc- 
cinet  et  fidèle,  fAssemblée  nationale,  dont  la  justice  bienfaisante 
se  répand  sur  tous  les  citoyens  de  lempire»  verra  sans  doute  avec 
peina  que  les  soussignés»  pour  la  plupart  journaliers  et  mal  aisés, 
ne  peuvent  jouir  du  terrain  dont  s'agit;  en  conséquence,  les  expo- 
sants, pleins  de  confiance  dans  les  sages  décisions  de  l'Assemblée, 
(ils)  osent  attendre  de  son  bumanité  et  de  son  invoriable  équité 
qu  elle  ordonnera  que  les  i  oo  arpents  de  terrain  dont  s'agit  seront 
partagés  entre  les  habitants  les  moins  aisés  de  la  commune  de 
BonqueroUeSt  Par  cet  acte  de  justice,  vous  rendrex,  Messieurs,  des 
pères  di  famille  à  leurs  épouses  et  è  leurs  enfants  et  des  bras  à  la 
culture,  que  trop  souvent  malheureusement  le  défaut  de  travail 
rend  inaetils*  En  effet,  Messieurs,  si  les  exposants  possédaient 
chacun  par  égale  portion  un  morceau  du  terrain  dont  s'agit,  ils  le 
défricheraient,  l'ensemeneeraient,  et  par  les  fruits  qu'ils  en  réci- 
teraient, ils  nourriraient  avec  moins  de  peine  leur  famille  et  acquit- 
teraiant  plus  aisément  les  contributions  pour  lesqueUes  ils  no  seront 
jamais  en  rttard,  dussent-*ihi  en  prondre  le  montant  sur  le  strict 
nécessaire  9  car  ils  mettront  toujours  au  rang  de  leurs  premiers 
devoirs  l'acquit  de  leurs  impositions  et  leur  respect  pour  les  lois  et 
les  autorités  constituées. 

Suivent  aS  sjgDatorM.  [  Areh.  na(. ,  F**  S3o.  ] 
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CONSEIL  DD  ptfPARTSMSNT. 

Nm)mhr$  17^1  <>).  •<-*-  On  doit  comprendre  sous  la  dénomi- 
nation de  communes  les  terres,  les  préi  et  les  bois  où  les  babi* 
tants  d*une  ou  plusieurs  paroisses  ont  droit  d'envoyer  leurs  bes- 
tiaux ou  prenore  leur  chauffage.  On  a  toujours  distingué  deux 
espèces  de  biens  conimunaux  x  ceux  pour  les  ayants  droit  ne  sont 
tonus  envers  {eur  ci-devant  seigneur  d'aucun  cens,  redevances, 
prestations  ou  servitudes,  et  ils  sont  réputés  de  concession  gratuite; 

^*)  Ga  mémoire,  hi  à  la  léaaca  du  fut  adreiié  par  le  diractoire  du  dé* 

a 9  novembre   1791    ( /Voc.-Mr&oi  det  partemenl  au  Comité  d^agricullure  avec 

téamee»  de  Fa$$,  aèmm . .  » ,  Rouen ,  1 79 1  «  une   lettre   d*eQYoi   dn    a 8   décembre 

in-4%  Areb.  nat^  ADxif'*,  p.  ao6),  »79«» 
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ceux  au  contraire  pour  raison  desquels  les  habitants  sont  soumis  k 
une  ou  plusieurs  de  ces  conditions  passent  pour  avoir  été  cdncédés 
h  titre  onéreux.  Cette  distinction  est  essentielle  à  connattre,  parce 
que  le  ci-devant  seigneur  avait  le  droit,  si  les  communes  sont  de 
concession  gratuite,  de  s'en  réserver  la  tierce  partie  à  son  choix  et 
même  de  la  séparer  du  reste  :  cela  s'appelait  JraU  de  triage,  droit 
que  l'Assemblée  constituante  a  supprimé  par  un  décret  interpré- 
tatif de  ceux  rendus  les  1 1  décembre  1 789 ,  â3  février  et  1 5  mars 
1790,  confirmés  par  lettres  patentes  du  roi  du  â6  mai  suivant ^'^ 
Si  elles  sont  à  titre  onéreux,  il  ne  pouvait  y  prétendre  que  la  part 
d'un  simple  habitant.  Tels  étaient,  à  quelques  nuances  près,  les 
usages  établis  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume. 

Les  biens  communaux  ont  pu  être  d'une  utilité  importante, 
mais  le  sont-ils  encore?  c'est  ce  qu'on  doit  préalablement  établir. 
Sans  doute  tant  que  la  France  n'a  été  peuplée  que  d'un  très  petit 
nombre  d'hommes  libres  et  que  le  reste  de  la  nation  était  serf,  il 
était  de  toute  nécessité  que  le  seigneur  concédât  des  terres  à  ses 
esclaves  (pour  nous  servir  des  mots  techniques  consacrés  à  ces 
siècles),  afin  de  fournir  à  leur  subsistance,  et  des  communaux 
indispensables  à  la  dépaissance  des  troupeaux  de  tout  genre;  à 
mesure  que  les  serfs  ont  été  émancipés,  les  seigneurs  leur  ont 
accordé  en  propriété,  ou  vendu  des  terres  sous  des  redevances  ccn- 
sives.  insensiblement,  les  propriétés  isolées  se  sont  augmentées  et 
les  communaux  ont  subsisté  jusqu'à  cette  époque  ou  h  titre  onéreux 
ou  à  titre  de  concession  gratuite,  mais  ont-ils  été  conservés  dans 
leur^  intégrité?  11  est  heureusement  bien  prouvé  qu'une  grande 
quantité  a  été  usurpée  soit  par  le  cpncessionnaire  ou  ses  représen- 
tants, soit  par  les  particuliers;  sans  cette  usurpation,  plus  de  la 
moitié  de  ce  vaste  empire  serait  encore  en  commune  ou,  ce  qui 
équivaut  à  ce  mot,  serait  encore  en  friche;  malgré  cela,  il  en  reste 
encore  beaucoup  trop  et  l'agriculture  en  souffre. 

Pour  fixer  ses  idées  sur  l'espèce  des  biens  communaux,,  il  faut 
les  classer  :  i""  en  terrains  incultes  et  susceptibles  de  culture,  en 
terrains  arides  dont  les  frais  d'exploitation  absorberaient  les  pro- 
duits; â*  en  prairies  bonnes  en  elles-mêmes  et  qui  produisent  une 
herbe  quelconque  pour  le  pâturage  ou  en  prairies  marécageuses 
qu'on  peut  dessécher;  S""  en  bois  sur  bons  fonds  et  qu'on  peut  con- 
vertir en  forêts  ou  en  broussailles  sur  un  sol  aride. 

Les  terrains  incultes  sont  ce  qu'étaient  nos  meilleures  terres 
avant  leur  défrichement,  la  culture  les  a  fécondés.  .  .  Si  au  con- 

<*)  Voirl7iif»W.,  SI. 
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traire  le  sol  de  certaines  communes  est  naturellement  aride ,  soit 
par  le  grain  de  terre,  soit  par  la  multiplicité  de  cailloux,  on  par- 
donnera alors  d'abandonner  ces  terrains  aux  communaux,  si  le  pays 
manque  de  bras  et  s'il  n'est  pas  possible  d'appeler  des  hommes  qui 
travailleraient  k  mettre  en  valeur  le  moins  mauvais. 

La  même  distinction  a  lieu  pour  les  prairies;  un  coup  d'œil 
suffit  pour  décider  la  question.  En  effet,  il  est  aisé  de  se  convaincre 
qu'une  terre  foulée  dans  les  différentes  saisons  de  l'année  par  les 
pieds  des  animaux  se  durcit  au  point  que  les  racines  ne  peuvent 
plus  la  pénétrer.  Toutes  les  herbes  dont  les  tiges  sont  sans  cesse 
coupées,  dont  la  végétation  est  sans  cesse  dérangée  ou  contrariée, 
dépérissent  insensiblement  ou  s'amaigrissent  au  point  qu'elles  ne 
contiennent  plus  de  sucs  et  qu'elles  sont  rachitiques;  qu'on  em- 
prunte de  l'expérience  les  résultats  dont  on  a  besoin  pour  confirmer 
cette  opinion.  Qn'arrive-t-il  lorsqu'au  printemps  on  place  un  bœuf 
ou  une  vache  dans  une  bonne  prairie?  que  chaque  animal  gâte 
vingt  et  trente  fois  plus  de  fourrages  quil  n'en  consomme.  Que 
sera-ce  dans  les  conmiunes  où  l'animal  est  forcé  de  parcourir  un 
espce  immense  avant  d'avoir  trouvé  le  quart  de  la  nourriture  qui 
lui  convient?  Celte  herbe  est  bientôt  dévastée  et  l'animal  trouve  à 
peine  dans  le  reste  de  l'année  de  quoi  y  brouter.  En  veut-on  une 
preuve  sans  réplique  :  qu'on  considère  ces  troupeaux  de  bœufs,  de 
vaches,  de  chevaux  qui  passent  les  journées  et  les  saisons  entières 
au  milieu  de  ces  prairies,  on  les  verra  toujours  maigres,  décharnés 
et  les  os  prêts  h  percer  la  peau.  S'il  y  a  des  exceptions  à  cette  loi 
générale,  elles  sont  en  bien  petit  nombre.  Si  la  chaleur  survient, 
l'herbe  est  rasée  de  si  près  que  la  prairie  ressemble  à  une  terre 
pelée,  ou  plutôt  il  ne  reste  que  ses  racines  étiques.  Si  la  prairie 
est  marécageuse,  le  mal  est  encore  plus  grand  et  les  animaux  en 
plus  mauvais  état.  Les  plantes  de  la  famille  des  graminées,  la  vraie 
nourriture  du  bétail,  y  sont  rares,  les  plantes  aquatiques  y  sura- 
bondent et  toutes  fournissent  un  pâturage  aigre,  délavé  et  très 
peu  substantiel.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  bétail  soit  de 
petite  stature,  que  les  races  s'y  abâtardissent  et  que  leur  amaigris- 
sement soit  général  et  extrême. 

A  ce  vice  essentiel ,  il  s'en  réunit  un  second  bien  plus  falal  en- 
core puisqu'il  attaque  la  santé  des  habitants,  et  principalement 
dans  les  pays  où  le  terme  moyen  de  la  chaleur  de  l'été  est  de  vingt 
degrés.  On  sait  aujourd'hui  que  les  marais  produisent  beaucoup 
d'air  inflammable  ^'^  et  d'air  fixe^^^  que  tous  les  deux  vicient  l'air 

(')  Nom  anden  du  gaz  hydrogène.         bleineDt  les  émanalions  alcalines  de  la 
^'^  Cette  expression  désigne  pruba-         soude  el  de  la  potasse. 
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atmospli^ri<|ue  que  nous  respirons,  que  Tair  atmosphâtque  con- 
tient seulement  un  tiers  et  même  un  quart  d'air  pur,  que  le  reste 
est  de  Tair  fixe  ou  air  mortel;  on  doit  donc  juger  combien  il  s'en 
exhale  de  ces  goufres  de  piitridité  par  le  piétinement  sans  cesse 
renouvelé  des  animaux.  La  preuve  Tient  malheureusement  trop  ici 
à  l'appui  du  raisonnement.  Qu'on  jette  un  coup  d*œil  sur  le  visage 
pAle  et  plombé  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants  habitant 
près  ces  marais,  ils  sont  ronges,  dévorés  même  par  une  fièvre 
presque  continueile;  l'hiver,  partout  si  redouté  dans  les  campagnes, 
arrive  toujours  d'un  pas  trop  lent  pour  cee  malheureux,  il  suspend 
les  maux  qui  les  abîment,  et  la  conséquence  naturelle  de  ce  tableau 
se  réduit  au  problème  :  vaut-il  mieux  conserver  pour  le  bien  de 
l'État  des  mauvais  pAturages  destinés  à  de  très  mauvais  troupeaux 
ou  sacrifier  les  hommes  à  la  conservation  de  ces  troupeaux  ? 

Les  bois  offrent  encore  des  résultats  plus  défevorables,  car  il 
serait  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  montrer  dans 
tout  le  royaume  une  forêt  en  conmiunaux  en  bon  état;  si  c'est  un 
taillis  où  chaque  habitant  ait  le  droit  de  eouper  son  bois  de  ehouf- 
fage,  il  est  bientAt  dévasté  et  bien  plus  sûrement  dévasté  et  détruit 
si  le  troupeau  a  la  liberté  d'y  aller,  et  il  y  a  des  siècles  que  les  bois 
communaux  sont  nuls  pour  leur  propriétaire. 

[En  conséquence,  on  peut  dire  que  tries  communes,  dans  leur  état  actuel, 
sont  sans  valeur?).] 

Si  on  les  considère  relativement  à  la  masse  des  impositions,  on 
verra  que  sous  Tancien  régime  leur  rapport  était  nul;  que  dans 
celui  ou  nous  sonunes,  on  n  a  pu  les  comprendre  dans  l'impôt  fon* 
cier  que  pour  une  taxe  de  troU  dem$r$  par  arpent,  mesure  a  ordon- 
nance, titre  m,  article  a;  loi  du  i*'  déceinbre  1790^'^  Or,  tous 
les  fonds  imposables  ne  le  sont  qu'en  raison  de  leur  valeur  appré- 
ciée.: on  peut  juger  de  celle  des  biens  communaux. . . 

[il  but  donc  défneher  les  communaox. ] 

C'est  multiplier  les  canaux  de  l'abondance ,  augmenter  la  véri^ 
table  richesse  et  attacher  à  ce  travail  important  un  plus  grand 
nombre  d'hommes  qui,  trouvant  une  ressource  plus  assurée,  ne  dé- 
serteront plus  leur  campagne  pour  venir  échanger  dans  les  villes 
la  simplicité  de  leurs  moeurs  contre  les  vices  des  laquais.  Ainsi  la 
masse  des  productions  territoriales,  en  portant  Taisence  dans  toutes 
les  classes  de  la  société,  en  occupera  la  portion  indigente  comme 
les  fonds  qui  les  auront  fiait  éclore  allégei^t  le  fardeau  -dea  iinpo- 

('>  Décret  du  t3  novembre  1 790 ,  saiiclionàé  le  i**  décembre ,  sur  It  eontfibutioii 
foncière. 
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siiions  supportées  par  les  terres  actuellement  en  valeur  >  en 
même  temps  qu'ils  augmenteront  le  nombre  des  contribuables»  .  . 
Mais  avant  de  s'occuper  des  moyens  d^opërer  cette  heureuse  mé- 
tamorphose, il  est  un  préalable  k  constater,  c'est  le  droit  respectif 
de  chacun.  Nous  avons  dit  que  les  commîmes  avaient  été  originai- 
r^nent  concédées  ou  gratuitement  ou  onéreusement  par  les  soi-- 
gneurs  aux  habitants  des  paroisses  dont  ils  étaient  propriétaires; 
on  doit  ici  distinguer  ces  concessionnaires  comme  possesseurs  k 
titre  d^hérédité  comme  gens  de  mainnnorte,  et  parmi  ceuxHsi  nous 
comprendrons  les  concessions  rdevant  du  domaine;  tous  avaient  le 
droit  de  triage  quand  les  communes  étaient  de  cinquante  arpents 
et  qu'dles  n'étaient  point  concédées  à  titre  onéreux.  Le  roi  fit,  en 
1607,  la  remise  de  ce  droit  aux  communautés ('),  et  l'Assemblée 
constituante  l'a  aboli  tout  à  fait  en  réservant  néanmoins  tes  par*- 
tages  faits  avant  le  k  août  1 789  ^^^^  si  bien  que  le  ci-devant  seigneur 
ne  peut  aujourd'hui  que  revendiquer  son  droit  d'usage  en  raison 
de  ses  propriétés  foncières,  si  le  partage  précité  n*a  pas  eu  tieu^  si 
la  seigneurie  rdève  des  gens  de  main-morte  ou  du  domaine,  c'est 
à  la  nation  qu'appartient  ce  droit;  quant  aux  habitants,  il  demeure 
constant  que  la  cession  qui  leur  a  été  faite  est  un  abandon  de  pro- 

Îriété  à  leur  profit  sous  les  conditions  néanmoins  dHndivisibitité  et 
'inaliénabilitié;  or  ces  deux  pouvoirs  qui  constituent  la  véritable 
propriété  étant  exclus  par  l'acte  même  de  cession,  il  est  clair 
qu'ik  ne  sont  qu'usufruitiers  ou  usagers;  droit  étendant  dont  on 
ne  peut  les  priver  sans  indemnité  :  telles  sont  les  bases  que  nous 
avons  cru  devoir  poser  avant  la  discussion  du  plan  qui  doit  opérer 
ce  changement  tant  désiré. 

L'aliénation  des  communaux  sous  la  clause  expresse  de  leur  dé- 
frichement est  le  vœu  et  le  but  général  :  on  est  unanimement  d'ac- 
cord sur  les  principes  et  sur  les  résultats.  Les  moyens  qu'on  offre 
sont  opposés  entre  eux,  chacun  d'eux  sera  suivi  des  réfiexions  dont 
ils  sont  susceptibles. 

Le  conseil  du  district  de  Rouen  propose  de  solliciter  une  loi 
«qui  déclare  les  communes  biens  nationaux ,  ordonne  de  les  vendre 
comme  tels  et  aux  mêmes  conditions,  pour  les  fonds  être  versés 
dans  la  caisse  du  district,  et  l'intérêt  en  être  payé  k  )a  paroisse  k 
raison  de  &  p.  100,  icelui  applicable  aux  pauvres  et  aux  besoins 
de  ladite  communautés.  Ce  moyen  est-41  une  justice  bien  étroiic 
pour  les. propriétaires?  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'ils  sont  les 
t 

<')  Édit  d^avril  1667  (Isambbrt,  Anetennet  loti  françai$*ê,  l.  XVIII,  p.  187-190). 
—  W  \o\r  VInlrod.,$L 
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véritables  représentants  des  habitants  à  qui  originairement  la  con- 
cession a  été  faite,  et  que  les  pauvres  ou  locataires  ne  jouissent 
qu'au  droit  de  leur  bailleur  et  moyennant  la  redevance  exigée  par 
leurs  baux  ;  or,  le  mode  proposé  attaque  la  propriété  en  admettant 
au  partage  du  prix  de  la  vente  des  individus  qui  n'y  ont  aucun 
droit;  d'ailleurs,  cet  intérêt  au  denier  vingt-cinq,  tel  considérable 
qu'il  puisse  être,  on  l'appliquera,  dit-on,  à  la  décharge  de  la  pa- 
roisse et  au  soulagement  des  pauvres.  Quelles  sont  les  charges  des 
paroisses?  La  nation  est  chargée  de  la  réparation  des  temples  et 
des  frais  du  culte;  les  autres  frais  ne  sont  qu'accidentels  :  le  sou- 
lagement des  pauvres  ;  y  en  aura-t-il  quand  on  pourra  employer 
tous  les  bras,  quand  on  aura  mis  en  valeur  des  terrains  immenses 
perdus  depuis  des  siècles  pour  le  bien-être  des  hommes?  Alors  le 
riche  comme  le  pauvre  trouvera  des  avantages  réels. 

Le  district  de  Montivilliers^'^  trouve  (c  qu'il  serait  h  propos  que 
la  nation  mit  dans  ses  mains  les  communaux  et  les  aliénât  à  son 
proKl,  sauf  à  l'administration  à  avoir  préalablement  ^ard  aux  ré- 
clamations qui  pourraient  être  formées  dans  un  temps  donné  par 
ceux  qui  prétendraient  avoir  des  droits  de  propriété  ou  d'usage  sur 
ces  mêmes  terrains  7>.  Au  surplus,  il  se  réfère  h  la  masse  de  lumières 
qu'il  est  possible  d'acquérir  sur  cet  objet  important.  Cet  avis  ne 
diSère  de  celui  donné  par  le  district  de  Rouen  qu'en  ce  qu'il 
demande  qu'on  fasse  droit  aux  réclamations  qui  seront  formées;  il 
suffit  pour  se  convaincre  que  ce  mode  est  susceptible  d'inconvé- 
nients, de  considérer  qu'il  existe  peu  de  communes  qui  n'appar- 
tiennent à  quelque  paroisse  soit  par  des  titres  constants,  soit  par 
un  usage  inunémorial;  de  manière  qu'on  qualifie  les  ayants 
droit,  les  indemnités  seront  faites  et  les  indemnités  auront  lieu 
envers  le  concessionnaire  ou  son  représentant  si  les  biens  commu- 
naux ont  été  cédés  à  titre  onéreux.  Ainsi  en  accumulant  ces  indem- 
nités, il  en  résulte  que  la  vente  sera  fictive  pour  la  nation,  si  tou- 
tefois elle  ne  grève  pas  ses  intérêts;  et  l'indemnité  pour  le  pauvre 
ou  l'usager  sera  aussitôt  oubliée  que  reçue;  alors  le  privation  de 
ses  jouissances,  telles  chimériques  qu'elles  soient,  se  représentera 
continuellement  :  de  là  des  murmures  mal  fondés,  k  la  vérité,  mais 
toujours  nuisibles  et  dangereux ,  et  plus  dangereux  encore  au  mo- 
ment où  un  nouvel  ordre  de  choses  s'établit. 

Le  district  de  Gournay  regarde  «  comme  un  principe  d'équité  de 
procéder  au  partage  des  biens  communaux  entre  tous  les  proprié- 
taires mazuriers^^)  qui  ont  droit  d'y  prétendrez*  On  conçoit  aisé- 

<*>  Arr.  du  Havre,  ch.-l.  de  canton.  —  ^*^  Potiit  lenaDciers. 
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ment  que  ce  plan  ne  peut  s'exécuter  sans  exclure  des  propriétaires 
et  des  usagers.  Or,  exclure  les  uns  pour  admettre  les  autres  est  une 
violation  des  principes  de  justice  qui  paraissent  animer  ce  district  ; 
d'ailleurs,  comment  se  ferait  ce  partage?  est-ce  à  la  toise  superfi- 
cielle des  propriétés  énoncées,  ou  par  portions  égales  entre  les 
habitations?  La  première  supposition  écarte  le  propriétaire  sans 
masure,  et  il  en  est  beaucoup,  elle  écarte  également  le  pauvre;  ce 
partage  serait  donc  à  la  fois  injuste  et  impolitique;  la  seconde, 
plus  vicieuse  encore,  réunit,  outre  les  mêmes  inconvénients,  celui 
(l'une  proposition  inexacte,  elle  détruit  l'équilibre  en  voulant  l'éta- 
blir; ainsi,  de  telle  manière  qu'on  envisage  ce  moyen  d'opérer 
ce  partage  des  biens  communaux,  il  paraît  impraticable. 

Le  district  de  Caudebec  t^  propose  le  partage  en  cherchant  à  ba- 
lancer les  droits  de  chacun  ;  il  considère  qu'en  prélevant  la  tierce 
partie  ou  le  quart  des  communes  pour  être  ou  louée  ou  vendue  au 
profit  des  pauvres  sous  la  surveillance  des  municipalités,  le  sur- 
plus devra  être  partagé  entre  les  propriétaires  proportionnellement 
aux  héritages  qu'ils  possèdent  dans  la  paroisse,  le  tout  à  la  charge 
du  défrichements».  Ce  plan  semble  concilier  toutes  les  opinions  en 
respectant  les  droits  réciproques  du  riche  et  du  pauvre.  Mais  ne 
serait-il  pas  plus  sage,  au  lieu  de  vendre  ou  louer  la  tierce  partie 
qu'il  destine  aux  pauvres,  de  la  leur  partager  également?  Admet- 
tons cet  amendement  et  suivons  les  résultats  de  cet  ensemble.  Ces 
administrateurs  ont  considéré  qu'il  était  sage  de  faire  entrer  le 
pauvre  dans  le  partage  qu'ils  projettent;  en  effet,  c'est  le  moyen 
le  plus  sâr  d'éviter  les  plaintes  qui  résulteraient  infailliblement  de 
la  privation  des  malheureux  locataires,  pour  qui  l'usage  d'envoyer 
paître  sur  la  commune  semble  un  avantage  que  rien  ne  peut  ba- 
lancer, usage  qu'un  faux  préjugé  fait  considérer  par  ceux  qui  en 
jouissent  plutôt  comme  un  droit  inhérent  à  l'habitation  qu'à  la  pro- 
priété et  conséquemment  difficile  à  déraciner  dans  leur  opinion. 
La  division  des  deux  autres  tiers  entre  les  propriétaires,  soit  au 
marc  la  livre  de  l'impôt  foncier,  soit  à  la  toise  superficielle  des 
propriétés,  ce  qui  est  l'équivalent  dans  lé  régime  actuel,  remplit 
parfaitement  le  bien  qu'on  doit  se  proposer;  les  premiers  rece- 
vront une  véritable  propriété,  et  ceux-ci  un  accroissement  de  pro- 
priété; tous  auront  donc  une  indemnité  relative  et  personne  ne 
pourra  se  plaindre.  Il  résulte  encore  de  cette  distribution  un  avan- 
tage pour  le  gouvernement;  les  propriétés  nationales  non  vendues 
subiront  un  accroissement  comme  les  autres  fonds  et  proportionné 
à  leur  étendue,  ce  qui  doit  augmenter  le  prix  de  leur  vente  et 
conséquemment  la  masse  des  richesses  nationales.  D'ailleurs,  en 
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divisant  ainsi  les  biens  communaux ,  leur  métamorphose  en  richesses 
réelles  s'exécutera  promptement,  on  hâtera  les  progrès  de  lagri- 
culture  comme  les  jouissances  de  tous,  on  mettra  à  la  portée  do 
chacun  les  frais  de  défrichement,  on  avancera  Tinstant  heureux  où 
le  fardeau  des  impôts  sera  plus  universellement  réparti.  Mais  pour 
ne  pas  rendre  incomplètes  ces  vues  de  bienfaisance ,  il  sera  néces* 
saire  de  fixer  le  terme  du  défrichement  et  la  peine  à  encourir  par 
les  copartageants  s'ils  na  l'exécutaient  pas;  il  sera  juste  de  limiter 
l'époque  pendant  laquelle  ces  terrains  en  défrichement  seront 
exempts  de  l'impôt  et  graduer  les  proportions  de  la  taxe  qu'ils 
devront  supporter  avant  d'atteindre  l'équilibre  des  tiers  actuelle- 
ment en  valeur.  Il  sera  également  utile  de  fixer  des  primes  d'en- 
couragement en  faveur  des  copartageants  qui  n'auraient  pas  la 
faculté  d'améliorer  les  portions  qui  leur  échoiraient  et  ce  pour  un 
temps  limité,  en  laissant  à  la  sagesse  du  directoire  du  district,  sous 
la  surveillance  du  département»  a  régler  ces  primes  suivant  les 
localités  et  le  taux  des  journées  de  travail.  Il  sera  encore  bon  d'ob- 
server que  le  partage  dos  communes  submergées  en  lout  ou  partie 
à  la  même  condition  d'être  mises  en  valeur  ne  peuvent  l'être  avant 
leur  dessèchement  sans  occasionner  la  ruine  des  copartageants; 
premièrement  parce  que  les  ouvrages  d'art  nécessaires  à  cette  opé- 
ration doivent  être  dirigés  par  un  plan  uniforme  qui  serait  con- 
trarié par  les  intérêts  divers;  secondement  parce  que  les  frais 
excéderaient  la  valeur  des  portions  qui  reviendraient  a  chacun,  et 
troisièmement  enfin  parce  que  l'intérêt  général  exige  que  ces  dessè- 
chements soient  exécutés  ou  par  Télévation  des  digues  ou  par  les 
saignées  qui  peuvent  procurer  l'écoulement  des  eaux  stagnantes  ^'^. 
Le  mode  d'aliéner  les  communes  divisément  a  d'autant  moins 
de  partisans  qu'il  est  éloigné  de  remplir  le  but  qu'on  se  propose. 
Aliéner  ainsi  les  communes,  c'est  admettre  beaucoup  de  facultés 
à  beaucoup  d'acquéreurs  à  qui  il  faut  également  supposer  le  goût 
de  l'agriculture,  c'est  concentrer  les  propriétaires  dans  les  villes, 
c'est  livrer  à  des  spéculations  des  terrains  immenses  dont  le  traité 
ne  peut  être  avantageux  ni  les  résultats  utiles  h  la  société;  c'est 
retarder  des  jouissances  précieuses,  c'est  enfin  rendre  nuls  les  effets 
d'une  loi  qui  doit  (fonvertir  ces  chimériques  possessions  en  richesses 
réelles.  D'ailleurs  quel  dédommagement  recevrait  le  pauvre?  Quelle 
indemnité  recevra  le  propriétaire  pour  ses  privations?  Avec  quoi 
rachètera-t-on  les  censi vas  dues  aux  ci-devant  seigneurs?  Qu'on 

(')  L<M»  coiMeils  dcd  dislricU  de  Cany,         «voir  donne  d'indicaUoat  k  Tadaiiids- 
Dieppe  et  Neurdiàtcl  uc  semblenl  pas        traiton  du  départcraeoL 
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prenne  garde  qu*en  heurtant  à  la  fois  tous  ces  intérêts,  un  choc 
nuisible  ne  remplace  les  vues  de  bienfaisance  qui  nous  dirigent  ; 
qu'on  se  persuade  que  défricher  est  pour  ainsi  dire  payer  le  fonds 
et  que  le  prix  de  la  vente  des  communes,  telles  considérables 
qu'elles  soient,  sera  insuffisant  pour  balancer  les  droits  de  tous, 
car  il  faut  s  attendre  à  des  réclamations,  on  fera  valoir  ses  litres, 
ses  chartes,  ses  concessions,  ses  profils  exagérés.  Si  le  pauvre  est 
écarté  de  l'indemnité,  la  foule  des  mécontents  sera  énorme,  alors 
les  ennemis  de  la  chose  actuelle  leur  diront  :  on  nous  a  dépouillés 
de  nos  propriétés,  on  vous  dépouille  maintenant  de  ia  vôtre. 

[L'assemUée  arrête  de  faire  passer  au  ffbureaa^t  d'agriculture  le  priant 
mànoire.  —  Areh  nat.,  F'*  333.] 

[Dicembn  tjgt,  —  Arrête  consécutif  <rsur  le  mode  qu^on  emnioierail 
pour  la  division  des  communes n,  la  question  de  droit  étant  résolue^  ^  :] 

Le  conseil,  considérant  les  avantages  qui  résulteraient  du  dé- 
frichement des  communes  :  i""  pour  l'utilité  générale  et  particulière; 
9*"  pour  la  portion  que  ces  terrains  fertilisés  supporteraient  de 
l'imposition  foncière;  3"  pour  la  multitude  de  bras  qu'ils  emploie- 
raient; s'en  rapportant,  sur  la  distinction  entre  la  propriété  fon- 
cière ou  usagère,  à  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale,  qui  fixera 
le  mode  de  ce  partage,  désirant  en  outre  que  les  primes  d'encou- 
ragement demandées  soient  fixées  suivant  les  localités  et  que  la 
distribution  en  soit  ordonnée  par  les  directoires  de  district,  sous 
l'approbation  des  départements  et  ce,  pour  un  temps  donné  ;  consi- 
dérant encore  que  les  communes  submergées  en  tout  ou  partie, 
dont  les  partages  seraient  faits  antérieurement  au  défrichement, 
occasionneraient  la  ruine  des  co-partageants,  et  désirant  en  consé- 
quence que  le  dessèchement  en  soit  fait  aux  frais  de  la  nation  avant 
la  division,  a  arrêté,  conformément  au  chapitre  vi  de  la  procla- 
mation du  roi  du  ao  août  1790,  sur  l'instruction  de  l'Assemblée 
nationale  concernant  les  fonctions  des  assemblées  administratives  ^^^ 
que  le  directoire  sera  chargé  de  présenter  au  corps  législatif  les 
lîSciamations  des  administrés  et  de  solliciter  une  loi  qui  ordonnera 
le  partage  des  biens  communaux  selon  le  mode  qui  sera  adopté  et 
à  la  condition  de  leur  défrichement;  qui  réglera  la  prime  d'encou- 
ragement, suivant  les  localités,  en  faveur  des  co-partageants,  dont 
les  facultés  ne  permettraient  pas  daméliorer  les  portions  qui  leur 

(')  Adresse  au  Comité  d'agncullurc  avec  rexpédillon  d'un  mémoire ,  publié 

par  le  directoire  du  département  avec  plus  loin,  rédigé  par  un  cultivateur  du 

une  lettre  d'envoi  du  97  mars  1799^  dibiricl  de  Gouroay. 
en  réponse  à  la  circulaire  de  mars,  et  ^*^  Voir  Vlnirod,,  S  I. 

17. 
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ëcherraient;  qui  attribuera  aux  directoires  de  district,  sous  lappro- 
balion  des  départements,  la  distribution  de  ces  primes;  qui  ordon- 
nera en  outre  que  les  frais  de  dessèchement  et  autres  ouvrages 
d'art  qui  doivent  naturellement  précéder  le  partage  des  communes 
submergées  en  tout  ou  partie  seront  à  la  charge  du  gouverne- 
ment; et  qui  portera  enfin  la  réserve  de  statuer,  ainsi  que  de  rai- 
son, sur  les  réclamations  des  propriétaires  ou  usagers  qui  préten- 
draient être  plus  intéressés  h  ia  conservation  de  leurs  communes 
qu'à  leur  division  ou  partage. 

En  conséquence  de  la  lettre  écrite  par  le  président  du  Comité 
d'agriculture  de  l'Assemblée  nationale,  le  i**  décembre,  et  lue 
dans  la  séance  du  q  de  ce  mois,  deux  mémoires  ont  été  proposés, 
lus  et  discutés  ;  enfin,  après  avoir  entendu  le  suppléant  du  procu- 
reur-général-syndic, le  consei},  déclarant  (|u*il  n'avait  pas  cle  ren- 
seignements suillsants  pour  émettre  un  vœu  sur  les  communes, 
a  arrêté  :  que  le  directoire  rassemblera  dans  les  procès-verbaux 
des  conseils  de  district  toutes  les  observations  relatives  aux  biens 
communaux,  à  leur  partage  ou  aliénation,  ainsi  qu'au  mode  de 
l'aliénation  ou  du  partage;  et  qu'il  les  enverra  à  l'Assemblée,  avec 
les  autres  renseignements  qu'il  pourra  se  procurer,  sans  néanmoins 
exprimer  un  vœu  particulier. 

[Arch.  aat..F"333.] 


DIBECTOIRB  DU  D^PARTBMBNT. 

[S,  dJ^\  —  11  faut  rendre  à  la  culture  les  biens  oommunaux.  Mais  faut-il 
lo8  partager  on  les  aliéner?] 

• .  .Si  on  partage  les  biens  communs,  sera-ce  en  proportion  de 
l'étendue  des  propriétés?  Sera-ce  par  tête  d'habitants  ou  plutôt 
par  feux?  Dans  le  premier  cas,  le  propriétaire  communier  qui  pos- 
séderait un  plus  grand  terrain  aurait  une  plus  grande  portion  du 
bien  commun,  et  cependant  dans  plusieurs  lieux  il  n'avait  sur  ce 
bien  qu'un  droit  égal  au  plus  petit  propriétaire  ;  il  y  aurait  donc 
dans  ce  mode  de  partage  lésion  pour  le  plus  pauvre,  faveur  pour 
le  plus  riche.  Dans  le  second  cas,  le  bien  commun  partagé  entre 
les  communiers  par  portions  égales  et  à  raison  des  feux  donne  au 
petit  propriétaire,  qui  tirait  un  moindre  parti  du  bien  commun, 
une  portion  équivalente  à  celle  du  propriétaire  qui,  au  mqyen 


"^  Mémoire  adresse  au  Comité  dUgriculliire  par  le  direcloire  avec  une  leUre  d'en- 
voi du  13  janvier  179a. 
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d'une  forte  occupation,  avait  sur  la  pâture  commune  un  plus 
grand  nombre  de  bestiaux,  et  par  conséquent  en  tirait  un  plus 
gros  produit.  Ici ,  il  y  a  lésion  pour  le  gros  propriétaire  et  faveur 
pour  le  petit  occupant.  Un  inconvénient  qui  se  reproduit  dans 
Tune  et  l'autre  espèce,  c'est  que  tous  deux  ont  acquis  leurs  pro- 
priétés dans  la  vue  de  profiter  du  fonds  commun ,  le  premier  de 
jouir  en  proportion  des  facultés  que  donne  l'étendue  du  terrain 
pour  hiverner  des  bestiaux,  et  l'autre  à  raison  de  l'égalité  du  droit 
pour  jouir  de  la  pâture  qui  lui  était  acquise,  quelque  bornée  que 
fût  sa  propriété.  Le  dernier  parti  a  de  plus  des  inconvénients  qui 
affectent  la  société  entière  :  il  met  le  bien  commun  dans  les  mains 
de  propriétaires  qui  n'auront  pas  la  force  de  faire  les  frais  du  dé- 
frichement ou  dessèchement;  si  ces  biens  sont  de  nature  à  être 
plantés  en  bois,  ils  ne  le  seront  pas.  La  portion  de  chacun  sera 
fort  petite  et  les  chemins  pour  accéder  h  ces  propriétés  égrenées 
absorberont  une  partie  importante  du  sol.  L'éloignement  de  la  de- 
meure du  partageant  sera  un  obstacle  aux  améliorations,  et  le  pro- 
duit diminué  par  les  frais  de  l'exploitation  sera  presque  nul.  Le 
but  de  l'administration  sera  donc  manqué,  puisque  le  partage  ou 
l'aliénation  des  biens  communs  a  pour  onjet  de  les  rendre  produc- 
tifs à  un  plus  haut  degré.  Ainsi ,  en  partageant  les  biens  communs 
à  raison  de  l'étendue  des  propriétés,  on  fait  préjudice  aux  petits 
propriétaires,  qui,  ayant  un  droit  égal  h  l'usufruit,  n'auraient 
dans  le  partage  qu'un  droit  relatif  à  leur  territoire;  en  faisant  le 
partage  par  feux,  on  ne  donne  à  ceux  qui  tiraient  le  parti  le  plus 
avantageux  du  bien  commun  qu'une  portion  semblable  à  celle  de 
ceux  qui  n'en  tiraient  qu'un  faible  produit.  L'un  et  l'autre  mode 
de  partage  fait  des  mécontents  ;  le  vœu  de  la  nation  n'est  point 
accompli,  tes  biens  communs  ne  sont  point  mis  en  valeur. 

La  conséquence  est  qu'il  faut  rejeter  le  partage,  si  l'aliénation 
offre  des  moyens  qui  concilient  les  intérêts  des  communiers  en 
remplissant  le  but  de  l'administration.  Il  est  hors  de  doute  que,  si 
on  aliène  les  biens  communs,  ces  biens  seront  mis  en  grande  va- 
leur, l'obligation  de  les  défricher  ou  de  les  dessécher  doit  même 
faire  clause  du  cahier  d'adjudication.  Alors  de  mauvaises  landes 
produiront  ou  des  grains  ou  des  bois.  Des  marais  fangeux  et  pesti- 
lentiels desséchés  offriront  une  surface  ferme,  et,  en  rendant  au 
sol  la  fécondité ,  on  rendra  la  santé  à  ceux  qui  l'habiteront.  Des 
herbes  empoisonnées  ci-devant  donnaient  aux  bestiaux  la  mort 
avec  les  aliments;  devenues  saines  et  nourrissantes,  elles  engrais- 
seront les  animaux  qui  fourniront  abondamment  nos  boucheries; 
les  chevaux  que  nous  achelons  de  l'étranger  s'élèveront  chez  nous  \ 
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tributuires  jusqu'à  présont  de  TAngloterre,  do  {'Espagne,  du  Por- 
tugal et  de  ta  Russie  pour  le  bœuf  sale,  les  cuirs,  les  suifs  et  les 
beurres,  nous  pourrons  suffire  à  nos  besoins. 

Mais,  Messieurs,  tous  ces  avantages  ne  seront  pour  la  nation 
des  jouissances  réelles  qu'autant  qu'elle  conciliera  ses  inU^réts  poli- 
tiques avec  les  intérêts  particuliers  des  propriétaires  ayant  droit 
aux  communes.  Si  la  restitution  des  biens  communs  à  l'agriculture 
et  au  commerce  n'est  point  accompagnée  d'une  indemnité  qui  dé- 
dommage les  usufruitiers,  si  le  produit  de  leur  aliénation  n'est 
point  partagé  d'une  manière  tellement  juste  qu'elle  ne  puisse  don- 
ner lieu  h  aucune  réclamation  fondée ,  les  maux  qui  suivront  l'alié- 
nation dos  biens  communs  sont  incalculables.  Oui,  Messieurs,  cette 
maxime  d'éternelle  vérité,  cette  maxime  méprisée  jusqu'à  la  nais- 
sance do  notre  Constitution  ^  que  nul  individu  ne  peut  être  privé  de 
sa  propriété  que  quand  l'intérêt  général  l'exige  et  sous  la  condition 
d'une  juste  et  préalable  indemnité  9»  ^'),  doit  être  rigoureusement  ap- 
pliquée dans  1  aliénation  des  biens  communs.  Ce  principe  observé, 
l'aliénation  des  biens  communs  peut  se  faire.  Ce  principe  négligé, 
l'aliénation  des  biens  communs  sera  suivie  des  plus  grandes  cala* 
mités,  ou  plutôt  elle  devient  impossible.  Mais  elle  sera  infiniment 
avantageuse  et  généralement  applaudie  en  indemnisant  les  pro- 
priétaires communiers,  en  mettant  les  adjudications  à  la  porte  des 
propriétaires  dépossédés,  en  déterminant  une  division  qui,  sans 
morceler  les  fonds,  comme  il  arriveroit  si  le  partage  s'en  faisait  par 
feui ,  serait  telle  qu'une  partie  devint  aisément  la  propriété  indi- 
viduelle de  ceux  qui  n'en  étaient  auparavant  que  les  usufruitiers; 
alors  ils  seront  bientôt  mis  en  valeur  ainsi  que  les  propriétés  parti- 
culières. 

Au  reste,  il  paraît  convenable  et  même  nécessaire,  avant  de  pro*- 
céder  à  l'aliénation  de  ces  biens,  d'en  faire  lever  les  plans;  il  est 
également  indispensable  de  faire  dresser  des  procè»*verbaux  qui 
constatent  le  genre  de  culture  qui  leur  est  propre,  afin  de  ne  les 
aliéner  qu'avec  l'obligation  du  défrichement  et  dessèchement  ou 
celle  d'y  faire  des  plantations;  par  exemple,  il  faudra  moins  diviser 
les  terrains  qui  devront  être  plantés  en  bois.  Il  est  en  ce  cas  d'un 
intérêt  décisif  pour  l'acquéreur  comme  pour  la  nation  que  l'objet 
mis  en  vente  soit  d'une  étendue  telle  qu'il  puisse  supporter 
les  frais  d'un  garde^onservateur;  sans  cela  la  propriété  d'un  bois 
devient  h  charge  au  lieu  de  tourner  à  bénéfice. 

<'J  Déclaration  des  Droits  de  rhomme  et  da  citoyen,  i3  septembre  1791»  «r- 
liele  1 7. 
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Avant  de  terminer  et  de  conelure,  il  faut  répondre  h  une  objec- 
tion qui  s'élève  contre  la  légitimité  de  l'aliénation  qui  serait  pres- 
crite; elle  blesse,  dit-on,  le  droit  de  propriété  des  communiers, 
elle  blesserait  même  le  droit  de  leurs  successeurs.  Lt  propriété  des 
communes  n'est  à  personne,  ceux  qui  en  jouissent  n'en  sont  qu'usu*- 
fruitiers,  elles  n'ont  été  concédées  ou  conservées  en  commun  que 
pour  l'utilité  générale  :  la  nation  peut  donc  en  disposer  pour  V\n^ 
térét  public  et  commun,  surtout  en  dédommageant  les  usufruitiers 
de  leur  jouissance.  Ajoutons  que,  suivant  les  principes  reconnus 
dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  1ns  temps,  la  nation  p^ut  prendre 
une  propriété  particulière  quand  l'intérêt  public  le  demande  :  ré- 
pétons que,  suivant  la  Constitution  elle-même,  la  nation  aurait  ce 
droit  à  charge  de  l'indemnité.  A  l'égard  du  droit  des  successeurs,  il 
n'est  pas  soutenable;  ceux  qui  n'existent  point  ne  peuvent  avoir  de 
droits;  ceux  qui  n'ont  actuellement  ni  propriété  ni  droits  sur  un 
fonds  n'en  peuvent  avoir  sur  ses  dépendances  ou  «sur  les  droitures, 
servitudes  ou  prérogatives  y  attachées. 

[Décret  proposé  par  le  directoire  :] 

Art.  l*'.  L'intérêt  de  la  nation,  celui  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture, l'intérêt  bien  entendu  des  propriétaires  communiers  se 
réunissant  j)our  prescrire  Taliénation  des  biens  coinmunaux,  ils 
seront  aliénés  et  adjugés  par  enchères  publiques, 

Art.  3.  Cependant,  ceux  qui,  en  vertu  des  déclarations  du  roi 
du  i4  juin  1764^*^  et  i3  août  1766^^^  et  autres  édits  et  décla- 
rations, se  sont  mis  en  possession  des  marais,  palus,  terres  inon- 
dées ou  des  terres  incultes,  sont  maintenus  dans  leurs  possessions, 
jouissances  et  sans  pouvoir  y  être  troublés. 

Art.  3.  H  sera  levé  des  plans  de  ces  biens,  dressé  des  procès^ 
verbaux  de  la  qualité  de  leur  sol  et  du  genre  de  culture  auxquels 
il  est  possible  cfe  leç  rendre  propres. 

Art.  à.  Lors  des  adjudications,  ils  seront  divisés  par  parties  à  la 
porlée  d'un  grand  nombre  d'acquéreurs*  Il  sera  imposé  l'obligation 
aux  acheteurs  de  défricher,  dessécher  ou  planter. 

Art.  5.  Les  terrains  qui  ne  seront  propres  qu'à  planter  en  bois, 
seront  vendus  en  plus  grande  partie,  afin  qu'elles  soient  de  valeur 
à  supporter  les  frais  d'un  garde-conservateur. 

^'^  Déelaration  du  roi  qui  permet  à  desdits  terrains,  donnée  â  Versailles  le 

loiiH  ftoigneart  et  propriétaires  de  ma-  i4  juin  176A,  registrée  au  bureau  des 

rais,  p.ilus  et  lorrcs  inciillos  d'en  faire  (înancos  (Arch.  nat.,  AD  -f  961  ). 
les  dessèchements,  vérification  préala-  f*)  h  xuBEin  y  Anciennet  bit  françaises , 

blement  faite  de  IVtat  et  consistance  t.  XY11,  p.  /i6t-463. 


264  ENQUÊTE  DU  COMITÉ  D'AGRICULTURE. 

Art.  6.  Le  mode  de  Tadjudication  sera  celui  des  domaines  na- 
tionaux ,  les  termes  de  payement  seront  les  mêmes. 

Abt.  7.  Le  produit  de  la  vente  des  biens  communs  sera  jiartagé 
entre  les  propriétaires  communîers  moitié  à  raison  des  jfeux  et 
moitié  en  proportion  du  territoire. 

Art.  8.  Les  mêmes  proportions  auront  lieu  dans  le  partage  qui 
devra  être  fait  dun  bien  commun, entre  plusieurs  municipalités. 

Art.  9.  Pour  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient  nattre  à 
l'occasion  des  indemnités  dues  aux  fermiers  pour  la  privation  du 
droit  d'usage  sur  le  bien*  commun  pendant  la  durée  de  son  bail ,  le 
fermier  recevra  autant  de  quarantièmes  du  capital  accordé  h  son 
propriétaire  qu'il  aura  d'années  à  jouir. 

Art.  10.  La  portion  d'indemnité  accordée  à  chaque  proprié- 
taire lui  sera  payée  dans  les  termes  portés  au  cahier  d'adjudi- 
cation, mais  si  Tacquéreur  devance  les  payements,  l'indemnité 
sera  payée  en  ccyiformité  des  avances  de  payement  des  acquéreurs, 
et  dans  aucun  cas  les  deniers  provenant  de  l'aliénation  des  biens 
communs  ne  pourront  entrer  dans  les  mains  de  l'administration 
ou  du  gouvernement. 

Art.  1 1 .  S'il  arrive  que  des  propriétaires  communiers  se  ren- 
dent adjudicataires  de  portions  des  biens  communs,  le  prix  de 
l'indemnité  qui  leur  sera  due  sera  imputé  sur  leur  acquisition , 
mais  si  leur  propriété  était  affermée,  ils  souffriront  la  déduction 
d'autant  de  quarantièmes  au  profit  des  fermiers,  qu'il  restera  à  ces 
derniers  d'années  à  jouir. 

Art.  12.  Si  contre  toute  attente,  l'Assemblée  nationale  adoptait 
le  partage  de  préférence  à  l'aliénation,  le  partage  nous  semble  de- 
voir être  fait  entre  les  pro|)riétaires  usufruitiers,  moitié  à  raison 
du  territoire,  moitié  à  raison  des  feux  parles  raisons  détaillées  en 
ce  rapport  et  sauf  la  jouissance  des  fermiers  pendant  leur  bail. 

[Arch.  nal.,P*333.] 


GOURNAY^'^ 

fia  mai  17  g  fi.  —  Mémoire  anonyme  adressé  au  Comité  d'agriculture  pr 
le  oirecloire  du  déparlement,  le  27  mars  179a ,  peut-être  rédieé  par  le  diicc- 
loire  du  dislrict  de  Gournay.  —  Il  convient  de  n'y  parler  que  des  communaux 
du  ci-devant  comté  de  Gournay,  et  prendre  garde  de  ne  point  généraliser.] 

8  1 .  Lesditos  communes  Joiveni-elles  être  partagées  ?  —  On  ne  doit 
pas  se  déterminer  en  faveur  du  .partage .  .  .   Lesdites  communes 

^'^  Arr.  de  Neufchàlel,  ch.-l.  de  canton. 
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s*ëtcndent  par  continuil(^,  et  sans  intermédiaire,  de  Gournay  à  la 
ci-devant  abbaye  de  Beaubec^'^  et  aux  extrémités  des  paroisses  de 
Serqueux^^^  et  de  Roncherolies^^^;  la  distance  de  leur  commencement 
à  leur  fin  est  d'environ  6  lieues;  elles  donnent,  en  surface,  h  peu 
près  5,000  arpents  :  voilà  leur  consistance,  leur  étendue,  leur 
contenance.  Elles  appartiennent  à  un  nombre  infini  de  commu- 
nautés qui  en  jouissent  de  temps  immémorial,  soit  h  titre  de  con- 
cession à  perpétuité  de  la  part  des  anciens  seigneurs  de  Gournay, 
comme  elles  le  prétendent,  soit  à  titre  seulement  de  droits  d'usage, 
comme  lesdits  seigneurs  l'ont  toujours  soutenu.  Quel  que  soit  ce 
titre  quelconque,  qui  peut  être  indifférent  dans  l'état  aciuel  des 
choses,  lesdites  communes  sont  presque  universellement  et  partout 
un  excellent  et  fertile  pâturage.  On  en  peut  juger  aisément  par 
cette  seule  considération,  qu'elles  sont  un  centre  de  la  vallée  de 
Bray,  qui  est  elle-même  pour  ainsi  dire  toute  en  pâture.  Aussi 
sont-elles  sans  cesse  couvertes  des  plus  nombreux  troupeaux,  soit 
en  vaches,  soit  en  chevaux,  et  surtout  de  la  première  espèce.  Elles 
sont  si  prédeuses,  si  soigneusement  conservées,  qu'on  n'y  voit  ni 
moutons,  ni  porcs,  ni  autres  bestiaux  malfaisants  qui  pourraient  en 
altérer  la  qualité  des  herbes  qu'elles  produisent,  ou  en  abuser.  Les 
avantages  qu'elles  donnent  h  cette  vaste  contrée  sont  incalculables, 
elles  font  sa  richesse  en  même  temps  qu'elles  font  le  bien  public. 
Une  multitude  de  familles  homogènes  qui  sont  nées  avec  elles  au 
temps  de  la  création  des  choses,  et  qui  s'y  sont  conservées  de  géné- 
rations en  générations,  parce  qu'on  ne  qm'tte  guère  un  sol  heu- 
reux, y  goûtent  cette  vie  paisible,  douce  et  facile,  qu'on  suppose 
dans  les  livres  écrits  dans  les  grandes  villes  être  partout  aux 
champs  et  qui  n'y  est  pas  si  commune  qu'on  le  pense  ;  dès  que  le 
plus  indigent  a  pu  parvenir  à  se  procurer  seulement  une  vache, 
elle  lui  rend,  dès  à  présent,  par  la  nature  de  ce  pâturage,  par  sa 
fécondité,  de  manière  qu'elle  contribue  efficacement  à  sa  subsis- 
tance et  â  celle  de  sa  famille.  Bientôt  après,  elle  en  donne  une 
autre  â  ses  soins,  soit  par  elle-même,  soit  par  les  autres  moyens 
qui  résultent  de  ses  productions,  et  dès  lors  la  destinée  de  cet 
infortuné,  pour  peu  qu'il  soit  sage  et  laborieux,  est  assurée.  Cet 
héritage  des  malheureux,  car  c'est  principalement  le  leur,  est  pour 
eux  d'une  si  grande  ressource,  que  la  plupart  y  tiennent  |)resque 
perpétuellement  4 ,  5 , 6 ,  7  et  8  vaches,  qu'ils  ne  pourraient,  quoi- 
qu'on fît,  avoir  autrement. 

^^^  Abbaye  cistercienne  du  diocèse  do  Rouen ,  fondée  par  Hugues  de  Gournay  dons 
le  premier  qnart  du  xii*  siècle.  -     <*^  Arr.  de  NeufchAtel,  canl.  de  Forges. 
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(]o  n'est  pas  seuiemont  aux  pauvres  habitants  dudit  pays  que  \e^ 
dites  communes  font  tant  de  bien,  elles  contribuent  aussi  k  la  pros* 
përitë  des  propriétaires  de  ces  paroisses  ou  de  oeux  qui  y  cultivent 
pour  eux.  Pour  cela,  nous  ne  dirons  pas  que  les  cultivateurs  y  en- 
voient tous  leurs  bestiaux  :  une  teHe  pratique  n'y  serait  ni  possible 
ni  même  avantageuse;  mais  nous  dirons  qu'ils  y  envoient  leurs 
vaches  oiseuses,  celles  qui  aux  approches  du  vêlage  ne  donnent 
plus  rien,  nous  dirons  qu'ils  y  envoient  leurs  chevaux  lorsqu'ils  n'en 
doivent  pas  faire  ^usage,  ou  lorsqu'il  est  besoin  de  les  reposer  ou  de 
les  rafraîchir,  et  à  ce  moyen,  nous  attesterons,  sans  crainte  qu'on 
puisse  contredire,  qu'il  y  a  nombre  de  métairies  ou  fermes  qui 
rendent  â ,  3  et  même  &oo  livres  de  revenu  au  delà  de  ce  qu'elles 
rendraient  si  elles  étaient  privées  de  la  faculté  qu'elles  ont  de  jouir 
de  ces  pâturages  publics. 

Ces  considérations  d'un  intérêt  majeur  suffiraient,  sans  doute, 
h  maintenir  cet  établissement  que  tous  les  temps  ont  respecté;  tou- 
tefois, nous  en  subjoindrons  quelques  autres  qui  ne  sont  ni  moins 
puissantes,  ni  moins  décisives.  On  sait  que  le  beurre  est  le  com- 
merce général  dudit  pays,  qu'il  n'est  personne  à  la  campagne  qui 
ne  s'en  occupe  plus  ou  moins,  et  qu'il  est  de  la  plus  excellente  qua- 
lité; qu'on  en  exporte,  chaque  semaine,  pour  1  approvisionnement 
de  Paris,  5o,  6o,  70  et  même  quelquefois  80,000  livres.  Hé 
bien!  la  partie  de  cette  denrée  qui  provient  des  vaches  qui  pâ- 
turent lesdites  communes  est  mise  parmi  celles  qui  ont  le  plus  de 
valeur.  Elle  a  même,  par  sa  consistance,  par  sa  solidité  naturelle, 
—  effet  heureux  des  herbes  qui  la  produisent,  < —  cet  avantage  ines- 
timable, par-dessus  beoucoup  d'autres,  de  mieux  soutenir  le  trans- 
port et  de  ne  point  être  devenue  sujette  â  se  décomposer,  h  s'al- 
térer dans  un  temps  aussi  prochain.  Il  est  fort  ordinaire,  dans  ce 
canton,  que  des  cultivateurs,  qui  font  valoir  d'asseis  gros  fermages, 
n'aient  pourtant  que  très  peu  de  terres  labourables,  parce  que  l'olv 
jet  principal  de  leur  occupation  consiste  en  herbages  et  en  prés, 
dépendant  ils  tiennent  des  chevaux,  dont  ils  se  servent  pour  le  la^ 
bour  do  leurs  terres,  pour  voiturer  leurs  foins,  pour  apporter  leurs 
denrées  au  marché  de  Gournay.  Mais  ils  ne  pourraient  les  avoir 
sans  le  secours  desdites  communes;  autrement,  la  dépense  qu'ils 
occasionneraient  ne  serait  pns  compensée  par  le  service  qu'ils  rendent. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  par  rapport  auxdits  cultivateurs  peut  s'ap- 
pliquer de  même  à  ceux  qui  font  le  commerce  du  roulage  et  des 
voilures.  Quelques-unes  desdites  paroisses  qui  n'ont  point  de  chauf- 
fage à  suffire  trouvent  dans  quelques  cantons  en  bruyères,  dans 
cette  terre  même   qui   ne  donne  et   ne  peut  donner  que  cetto 
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mauvaise  production ,  de  quoi  suppléer  à  cet  aliment  de  première 
nécessité. 

Maifi  que  ne  doit-on  pai  dire  des  élèves  en  vaches  et  en  chc* 
vaux?  On  en  fait  sons  cesse,  par  le  moyen  desdites  communes, 
une  immense  quantité.  Tous,  ou  presque  tous  les  petits  fermiers 
ne  renouvellent  pas  leurs  bestiaux  autrement;  un  nombre  infini 
d'autres  cultivateurs  è  plus  grosses  entreprises  en  usent  de  même. 
Il  n'y  aurait  pas  lieu  d'y  suppléer  par  les  herbages  ou  bouveries. 
Ces  pâtures  privées  sont  à  trop  haut  prix  pour  les  sacrifier  è  cet 
usage.  Aussi  n'y  en  faît^on  mule  part,  aussi  prétend-on  de  faire 
venir  ce  qui  en  manque  des  conlréen  de  la  Basse-Normandie,  k 
quelque  prix  que  ce  soit.  Ah  !  qu'on  donne  bien  la  plus  sérieuse 
attention  à  cette  observation  particulière  sur  les  élèves,  sur  l'édu* 
cation  de  cette  espèce  de  bestiaux  ;  elle  est  de  la  plus  haute  impor* 
tance.  *0n  ne  peut  écrire  assez  quel  préjudice,  quel  malheur 
public  il  résulterait  h  ce  sujet  du  nouvel  ordre  de  choses  qu'on  vou- 
drait établir. 

S  3.  IneonvénienU  qui  rkulteraient  du  partage.  —  Lesdites  com* 
munes  appartiennent,  comme  on  l'a  remarqué,  k  un  grand  nombre 
de  paroisses  à  qui  on  en  fit  la  concession  dès  les  premiers  temps 
pour  en  jouir  en  commun  ;  on  n'a  pas  toujours  assigné  k  chaque 
lieu  la  portion  qu'il  en  devait  avoir  exclusivement,  ou  plutAt  il  est 
peu  ordinaire  que  cette  distribution  particulière  se  rencontre;  de  là, 
une  première  aifficulté,  non  facile  à  résoudre,  sur  la  division  entre 
les  communautés.  Mais  supposons  que  ce  premier  inconvénient 
"Soit  levé,  il  s'en  présente  un  autre  qui  consiste  à  sovoir  comment 
le  partage  se  fera  entre  les  individus  de  chaque  communauté. 
Sera-ce  par  feux?  ou  par  l'étendue  du  territoire?  Sera-ce  entre  les 
propriétaires  seulement  qui  ont  des  corps  de  forme  ou  d'habi- 
tation, ou  entre  tous  les  propriétaires  indistinctement?  Enfin  ceux 
des  habitants  des  lieux  qui  ne  possèdent  aucune  propriété,  qui  ne 
sont  là  qu'à  titre  de  fermiers,  et,  par  conséquent,  à  titre  précaire, 
au  nom  d'âutrui,  y  ouront-ils  quelque  part?  A  cet  égard,  on  doit 
convenir  qu'on  a  toujours  tenu,  audit  pays,  que  lesdites  communes 
appartiennent  aux  propriétaires  seulement,  —  on  dit  aux  proprié^ 
laires  ayant  feu  et  maison  manable,  que  leur  droit  de  jouissance 
était  égal,  qu'il  était  attaché  au  manoir  uniquement,  sans  mettre 
en  eonsidération  si  l'étendue  de  ce  manoir  allait  plus  ou  moins 
loin  :  que  cela  doit  même  résulter  des  anciennes  chartes  ou  plutôt 
des  titres  récognitifs,  car  on  ne  croit  pas  qu'il  existe  aucune  chaHe 
primitive;  que  c'est  par  cette  raison  que  nombre  desdites  paroisses 
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ont  toujours  payé  des  redevances  par  feux  audit  ci-devant  comte; 
que  cela  même  a  été  jugé  par  divers  arrêts;  enfin  que  telle  est 
Topinion  commune  et  en  même  temps  la  plus  générale.  Mais 
s*il  en  était  autrement,  si  les  habitants  qui  n*ont  aucune  propriété 
ou  du  moins  aucun  feu  prétendaient  qu'ils  doivent  aussi  avoir 
leur  part,  si  les  autres  prétentions  s'élevaient,  quel  désordre  n'en 
résulterait-il  pas? 

Supposons  encore  que  cette  seconde  question  préliminaire  et 
hypothétique  soit  levée  comme  la  première,  c'est-à-dire  qu'elle  soit 
décidée,  suivant  l'opinion  commune  que  nous  venons  de  professer, 
ia  seule,  nous  le  croyons,  qui  soit  conforme  à  la  justice  et  à  la 
raison ,  —  comment  se  fera  le  partage  far  feux?  On  sent  à  merveille 
que  le  terrain  desdites  communes  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  par- 
tout égal  en  valeur  et  en  qualité,  que  dans  tel  canton,  et  surtout 
aux  approches  des  habitations,  deux  arpents  d'une  bonne'  nature 
valent  souvent  mieux  que  8  et  même  i  o  arpents  d'une  terre  mau- 
vaise et  ingrate  qui  se  trouve  dans  l'éloignement.  On  sent  de  même 
que  chacun  aura  le  désir  d'avoir  et  fera  tout  ce  qu'il  pourra  pour 
avoir  ce  qui  sera  le  plus  à  sa  convenance  et  à  sa  portée,  que  tous 
voudront  être  emplacés  dès  l'entrée  desdites  communes ,  que  particu- 
lièrement ceux  qui  ont  leurs  habitations  et  à  ce  moyen  en  retirent  le 
plus  d'avantage  voudront  avoir  ce  qui  leur  tient. 

Accordant  tout,  et  passant  ainsi  sm*  toutes  les  hypothèses,  sup- 
posons encore  qu'on  parvienne  à  ce  partage  en  indemnisant,  pour 
la  quantité  et  dans  de  justes  proportions,  qu'apparemment  on 
trouvera  ceux  qui  seront  envoyés  dans  un  sol  ou  plus  éloigné  ou 
plus  mauvais,  quel  sera  enfin  l'effet  de  ce  partage  qu'à  travers  tant 
de  difficultés  on  aura  eu  le  talent  d'opérer  au  contentement  de 
tous?  Chacun,  comme  de  raison,  voudra  se  fermer  et  s'enclore 
dans  son  lot  :  il  n'est  pas  possible  de  jouir  autrement  d'une  pâture; 
de  là  la  nécessité  de  fossés ,  de  toutes  sortes  de  clôtures  qui  consu- 
meront déjà  en  pure  perte  un  terrain  immense  ;  et  pour  accéder  à  ces 
lots  en  nombre  infini,  il  faudra  une  immensité  de  rues  et  de  che- 
mins qui  deviendront  une  autre  perte  publique,  bien  phis  considé- 
rable encore.  Et  voilà  déjà  à  peu  près  un  quart  desdites  conununes 
sacrifié  en  fossés,  en  chemins,  en  rues.  Et  pour  mettre  en  état  et 
ensuite  entretenir  ces  rues  et  ces  chemins,  qui  se  trouveront  la  plu- 
part du  temps  dans  un  terrain  marécageux  et  sans  consistance, 
quelles  dépenses  ne  faudra-t-il  pas  faire  continuellement,  et  qui 
est-ce  qui  fera  ces  dépenses  énormes?  les  communautés,  suivant  les 
nouvelles  lois.  Elles  n'en  feront  rien  et  nul  ne  les  contraindra. 

Et  ceux  qui  auront  eu  leur  part  dans  les  bas-fonds,  dans  les  ma- 


SEINE-INFÉRIEURE.  .  269 

rais  proprement  dits,  comment  parviendront-ils  à  les  écouler,  a  les 
dessécher,  à  s'en  procurer  ainsi  la  jouissance?  Souvent  cela  ne  se 
pourra  pas ,  à  cause  de  la  situation  si  malheureuse  de  certains 
lieux  qu'il  n'y  aura  pas  moyen  d'en  faire  sortir  les  eaux.  Mais  po- 
sons encore,  si  l'on  veut,  et  contre  tout  espoir,  qu'on  puisse  par- 
venir à  dessécher  tout,  comment  ce  dessèchement  s'opérera-t-il? 
Par  les  héritages  voisins;  mais  nul  ne  voudra  plus  sacrifier  une 
partie  de  son  terrain  pour  le  bien  d'autrui,  et  on  ne  pourra  pas 
exiger  de  lui  qu'il  le  fasse.  Il  faudrait  donc  avoir  préalablement  fait 
ce  premier  établissement  et  même  s'être  assuré  du  succès.  Mais 

3uel  temps  ne  faudrait-il  pas  y  avoir  employé?  Quels  frais  ne  fau- 
rait-il  pas  faire?  Qui  est-ce  qui  les  ferait,  qui  est-ce  cpii  assu- 
rerait qu'ils  ne  surpasseraient  pas  les  profits  qu'on  en  pourrait  re- 
tirer? Qui  est-ce  qui  répondrait  de  la  solidité  et  de  la  durée  d'une 
si  haute  entreprise?  les  gens  de  l'art,  qui  ne  doutent  jamais  de 
rien,  qui  garantissent  tout,  sans  jamais  rien  garantir,  qui  se  trom- 
pent si  souvent;  et  si  elle  manquait,  quelle  ressource  y  aurait-il 
lorsque,  sur  leur  foi,  le  partage  serait  consommé? 

11  convient  de  mettre  au  rang  desdits  inconvénients  celui  que  le 
partage  ne  pourrait  jamais  et  en  aucun  cas  être  fait  en  intégrité. 
En  effet,  encore  bien  qu'on  ait  dit  et  qu'il  soit  vrai  généralement 
que  lesdites  communes  ne  sont  qu'un  seul  et  même  continent,  il 
l'est  pourtant  aussi  qu'il  y  en  a  quelques  morceaux  détachés,  épars 
çh  et  là  au  centre  des  villages  et  particulièrement  de  celui  de  Dam- 

Eierre^*^  que  les  pièces  sépan*es  sont  tellement  situées  au  milieu  des 
abitations  qui  les  environnent  et  remplissent  pour  la  plupart  si 
peu  d'espace,  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  les  diviser,  sans  fermer 
l'entrée  des  habitations  ou  sans  réduire  tout  en  chemins.  Le  partage 
serait  donc  inégal  et  imparfait. 

Nous  ne  devons  pas  omettre,  ou  plutôt  nous  devons  prévenir 
que  l'entreprise  de  ce  partage  pourrait  rencontrer  la  plus  grande 
et  la  plus  sérieuse  résistance  de  la  part  de  tous  les  habitants  des- 
dites paroisses;  que  les  malheureux  surtout,  à  qui  elles  sont  d'une 
si  grande  ressource,  dont  elles  conservent  l'existence,  pourraient 
s'y  opposer  de  toute  leur  force,  qu'on  n'en  a  que  trop  fait  la  dou- 
loureuse épreuve  toutes  les  fois  que  les  seigneurs  de  Gournay,  qui 
ont  toujours  vu  ces  belles  pâtures  avec  des  yeux  de  convoitise ,  ont 
voulu  y  mettre  la  main,  soit  pour  s'en  appliquer  quelque  portion, 
d'après  leur  système  que  leurs  vassaux  n'avaient  que  des  droits 
d'usage,  soit  seulement  pour  les  porter  à  partager,  afin  de  se  pro- 

(')  An*,  de  Ncurdiàtel,  caiiL  de  Gournay. 
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curer  des  treizièmes  dans  les  mutations;  que  dans  toutes  ces  rcn- 
coolres  lesdits  habitants  se  sont  agités,  assemblés,  quils  se  sont 
mis  en  état  d'insurreetîoa»  qu'ils  ont  sonné  dans  leurs  paroisses  le 
tocsin  d'alarme,  qu'ils  ont  détruit  tout  ce  qu'on  avait  fait  en  veHu 
des  autorités  qu'on  avait  obtenues,  qu'ils  ont  mis  en  fuite  et  gardes 
et  maréchaussées»  que  tous  les  moyens  coercitifs  ont  été  impuis- 
sants, que  »  si  l'on  est  parvenu  à  en  arrêter  quelques-uns,  les  autres 
les  ont  bientôt  repris,  qu'enfin  ils  sont  restés  paisibles  possesscui*s 
de  leur  pâturage  sans  qu'on  ait  osé  y  revenir.  Eh!  quon  ne  dise 
pas  que  ces  malheureux  retrouveraient  dans  les  lots  ce  qu'ils  au- 
raient perdu  dans  la  jouissance  en  commun  :  ce  n'est  qu'une  erreur 
qu'il  est  aisé  d'apercevoir  à  la  plus  simple  réflexion.  Indépendam- 
ment des  pertes  réelles  en  clôtures,  en  chemins,  en  rues,  des  frais 
qu'il  faudrait  faire  à  ce  sujet,  indépendamment  de  ce  qu'il  se  pré- 
senterait au  partage  beaucoup  de  propriétaires  qui  ne  jouissent  de 
rien  soit  k  raison  de  leur  éloignement  ou  autrement,  qui  ne  voit 

3ue  les  communes  sont  principalement  destinées  à  la  subsislanre 
es  pauvres,  qu'elles  sont,  en  quelque  sorte,  leur  patrimoine,  qu'ils 
en  ont  la  jouissance  plus  que  personne,  et  qu'ils  n'auraient  pas  au 
même  prix  ce  qui  serait  dévolu  en  propriété  absolue  à  leur  locateur? 


S  3.  Ohjedionê  contre  laj(mi$$ance  en  commun.  —  On  a  dit,  en 
premier  lieu,  que  les  communaux  étaient  mal  cultivés,  et  on  a  dit 
vrai,  sous  bien  des  rapports,  nous  nous  empressons  de  le  recon- 
naître; mais,  sans  être  pour  cela,  à  Dieu  no  plaise!  de  l'avis  de  leur 
destruction,  faut-il  donc  détruire  les  établissements  les  plus  utiles, 
les  plus  propices  à  l'humanité,  parce  qu'il  s'y  est  introduit  quelques 
abus  auxquels  il  est  si  facile  de  remédier?  Au  surplus,  nous  répon- 
drons plus  pertinemment  sur  cet  objet  au  paragraphe  suivant. 

On  a  dit,  en  second  lieu,  que  ces  sortes  de  pâtures  étaient  h  la 
merci  de  ceux  qui  y  avaient  droit,  qu'on  n'y  ooservait  ni  mode  ni 
mesure,  que  c'était  à  qui  y  arriverait  le  premier  ou  n'en  sortirait 
jamais,  qu'on  en  abusait,  que  l'herbe  y  était  dévorée  avant  d'élre 
née.  Ge  reproche  hyperbolique,  car  ce  n'est  rien  de  plus,  n'a  pas 
été  aussi  bien  réfléchi  qu'il  pouvait  l'être,  il  pèche  même  dans 
quelque  partie  contre  les  connaissances  les  plus  communes  en 
agriculture.  Il  faut  savoir  d'abord  que  les  cultivateurs  même 
mettent  leurs  bestiaux  dans  leurs  herbages  le  plus  tôt  qu'ils  peu- 
vent jusqu'au  mois  de  février  tant  qu'ils  y  trouvent  quelque  nour- 
riture, ne  fùl-ce  même  que  pour  leur  faire  prendre  un  air  plus 
salubre  que  celui  des  ëlables,  où  ils  séjournent  pendant  les  hivers. 
Il  faut  considérer  ensuite,  et  cela  par  le  raisonnement  le  plus 
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simple  et  perceptible  à  tous,  que  nul  n'expose  ses  bestiaux  dans 
quelque  pâture  que  ce  soit  qu  autant  qu'il  en  peut  retirer  quelque 
avantage.  11  faut  considérer,  en  même  temps,  que  le  bien  public 
est  attaché  à  ce  que  les  vaches  restent  le  plus  longtemps  possible 
dans  leur  pâturage,  parce  que  cest  alors  seulement  quelles  don- 
nent le  meilleur  beurre,  que  cette  vérité  est  si  constante  que  dans 
la  Basae^Normandie,  et  particulièrement  au  canton  d'Isigny^'^  les 
vaches  ne  sortent  jamais  des  pâtures,  et  que  c'est  par  cette  raison 
que  le  beurre  qui  en  vient  est  préféré  à  Paris  à  celui  de  Gournay 
pendant  l'hiver.  Il  faut  voir  encore  que  c'est  une  erreur  grossière 
que  de  croire  que,  si  quelques  bestiaux  se  rencontrent  épars  çà  et 
là  dans  ces  communes  au  temps  de  la  saison  la  plus  rigoureuse, 
s'il  est  vrai  qu'il  y  en  ait  à  cette  époque,  ils  causent  dans  un  si 
vaste  terrain  quelque  dommage  qu'on  y  puisse  apercevoir.  Il  faut 
voir  enfin  que,  si  ces  biens  communaux  sont  quelquefois,  on  doit 
dire  souvent,  chargés  outre  mesure,  cette  surcharge  ne  fait  à  peu 
près  rien  a  la  chose  publique,  qu'on  n'en  extrait  pas  moins  et  môme 
mieux  toutes  les  productions  qu'ils  donnent,  que,  si  chaque  indi- 
vidu n'en  retire  pas  autant  de  fruit  que  s'il  avait  moins  de  concur- 
rents, en  masse  ils  rendent  toujours  ce  qu'ils  peuvent  rendre,  cl, 
de  plus,  qu'ils  font  subsister  un  plus  grand  nombre  d'indigents. 

On  a  dit,  en  troisième  lieu,  que  les  herbes  de  ces  pâtures,  qui 
croissaient  la  plupart  du  temps  dans  des  lieux  humides  et  maré- 
cageux, n'étaient  que  des  plantes  aquatiques  et  sauvages,  qu'elles 
étaient  de  mauvaise  qualité,  nuisibles  aux  animaux  qui  les  pais- 
saient et  que,  durant  les  grandes  chaleurs  de  l'été,  ces  animaux 
étaient  desséchés,  brûlés  parles  ardeurs  dd  soleil,  enfin  qu'ils  pé* 
rissaient  de  misère  et  de  faim  pendant  l'hiver  parce  que  ces  pauvres 
usagers  n'étaient  pas  en  état  de  fournir  à  leur  nourriture.  La  pre« 
mière  de  ces  objections  a  déjà  reçu  sa  réponse  par  l'attestation 
qu'on  a  donnée  que  lesdiles  communes  sont  généralement  un  gras 
et  fertile  pâturage,  que  les  herbes  qui  y  croissent  font  le  meilleur 
beurre  ;  on  ajoute  qu'il  est  difficile  de  croire  qu'en  aucun  pays  des 
pâturages  sans  cesse  couverts  de  vaches  et  cnevaux  puissent  pro- 
duire des  herbes  malfaisantes,  que  cette  espèce  de  bétail  ne  finisse 
pas  toujours  par  améliorer  les  lieux  qu'il  fréquente  et  qu'il  en- 
graisse. La  seconde  n'est  apparemment  qu'une  ignorance  de  fait. 
Mais  qu'on  se  rassure,  on  ne  laisse  point  ainsi  brûler  les  bestiaux 
par  les  feux  du  soleil.  S'ils  brûlaient  dans  les  pâtures  publiques, 
qu'est-ce  qui  empêcherait  qu'ils  ne  brûlassent  de  même  dans  les 
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meilleures  bouveries  qui  y  joignent,  sans  moyen,  où  il  n'y  a  pas 
plus  d'abri  et  souvent  pas  plus  d'berbes?  Qu'on  sache  au  surplus, 
si  en  effet  on  l'ignore,  que,  dans  les  temps  où  cet  astre  de  (eu  peut 
être  insupporlable,  ce  qui  n'est  pas  si  fréquent  dans  la  zone  sous 
laquelle  nous  vivons,  les  pâtres  ont  soin  de  rentrer  les  animaux 
à  des  heures  convenables,  que,  s'il  en  reste  quelques-uns,  leur 
seul  instinct  leur  apprend  sans  qu'on  leur  dise  quils  doivent  se 
relirer  sous  l'ombrage  qui  leur  est  olFert  par  les  haies  et  arbres  des 
masures  et  herbages  qui  les  environnent.  La  troisième  de  ces  oh- 
jections  n'est  pas  plus  heureuse  que  les  autres  :  ces  pauvres  usa- 
gers ne  sont  pas  si  stupides  qu'ils  sacrifient  ainsi  leurs  bestiaux. 
Hélas!  ils  leur  sont  si  chers,  si  précieux,  qu'ils  en  ont  plus  de  soin 
que  d'eux-mêmes.  Tel  est  l'intérêt  qui  les  presse;  la  plupart, 
presque  tous,  ont  des  masures  dont  ils  gardent  l'herbe  soigneuse- 
ment pour  les  alimenter  pendant  l'hiver.  Ceux  qui  n*ont  pas  cette 
ressource,  et  ce  n'est  qu'un  bien  petit  nombre,  savent  s'en  pro- 
curer une  autre.  En  un  mot,  si  ce  qu'on  dit  avait  quelque  vérité, 
la  race  de  ces  animaux  serait  depuis  longtemps  éteinte,  et  cepen- 
dant elle  fleurit  plus  que  jamais. 

On  a  dit ^n  quatrième  lieu,  que  le  défrichement,  le  partage 
des  communes  accroissaient  la  population.  Mais  il  n'est  pas 
question  de  défricher  ces  pâtures;  comme  nous  l'avons  fait  voir, 
on  ne  pourrait  pas  y  faire  plus  de  mal.  On  ne  doit  pas,  non  plus, 
y  introduire  le  partage  comme  nous  l'avons  démontré  également, 
et,  en  tous  cas,  comment,  pourquoi,  par  quel  moyen  la  popula- 
tion s'accrottrait-elle?  Serait-ce  parce  qu'on  bâtirait  quelques  cbé- 
tives  chaumières,  quelques  cabanes  dans  tel  ou  tel  canton?  mais 
l'emplacement  qu'elles  occuperaient  priveraient  déjà  des  produc- 
tions de  cette  terre;  et  quel  accroissement  de  population? 

On  a  dit  en  cinquième  lieu  que  les  communes  n'étant  presque 
toujours  que  des  marais,  que  des  terrains  fangeux  remplis  d'eaux 
stagnantes  et  croupissantes,  ils  exhalaient  sans  cesse  des  vapeurs 
putrides  et  infectes  qui  remplissent  l'atmosphère  et  engendraient 
les  épidémies,  les  épizooties,  et  on  l'a  rendu  en  mots  scientifiques 
bien  plus  propres  à  en  imposer  à  la  faible  crédulité,  qui  s'en  rap- 
porte presque  toujours  à  ce  que  l'on  dit  de  cette  manière.  Nous 
observerons  avant  tout  que  les  portions  desdites  communes  qui 
tiennent  aux  villages  sont  dans  une  latitude  fort  étendue  et  partout 
une  terre  ferme  comme  toutes  les  terres  du  monde,  même  que 
cela  se  présume  nécessairement,  puisque  autrement  elles  seraient 
impraticables  la  plupart  du  temps.  Nous  observerons  ensuite  que, 
s'il  y  a  auxdites  communes  quelque  marais,  ils  n'en  sont  bien  que 
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ia  très  faible  partie,  même  qu'il  y  a  beaucoup  de  paroisses  où  ii  ne 
s'en  trouve  point,  et  que  dans  celles  où  il  y  en  a,  ils  sont  dans  le 
plus  grand  éloignement  des  habitations,  que  les  habitants  de  ces 
paroisses  ne  les  fréquentent  jamais,  qu'ils  le  sont  seulement  par 
les  pâtres  et  les  bestiaux  confiés  à  leurs  soins,  dans  le  temps  où,  la 
saison  devenue  plus  heureuse,  le  soleil  par  ses  rayons  bienfaisants 
les  a  déjà  purgés  de  ces  prétendues  émanations  dangereuses.  Et 
de  bonne  foi,  quelle  est  cette  influence  funeste  et  pernicieuse  que 
peuvent  avoir  des  marais  tout  à  découvert,  que  des  vents  favo- 
rables, des  grands  courants  d'air  toujours  circulants  ne  cessent  de 
purifier?  Les  maladies  contagieuses ,  soit  sur  les  hommes,  soit  sur 
les  bestiaux,  sont  on  ne  peut  plus  rares  dans  cette  contrée,  qu'on  ne 
se  souvient  même  pas  d'y  en  avoir  vu ,  que  les  hommes  y  parviennent 
à  la  plus  extrême  vieillesse  aussi  bien  qu'en  aucun  autre  pays,  que 
les  bestiaux  y  remplissent  également  la  carrière  qui  leur  est  desti- 
née, que  leur  nature  comporte;  qu'il  y  eut  pourtant  une  épizootie 
sur  les  vaches,  il  y  a  à  peu  près  un  demi-siècle,  qu'elle  détruisit 
même  une  infinité  de  troupeaux,  mais  qu'elle  fut  générale,  qu'elle 
vint  même  des  contrées  lointaines,  qu'elle  fut  amenée  par  des 
vaches  étrangères,  et,  en  outre,  que  la  contagion  fit  bien  plus  de 
ravage  dans  les  fermes  et  sur  les  bestiaux  qui  occupent  ordinaire- 
ment les  lieux  enclos,  que  sur  ceux  qui  habitent  et  qui  fréquentent 
ces  vastes  pâtures;  qu'on  le  doit  croire  d'autant  plus  volontiers  que 
ceux-ci,  répandus  dans  un  plus  grand  espace,  sont  moins  exposés  à 
le  communiquer,  qu'ils  y  ont  l'air  respirable  plus  libre  et  plus 
étendu,  tandis  que  ceux-là  toujours  plus  rassemblés,  soit  dans 
les  étables,  soit  dans  leurs  pâtures  privées,  ne  respirent  qu'un 
air  intérieur  moins  fluide,  plus  chargé  des  dépôts  de  l'atmosphère 
et  par  conséquent  plus  condensé  et  plus  comprimé.  Nous  termi- 
nons par  observer  que,  s'il  fallait  supprimer  lesdites  communes, 
parce  qu'il  s'y  trouve  çà  et  là  quelque  marais,  il  faudrait  suppri- 
mer de  même  un  nombre  infini  d'autres  héritages,  appartenant 
aux  particuliers  qui,  dans  cette  vallée,  toute  large  et  ouverte 
qu'dle  est,  sont  également  en  marais  pendant  l'hiver  et  une  partie 
du  printemps. 

On  B  dit,  en  sixième  lieu,  qu'on  se  permettait  d'envoyer  dans 
ces  lieux  publics  des  bêtes  infectées  de  maux  contagieux  et  qu'elles 
les  communiquaient  jhâ  pouvaient  les  communiquer  au  reste  du 
troupeau  et  le  corrompre,  fin  faisant  cette  objection ,  on  a  encore 
ignoré  la  police  rigoureuse  qui  s'exerce  auxdites  communes.  Il  est 
pour  ainsi  dire  sans  exemple  que  qui  que  ce  soit  se  permette  un 
tel  abus.  S'il  se  trouve  quelque  malveillant  qui  ose  le  commettre, 
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on  en  fait  sur-le-champ  ta  ju»trce  la  plus  sévère.  On  doit  scnlir  à 
merveille  que  tous  sont  intéressés  à  ce  qu'on  en  use  de  telle  sorte  et 
que  cet  intérêt  est  d  autant  plus  pressant  et  d'autant  plus  soigné , 
qu'il  y  a  tel  habitant  qui  a  dans  le  troupeau  jusqu'à  la  valeur  de 
10  à  1,300  livres  et  qui  sont  toutes  ses  possessions. 

On  a  dit  en  septième  lieu  que  les  biens  communaux  ne  rendaient 
pour  ainsi  dire  rien  à  l'État,  qu'on  n*y  faisait  aucune  ^ente,  aucune 
donation,  aucune  autre  aliénation,  soit  à  perpétuité,  soit  à  temps, 
qu'en  tous  cas  ils  ne  contribuaient  point,  ou  que  du  moins  ils  ne  con- 
tribuaient que  pour  bien  peu  aux  charges  publiques.  Grâces  soient 
rendues  à  cette  Constitution  immortelle  qui  nous  a  régénérés  à  la 
liberté,  qui  nous  a  restitués  dans  les  droits  qui  appartiennent  à 
l'homme  par  sa  nature  et  que  nulle  puissance  ne  peut  prescrire 
contre  loi  :  nous  ne  sommes  plus  dans  ces  temps  désastreux  et  de 
calamité  oii  tout  était  au  fisc  ou  plutôt  aux  traitants,  oà  l'on  ne 
connaissait  que  leurs  insidieux  et  perfides  systèmes ,  où  tout  était 
sacrifié  à  leurs  gains  iUicites  et  scandaleux,  où  le  pauvre  même 
était  leur  plus  chère  ei  leur  plus  précieuse  victime,  parce  qu'il 
avait  le  moins  de  défense.  Ce  moyen  qu'on  oppose  ne  fera  donc 
pas  fortune  dans  ces  jours  plus  prospères,  où  la  justice  et  l'huma- 
nité ont  repris  leur  empire;  il  en  fera  d'autant  moins  que  ses  coups 
porteraient  sur  les  phis  pauvres  et  les  plus  malheureux  habitants 
des  campagnes,  que  c'est  eux  principalement  qu'il  devrait  atteindre 
et  que  c'est  surtout  d'améliorer  le  sort  contraire  de  cette  classe 
infortunée  que  la  Constitution  s'est  occupée  et  s'occupe  sans 
cesse.  C'est  encore  une  erreur  de  croire  que  lesdites  communes 
ne  rendent  rien,  ou  pour  ainsi  dire  rien  au  Trésor  public;  qu'il 
est  on  ne  peut  pas  plus  vrai  qu'dles  donnent  une  valeur  immense 
aui  fermes  qui  les  environnent,  comme  nous  l'avons  observé;  que 
telle  masure  de  la  contenance  d'une  mine  ou  une  mine  et  demie, 
qui  ne  rendrait  h  son  propriétaire  que  â  o  ou  Bo  écus  par  l'effet 
du  droit  qu'elle  donne  aux  dites  communes,  que  par  ce  moyen  les 
perceptions  publiques  sont  également  remplies. 

On  a  dit,  en  buiti^»e  lieu,  que  les  habitants  desdites  com- 
munes, y  trouvant  une  vie  aisée  et  facile ,  étaient  plus  adonnés  à  la 
paresse  et  à  l'oisiveté  ei  ne  faisaient  rien  pour  les  arts  mécaniques. 
C'est  ainsi  que  dès  qu'on  est  prévenu  d'un  système  noirveaa  qu'on 
veut  accréditer,  on  hasarde  au  gré  d'une  imagination  active  tous  les 
reproches  qui  peuvent  être  faits  à  celui  qu'on  veut  détruire,  sans  se 
soucier  s'ils  sont  mauvais  on  bons,  si  l'on  peut  les  vérifier  ou  non. 
Nous  dirons  donc,  pour  trancher  net ,  fiue  les  hommes  ne  se  mêlent 
aocmi^iient  de  l'éoonoone  rurale,  que  c'est  uni€[uen9ent  et  exclu- 
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8i?6tnenl  roecupation  des  femmes  ^  qde  ce  «ont  dies  êetûeê  qdi  ont 
le  soin  dei  vacW^  de  leur  traitement,  de  traire  leur  lait,  d'en 
faire  le  brarra  #t  de  le  rendre  an  marché;  que  le§  homme», 
comme  ailleurs,  sont  à  des  fonctions  qui  leur  conviennent  mieux, 
qu'ils  sont  charrons,  menoisier»,  maréchaux,  maçonii,  tiaserands, 
tailleur»^  roituriers;  que  ceui  qui  ne  sont  pas  proprea  à  cea  pro^ 
fessions  uttlaa  aertent  utilement  dans  un  autre  genre,  au  minaf^e 
des  champs  I  à  dore  lea  haiei^  tondre  lea  arbrea,  faire  lea  foaaés  et 
rigoles  et  battre  à  hi  grange,  et^  dana  la  bonne  saiaon,  à  faucher 
les  foins,  les  faner,  enfin  à  faire  les  récoltea  et  moisaons,  que  de 
catte  sorte  lea  indiridua  des  deut  espèces  ont  chacnn  leur  tâche  et 
concourent  peut-être  mieux  qu'en  aucun  autre  lieu  au  bien  général 
delasodété. 

j^  fi.  Ewcifêkm  â  lajmêêOHce  m  cofmnun.  —  UAn  de  nous  de 
prétofidre  que  leadites  communes  aoient  aussi  bien  cuititées 
iptékMi  deirraient  l'être;  nous  devons^  au  contraire,  dénoncer,  et 
nous  en  (Siom  préfenu^  qu'on  n'y  fait^  à  c«  bien  dire,  Hen  de  ce 
qui  pourrait  les  améliorer  ^  qu*ellea  ne  ae  aou tiennent  que  par 
leur  feitilité  natundle^  qu'on  n'y  fait  ni  buttes,  ni  tanpinierea,  ni 
fosaéa^  ni  rigolaa^  qu'en  un  mot  on  n'y  fait  rien.  Loin  de  nous 
encore  de  prétendre  qu^on  y  pourrait  suppléer  par  ouelque  aage 
rè^ement;  il  ne  serait  tfu'un  tain  songe,  il  serait  mal  obseité,  m 
]^utêi  il  ne  le  aérait  nullement  t  on  ne  sait  que  trop  ce  que  c'est 
que  la  charrue  du  commun.  Toutefois  nous  ne  contiendrons  pas 
que  ces  améliorations  tant  recherchées  soient  un  objet  si  éloigné  de 
nwêf  m  difficHe  k  conquMr  qu'on  affecte  de  le  crob'e.  Nou^  aérsu- 
refooa^  au  coo^aire^  qu'dles  peureut  nattre  on  ne  peut  pas  plus 
fa^ment  i  peu  de  fonda  5  M  ^^tm  recourir  h  aucun  moyen  ex- 
trême. 

Dana  cet  état  ^  roulant  satisfaire  h  tout  ce  qui  peut  être  désirable 
pour  l'utilité  générale  ^  nous  proposons  que  dans  le^  paroiases  oh 
il  y  a  plus  de  8  arpents  parfeu^  et  c^a  ae  teûtotttrefÈij  k  ce  que 
noua  croyons^  partout^  û  en  ëetà  distrait  une  certaine  quantité 
juaqu'à  coocwrence  du  quart;  que  cette  partie  diatraite  aéra  prise 
dans  les  betti  lointaina  et  les  moins  proprea  aux  usa^s  de  la  com- 
munauté et  qu'elle  s^^  amodiée;  que  lea  amodtationf  seront 
faites  pour  dix^butt  années^  afin  de  donner  aux  amodiateuf»  le 
temps,  dont  ila  auront  besoin,  pour  faire  les  dépenaea  d'aménage- 
ment et  autres  qu'ils  (Voiront  nécessah^;  que  lea  deniers  qtri  prt^- 
viendront  de  ces  fermages  seront  employés,  avant  tout,  à  la 
réparation  et  à  i'entretion  du  surplus  oea  cbta  communaux;  que 

18. 
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ce  qui  restera  de  ladjudication,  car  ii  restera  sans  nui  doute, 
sera  appliqué  aux  dépenses  particulières  et  usuelles  de  la  com- 
munauté, par  où  Ton  fera  quelle  sera  dégrevée  d'une  partie  de  ses 
charges;  que  s'il  y  a  encore  quelque  reste,  et  il  le  faut  croire, 
ii  sera  appliqué  à  la  réparation  des  chemins  de  la  paroisse  qui, 
d'après  le  nouveau  régime,  ne  seront  guère  faits  autrement,  et, 
enfin,  au  soulagement  des  pauvres;  que  tous  ces  actes  seront  déli- 
bérés et  faits  dans  les  formes  ordinaires,  devant  les  officiers  muni- 
cipaux des  lieux,  et  qu'ils  en  seront  tenus  de  manière  qu'ils  ne 
pourront  s'en  dispenser. 

Nous  ajoutons  que  le  retranchement  que  nous  proposons  de 
faire  auxdites  communes,  dans  les  lieux  où,  par  la  défaveur  du 
sol,  elles  donnent  infiniment  moins,  et  l'application  que  nous 
proposons  en  même  temps  d'en  faire,  tout  à  l'avantage  des  usagers, 
leur  rendraient  pour  ainsi  dire  insensible  la  privation  qu'ils 
éprouveraient,  et,  en  outre,  que  tous  les  travaux  qu'il  faudrait 
faire  occuperaient  les  journaliers  dans  les  mortes  saisons,  dans  les 
temps  où  ils  sont  le  plus  sujets  à  se  trouver  sans  ouvrage. 

Et  ainsi ,  nous  croyons  que  le  projet  que  nous  avons  exposé  et 
sur  lequel  nous  insistons,  autant  que  nous  le  pouvons,  serait  favo- 
rablement accueilli  par  tous,  qu'il  concilierait  tout  et  qu'il  ferait  le 
plus  grand  bien  qu'on  puisse  attendre.  S'il  est  besoin  de  quelque 
autorité  pour  le  faire  adopter,  nous  ajouterons  que,  sans  y  faire 
plus  d'attention,  il  a  été  déjà  pratiqué  dans  une  paroisse  voisine, 
à  Ernemont-la-Villette^'^  et  qu'il  y  a  parfaitement  réussi. 

S  5.  Observaùons  ultérieures.  —  Toutes  les  paroisses  dont  nous 
avons  parlé  sont  dans  un  état  de  calme  et  de  prospérité.  Chacun 
y  vit  heureux  et  content  de  sa  destinée.  11  n'y  a,  pour  ainsi  dire, 
de  véritablement  pauvres  que  ceux  qui  ont  résolu  de  l'être. 
Faut-il  y  porter  le  trouble  et  le  désordre,  sous  prétexte  que  lors- 
qu'on leur  aura  pris  leurs  communes,  elles  en  vaudront  mieux  pour 
l'avantage  d'autrui?  Il  fut  toujours  dangereux  de  ravir  le  bien  de 
ceux  qui  le  possèdent,  et  surtout  lorsqu'ils  en  ont  la  douce  jouis- 
sance par  une  longue  suite  de  siècles,  qu'ils  le  regardent  comme 
un  héritage  qu'ils  tiennent  de  leurs  pères  et  que,  par  ce  ravisse- 
ment, on  les  fait  passer  subitement  de  l'opulence,  on  peut  le  dire, 
cette  expression  n'a  rien  de  trop,  à  la  misère.  L'esprit  de  nou- 
veauté qui  exalte  tant  de  têtes,  qui  les  porte  à  tout  détruire  pour 
tout  recréer,  doit  être  contenu  dans  ses  justes  bornes;  il  faudra 


(1) 


Arr.  de  NeufchAlel ,  cant  de  Forges. 
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toujours  un  soleil  pour  donner  à  ce  globe  le  degré  de  chaleur 
sans  lecpiel  ses  habitants  ne  peuvent  exister.  Les  exemples  qu'on  nous 
présente,  qu'on  va  chercher  jusqu'au  delà  des  mers,  sont  suspects; 
des  exemples,  comme  des  comparaisons,  sont  rarement  une  règle 
de  bonne  conduite,  un  sage  observateur  ne  leur  donne  presque 
jamais  sa  croyance  :  il  voit  par  ses  yeux ,  et  non  par  ceux  des 
autres  qui  ne  trompent  que  trop  souvent.  On  peut  croire  qu'il  y  a 
des  landes,  des  pâtis,  des  lieux  vides  et  abandonnés,  qui  ne  pro- 
duisent en  quelque  sorte  rien  et  qu'on  peut  rendre  plus  produc- 
tifs par  l'effet  d'un  partage.  Mais  il  faut  croire  aussi  qu'il  y  a  des 
terrains  tellement  ingrats,  parasites,  qu'ils  ne  rendent  pas  même 
en  aucun  temps  le  bien  qu'on  leur  fait,  que  la  meilleure  culture 
n'y  fait  rien.  Nous  le  disons  encore,  bien  que  ce  ne  soit  pas  de 
notre  sujet,  sous  l'autorité  des  économistes  les  plus  habiles  et  les 
plus  expérimentés,  et  encore  plus  sous  celle  de  la  connaissance 
particulière  que  nous  avons,  que  des  terres  non  loin  des  lieux 
oii  nous  écrivons,  qui  sont  en  propriété  privée,  sont  désertes  et 
délaissées,  parce  qu'on  a  appris  par  l'expérience  qu'elles  ne 
valent  pas  même  le  premier  labour  qu'on  y  ferait.  Mais  il  n'est 
|»oint  question,  dans  cette  affaire,  de  ces  terrains  stériles,  déserts 
et  incultes  connus  sous  les  noms  sinistres  de  landes,  de  pâtis,  de 
bruyères  et  autres  d'aussi  mauvais  augure;  il  est  question,  on  ne 
saurait  trop  le  répéter,  de  pâturages  excellents  qui  sont  dans 
toute  leur  valeur,  à  quelques  améliorations  près,  qu'on  y  peut 
facilement  pratiquer.  Sont-ce  là  les  biens  qu'il  faut  enlever  à  ceux 
qui  les  possèdent,  à  des  milliers  de  familles  indigènes  qui  n'ont  et 
ne  peuvent  plus  avoir  d'autre  existence?  Une  telle  loi  serait  pire 
pour  eux  que  la  loi  agraire.  Et  pourquoi?  A  quel  dessein  ces  expo- 
tiations  inhumaines,  pour  faire  de  ces  belles  et  superbes  pâtures 
un  nombre  infini  de  petites  parts  qui  rendront  beaucoup  moins, 
pour  faire  de  ce  pays,  déjà  trop  couvert,  un  pays  plus  couvert 
encore ,  et,  en  dernière  analyse,  malsain. 

Nous  terminons  cette  trop  longue  dissertation ,  qui  s'est  étendue 
au  delà  de  notre  attente,  par  invoquer  à  l'appui  de  notre  opi- 
nion :  1*  le  rapport  qui  fut  fait  à  l'assemblée  provinciale  le  5  dé- 
cembre 1787  oh  il  fut  reconnu  que  certaines  communes  qui  for- 
maient des  pâturages  gras  et  immmses  devaient  être  conservées; 
a""  l'arrêté  qui  fut  pris  à  ce  sujet ^^^;  S""  celui  qui  a  été  aussi  pris, 
pendant  la  dernière  session  du  département,  dont  il  résulte  qu'on 
doit,  dans  une  entreprise  de  si  haute  importance,  qui  doit  en 

(*)  Ce  rapport  et  cet  arrêté  n^ont  pas  été  retrouvés. 
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méiM  temps  décider  du  M)rt  et  de  la  destinée  de  lant  d'individu», 
avoir  beaucoup  d'égard  aux  localités '^^ 

Il  est  d'autant  plus  important  pour  le  bonheur  dudit  pays  de 
ne  pas  prendre  de  parti  précipité,  de  n'en  prendre  qu'apràs  les 
réflexions  les  plus  mûres  et  les  plus  assurées,  qu'indépendamment 
de  ces  communes,  dont  on  vient  de  tant  parler,  qui  sont  du  dé- 
partement de  la  Seine^lnférjeure,  il  y  a  à  peu  près  une  semblable 
quantité  de  même  nature,  de  même  espèce,  qui  sont  de  l'autre 
côté  de  Gournay  dans  le  département  de  TOise,  depuis  celte  ville 
jusqu'à  environ  deux  lieues  ae  Beauvais,  et  que  le  même  jugement 
doit  leur  être  réservé, 

[Projet  d'arrêté  propose  k  la  suite  et  dont  les  oonsiddrants  rësument  toute 
l'argumentation  contenue  dans  le  mânoire  :  ] 

Il  est  arrêté  : 

x^  Que  lesdiles  communes  seront  conservées  dans  Tétat  oii 
elles  sont  de  pâturages  publics  pour  l'usage  des  habitants  desdites 
paroisses  à  qui  elles  appartiennent,  ainsi  qu'il  a  été  observé  jusqu'à 
présent; 

t)*"  Que  néanmoins,  pour  le  plus  grand  bien,  pour  celui  même 
desdites  paroisses,  il  en  sera  distrait  une  portion  qui  sera  amodiée 
au  profil  de  chaque  communauté; 

3"  Que  cette  portion  sera  du  quart  desdites  communes  s'il  y  a 
lieu,  après  qu'on  aura  fait  le  prélèvement  de  trois  arpents  par 
feux ,  sinon  de  ce  qu'il  y  aura  de  plus  et  qu'elle  sera  prise  et  em* 
placée  dans  les  enaroits  les  plus  éloignés  et  les  moins  propres  aux 
usages  desdits  habitants; 

4°  Que  les  amodiations  seront  faites  au  plus  oflfrant  poiur  dix^ 
huit  années  et  aux  clauses  et  conditions  qui  seront  les  plus  conve- 
nables suivant  les  localités; 

S""  Que  les  deniers  qui  proviendront  de  ces  baux  seront  em- 
ployés, avant  tout,  et  d'après  les  devis  qui  seront  pour  ce  faits 
chaque  année,  à  la  réparation  et  à  l'entretien  du  surplus  desdites 
communes,  à  en  faire  les  buttes  et  taupinières,  les  fossés  et  rigoles, 
h  procurer  dans  les  lieux  marécageux  les  écoulements  et  desséche* 
monts  qui  y  seront  jugés  nécessaires,  et  généralement  à  les  rendre 
le  plus  productives  qu'il  se  pourra  ; 

6°  Que  ce  qui  restera  desdites  adjudications,  ces  premières 
impenses  prélevées,  sera  appliqué  aux  dépenses  particulières  et 
usuelles  de  chaque  communauté,  à  salarier  son  secrétaire,  à  rem^ 

<*'    Voir  p.  369-960. 
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plir  les  frais  de  bureau  et  autres  objets  semblables  d'adminis- 
tration; 

7*"  Qu'il  sera  fait  usage  de  ce  qu'il  y  aura  de  plus  pour  la  répa** 
ration  des  chemins  de  la  paroisse  et  enfin  pour  le  soulagement  et 
la  subsistance  des  pauvres; 

8""  Que  toutes  les  opérations,  tous  les  actes  seront  faits  par 
l'otnce  des  maires  et  officiers  municipaux  des  lieux,  h  la  diligence 
du  procureur  de  la  commune  et  qu'ils  en  seront  tenus  sous  leur 
responsabilité; 

9**  Qu'ils  seront  pareillement  tenus  d'en  rendre  compte,  chaque 
année,  dans  un  conseil  général  et  de  comprendre  ce  compte  dans 
celui  de  leur  gestion  et  par  des  chapitres  séparés; 

1  o*  Qu'en  cas  de  négligence  de  leur  part  de  satisfaire  à  ces  justes 
obligations,  il  y  sera  suppléé  à  leurs  frais  par  le  directoire  du 
district; 

1 1"  Qu'il  sera  réservé  de  statuer  par  une  loi  particulitVe  sur  la 
discipline  et  les  règles  qiii  seront  observées  par  chaque  usnger 
pour  la  jouissance  desdites  communes; 

1  a**  Enfin  que  cet  arrêté  sera  présenté  à  l'Assemblée  nationale 
et  qu'elle  sera  sollicitée  par  un  vœu  qui  lui  sera  à  cet  effet  adressé 
de  l'agréer  et  de  l'homologuer,  afin  qu'il  ait  son  entier  accomplis- 
sement. 

[Arch.naL,F'«333.] 


GnOUPE  DBS  COMMUNES  DE  LA  VERTE-FORÊT. 

Pétition  de  leur  représentant  à  F  Assemblée  législative. 

[Ces  paroisses  sont  Quincampoix ,  Isneauville,  DéviUe,  Maromme,  Bonde- 
vHle,  Le  Houlme,  Malaunay,  Notre -Dame- des -Ghajnps,  Saiol- Maurice, 
Hou  j)peville ,  Bosc-Guérard ,  Saint-Georges-sur-Fontaine-ie  Bourg ,  Samt-And  v6- 
Pur-Cailly,  Sainl-Nicolas  du- Vert-Bois ,  Pibeuf,  La  Vieux-Bue  et  Fontaine 
sous-Préaux.  Toutes  font  partie  des  cantons  de  Clères,  Dametal  et  Maromme, 
dans  le  district  de  Bouen.  ] 

7  avril  179a.  —  Messieurs,  instruit  par  les  papiers  pubfics 
que  le  partage  des  communaux  doit  occuper  l'Assemblée  nationale, 
je  vous  fais  passer  individuellement  un  mémoire  qui  a  été  adressé 
en  nom  collectif,  lorsque  cette  forme  était  autorisée.  J'ai  cru  qu'il 
serait  utile  dé  vous  présenter  un  titre  particulier  de  propriété,  que 
sans  doute  vous  jugerez  telle,  quoique  défigurée  par  les  termes 
équivoques  consacrés  par  le  régime  usurpateur  de  la  féodalité. 
Vous  trouverez  peut-être,  Messif^urs,  qu'il  est  de  votre  sagesse. 
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lors  du  rapport  que  vous  êtes  chargés  de  faire,  de  fixer  le  droit 
incertain  de  citoyens  qui  possèdent  depuis  des  siècles  des  droits 
universels,  à  titre  fort  onéreux.  Le  directoire  de  district  a  répondu 
aux  réclamations  des  propriétaires  qu'il  ne  se  déterminerait  que 
d'après  la  loi  que  TAssemblée  était  prête  à  voter.  Quelles  que  soient 
ses  dispositions,  j'ose  affirmer  que  notre  commune  l'exécutera 
avec  un  respect  égal  à  la  confiance  qu'elle  a  dans  vos  repré- 
sentants législateurs.  —  Le  propriétaire  auteur  et  signataire  du 
mémoire.  —  J.  Cèbb. 

[Suit  un  mémoire  imprimé  de  9 3  pages  in-h*  qui  fait  lliistorique  de  la 
possession  paisible  des  communaux  par  les  usagers  de  la  Verte-Foret  contre 
l'abbaye  de  Saint-Oueo  et  montre  que  les  communautés  s'opposeront  k  la 
vente  des  biens  de  Tabbaye,  considérés  comme  communaux  et  dont  elles 
désirent  le  partage.  A  ce  mémoire  est  jointe  Texpédition  d*une  transaction 
avec  Tabbaye,  de  i55i.] 

[Arch.nat..F"333.] 


GROUPE  DE  GOMMUNBS  DO  DISTBIGT  DE  ROUEN. 

Pétition  à  F  Assemblée  législative. 

S.  d.  —  Exposent  les  municipalités,  propriétaires  et  habitants 
des  quatre  paroisses  des  Authieux  ^^\  Tourville-la-Rivière  ^^\  Sotte- 
ville-sous- le-Val^^^  et  Igoville^^Vdans  le  district  de  Rouen  ^*\  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  que  ces  quatre  paroisses  possèdent 
en  commun  un  terrain  d'environ  180  acres  depuis  un  temps  immé- 
morial, sans  savoir  de  qui  leiu*  vient  ce  fonds;  tout  ce  qu'ils  savent, 
c'est  que  leur  jouissance  existait  bien  avant  1 6&0 ,  puisque  le  1 9  oc- 
tobre de  cette  même  année  les  habitants  de  ces  paroisses  en  ont  payé 
au  roi  le  droit  d'amortissement,  suivant  la  quittance  qui  leur  en  a 
été  délivrée  par  un  sieur  Pidou.  Leur  possession  a  toujours  été  pai- 
sible et  sans  trouble  jusqu'en  j  778  que  quelques  particuliers  qui, 
comme  il  s'en  trouve ,  avides  des  biens  d'autrui ,  furent  annoncer 
au  Conseil  que  ce  terrain  était  bien  domanial  et  demandèrent  qu'il 
leur  fdit  concédé  lio  acres,  ce  qui  leur  fut  accordé  moyennant  une 
faible  redevance  par  arrêt  du  Conseil  ^^K  Cet  arrêt  fut  affiché  aux 
paroisses  avec  déclaration  qu'à  un  jour  indiqué  par  l'affiche  il  serait 
procédé  à  l'arpentage  et  les  concessionnaires  mis  en  jouissance  et 
injonction  h  tous  ceux  qui  prétendraient  avoir  quelque  droit  h  ce 


(»)  Gant,  de  Boos.  —  W  Gant  d'Elbeuf.  —  <^)  Cant  d'Elbeuf.  —  <*)  Eure,  arr. 
de  Louviers,  cant.  de  Pontrde-rArclie.  —  ^^^  Ces  paroisses,  foK  voisines,  forment 
les  angles  d*un  quadrilatère.  —  <•>  Cet  arrêt  n'a  pu  être  retrouvé. 
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terrain  à  se  présenter  et  justifier  de  leurs  titres  sous  peine  d'être 
déchus  :  c'était  ainsi  que  l'on  respectait  alors  les  propriétés.  Le  sieur 
Allard,  comme  seigneur  de  Sotteville-sous-le-Val,  une  des  quatre 
paroisses,  principal  propriétaire  et  porteur  de  la  quittance  de  1 6&o , 
(|u'il  avait  trouvée  dans  ses  papiers,  s'y  présenta  en  vertu  de  ce 
titre  qu'il  fit  copier  dans  le  procès-verbal  reçu  par  M.  le  subdé- 
légué, réclama  la  propriété  de  ce  terrain  pour  les  quatre  paroisses, 
au  nom  desquelles  il  s'opposa  à  l'aliénation  de  tout  ou  partie  de 
leur  propriété,  et  réserva  les  propriétaires  et  habitants  à  se  pour- 
voir  en  rapport  de  l'arrêt  qui  avait  été  surpris.  Un  agent  de 
M.  l'abbé  ae  Saint-Ouen ^^^  se  présenta  aussi  au  procès-verbal  et 
prétendit  qu'il  était  propriétaire  tréfoncier  du  terrain  en  question. 
Le  sieur  AUard,  qui  ne  voyait  dans  la  réclamation  de  l'agent  de 
l'abbé  de  Saint -ôuen  qu'une  allégation  vague  et  dénuée  de 
preuves,  employa  dans  le  procès-verbal  des  réserves  contre  sa  pré- 
tendue propriété.  Les  propriétaires  et  habitants  des  paroisses 
s'assemblèrent  ensuite  et  nommèrent  des  commissaires  pour  se 
pourvoir  au  Conseil  en  rapport  de  l'arrêt  qui  prononçait  l'aliéna- 
tion d'une  portion  de  leur  bien.  Ces  commissaires  ont  présenté  leur 
requête  qw  a  été  communiquée  h  Tadininistration  et  à  l'inspec- 
teur général  des  domaines;  de  là  l'instance  liée.  L'abbé  de  Saint- 
Ouen  y  est  intervenu  et  a  persisté  à  soutenir  qu'il  était  propriétaire 
tréfoncier  du  fonds  en  question ,  mais  toujours  sans  produire  de 
titres  autres  que  quelques  aveux  qu'il  a  fait  rendre  à  ses  vassaux, 
par  lesquels  il  les  a  obligés  à  lui  payer  trois  sols  de  rente  pour 
droit  de  commune  pâture  qu'il  assimilait  à  la  propriété  des  quatre 
paroisses.  L'administration  et  l'inspecteur  général  des  domaines  ont 
démontré  jusqu'à  l'éridence  que  jamais  l'abbaye  de  Saint-Ouen 
n'avait  eu  cette  propriété,  que  les  trois  sols  de  rente  étaient  pour 
le  pâturage  des  communes  voisines  appartenant  à  cette  abbaye, 
ou  que  cette  rente  employée  dans  quelques  aveux  était  l'eifet  de  la 
surprise  «  que  l'abbé  de  Saint-Ouen  n'en  pouvait  faire  l'application 
au  terrain  en  question ,  puisque  les  neuf  dixièmes  des  propriétés 
des  paroisses  ne  relevaient  point  de  lui ,  mais  des  autres  seigneurs; 
que  ces  neuf  dixièmes  jouissaient  du  pâturage  comme  ses  vassaux 
sans  lui  payer  aucune  redevance.  L'abbé  de  Saint-Ouen  n'a  pu 
fournir  de  réponse,  il  s'est  réduit  au  silence  parce  qu'il  n'était 
point  propriétaire.  D'un  autre  cêté,  les  propriétaires  et  habitants 
ont  fourni  des  mémoires  au  Conseil  par  lesquels  ils  ont  établi  que 
leur  bien  était  patrimonial,  qu'à  ce  titre  ils  avaient  payé  l'amortis- 

(')  Abbaye  bénédidiae  fondée  à  Rouen  au  ▼■*  siècle. 
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sèment  en  i6âo,  à  cause  des  biens  qu'ils  possédoieat  en  corn-- 
mun,  suivant  la  quittance  qu'ils  ont  produite,  qu'il  n'était  point, 
n'avait  jamais  ëlé  ni  pu  être  domanial,  d'après  les  principes  de  la 
domanialité  consacrés  par  les  édits,  et  particulièrement  par  celui 
de  1667^^^  n'étant  point  dans  Tenclave  des  domaines  de  la  Cou- 
ronne, qui  n'en  possède  aucun  dans  les  quatre  paroisses;  qu'au 
surplus  leur  propriété  était  si  ancienne  qu'ils  ignoraient  de  qui 
ils  la  tenaient,  mais  qu'il  paraissait  certain  que  ce  n'était  point 
do  l'abbaye  de  Saint*  Ouen.  Les  administrateurs  et  l'inspecteur 
des  domaines  n'ont  pu  apporter  de  réponse  à  des  moyens  aussi 
solides,  et  c'est  en  cet  état  que  le  procès  est  pendant  et  indécis 
nu  Conseil. 

Ces  sortes  de  tentatives  du  domaine  étaient  fort  en  usage  avant 
la  Révolution,  ils  en  faisaient  {$ic)  de  toutes  parts;  mais,  pour  l'or- 
dinaire, au  premier  cboc  il  lâchait  prise,  aussi  les  propriétaires  et 
habitants  étaient  bien  tranquilles  sur  le  sort  de  leur  bien  communal 
et  le  seraient  encore  sans  le  nouveau  trouble  qui  vient  d*y  ^tre 
apporté.  La  municipalité  de  Rouen  a  pensé  que  ce  fonds  à  usage 
do  pâturage  avait  appartenu  à  la  mense  abbatiale  de  Saint-Ouen  : 
elle  a,  en  conséquence,  adressé  sa  soumission  h  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  lui  en  a  fait  l'adjudication  par  décret  du  â3  avril  1791 , 
moyennant  s 3, 000  livres ,  sous  la  contenance  excessive  de  9 3â  acres 
et  à  l'article  loA^^)^ 

Les  exposants  ont  l'honneur  de  vous  représenter,  Messieurs, 
que  cette  aliénation  est  l'effet  de  la  surprise  et  ne  peut  subsister, 
qu'il  faut  que  le  procès  pendant  au  Conseil  soit  terminé;  quand  la 
demande  du  Conseil  sera  rejetée,  ce  sera  alors  qu'il  sera  question 
d'examiner  si  cette  commune  est  ou  n'est  pas  bien  national  et  si 
elle  faisait  partie  de  la  mense  abbatiale  de  Saint^Ouen;  la  négative 
est  déjà  établie  par  l'instance  pendante  au  Conseil,  où  l'abbé  de 
Saint-Ouen  a  été  dans  l'impossibilité  de  prouver  sa  prétendue 
propriété;  quand  il  serait  établi,  ce  qui  vraisemblablement  n'arri- 
vera pas,  que  l'abbaye  de  Saint-Ouen  a  eu  jadis  la  disposition 
de  ce  bien ,  on  n'en  pourrait  rien  conclure  contre  le  droit  de 
propriété  de  ceux  qui  le  possèdent  depuis  des  siècles;  la  consé- 
quence que  l'on  en  pourrait  tirer  serait  que  cette  propriété 
aurait  appartenu  è  l'abbaye  dans  des  temps  que  les  moines  et 
abbés  pouvaient  comme  tous  les  autres  citoyens  acquérir  et 
vendre,  ce  qu'ils  ont  fait  et  pu  faire  valablement  jusqu'à  l'époque 

^^)  l!«dil  d^avril  1667  portant  règlement  gënéral  sur  le  domaine  de  la  couronne 
(IsAMBKRT,  Ane,  lou  franç. y  t.  XVIII,  p.  181-186).  —  t')  Décret  du  aS  avril  1791, 
portant  vente  de  domaines  nationaux  à  divemes  municipalitéA  (60//.  impr.,  p.  999). 
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de  l'édit  de  17&Q  qui  leur  en  a  ôté  la  faculté  ^^^,  mais  ce  ne  pour- 
rait être  un  motif  pour  dépouiller  les  exposants,  ou  il  faudrait  con- 
sacrer en  principe  que  tous  les  biens  qui  ont  reposé  dans  des 
mains  ecclésiastiques  sont  biens  nationaux  et  peuvent  ^tre  réclamés 
por  la  nation;  un  pareil  système  serait  trop  révoltant  pour  être  à 
craindre  des  repr^ntants  d  une  grande  nation. 

Ce  n'a  pas  été  tans  un  besoin  très  pressant  que  ces  commu- 
nautés se  soQt  procuré  le  fonds  en  question  pour  le  pâturage  de 
leurs  bestiaux.  Trois  de  ces  paroisses  tiennent  h  la  longue  raye  ^^\ 
exposées  tous  las  ans,  même  souvent  plusieurs  fois  dans  la 
même  année  à  des  débordements  de  la  Seine  qui  les  privent  de 
tout  pâturage  dans  leurs  paroisses  :  s'ils  n'avaient  pas  dans  le 
temps  des  débordements,  qui  durent  quelquefois  pendant  quatre 
et  cinq  mois,  la  ressourcé  de  leur  fonds  commun,  ils  seraient 
absolument  privés  de  tout  pâturage  et  forcés  de^  renoncer  h  avoir 
des  bestiaux,  ce  qui  porterait  un  préjudice  inappréciable  à  l'agri- 
culture de  ces  paroisses  sans  en  retirer  aucun  profit.  Le  défriche- 
ment auquel  on  les  assujettirait  de  leur  commune  ne  produirait 
rien,  le  fonds  est  absolument  mauvais  :  incapable  de  produire 
aucune  récolte  en  grain,  il  y  a  même  tout  lieu  de  croire  que  le 
bois  aurait  bien  de  la  peine  à  y  venir  avec  de  très  gros  frais,  parce 
que  ce  n'est  qu'un  sable  mort  sans  sucs,  sans  sels,  qui  ne  peut  avoir 
d'utilité  que  par  le  peu  d'herbe  et  de  bruyère,  utile  aux  pauvres, 
que  produit  la  superficie;  priver  les  habitants  de  celte  ressource, 
ce  serait  la  ruine  de  toutes  les  autres  propriétés  de  leurs  paroisses, 
et  ce  serait  porter  un  préjudice  à  la  nation  entière. 

Les  exposants  vous  siipplient.  Messieurs,  de  rapporter  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale  du  9 3  avril  1791  qui  adjuge  leur  com- 
mune h  la  municipalité  de  Rouen,  et  maintenir  dans  la  propriété, 
possession  et  jouissance  d'icelle  les  propriétaires  et  habitants  des- 
dites paroisses  des  Authieux,  Tourvilie-ta-Rivière,  Solteville-sous- 
le-ValetIgovillet3), 

[Arch.n«t.,F»«333.] 

^')  Edit  qui  renouvelle  toutes  les  dis-  cultivateurs  de  ces  paroisses  font  exclu* 
positions  des  lois  prëcëdentcs  sur  les  sivement  des  labours, 
établiistwaota  et  les  acquisitions  des  ^^^  A  c^tte  pétition  est  jointe  la  pro- 
gens de  mainmorte  et  y  ajoute  les  me-  testation  des  municipalités,  du  a  no- 
fturos  les  plus  propres  à  en  assurer  Teiécu-  vembro  1791,  contre  l'adjudication  à 
tion,  d'août  17A9  (Isambert,  Ancienneê  la  municipalité  de  Rouen  de  la  com- 
Im  Jrimçai$0t ,  t.  XXII,  p.  aa6-935).  mune  pâture  enclavée  dans  cesmuniei- 

<*'  Ceii-à-dire  sans  doute  qua  les  palités. 
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DEUX-SÈVRES. 

Les  archives  des  Deux-Sèvres  ne  reofermeot  rien  sur  les  biens  commu- 
naux. Les  deux  registres  L  â&  et  L  45,  qui  contiennent  la  transcription  des 
leltres  ministérielles  (lo  août  1790-8  août  1799)  et  des  lettres  écrites  aux 
ministres  et  aux  assemblées  (  3o  octobre  1 790-1 8  vendémiaire  m  ) ,  ne  donnent 
aucune  mention  des  circulaires  du  Comité  ou  de  la  réponse  du  directoire  du 
département;  rien  non  plus  dans  la  correspondance  générale,  dans  les  papiers 
des  districts,  dans  les  délibérations  du  du'ectoire^'^.  D'autre  part,  on  n'a  pas 
gardé  de  procès- verbaux  du  conseil  général  pour  1791  ^*\  et  les  rostres  des 
arrêtés  du  directoire  de  d^rtement  ne  commencent  qu'en  1798  ^*K 


SOMME. 

CONSEIL   DU  DÉPARTEMENT  ^^^ 

[S  décewAre  f  79^.  —  Après  lecture  de  la  circulaire  du  Comité  d'agricul- 
ture, le  raf^rteurdu  comité  du  bien  public  a  observé  que  le  conseil  général 
s^était  occupé  de  la  question  en  1790  et  lit  son  arrêté  du  17  novembre  1790 
et  le  rapport  sur  lequel  il  est  intervenu.  L'assemblée  arrête  de  s'en  tenir  à  cet 
arrêté,  «r d'autant  plus  oue  le  partage  des  communaux  tendrait  à  concentrer 
bientôt  cette  propriété  dans  la  main  des  riches  possesseurs  de  fonds  «.] 

[îj  novembre  ijgo.  —  Rapport  du  comité  du  bien  public  au  conseil 
général:] 

Régime  des  communes.  —  On  entend  par  communes  les  biens 
qui  appartiennent  aux  communautés  d'habitants.  L'origine  de  ces 
propnétës  se  perd  dans  la  nuit  du  régime  féodal.  Attacher  aux 
habitations,  attirer  par  l'intérêt  la  fixation  du  domicile,  voilà  leur 
principe.  Faciliter  les  moyens  de  nourrir  des  bestiaux  et  de  ferti- 
liser les  terres  par  les  engrais,  voilà  leur  fin.  Le  département  de 
la  Somme  contient  une  quantité  assez  considérable  de  biens  de 
cette  espèce;  on  peut  les  distinguer  en  trois  classes  :  i**  les  terres 
labourables;  a**  les  prés  où  l'on  récolte  de  l'herbe;  S""  les  marais. 
L'ordonnance  de  1609  ^l^i'îbu^ii  ^^^  officiers  des  Eaux  et  forêts  la 
police  des  communes  ^^);  mais  comme  une  partie  de  nos  marais 


(')  Renseignements  communiqués  par 
V.  Dupond,  archiviste  départcânentai. 

W  DopoND,  /fiv«ii(.  MMviiiuitVe,  Niort, 
8.  d.,  în-6*,  p.  t.  —  On  ne  trouvera 
rien  non  plus  dans  YExtrmt  du  vgUtrê 
dêê  iéamctê  de  Vauemhlée  dm  coiueil  du 
déforUment,  Niort,  179a,  in-&*(Arch. 
nat.,  ADxii^aS),  ni  dans  le  Compte 
rendu  par  /«  direcUnrê  du  département, 
Niort,  1 799,  m-h"*  (Ibid.). 

t*J  En  1 8  7  7 ,  le  département  des  Deux- 


Sèvres  ne  comptait  que  1/9  p.  100  de 
biens  commuAaux  (J.  de  CaissiiOT,  loc. 
cit.). 

t^'  Textes  adressés  au  Comité  d^agri- 
culture  par  le  directoire  du  dépaHe- 
ment  avec  une  lettre  d'envoi  du  6  mars 

(^)  Grand  édit  portant  règlement  gé- 
néral pour  les  Eaux  et  forêts,  d'aoïH 
1669,  titre  XXV,  dans  IsAHasaT,  Ane. 
loit  f^-ançaiêe$ ,  t.  XYIII,  p.  98o-a83. 
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contient  de  la  tourbe,  matière  précieuse  dans  un  pays  oii  il  se 
trouve  peu  de  bois,  la  dégradation  qui  pouvait  avoir  lieu  à  IW 
ciision  et  sous  prétexte  du  tourbage  a  déterminé  les  arrêts  du 
Conseil  de  «717  et  1 7 1 9  ^'^ ,  et  l'attribution  au  commissaire  dé- 
parti de  la  police  de  la  partie  des  marais  propres  à  1  extraction  de 
lu  tourbe,  celui  du  3  avril  1763  a  étendu  celte  attribution  aux 
communes  de  TArtois,  qui  étaient  encore  réunies  a  cette  époque  à 
l'ancienne  Picardie,  et  même  aux  marais  où  il  n'y  avait  pas  de 
tourbe,  à  toutes  les  communes  sans  distinction  ^^^.  En  exécution  de 
cet  arrêt,  qui  a  été  confirmé  par  un  dernier  du  9  juin  1783^^), 
c'était  devant  l'intendant  ou  ses  subdélégués  que  se  passait  l'adju- 
dication des  biens  communaux;  il  ne  pouvait  être  établi  de  ré- 
serve sans  son  attache,  seul  il  pouvait  accorder  la  permission  du 
tourbage;  l'arrêt  du  3  avril  1763  a  établi  un  directeur  et  un 
inspecteur  chargés  du  détail  relatif  à  cette  partie.  Le  devoir  de 
l'inspecteur  est  de  faire  emparquer  le  terrain  accordé,  de  la  (mc) 
récolter  après  l'extraction ,  de  veiller  à  ce  que  les  piles  de  tourbe 
aient  les  dimensions  prescrites ,  et  d'exécuter  sous  les  ordres  du 
directeur  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  a  la  manutention  en  général 
des  communes.  Ce  régime  particulier  à  l'ancienne  Picardie  doit-il 
cesser,  d'après  l'article  5o  du  décret  pour  la  constitution  des  mu- 
nicipalités, qui  met  au  nombre  des  fonctions  municipales  l'admi- 
nistration de  tous  les  biens  et  revenus  communs  ^^^?  la  raison  de 
douter  se  tire  de  la  lettre  de  cette  loi. 

L'intérêt  public  qui  est  la  loi  suprême  doit  porter  à  décider 
que  la  surveillance  accordée  aux  corps  administratifs,  par  les  dé- 
crets qui  les  concernent,  ne  permet  pas  d'abandonner  au  gré  des 
seules  communautés  la  disposition  absolue  de  ces  biens,  qui,  par 
les  circonstances  particulières  du  sol,  exigent  une  attention  suivie 
de  la  part  de  l'administration  supérieure.  Concilier  les  droits  des 
municipalités  avec  ceux  de  la  surveillance  accordée  aux  corps  admi- 
nistratifs, voilà  ce  qu'exigent  nos  localités.  Ainsi,  en  vertu  du  pou- 
voir municipal,  les  officiers  municipaux  auront  le  droit  de  passer 
devant  eux  les  adjudications  des  terres  et  prés  habituellement 
loués  et  dont  la  dépouille  est  vendue  annuellement.  Mais  en  vertu 
de  la  surveillance  des  corps  administratifs,  les  adjudications  leur 
seront  rapportées  pour  recevoir  l'approbation,  et  ils  arrêteront  défi- 
nitivement les  comptes  reçus  par  les  municipalités.  Mais  il  ne 

(»  Areh.  nat.,  E898*,  f  58,  E9t3\  <')  Arch.  nat.,  E  tSaô,  f  88. 

r  169.  Le  rapporteur  ne  signale  pas  <')  Non  retrouvé  dans  la  série  E. 

un  arrêt  de  1710  rendu  paiement  sur  <*)  Décret  du  lA  déc  1^89,  portant 

le  tourbage  (  Arch.  nat,  E8i8\  f  76).  constitution  des  municipalités,  art.  5o. 
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pourra  être  établi  aucune  nouvelle  réserve  sans  latiache  de»  corps 
administratifs,  mais  il  ne  pourra  être  fait  aucun  tourbage^  soît 
eitraordinaire,  soit  ordinaire  «  sans  leur  permission  eipresse*  El« 
en  effet,  le  tourbage,  étant  une  aliénation ,  eicède  le  pouvoir  do 
Tadministralion  simple  confiée  par  la  loi  aux  municipalités;  il  faut 
donc  que  la  faculté  de  tourber  soit  accordée  par  Tadmiaistration 
supérieure,  te  reeours  à  cette  autorité  est  de  nécessité  indispen- 
sable, soit  quM  s  agisse  9  ainsi  que  noos  l'avod»  déjà  annoncé  « 
d*un  tourbage  extraordinaire,  soit  d'un  toiiri>a^  ordinaire*  Par 
tourbage  extraordinaire,  nous  entendons  celui  qui  a  lieu  pow  sub^ 
venir  a  des  besoins  particuliers  tel  que  le  payement  des  Irais  d'un 
procès,  d'une  construction  ou  réparation  d'un  édiOce  public ^  de 
secours  en  cas  d'incendie  ou  de  perte  notable^  Le  tourbage  ordi^ 
naire  est  celui  qui  est  accordé  chaque  année  aux  habitants  pour 
leur  procurer  le  chauffage.  Ce  secours  du  chauffage  sera-tr^l  con* 
tinué?  Pour  la  négative  on  dira  que  le  tourbage  est  une  détériora- 
tion, qull  opère  une  interruption  dans  la  continuité  du  pâturage, 
ue  les  fonds  des  communautés  doivent  être  cooiervés«  Mais  le  cri 
le  l'humanité  s'élève  avec  force  et  décide  pour  l'affirmative^  Nous 
cédons  h  savoir  et  nous  croyons  qu'il  serait  imprudent  de  livrer 
une  question  à  l'arbitraire  de  la  discrétion,  dans  on  moment  oii 
la  misère  publique  sollicite  de  toute  pari  une  augmentation  de 
secours. 

â5  paroisses  des  districts  d'Amiens^  Abbeville  ^  Péronne  sont 
en  possession  de  lourber  annuellement  pour  leur  chauffage  ^  sous 
l'autorité  de  1  administration;  le  régime  paternel  sous  lequel  elles 
viennent  de  passer  leur  fait  espérer  de  nouveaux  bienfaits ^  et  dles 
ne  peuvent  en  redouter  la  privation  d'un  secours  dont  la  possession 
leur  fait  un  droit. 

Reste  à  déterminer  les  règles  sous  lesquelles  dles  pourront  en 
profiter^  L'intendant  seul  avait  le  droit  d'accorder  la  permission 
de  tourber  dans  les  marais  communs.  L'administration  du  dépar- 
tement qui  lui  est  subrogée  doit  aifjourd'hoi  accorder  la  permission 
sur  l'avis  du  district.  Mais  quel  sera  l'agent  immédiat  qui  fera 
exécuter  les  permissions  de  tourbage.  Cet  agent  jusqu'ici  a  été 
l'inspecteur  des  communee*  Cet  inspecteur  établi  en  vertu  de 
f arrêt  de  1 753  doil-il  être  conservé?  Quelle  doit  lire  sa  rétribu- 
tion ?  Voilà  ce  qu'il  i^agit  d'exmiiner.  L'objet  de  l'institotkm  de 
l'inspecteur  des  communes  a  été  leur  conservation.  En  abandonnant 
aux  communautés  une  faculté  illimitée  de  tomiier^  bimtét  (et 
l'expérience  Ta  confirmé)  les  communes  se  seraient  tlKmvées  dans 
un  état  de  dégradation  nuisible  au  pâturage,  et  cette  détérioration 
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aarait  accéléré  le  moment,  bien  fâcheux  sans  doute,  oii  le  secours 
du  chauffage  finira ,  faute  de  matière*  L'ordre  et  la  surveillance 
sont  le  remède  h  ces  maux,  le  moyen  unique  d'une  prolongation 
TTaimenl  désirable.  De  là ,  lu  nécessité  de  1  inspecteur  qui  empar- 
qne,  racole  sous  les  yeux  de  la  municipaUté.  Que  l'on  ne  dite  pas 
que  l'arpenteur  suffit  pour  ces  opérations.  L'arpenteor  suffit  pour 
l'opération  mécanique,  mais  il  ne  suffit  pas  pour  la  sage  adminis- 
tration. Il  faut  un  tiers  intelligent  qui  préside,  indique  le  local  du 
tourbage,  ledélermine  d'après  le  nombre  des  ménages,  vérifie 
après  le  tourbege  exécuté  si  la  cupidité  n'a  point  outrepassé  les 
limites  tracées.  Sans  cette  surveillance,  les  abus  ne  puvent  que  se 
multiplier;  ils  naîtront  en  foule,  si  Ion  abandonne  les  municipa- 
lités h  elles-mêmes,  et  la  chose  publique  en  souffrira  le  plus  grand 
détriment.  La  conservation  de  l'inspecteur  pare  à  ces  inconvé- 
nients; elle  maintient  un  ordre  dont  l'expérience  a  démontré  la 
sagesse.  Si  Ton  objecte  qu'il  n'existe  pas  ailleurs  d'inspecteur  des 
communes,  nous  répondrons  que  les  communes  de  ce  départe- 
ment méritent  une  exception  de  localité  par  l'importance  de  la 
matière  de  la  tourbe  que  renferme  une  partie  de  la  vallée  de  la 
Somme  et  de  la  Celle  ^*^.  Ainsi  l'utilité  de  l'inspecteur,  pour  la  manu- 
tention de  la  police  do  toarbage,  nous  parait  prouvée. 

Quel  doit  être  son  traitement?  Suivant  l'arrêt  du  Conseil  do 
3  avril  1753,  les  appointements  du  directeur  des  communes 
avaient  été  fixés  à  600  livres  et  ceux  de  l'inmecteur  h  boo  livres. 
Il  parait  que  cette  disposition  du  règlement  n  a  point  été  exécutée  : 
le  directeur  (c'était  le  subdélégué)  n'a  rien  reçu  et  l'usage  a  attri- 
bué à  l'inspecteur  fs  sols  6  deniers  par  chaque  méni^  des 
paroisses  qui  ont  leur  chauffage,  sur  quoi  il  rendait  7  sols  6  de- 
niers à  l'arpenteur.  Le  nombre  des  ménages  des  communautés  qui 
ont  leur  chauffage  est  à  peu  près  de  3,700  a  s,8oo.  Il  en  résul- 
terait que  l'inspecteur  toucherait  environ  i,&oo  livres  et  l'arpen- 
teur 3&0  livres,  si  le  recouvrement  était  complet.  Mais  il  nous  a 
été  certifié  qu'eu  égard  aux  refus  et  mortes  pyes ,  l'inspecteur  no 
touche  qu'environ  1,000  livres  année  commune  et  l'arpenteur 
sSo  livres*  Nous  ne  pouvona  nous  dissimuler  l'importance  de 
cette  attribotiott  de  1 9  sols  6  deniers  piar  ménage  consacrée  par 
un  long  usage;  ce  n'est  pas  sans  raison  que  qudques-unes  des 
communautés  ont  réclamé  contre  sa  quotité.  Les  fonctionnaires 
publics  doivent  sans  doute  être  salariés,  c'est  le  vceu  du  corps  légis- 
latif.  En  conservant  l'inspecteur,  il  est  juste  de  le  salarier,  mais 

^>  AffitfMi  et  h  gtfWBtc  qm  le  reçoit  i  AraicBs. 
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avec  modération.  Un  traitement  fixe  de  800  livres  nous  parait  suf- 
fisant pour  son  travail  personnel;  quant  à  l'arpenteur,  nous  pen- 
sons qu*on  doit  lui  allouer  aSo  livres.  Les  opérations  de  Tempar- 
quement  et  du  récolement  occupent  environ  vingt-cinq  jours  en 
tournée,  non  compris  les  rapports,  Touvrage  du  cabinet  et  les  rec- 
tifications qui  nécessitent  souvent  des  retours  sur  les  lieux.  Ces  trai- 
tements ainsi  déterminés  seront  répartis  sur  les  paroisses  qui  ont 
leur  chauffage  et  payés  lors  du  récolement,  à  raison  du  nombre 
des  parts  qui  leur  seront  assignées.  En  conservant  l'inspecteur  aux 
appointements  de  800  livres,  nous  pourvoyons  amplement  à  l'in- 
demnité des  deux  tournées  qu'il  fera  annuellement  pour  l'empr- 
quement  et  le  récolement  du  chauffage.  Mais  ces  opérations  exté- 
rieures ne  sont  pas  les  seules  qu'il  convient  de  lui  laisser;  il  doit 
être  l'homme  de  l'administration  supérieure  dans  tout  ce  qui  con- 
cerne la  manutention  des  communes  en  général,  et  faire  gratuite- 
ment dans  son  cabinet  toutes  les  opérations  relatives  à  cette  partie 
importante  :  agent  principal  du  régime  des  tourbages,  il  doit  con- 
courir à  Tamélioration  de  tous  les  biens  conmiunaux. 

AméUoraûon  des  communes.  —  ...  Une  première  question  se 
présente.  Laissera-t-on  subsister  les  communes  dans  l'état  d'indi- 
vision, ou  permettra-t-on  leur  partage  entre  tous  les  chefs  de 
ménage  de  chaque  paroisse?  Au  premier  aspect,  le  dernier  parti 
parait  le  moyen  le  plus  naturel  de  bonification  :  chacun  ayant  sa 
part  avisera  au  meilleur  parti  qu'il  sera  possible  d'en  tirer.  Pour 
ce  système,  on  peut  invoquer  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre, 
la  permission  accordée  par  l'impératrice -reine  à  ses  sujets  de  la 
Basse-Autriche^'),  l'édit  de  Louis  XV  de  juin  1 769  en  faveur  des 
habitants  des  Trois-Évéchés  de  la  Lorraine  ^^l  Malgré  ces  autorités, 
le  partage  en  nature  des  communes  nous  parait  entraîner  plus 
d'inconvénient  que  de  bien  :  le  mode  de  ce  partage  est  sujet  à 
beaucoup  de  difficultés,  et  quelle  qu'en  soit  la  base,  la  privation 
d'un  pâturage  commun  est  un  mal  irréparable  même  pour  le 
pauvre  qui  n'en  trouverait  pas  l'indemnité  dans  la  propriété  de  sa 
petite  part;  nous  pensons  que  l'intérêt  public  et  même  l'intérêt 
particulier  s'opposent  au  partage  des  communes,  qu'il  convient 
de  les  laisser  dans  leur  état  de  communauté  :  telle  est  la  destina- 
lion  primitive;  c'est  un  bien  et  une  justice  que  le  pauvre  comme 
le  riche  ait  l'aisance  de  nourrir  des  bestiaux.  C'est  l'intérêt  des 

<*)  Pour  l'Angleterre,  voir  p.  57.  Pour  ia  Basse-Autriche,  Fédit  de  Marie-Thérèse 
est  de  1767  (GiirpiH,  op,  ctC,  p.  67). — ^*^  Publié  par  G  air  piif,cp.  ciL,  p.  sào-s45. 
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communautés  par  ia  commodité  et  Téconomie  de  la  réunion  de  ces 
bestiaux  dans^  un  même  pâturage  sous  un  pâtre  conmmn,  c'est 
l'intérêt  de  l'Etat  entier,  puisque  la  multiplication  des  bestiaux  est 
une  des  principales  richesses  et  que  rien  n'est  plus  favorable  h 
l'agriculture  et  au  commerce. 

Ne  cherchons  donc  la  bonification  des  communes  que  dans 
un  régime  de  perfection  sous  l'œil  éclairé  de  l'administration.  Mais 
pour  opérer  le  bien  avec  efficacité,  il  faut  d'abord  en  poser  les 
bases.  D'après  ce  principe,  il  est  un  préalable  essentiel  sans  lequel 
il  est  impossible  de  s'occuper  utilement  d'aucun  projet  d'amé- 
lioration, c'est  de  connaître  la  consistance  des  communes  de  tout 
le  département,  consistance  sur  laquelle  il  n'existe  encore  aucun 
renseignement  précis.  On  ne  peut  parvenir  à  cette  connaissance 
exacte  que  par  un  arpentage  général  et  un  bornage,  qui  seront 
faits  sous  la  direction  du  district  aux  frais  des  municipalités  res- 
pectives. 

Il  s'agira  ensuite  de  déterminer  la  quantité  nécessaire  à  chaque 
lieu  pour  le  pâturage  des  bestiaux.  Le  résidu  sera  séquestré  et 
converti,  soit  en  réserve  de  prés,  soit  en  labour,  soit  en  étang,  soit 
çn  plantation. 

Dans  les  marais  secs,  la  partie  en  labour  pourra  même  alterner 
et  reprendre  la  nature  de  pâture  après  un  espace  de  temps  dé- 
terminé par  le  bail.  La  partie  affectée  au  pâturage  pourra  être 
entourée  d'arbres,  leur  ombre  sera  salutaire  aux  bestiaux,  et  le 
produit  de  ces  arbres  deviendra  une  de  nos  ressources  publiques. 

C'est  ainsi  que  par  des  plantations  multipliées,  des  défriche- 
ments et  des  dessèchements  utilement  dirigés,  de  nouvelles  ri- 
chesses sortiront  de  ces  terrains  négligés  par  nos  pères.  Qu'il  nous 
est  doux.  Messieurs,  d'en  concevoir  l'espérance  et  de  pouvoir  vous 
présenter  les  premiers  moyens  de  la  réaliser. 

[Projet  d'arrêté  conforme  :] 

Art.  1".  Les  règlements  intervenus  pour  la  police  des  com- 
munes de  l'ancienne  Picardie  continueront  d'avoir  provisoirement 
une  exécution  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale. 

Art.  2.  Il  ne  pourra  être  établi  aucune  réserve  dans  les  ma- 
rais communs,  sans  l'autorisation  du  directoire  du  département, 
donnée  sur  l'avis  des  directoires  de  districts. 

Art.  3.  Les  municipalités  passeront  les  baux  et  adjudications 
desdites  réserves,  après  en  avoir  aussi  obtenu  l'autorisation  du 
directoire  du  district. 

BIENS  COHH ORAUX.  1  9 
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AttT.  /i.  Les  receveurs  des  biens  communaux  rendront  à  leur 
municipalité,  dans  le  mois  d avril  de  chaque  année  au  plus  tard, 
les  comptes  de  leur  gestion ,  lesquels  seront  visés  par  les  directoires 
de  district  et  ensuite  arrêtés  par  celui  du  département  définitive- 
ment. 

Abt.  5.  Les  communautés  en  possession  d  obtenir  leur  chauf- 
fage se  pourvoiront  au  directoire  du  département  pour  obtenir  la 
continuation  de  ce  secours,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  6.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  tourbago,  dans  les  ma- 
rais communs,  sans  une  permission  expresse  du  directoire  du 
département  rendu  sur  lavis  des  districts. 

Abt.  7.  L'inspecteur  des  communes  sera  continué. 

Art.  8.  Il  sera  procédé  en  présence  dudit  inspecteur,  par  un 
arpenteur  nommé  par  le  directoire  du  département,  à  l'emparquc- 
ment  du  terrain  dans  lequel  il  sera  convenable  de  tourber,  et  il 
sera  dressé  procès-verbal. 

Art.  9.  Ce  procès-verbal  sera  rapporté  au  directoire  du  dépar- 
tement pour  être  approuvé  s'il  y  a  lieu. 

Art.  10.  Il  ne  pourra  élre  perq^s  de  tourber  avant  le  f  5  mai 
ni  après  le  lo  juillet,  sauf  les  exceptions  sur  l'avis  du  dislrict* 

Art.  1 1 .  11  sera  procédé  chaque  année ,  immédiatement  après 
l'exploitation  du  tourbage,  au  recolement  de  l'emparquement  par 
l'arpenteur  commis  et  en  pi*éscnco  de  l'inspecteur,  et  il  en  sera 
dressé  procès- verbal  qui  constatera  en  même  temps  que  les  parois 
des  tourbières  ont  été  tirées  d  aplomb. 

Art.  12.  Ceux  qui  auront  outrepassé  les  limiies  du  terrain  qui 
leur  aura  été  marqué  seront  poursuivis  devant  les  juges  qui  en 
doivent  connaître  pour  être  condanmés  en  tels  amendes  et  dom- 
mages et  intérêts  qu'il  appartiendra. 

Art.  13.  Le  traitement  de  l'inspecteur  demeurera  lixé  à  8oo  li- 
vres et  celui  de  l'arpenteur  à  2  5o  livres,  et  le  montant  de  ces  (rai- 
lemcnts  sera  réparti  par  le  directoire  du  département  sur  les  com- 
munautés qui  participeront  au  chauffage  dans  la  proportion  du 
nombre  des  ménages  arrêtée  lors  de  l'emparquement,  pour({uoi  les 
olHciera  municipaux  en  feront  la  subdivision  et  remettront  la  part 
afférente  à  leur  communauliî  lors  du  procès-verbiil  de  reco- 
lement. 

Art.  1^.  Il  ne  sera  accordé  une  part  entière  qu'aux  oiéuages 
composés  au  moins  de  deux  personnes. 

Art.  15.  Les  individus  isolés  n'auront  qu'une  demi-port,  à 
re\n»ption  dos  vi(»illards  r»gi*s  de  soixante  ans  ou  infirmes  qui  au- 
ront une  part  entière. 
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Abt.  Ifi.  Lee  parents  vivants  dans  une  même  maison  et  A  feu 
commun  n'auront  qu'une  part  entière* 

Art.  17.  Ije§  directoires  de  districts  seront  invités  à  s'occu|)er 
sans  délai  des  moyens  d'amélioration  de  tous  les  biens  communaux 
de  toute  nature  situés  dans  leur  enclave. 

Art.  18.  Dans  le  courant  des  mois  de  mars  et  d'avril  de 
l'année  1791,  il  sera  procédé  par  l'arpenteur  commis  par  les 
directoires  de  district  à  l'arpentage  et  bornage  de  toutes  les  coni- 
munes  de  châ<)ue  nmnicipaliié. 

Alt.  19.  Ledi^  arpenteur  recevra  les  rféelarations  des  olfietrrs 
niinimpaux  sur  les  aaiieipations  qui  pourraient  avoir  été  failrs 
et  énoii€«N*a  éêûn  son  procès^^verbal  les  diffiéretttes  réclama- 
tions. 

Art.  20.  U  dr^».sser«  un  plan  géométrique  des  iton\  en  pn*- 
sence  des  ofiiders  municipaux,  ou  cuk  dAment  appelés.  Il  en  Bnra 
délivre  copie  à  la  municipalité  si  elle  le  requiert. 

A%t.  3 1 .  Ledit  arpenteur  prendra  l'état  détaillé  du  nombre  des 
bestiaux  de  cliaquo  municipalité,  la  quantité  dn  terrain  nécessaire 
à  leur  nourriture  et  les  différents  genres  d'améliorations  que  les 
localités  pourront  permettre. 

Art.  s 2.  Le  procès^verbel  d'arpentage  et  bomege,  lequel  sera 
souscrit  des  comparants  intéressés,  ou  énoncera  les  cauties  do 
relus 9  sera  remis  en  douUe  au  directoire  de  district, et  par  celui^i 
adressé  au  directoire  du  département,  en  dedans  le  i5  juin  pro*^ 
chain,  avec  un  état  qui  en  contiendra  U  résultat  et  les  t»bser^ 
valions  sur  chaque  paroâse,  sans  qu'aucune  partie  intéressée 
puisse  tirer  de  cette  opération  aoomi  préjugé  favorable  ou  défa- 
vorable. 

Art.  33.  Les  ffois  de  ces  dits  procès-veiiMiux  seront  supportés 
par  les  Branicipaliiésoà  il  y  a  des  communes^  cheeune  en  ce  qui  la 
eomome;  th  seront  taxés  par  les  directoires  de  district  et  em- 
ployés en  fraie  de  communauté  t  après  l'autorisation  du  (Hrectoire 
du  dëpaneneiH. 

Art.  ià,  H  sert  rendu  compte  à  la  prochaine  assemblée  du 
conseil  générd  du  département  des  opérations  cî^nlessus  aiTétées, 
à  l'effet  de  déterminer  les  moyens  d'exécution. 

[Sur  robservstioa  que  les  communes  du  Marqacnterre  ne  peuvent  élrc 
soumises  an  même  régime,  mais  qu'elles  exigent  un  règlement  particuliei*, 
rassemblée  arrête  d'inviter  le  directoire  du  disUûct  d'Abbevilieà  faire  le  proj(*t 
de  ce  règlement.] 

L'assembléo  adoptant  l'observation  de  l'opinant,  ouï  M.  le  pro- 
cureur-général-syndic,  a  arrêté  de  prier  le  directoire  du  district 

«9- 


292  ENQUÊTE  DU  COMITÉ  D  AGRICULTURE. 

d'Abbeviile  de  proposer  un  projet  de  règlement  pour  l'administra- 
tion des  communes  du  Marquenterre. 

[Arch.  nat.,F"33o(').] 


OFFOY^^^. 

Pétitions  de  la  commune  â  F  Assemblée  législative. 

i5  avril  tjgù.  —  Les  habitants  de  la  paroisse  d'Offoy,  dépar- 
tement de  la  Somme,  district  de  Péronne,  assemblés  en  conseil  géné- 
ral de  commune,  ont  Thonneur  devons  eiposer,  Messieurs,  que  de 
tout  temps  les  ci-devant  seigneurs  de  cette  paroisse  ont  usurpé 
les  biens  conmiunaux  sur  lesquels  les  habitants  faisaient  paître  les 
bestiaux.  Dès  avant  1780,  le  sieur  D  estrade  ^^\  alors  seigneur^  eut 
contre  tes  habitants  d'Offoy  un  procès  qui  avait  pour  objet  des 
usurpations  de  commune,  procès  qui  iiit  jugé  en  sa  faveur  par  arrêt 
du  ci-devant  Parlement  du  11  août  iqi^^^^  La  dame  de  Ghaze- 
roR,  propriétaire  actuelle  de  la  terre  d'Offoy,  loin  de  s'en  tenir  aux 
objets  usurpés  jusqu'alors,  a  ajouté  aux  usurpations  anciennes,  en 
s'emparant  d'une  portion  de  marais  qui  restait  encore  à  la  com- 
mune et  sur  laquelle  on  était  encore  en  possession  de  faire  pâ- 
turer les  bestiaux;  elle  y  a  fait  des  fossés  et  plantations  qui  privent 
les  habitants  de  toutes  ressources  pour  le  pâturage.  Ces  dernières 
entreprises  ont  été  vues  par  tous  les  habitants  avec  regrets;  quel- 
ques-uns mal  conseillés  ont  fait  combler  aucuns  fossés  et  se  sont 
livrés  à  cet  égard  à  des  voies  de  fait  qui  ont  donné  heu  à  ladite 
dame  de  Ghazeron  de  les  attaquer  et  d'obtenir  contre  eux  des  con- 
damnations. La  commune  était  alors  divisée  en  deux  partis  :  l'un , 
composé  des  gens  d'affaires  et  ouvriers  employés  par  ladite  dame 
et  leurs  parents  et  amis,  ne  crut  pas  devoir  saisir  l'occasion  de 
réclamer  contre  les  usurpations.  L'autre,  composé  des  habitants 
en  cause,  de  leurs  parents  et  amis,  etc.  . . ,  ont  tenté  en  vain  de 
se  réunir  en  conseil  général  de  commune  pour  intervenir  dans  la 
cause  et  réclamer  les  droits  imprescriptibles  des  habitants  sur  les- 
dits  biens  conmiunaux;  les  délibération  et  autorisation  qui  ont  élé 
prises  et  arrêtées  entre  eux  à  ce  sujet  ont  été  rejetées  du  procès 
qui  avait  lieu  entre  ladite  dame  de  Ghazeron  et  les  particuliers 

(*)  Cf.  Procèê-verbal  de  Va$$embUe  du  ^')  Arr.  de  Përonne ,  cant  de  Ham. 

département  de  la  Somme  tenue  à  Amiens  ('>  Ou  de  Lesirade.  Voir  plus  loin. 

en  novembre  et  décembre  fjgo,  Amiens,  ^*)  On  a  pu  retrouver  cet  arrêt,  fort 

1791,  in-4*  (Arch.  nat.,  AD  xu'**),  long,   dans   Arch.    nat.,   X  1*   8619, 

p.  1 08-1 80.  r^ï  18-475. 
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dont  il  vient  d'être  parié  au  tribunal  du  district  de  Péronne,  et  sen- 
tence est  intervenue  en  ce  tribunal,  le  1 5  avril  1 790,  qui,  en  con- 
damnant lesdits  particuliers,  semble  corroborer  les  droits  que  le 
sieur  de  Lestrade  avait  acquis  par  l'arrêt  de  1 789  et  en  appliquer 
Teffet  aux  nouvelles  usurpations  de  la  dame  de  Ghazeron  ^^l 

Celte  sentence,  Messieurs,  ne  peut  être  regardée  comme  contra- 
dictoire avec  la  commune,  puisque  les  délibérations  pour  intervenir 
ont  été  rejetées;  elle  ne  peut  par  conséquent  donner  de  nouveaux 
droits  à  la  dame  de  Chazeron  et  convertir  ses  nouvelles  usurpa- 
tions en  propriétés  et  priver  les  habitants  de  toutes  ressources 
|)our  le  pâturage  au  mépris  de  leur  jouissance  et  de  leurs  droits 
qu'ils  n'ont  pu  faii'e  valoir.  (]'est  cependant  ce  qui  résulte  et  ne  ces- 
sera de  résulter  de  la  sentence  susdatée,  si  vous  ne  venez  au  secours 
du  pauvre  contre  le  riche,  du  faible  contre  le  fort.  Ces  pauvres 
habitants  savent  bien  qu'ils  ont  la  voie  des  tribunaux  étabhs  pour 
se  faire  restituer  le  bien  usurpé,  mais  la  commune  n'a  aucuns 
revenus.  Le  plus  grand  nombre  des  habitants  se  trouvent  ruinés 
par  les  démarches  et  les  frais  que  vient  de  leur  occasionner  le 
procès  dont  ils  viennent  de  vous  expliquer  l'origine  et  la  malheu- 
reuse issue. 

Ce  considéré.  Messieurs,  daignez  venir  au  secours  des  pauvres 
habitants  d'Offoy,  les  admettre  h  mettre  sous  vos  yeux,  ou  sous  les 
yeux  de  vos  comités  les  pièces  justificatives  de  leur  possession  immé- 
moriale de  faire  pâturer  leurs  bestiaux  sur  une  grande  partie  des 
marais  et  prés  usurpés  par  la  dame  de  Ghazeron  et  les  seigneurs 
ses  prédécesseurs,  et  ordonner  que  cette  dame  sera  tenue  d'en 
faire  de  même,  afin  de  déterminer  la  quantité  desdits  marais  et 
prés  sur  lesquels  les  habitants  continueront  de  faire  pattre  leurs 
bestiaux.  Vous  rendrez  par  là,  Messieurs,  à  la  paroisse  d'Offoy  la 

f>aix  et  la  tranquillité  dont  elle  est  privée  depuis  longtemps  et  vous 
eur  donnerez  les  seuls  moyens  de  subsister  eux  et  leurs  enfants. 
Tous  feront  des  vœux  pour  la  prospérité  de  vos  travaux. 

Suivent  les  signatures  de  a  à  membi*es  de  la  municipalité  et  notables. 

[Arch.nat.F"33o.] 

[îj  mai  iJQii'  —  Pétition  présentée  à  l^Assemblée  législative  par  Barbier, 
procureur,  et  Masson,  notable  rappelant  Tarrêt  de  1739 ,  signalé  dans  la  pré- 
cédente pétition.] 

...Aujourd'hui,  Messieurs,  les  gens  d'affaires  du  seigneur,  qui 
est  émigré ^^^,  prétendent  faire  revivre  l'arrêt  de  1782  et  ce,  à  la 

t*)  Cf.  le  Précis  en Javêur  dêê  habitanU        fendereue,  impr.  de  3  a  p.  in-/i^  de 
du  village  d'Offoy,  demandeur»  et  mi-         1791*  joint  à  la  pétition. 
méê,  contre  la  dame  de  Chazeron,  dé-  (^^  Son  nom  ne  figure  pas  dans  la  pièce. 
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faveur  de  eei  arrôl  el  d'un  jugement  rendu  Tannée  dernière  contre 
quelques  habitant»  non  défendus,  à  Toecasion  d'une  prétendue  voie 
de  fai(,  ik  veulent  eoiever  aux  habitants  la  porhon  de  marais  dont 
ils  ont  toujours  joui  et  les  réduire  ainsi  absolument  à  la  misère. 
L'a  (Taire  est  maintenant  au  tribunal  de  Péronne.  Dans  celte  posi- 
tion» les  soussignés,  instruits  que  TAssemblée  nationale»  attentive 
au  sort  des  habitants  des  campagnes,  s'occupe  dune  loi  relative 
aux  commune.  9e  gont  rendus  e)iprès  auprès  d'elle  «  et  oMit  k 
supplit4r  d'insérer  dans  m  loi  nu  nriicl»-  qui  peiinetlr^A  aux  com- 
munes t(e  faif«)  vaiMÂr  ieui>ti  droiii^  Hoiio)i4(i»iitiit^ju^eu«efitsr»?iidus 
soit  Sur  des  désistetnenls  m<tiKliés.  soii  ctMitr<'  de$  stîctious  d'habi- 
tants, ou  du  moins  qui  fixera  positivement  le  droit  qu'ont  les  com- 
munes qui  malgré  d'anciens  jugements  ont  toujours  joui  de  cer- 
taines portions  de  biena  communaux ,  à  défendre  et  conserver  cette 


jûuissauee 


(i) 


[Arch,iMi(..r»33o.] 


TARN. 

Les  circulaires  du  Comilë  d'agriculture  n'ont  pas  du  loucher  te  dîrertoire 
de  oe  dëpaHemêBt,  car  on  n^en  a  pas  conservé  de  riépouse,  et  din  ne  sont 
pas  mantionoées  dans  ses  registi^  de  correspondance  t*^  U  faut  noter  qo*en 
18'^'^,  le  département  avait  6  p.  ioq  de  communaux  ^^^« 


CONSEIL    DD    D^PARTEUSNT. 

\iQ  déc^nAre  i^gu  —  Bapport  du  premiar  bureau  sur  Tadministration 
des  como^unaux '*\  et  renvoi  aux  bureaux.  —  Arcl^.  du  Tarn,  L  81,  Procès- 
verbaux  du  conseil  général,  ] 


VAR. 

DIRECTOIRE  DU  DEPARTEMENT. 

[6  avril  îipa.  —  Réponse  aux  deux  circulaires  du  Comité  d^agriculture 
des  1^  déçemnre  1791  et  19  mars  t79a.] 


^'^  Voir  le  Procè$- verbal  imprimé 
de  l'Assemblée  lânslative,  «éaoce  du 
19  aoât  1798  :  ttlm  citoven  demande, 
au  ntfa  de  la  cemmuiie  cOfiroy  (ito), 
que  toute  commune  qui  pourra  prouver 
par  un  titre  quekimqua  «u  par  uoe 
jouissance  do  vingt  ana  la  possession 
d*un  bien  eonununaL  rentre  dans  cp 


bien.  Renvoyé  au  Comité  d^agneutture» 
(p.  io5). 

('>  Renseignements  comnmniqués  par 
M.  Fortal,  tfcbiviste  départemental. 

^^)  J.  DB  GnisEROT,  hc,  ciL 

<^)  Le  rapport  dont  il  «si  irî  «question 
n*a  été  retrouvé  ni  dans  U  série  0  ai 
dans  la  série  L  des  archives  du  Tam. 
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. . .  Lo  mode  (l'exploilation  <les  bilans  communaux  varie  i\  Tinfini 
<lun9  noire  déparlemc'nt  :  ici,  ia  commune  on  corps  n'en  retire  au- 
cun profit,  ils  ne  servent  qu'au  bAcherage  des  habiUmis  et  au  pâ- 
turage de  leurs  bestiuuv;  lu,  la  commune  en  afferme  annuellement 
les  herbages  et  en  vend  les  coupes  de  bois;  ailleurs,  une  partie  est 
réservée  en  défends  pour  être  vendue,  et  Tautre  est  laissée  pour 
l'usage  des  habitants;  dans  un  pays,  les  habitants  et  les  étrangers 
peuvent  y  introduire  et  y  faire  dépattre  leurs  troupeaux,  en  payant 
à  la  niuni«M ladite  «mi  au  «'i-d^'yaiit  ><»ijjn<Mn*  u»»**  la\.*  rt^gl»*»*  sur  la 
f|Uaiiié  ««t  sur  le  M<»ml»r^  des  bMe?(:  dans  d  autre»;,  au  lieu  d<*  \**îi 
lai^i^er  en  frlcli*-  pohr  le  |iAUinij{«'  dos  iH^stiauv,  on  l«*s  cultiva,  eu* 
les  plante,  on  les  sème,  mais  sous  des  conditions  et  avec  des 
charges  qui  varient  aussi  suivant  les  localités,  car  les  biens  commu- 
naux n*ônt  pas  tous  la  mémo  origine  et  ne  sont  pas  tous  possédés 
au  même  titre.  Le^  uns  ne  sont  composés  (|ue  de  terres  vaines  et 
vagues,  abandonnées  par  les  anciens  propriétaires,  que  les  ci-de- 
vant seigneurs  avaient  le  droit  de  réunir  tï  leur  iief  pour  déshérence 
et  en  roture,  &  la  charge  d'en  passer,  dans  le  mois,  nouvelle  inves- 
titure h  des  personnes  contribuables,  et  qui, à  défaut,  appartenaient 
aux  communautés,  qui  pouvaient  les  vendre  h  leur  profit  ou  en  dis- 
poser autrement  comme  de  chose  h  elles  propre.  Les  autres  pro- 
cèdent de  la  concession  du  ci-devant  seigneur  qui  y  a  conservé  des 
droits  que  les  litres  ou  l'usage  déterminent.  Ainsi,  plusieurs  com- 
munautés possèdent  les  communaux  en  toute  propriété;  ruais  les 
autres  ne  les  tiennent  qu'à  la  charge  des  usages  du  ci-devanl  sei- 
gneur; d'autres  n'y  ont  elles-mêmes  que  de  simples  facultés  de  dé- 
paflre,  de  bôcherer  ou  de  défricher,  soumises  la  plupart  à  des 
re^levances  ou  h  des  services;  et  la  propriété  en  appartient  au  ci- 
devant  seigneur;  d'autres  enfin  les  possèdent  en  co-propriété  et 
par  indivis  avec  celui*ci;  et  de  le,  la  différence  des  conditions  et  des 
précautions  exigées  pour  ces  défrichements. 

La  plupart  de  ces  terres  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  culture 
durable;  elles  portent  des  fruits  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées, d'après  lequel  elles  retombent  dans  l'épuisement  et  la  stérilité, 
et  elles  doivent  rester  encore  en  friche  un  temps  plus  ou  moins  long 
suivant  la  nature  des  cultures  et  des  plantations  qui  y  ont  été  faites 
et  que  l'on  veut  renouveler. 

Dans  plusieurs  communautés,  le  premier  occupant  s'empare, 
sans  formahté,  de  toute  l'étendue  de  terrain  qu'il  peut  cultiver, 
tantôt  sans  rien  payer,  tantôt  en  payant  au  ci-devant  seigneur  la 
lasque  ou  champart  de  tous  les  fruits  qu'il  y  recueille.  Dans 
d'autres,  les  municipalités  délibèrent  ces  défrichements  sous  l'auto- 
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risation  des  corps  administratifs,  et  préc<5demment  sous  celle  de  la 
Chambre  des  eaux  et  forêts,  divisent  et  distribuent  les  quarlons 
aux  habitants  et  possédant  biens,  suivant  des  règles  convenues  ou 
données,  moyennant  une  censé  en  argent  ou  une  redevance  en 
fruits  qui  appartient  tout  entière  à  la  commune  dans  certains  en- 
droits, et,  dans  d'autres,  le  ci-devant  seigneur  y  participe  pour 
une  portion  réglée  par  les  titres  ou  par  l'usage.  Cette  divereité 
d'usag(»s  et  de  titres,  l'utilité  journalière  que  la  classe  la  plus  indi- 
}][ente  du  peuple  trouve  dans  la  possession  par  indivis  de  ces  terres 
et  la  ressource  qu'elles  présentent  pour  les  défrichements,  dans  les 
temps  dilTiciles  et  calamiteux,  firent  penser  à  l'assemblée  du  con- 
seil général  du  département,  tenu  dans  le  mois  de  novembre  1790, 
qu'il  serait  plus  avantageux  aux  communautés  d'en  conserver  la 
propriété  que  de  les  partager  ou  de  les  vendre.  Nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  envoyer  l'extrait  de  l'arrêté  qui  fut  pris  à  ce  sujet  ^^^ 

L'assemblée  du  conseil  était  également  en  séance,  lorsque  nous 
avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  écrire  le 
1"^  décembre  dernier;  sur  la  lecture  que  nous  lui  en  fîmes,  la  ques- 
tion sur  le  meilleur  emploi  des  communaux  y  fut  encore  traitée  et 
discutée  sous  le  double  rapport  de  l'indivisibilité  ou  du  partage.  Le 
résultat  de  sa  délibération,  quoique  différente  à  certains  égards  de 
celle  de  l'assemblée  précédente ,  ne  la  contrarie  pas.  Elle  a  pensé 
d'abord  que  la  loi  concernant  l'administration  forestière,  ayant 
soumis  à  cette  administration  les  bois  possédés  par  les  commu- 
nautés d'habitants,  elle  a  nécessairement  supposé  que  les  commu- 
nautés doivent  continuer  de  posséder  ces  bois  par  indivis  ^2^.  Quant 
aux  autres  terres,  elle  a  cru  devoir  distinguer  celles  qui  sont  sus- 
ceptibles de  plantation  et  d'une  culture  durable  d'avec  celles  qui  ne 
peuvent  produire  que  des  pâturages  ou  qui  ne  sont  propres  qu'à 
des  défrichements  passagers.  Elle  a  pensé  que  les  premières  doivent 
être  rendues  à  l'agriculture  et  au  coumierce,  mais  qu'il  est  plus 
utile  que  les  secondes  continuent  d'être  possédées  par  indivis,  parce 
que  si  elles  étaient  vendues  ou  si  elles  étaient  partagées,  les  por- 
tions des  plus  pauvres  seraient  bientôt  réunies  à  celles  des  plus 
riches;  le  domaine  public  deviendrait  insensiblement  le  domaine 
exclusif  d'un  ou  de  quelques  particuliers,  et  les  pauvres  auraient 
perdu  sans  retour  une  ressource  perpétuelle  et  toujours  renaissante 
pour  le  léger  intérêt  du  moment. 

En  estimant  qu'il  faut  mettre  dans  le  commerce  et  livrer  à  l'agri- 


^')  Voir  p.  999  et  siiiv.  sanctionné  le  99,  sur  Tadministration 

U)  Dôcroi  du    i5  septembre   1791,         forestière,  ti t.  F,  art.  4. 
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culture  les  biens  communaux  susceptibles  de  plantation  et  de  cul- 
ture durables, l'assemblée  administrative  a  pensé  aussi  que  la  vente 
est  préférable  au  partage,  premièrement,  parce  qu'un  partage  de 
terres  serait  peut-être  d'un  dangereux  exemple  dans  le  moment 
présent;  en  second  lieu,  parce  qu'en  les  partageant,  on  ne  pourrait 
(|ue  commettre  des  injustices  ou  exciter  du  mécontentement.  Si  on 
les  distribue  aux  propriétaires  au  marc  la  livre  de  leur  contribution 
foncière,  les  non-propriétaires  et  ceux  qui  n'ont  que  des  propriétés 
modiques  ne  manqueront  pas  de  dire  qu'on  dépomlle  les  pauvres  do 
leur  bien  pour  le  donner  aux  riches;  car  la  plupart  prétendent  avoir 
autant  et  même  plus  de  droit  sur  les  biens  communaux  que  les 
plus  forts  propriétaires  de  la  commune.  Si,  au  contraire,  le  par- 
tage en  est  fait  entre  tous  les  habitants  et  propriétaires  par  por- 
tions égales,  rinjustice  de  cette  distribution  est  manifeste,  car  : 
1°  les  biens  communaux  sont  un  accessoire  et  une  dépendance  des 
propriétés  particulières  auxquelles  elles  appartiennent  proportion- 
nellement par  une  espèce  de  droit  d'accroître,  puisque,  d'une  part, 
c'est  avec  la  masse  des  propriétaires  que  les  ci-devant  seigneurs 
ont  traité  lorsqu'ils  en  ont  fait  la  concession,  et  que,  de  l'autre,  la 
plupart  des  communautés  sont  soumises,  à  raison  même  de  ces 
communaux,  à  des  pensions  féodales  dont  toutes  les  propriétés  du 
territoire  sont  grevées  au  marc  la  livre  ; 

s""  Il  n'est  pas  de  communauté  ayant  des  biens  communaux, 
qui  n'ait  aussi  des  dettes  à  acquitter  et  des  droits  féodaux  à  rache- 
ter; or,  serait-il  juste  de  donner  gratuitement  ces  biens  à  des  non- 
propriétaires  ou  aux  propriétaires  et  aux  non-propriétaires  par 
égales  portions  et  de  laisser  à  la  charge  des  propriétaires,  au  marc 
la  livre  de  la  valeur  de  leurs  fonds,  toutes  les  dettes  de  la  commune 
dont  ces  biens  étaient  le  principal  gage  et  tous  les  droits  féodaux  dont 
plusieurs  font  partie  du  prix  de  la  concession  de  ces  mêmes  fonds? 
La  loi  du  lo  août  1791  veut  que  les  villes  et  communautés  qui 
ont  des  dettes  les  payent  par  la  vente  de  leurs  biens  patrimoniaux  ^'l 
Les  communaux  sont  certainement  de  ce  nombre.  Nous  nous  étions 
proposé  de  les  faire  comprendre  dans  la  vente  ordonnée  par  la 
loi,  à  commencer  par  ceux  qui  seraient  trouvés  susceptibles  d'une 
culture  utile. 

L'assemblée  du  conseil  l'a  pensé  de  même;  en  conséquence  elle 
a  délibéré  dans  sa  séance  du  1 1  décembre,  dont  nous  avons  aussi 
l'honneur  de  vous  envoyer  une  copie^^\  que,  dans  le  mémoire  qui 

<*^  Décret  relatif  À  racquiUemont  dos  délies  des  villes  el  dos  conirounes,  du  5  août 
1791,  sanclionné  le  10,  art.  a.  —  '^  Voir  p.  308-809, 
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^ora  pai*  nous  présenté  au  Comilé  d'agriculture  oniuite  do  votre 
l«)ltre,  îi  sera  demandé  : 

1  *  Que  les  communaux  compiantés  en  i)ois  précieux  tels  que  cli(^- 
nes,mélè2es,ciiàtuignier8  et  autres  de  même  espèce  resteront  indivis; 

9"*  Que  les  communaux  qui  seront  reconnus  et  déclarés  insuscep- 
tibles  d*étre  cultivés  avec  fruit,  ou  d'être  plantés  de  bois  précieux, 
et  qui  ne  seront  propres  qu'à  fournir  des  pâturages,  demeureront 
parpîllement  indivis; 

3"  ^jue  In  partie  de  re*s  commiinaux  (|ui  est  susceptible  de  cul- 
liin*  ne  s^nt  pnK  pariagt^H.  mais  quVlle  sera  vendue,  et  que  le  pri\ 
^11  sera  eaiptoyi^  d'abord  au  racliat  des  droîtii  féiidaux  qui  pèsent 
principalement  sur  l'universalité  des  habitants;  ensuite  au  rachat 
de  ceux  qui  pèsent  sur  l'universalité  du  territoire;  puis  au  rem- 
boursement (les  dettes  des  communes,  etlinalement  à  la  confection 
des  travaux  publics,  et  principalement  de  ceux  qui  tendent  au  sou- 
lagement  des  pauvres  ou  è  l'avantage  de  tous; 

4**  Que  cette  vente ^  quelle  que  soit  la  destination  de  son  produit, 
sevB  faite  par  petits  lots,  et  qu'on  donnera  aux  acheteurs  des  faci- 
lités pour  te  payement. 

(lêlte  mesure,  Messieurs,  nous  parait  réunir  tous  les  avantages 
((u'il  est  |K)ssible  de  désirer  :  elle  favorise  les  progrès  do  l'agricul- 
ture, fournil  le  moyen  d'augmenter  les  subsistances,  n'attaque  pas 
lo  droit  de  propriété,  facilite  la  libération  de^  communes,  tend  à 
secourir  les  pauvres  et  leur  donne  le  moyen  d'acquérir.  Elle  ne 
peut  pourtant  convenir  qu'è  c^ux  des  biens  communaux  qui  sont 
possédés  par  les  communautés,  en  toute  propriété  ou  en  co-pro* 
priété  susceptible  de  division,  car  pour  ceux  sur  lesquels  le  ci- 
devant  seigneur  en  a  lui-même,  il  serait  difficile  de  présenter  des 
vues  d'amélioration,  tant  qu'ils  seront  grevés  de  ces  servitudes. 
D'ailleurs  il  importe  de  faire  cesser  auparavant  par  une  loi  les  dif- 
ficultés qui  s'élèvent  journellement  entre  les  communautés  et  les 
ci-devant  seigneurs  sur  la  propriété  de  ces  biens  et  sur  les  droits 
d'usage  respectivement  prétendus. 

L'Assemblée  constituante  avait  chargé ,  par  l'article  i  o  de  la  loi 
du  9  0  avril  1791,  contenant  l'abolition  de  plusieurs  droits  seigneu- 
riaux, ses  comités  des  domaines  et  d'agriculture,  de  lui  présenter 
incessamment  leurs  vues  sur  la  nature  des  preuves  d'après  les- 
quelles doivent  être  fixés  les  droits  de  propriété  et  d'usage  que  les 
communautés  peuvent  avoir  sur  les  terres  gastes»  landes,  bennes 
et  garri[i[ues^'^,  et  elle  s'est  séparée  sans  avoir  rien  statué  à  cet 

^'^  Décrpi  (lu  i3  avril  i7<)t,  sanriluiino  lo  so«  lit.  f ,  art.  lo. 
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<^fard  :  léB  dévetoppemenU  promis  pr)r  cet  article  ont  une  liaison 
|)arfeite  avec  ie  régime  des  biens  commuiiauii  ;  e  est  pounptoi  nous 
prions  le  Comité  de  vouloir  bien  s'en  occuper  en  même  temps. 
I.res  ftdminisiratetips  :  Gui^iun;  Maurr;  PKNASLK-SKfiOND*  Gaean, 

[Arch.iMil..F'»383.] 
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Il  «e  tmiive  pm  (fendroils  oft  il  n'y  ait  pas  de  terres  communes, 
mais  l^étendue  de  ces  terres  n'est  déterminée  nulle  part,  et  elle  n'est 
relative  ni  à  la  grandeur,  ni  à  la  population  de  chaque  territoire. 
Il  y  a  des  viHes  considérables  qui  ne  possèdent  aucun  domaine  en 
terres;  il  s'en  trouve  d'autres  où  les  domaines  de  là  communauté 
se  bornent  aux  champs  qui  ont  été  abandonnés,  parce  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  suffire  pour  acquitter  les  tailles  et  que  leur  stérilité  n'a 
pas  permis  d*étre  ac(|uis  de  nouveau  par  d'autres  particuliers.  Il  y  a 
enfin  des  villes  et  même  des  villages  qui  ont  des  terres  communes 
immenses.  Le  point  de  vue  le  plus  naturel  et  le  plus  avantageux 
sous  lequel  on  puisse  considérer  une  commune  consiste  à  la  re- 
garder, relativement  au  cadastre,  comme  formant  une  cote  parti- 
culière; on  sait  que  les  terres  de  chaque  habitant  contribuent  à 
acquitter  les  charges  publiques  proportionnellement  à  la  valeur 
qu'eHes  ont  relativement  à  celte  du  terroir  :  une  commune  doit 
donc  servir  à  acquitter  les  charges  publiques  de  la  même  manière. 
Or  cela  peut  avoir  lieu  de  deux  façons  :  i*"  directement,  en  interdi- 
sant à  chaque  particulier  l'usage  de  ce  qui  est  commun  et  en  le  fai- 
sant valoir  à  part  aussi  avantageusement  qu'il  est  possible;  a""  en 
abandonnant  à  chaque  particulier  l'usage  de  la  chose  commune 
pouf  en  profiter  proportionnellement  à  la  valeur  du  bien  qu'il  pos- 
sède. H  est  simple  que,  quoique  dans  ce  dernier  cas  les  terres 
communes  ne  produisent  rien ,  elles  font  le  même  effet  que  si  les 
partieuliers  avaient  des  fonds  plus  étendus  ou  qui  eussent  une 
valeur  supérieure  h  celle  qu'ils  ont  réellement.  Pourtant  cette  ma- 
nière de  fiifre  valoir  les  terres  communes  est  mal  entendue  et  bor- 
née, puisqu'on  ne  peut  pas  les  appliquer  aux  cultures  qui  leur 

0)  Rapport  et    arrêtais   a^ressi^  au  Comité  d'agrîculliire  pr  le  directoire  du 
département  le  (>  avril  179:^. 
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seraient  le  plus  convenables.  Elle  est  d ailleurs  injuste,  parce  que 
la  répartition  de  la  jouissance  n'est  pas  égale.  En  effet,  le  bien 
commun  abonde-t-il  en  pâturages  propres  aux  moutons,  aux  chè- 
vres, aux  bœufs,  etc.,  tout  le  monde  n'a  pas  de  ces  bestiaux.  Ce 
bien  est-il  en  bois?  les  fabricants  d'eau-de-vie,  les  manufacturiers 
en  jouiront  plus  que  les  autres  citoyens.  Il  suffit  de  connaître  les 
motifs  qui  doivent  faire  proscrire  le  parcours ,  pour  sentir  que  la 
cote  d'une  communauté  ne  doit  pas  être  plus  soumise  a  celte  servi- 
tude que  les  champs  des  particuliers.  Mais  si ,  pour  rendre  les  com- 
munes utiles,  il  est  nécessaire  d'en  prohiber  la  jouissance  aux  par- 
ticuliers et  de  les  faire  valoir  à  part,  quel  est  le  meilleur  parti 
qu'on  en  puisse  tirer?  Il  serait  aisé  de  s'étendre  prodigieusement 
sur  cet  objet.  Nous  nous  contenterons  de  présenter  des  observations 
générales  et  des  notions  communes.  Les  applications  se  feront  en^ 
suite  et  pour  ainsi  dire  d'elles-mêmes. 

Une  commune  peut  être  considérée  comme  la  possession  d'un 
forain  aussi  riche  et  aussi  puissant  que  tous  les  autres  habitants  en- 
semble. Or,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  soit  très  avantageux  pour 
une  communauté  que  les  propriétaires  forains  élèvent  leurs  terres 
à  la  plus  haute  valeur  qu'elles  puissent  acquérir,  puisque  les  im- 
positions sont  ou  doivent  toujours  être  relatives  au  produit  :  l'inté- 
rêt public  est  donc  lié  à  l'amélioration  des  communes,  d'autant 
mieux  que  le  produit  d'une  terre  possédée  par  un  étranger,  quelque 
soignée  qu'elle  soit,  n'est  jamais  consommé  dans  le  pays,  au  lieu 
que  le  revenu  résultant  de  l'exploitation  d  une  commune  est  comme 
réparti  aux  particuliers  à  proportion  de  la  cote,  puisqu'on  le  fait 
servir,  au  lieu  des  tailles,  pour  acquitter  les  deniers  du  roi  et  du 

pays. 

Le  produit  des  terres  est  d'autant  plus  grand  qu'elles  favorisent 
davantage  la  multiplication  des  bestiaux,  ou  qu'elles  fournissent 
plus  abondamment  les  productions  auxquelles  les  hommes  ont  at- 
taché plus  de  prix. 

11  y  a  quelques  parties  de  la  Haute-Provence  où  les  montagnes 
sont  couvertes  d'herbes  et  forment  des  prairies  immenses;  les  terres 
ont  alors  naturellement  la  plus  grande  valeur  que  l'industrie  des 
hommes  puisse  leur  donner;  des  montagnes  pareilles  sont  très  pré- 
cieuses. Mais  outre  qu'elles  ne  sont  pas  bien  multipliées,  il  est  très 
rare  qu'elles  soient  comprises  dans  les  possessions  des  communau- 
tés. Si  on  excepte  quelques  contrées  privilégiées  du  pays  dont  je 
viens  de  parler,  on  est  obligé  partout  ailleurs,  pour  former  des 
prairies,  de  choisir  des  terres  fertiles  et  nrrosables.  Malgré  ces  at- 
tentions, on  est  dans  le  cas  de  les  renouveler  souvent  à  cause  des 
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herbes  inutiles  qu'elles  produisent  et  qui  prennent  la  place  de  celles 
qu'on  avait  semées.  Mais  si  les  terres  les  plus  fertiles  ne  produisent 
pas  bien  abondamment,  sans  des  soins  suivis,  les  plantes  les  plus 
convenables  aux  bestiaux,  on  ne  doit  pas  être  surpris  que  ces 
plantes  ne  naissent  pas  dans  des  terres  de  qualité  inférieure.  Aussi 
les  montagnes  incultes,  nues,  n'offrent  presque  rien  aux  troupeaux. 
Celles  qui  sont  couvertes  d'arbustes  ne  sont  guère  plus  utiles;  ce 
n'est  qu'autant  qu'elles  offrent  des  chênes,  des  pins,  et  qu'elles 
sont  de  quelque  produit  par  les  fruits  que  ces  arbres  donnent  ou 
par  la  vente  du  bois.  Mais,  dans  ce  dernier  cas  même,  il  est  rare 
que  les  terres  aient  une  valeur  approchante  de  celles  qui  sont  cul- 
tivées et  plantées  de  vignes  ou  d'oliviers. 

Si  on  consulte  les  livres  terriers  des  communautés,  on  y  verra 
qu'il  n'y  a  pas  de  terres  moins  estimées  que  celles  qui  sont  incultes. 
Dans  plusieurs  endroits  où  l'imposition  en  fruits  est  adoptée,  les 
terres  incuites  ne  sont  soumises  à  aucune  taxe.  Rien  ne  prouve  - 
mieux  le  peu  de  cas  qu'on  en  fait,  et  combien  est  peu  considérable 
la  valeur  qu'elles  ont  relativement  à  celle  du  territoire.  11  y  a  pour- 
tant des  terres  qui  sont  destinées  à  rester  dans  l'état  où  la  nature 
les  a  formées;  ce  sont  celles  qui  sont  penchantes  et  peu  profondes. 
En  les  défrichant,  on  les  épuiserait  bientôt,  et  comme  on  ne  pour- 
rait les  rétablir  dans  leur  ancien  état  sans  des  dépenses  considé- 
rables, elles  resteraient  nues,  se  dégraderaient  toujours  davantage 
et  occasionneraient  la  dévastation  des  terres  inférieures.  Il  serait  de 
la  plus  grande  importance  qu'on  ne  laissât  jamais  enfreindre  les 
lois  qui  prohibent  les  défrichements  sur  des  terres  pareilles;  et  cela 
devrait  être  surtout  exécuté  dans  le  Haute-Provence,  où  les  terres 
sont  décomposées  plus  aisément  par  les  eaux  et  où  les  pluies  d'orage 
sont  plus  abondantes  et  plus  fréquentes.  Ainsi,  s'il  se  trouve  des 
terres  penchantes  dans  les  possessions  des  communautés,  il  faut 
qu'elles  restent  toujours  en  bois  et  qu'on  s'attache  à  y  multiplier 
les  arbres  fruitiers  qui  peuvent  mieux  y  réussir.  On  ne  doit  y  laisser 
des  pins  qu'autant  qu'on  ne  pourra  pas  y  répandre  d'arbres  plus 
utiles.  On  se  gardera  bien  de  profiter  de  la  liberté  que  laisse  l'or- 
donnance d'abattre  les  taillis  tous  les  dix  ans.  On  doit  attendre 
vingt  et  même  vingt-cinq  ans,  parce  que  l'expérience  a  appris 
qu'en  retardant  ainsi  les  coupes,  on  rendait  le  produit  du  bois  plus 
considérable.  La  parcours  sera  aboU  dans  ces  terres.  On  ne  laissera 
à  personne  la  liberté  d'y  aller  prendre  du  bois,  car  dans  les  lieux 
où  l'on  jouit  de  ce  droit,  les  arbres  les  plus  voisins  de  l'habitation 
sont  dégradés  de  préférence.  On  abat  les  baliveaux  s'ils  se  trouvent 
sous  la  main,  s'il  faut  un  plus  long  travail  pour  se  procurer  d'autre 
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l>ois.  D'ailleurs  9  les  citoyens  pauvres  ont  partout  un  pnijugé  eingii- 
lier  :  ils  regardent  les  communes  comme  leur  .patrimoiiii)^  ils  ne 
se  bornent  pas  a  y  couper  du  bois  pour  leur  usage,  ils  en 
vendent  lorsqu'ils  le  peuvent,  et  ce  petit  brigandage  est  exercé 
avec  d^autant  plus  d  impunité  qu'on  veille  avec  moins  d'atten- 
tion à  l'intérêt  public.  Mais  si  les  commundt  comprennent  des 
terres  susceptibles  d'être  cultivées  avec  avantage,  je  me  garderai 
bien  d'approuvei*  qu'on  conserve  les  bois  qu'elles  produisent  et 
qu'on  y  forme  des  repeuplements  dans  les  clairières»  Il  no  serait 
pas  absurde  d  assujettir  les  particuliers  qui  ont  des  terres  semblables 
à  en  faire  un  usage  pareil.  Mais  conviendrait-il  alors  de  confier  lus 
terres  h  des  fermiers  et  de  les  faire  exploiter  au  profit  des  commu- 
nautés? 

Gomme  l'entretien  et  l'exploitation  des  bois  n'exigent  pas  des 
attentions  trop  considérables,  on  peut  en  laisser  la  propriété  c^t 
l'administration  aux  communautés, d'autant  mieux  que  l'expérienn' 
a  appris  que  cela  pouvait  avoir  lieu  sans  inconvénient.  Mais  on  ne 
doit  pas  suivre  le  même  plan  pour  les  terres  qu'il  faut  mettre  en 
valeur  par  des  cultures  et  des  plantations  variées.  11  vaudrait  mieux , 
sans  doute,  les  confier  à  des  fermiers  que  de  les  laisser  en  friches» 
Mais  alors  les  communes  réuniraient  encore  tous  les  désavantages 
attachés  aux  grandes  possessions.  Le  produit  des  (erres  dépend  es- 
sentiellement du  travail,  des  soins  et  de  la  vigibnco  du  cultivateur, 
et  ce  n'est  qu'autant  qu'il  est  propriétaire  exclusif  qu'il  peut  em- 
ployer ces  moyens.  Il  serait  donc  plus  avantageux  de  diviser  les 
communes  et  de  les  répartir  à  proportion  de  la  cote  que  d'en 
abandonner  l'exploitation  à  des  fermiers,  (ihaque  habitant  conser- 
vera mieux  son  lot,  le  fera  valoir  et  l'entretiendra  mieux  que  s'il 
reste  sous  la  régie  do  la  communauté. 

Ce  moyen  est  le  plus  juste  et  le  plus  avantageux  qu'on  puisse 
adopter,  lors({ue  les  communes  ne  sont  pas  trop  étendues  «  ou 
lorsque  les  habitants  n'ont  pas  déjà  des  possessions  trop  vastes. 
Dans  ce  dernier  cas,  on  ne  saurait  mieux  foire  que  d'appeler  des 
étrangers  et  de  leur  vendre  ou  répartir  les  communes,  en  les  assu- 
jettissant à  les  mettre  en  valeur  dans  un  temps  déterminé  et  à  y 
former  les  plantations  les  plus  propres  è  en  augraenier  le  prix. 
Combien  n'y  a4->il  pas  de  particuliers  qui  sont  embarraiaés  pour 
placer  leurs  fonds  et  qui  feraient  servir  leur  fortune  à  racoroissc- 
ment  de  l'agriculture ,  s'ils  avaient  la  faculté  d'acquérir  des  terres  oii 
ils  pussent  se  livrer  à  leur  goût?  Dans  un  terroir  peu  étendu  ob  la 
population  est  nombreuse,  oii  l'olivier  est  la  production  prineîpaic 
et  irii  |M*f9qtte  tous  les  coteaux  sont  couverts  de  c^t  arbre,  il  y  o  des 
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terres  commune»  assez  considérables,  de  bonne  ({ualiié  et  susa^p- 
tibles,  par  leur  position,  des  meilleures  cultures»  Quelques  per- 
sonnes, frappées  du  peu  davantages  qu'on  l'ctirait  de  ces  terres, 
proposèrent  de  les  répartir  k  proportion  de  la  cote.  iMais  ce  projet 
ne  fut  pas  adopté  par  les  principaux  administrateurs.  Leurs  motifs 
étaient  qu'on  manquait  de  cultivateurs;  qu'en  donnant  aux  paysans 
de  nouvelles  terres,  on  rendrait  plus  difficile  la  culture  de  celles 
qu'on  cultivait  déjà;  qu'en  augmentant  leur  fortune,  on  était  assuré 
que  les  journaliers  exigeraient  des  salaires  plus  forts;  on  ajoutait 
enfin  qu*il  était  avantageux  qu'une  conmiunauté  pAt,  dans  un  cas 
imprévu,  trouver  une  somme  considérable^  et  que  la  possession 
de  ses  bois  lui  garantissait  cette  ressource.  Il  est  bon  de  remarquer 
que  les  bois  dont  il  est  question  sont  en  nature  de  taillis,  que  leur 
produit  est  fort  tardif,  parce  que,  eu  égard  aux  dégradations  qu'ils 
éprouvent  et  aux  clairières  qu'on  y  observe,  ils  ne  sont  guère  cou- 
pés que  de  vingt  en  vingt  ans.  L'habitant  ne  profite  presque  point 
de  ces  bois«  La  vente  s'en  fait  dans  les  conti^ées  voisines,  mais  leur 
exploitation  lui  est  très  funeste,  en  ce  qu'elle  enlève  à  l'agriculture 
une  multitude  de  bras  et  de  bétes  de  somme.  Il  est  certain,  d'ail- 
leurs, que  pour  avoir  un  produit  égal  à  celui  de  ces  bois^  il  suffirait 
d'en  mettre  en  valeur  la  trentième  partie  et  de  la  planter  d'oliviers. 
La  rareté  des  cultivateurs  est  une  chose  supposée;  on  en  a  toutes 
les  fois  qu'on  peut  les  payer,  et  leur  nombre  est  partout  en  pro- 
portion des  richeases  territoriales.  Mais  dans  le  temps  où  on  se  ser- 
vait de  ce  prétexte  pour  ne  pas  faire  la  répartition  de  ces  bois,  une 
communauté  plus  éclairée  vendait  des  terres  incultes  (jui  se  trou- 
vaient sur  les  limites  du  premier  de  ces  territoires.  Elles  furent 
presque  toutes  acquises  par  les  habitants  du  vdlage  voisin,  qui  ont 
ainsi  porté  Ipur  travail  et  leur  industrie  dans  une  contrée  étrangère 
et  l'ont  enrichie  de  plantations  considérables. 

Lorsque  l'on  parcourt  les  iMiaures  et  qu'on  voit  sous  le  plus  beau 
climat  des  terres  immenses  couvertes  de  pins  et  de  cistes,  tandis 
que  l'olivier,  la  vigne  et  le  chAtaignier  pourraient  les  embellir,  on 
ne  conçoit  pas  comment  on  a  pu  négliger  à  ce  point  des  contrées 
aussi  favorisées  par  la  nature.  Ces  terres  incultes  appartiennent 
presque  généralement  ou  h  des  seignetu^s  ou  à  des  communautés , 
et  il  semble  que  les  possesseurs  aient  choisi,  pour  les  faire  valoir, 
les  moyens  les  plus  propres  à  les  dégrader  et  à  suspendre  les  pro- 
grès àe  l'agriculture  et  de  la  population.  Celles  de  ces  terres  qui 
appartiennent  aux  communautés  servent  aux  parcours.  On  y  voit 
vaqmT  quelquefois  des  troupeaux;  c'est  là  leur  principale  utilité. 
On  y  voit  aussi,  de  distance  en  distance,  des  terres  cuhivéas»  Im 
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paysans  qui  ont  des  possessions  peu  étendues  vont  choisir  les  lieux 
qu'ils  croient  les  plus  fertiles;  ils  les  défrichent  et  les  ensemencent 
jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  épuisés.  Us  les  abandonnent  ensuite  pour 
s'établir  ailleurs.  Gomme  ce  n'est  guère  qu'après  vingt  ans  que  ces 
terres  sont  rendues  à  l'agriculture  et  comme  on  ne  les  sème  que 
pendant  deux  années  consécutives,  on  doit  regarder  la  récolte  que 
fait  chaque  paysan  comme  le  produit  d'un  terrain  dix  fois  plus 
précieux  que  celui  qu'il  cultive.  On  voit  aussi  combien  le  produit 
de  ces  terres  doit  être  peu  considérable,  indépendanunent  des  dom- 
mages que  les  lapins  et  les  sangliers  occasionnent.  Ce  qu'il  y  a  de 
singulier  dans  cet  usage,  c'est  que  le  paysan  qui  cultive  les  terres 
communes  n'est  soumis  à  aucune  taxe,  tandis  (jue  celui  qui  tra- 
vaille dans  son  propre  fonds  paye  les  tailles.  Dès  qu'on  laisse  sub- 
sister cet  abus,  ne  serait-il  pas  plus  convenable  que  les  commu- 
nautés renonçassent  au  droit  de  propriété  sur  les  terrains  qu'on 
défriche  dans  leurs  possessions?  Ces  terres  contribueraient  alors  a 
acquitter  leurs  charges  et  les  travaux  de  ceux  qui  les  font  valoir  se- 
raient infailliblement  mieux  dirigés  et  appliqués  à  des  plantations 
utiles.  Les  seigneurs  retirent  de  leurs  terres  un  peu  plus  de  profit 
que  les  communautés.  Us  exigent  des  droits  pour  les  bestiaux  qu'on 
y  nourrit;  ils  permettent  aussi  qu'on  y  fasse  des  défrichements 
moyennant  certaines  redevances.  Mais,  comme  on  n'adopte  f>our 
ces  terres  que  les  cultures  les  plus  désavantageuses,  comme  elles 
ne  sont  améliorées  que  par  le  repos  et  le  feuillage  des  arbustes 
qui  y  naissent,  leur  produit  est  nécessairement  tardif  et  faible.  Ces 
terres  sont  pourtant  des  mines  précieuses;  j'ai  indiqué  la  meilleure 
manière  de  les  exploiter  :  puisse-t-eUc  être  adoptée  par  ceux  qui 
les  possèdent!  Lorsqu'un  essaim  nombreux  d'abeiUes  s'arrête  dans 
un  champ,  arrive-t-il  qu'on  le  repousse,  qu'on  le  disperse  et  qu'on 
le  détruise,  même  en  le  réduisant  aux  retraites  que  la  nature  peut 
lui  fournir?  J'ai  été  souvent  témoin  du  plaisir  que  cette  rencontre 
heureuse  donnait  au  cultivateur  et  de  son  empressement  à  recueillir 
ces  hôtes  utiles.  Une  ruche  parfumée  et  préparée  avec  soin  leur 
était  offerte.  Tout  ce  que  la  patience  et  l'attention  peuvent  inspirer 
était  employé  pour  leur  faire  accepter  cette  retraite.  S'ils  s'étaient 
fixés  dans  un  lieu  aride  et  exposé  au  vent,  on  réparait  leur  mé- 
prise ,  on  les  transportait  sur  les  bords  de  quelque  ruisseau  favo- 
rable à  la  production  des  fleurs;  on  s'attachait  même  à  en  faire 
naître  à  leur  voisinage.  Ces  soins  n'étaient  pas  perdus  :  les  abeilles 
ne  recueillaient  pas  alors  du  miel  seulement  pour  elles;  le  plus 
grand  nombre  des  rayons  qu'elles  remplissaient  était  pour  leurs 
bienfaiteurs. 
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Le  partage  des  communaux  fait  aussi  une  partie  essentielle  de  Tin- 
dépendance  du  sol.  Ces  terrains  appartenant  à  une  multitude  de 
citoyens  qui  ont  les  mêmes  intérêts  et  n'ont  pas  la  même  volonté, 
il  s'ensuit  que  la  liberté  individuelle  est  gênée  et  que  le  sol  est  en- 
chaîné; il  s'ensuit  que  l'industrie  est  exilée  de  ces  cantons  et  qu'ils 
sont  condamnés  à  la  stérilité  ou  à  une  très  faible  production.  Une 
obligation  de  l'Assemblée  nationale  est  de  ne  rien  négliger  de  ce 

3ui  peut  contribuer  à  l'augmentation  des  subsistances;  ainsi,  elle 
oit  faciliter  et  autoriser  le  partage  des  communaux  selon  les  règles 
de  la  justice  et  de  la  prudence,  en  suivant  les  vues  primitives  de 
cette  antique  et  fraternelle  institution. 

En  vous  rendant  compte  des  moyens  de  rendre  les  communaux 
plus  utiles,  j'ai  supposé  que  ces  propriétés  publiques  appartenaient 
exclusivement  à  ceux  qui  les  avaient  toujours  possédées  et  que  les 
lois  que  vous  aviez  à  proposer  ne  pourraient  avoir  d'autre  but  que 
de  perfectionner  le  régime  actuel  de  celte  espèce  de  biens.  Il  est 
prouvé  que  les  communaux  ont  été  donnés  aux  municipalités 
ou  gratuitement,  ou  à  titre  onéreux,  par  nos  anciens  souverains 
ou  par  les  ci-devant  seigneurs.  Il  est  prouvé  que  les  citoyens  de 
chaque  municipalité  ont  joui  des  communaux  en  proportion  de  leur 
allivrement  et  que  le  produit  de  ces  biens,  en  servant  à  acquitter 
les  charges  publiques,  diminuait  d'une  manière  proportionnelle 
celle  des  particuliers.  Il  est  encore  prouvé  que  la  valeur  des  com- 
munaux a  contribué  à  rendre  l'aiïouagement  des  municipalités  plus 
considérable  et  que  les  mêmes  municipalités  ont  eu  la  liberté 
d'acheter,  de  vendre,  d'affermer  ces  sortes  do  possessions.  Certes, 
il  est  impossible  d'indiquer  des  propriétés  qui  aient  un  caractère 
plus  respectable.  Quoique  leur  origine  se  perde  dans  la  nuit  du 
temps,  elle  est  pure.  La  jouissance  de  ces  biens  a  été  exercée  d'une 
manière  uniforme.  Lorsque  la  fortune  des  citoyens  a  éprouvé  des 
variations,  la  répartition  de  cette  jouissance  a  suivi  ces  vicissitudes, 
et  les  possessions  de  chaque  particulier  ont  toujours  eu  dans  les 
communaux  une  partie  correspondante  qui  en  était  pour  ainsi  dire 
inséparable.  Je  crois  qu'il  serait  souverainemeot  injuste  de  briser 
les  liens  de  ces  antiques  associations,  d'anéantir  des  droits  légi- 
times contre  lesquels  personne  ne  réclame  et  de  substituer  à  des 
possesseurs  dont  la  jouissance  n'a  jamais  été  troublée  des  citoyens 
dont  l'unique  titre  est  de  n'en  point  avoir.  A-t-il  jamais  existé  des 
lois  qui  aient  défendu  qu'une  terre  eût  plusieurs  maîtres?  De  ce 
qu'un  navire  aurait  une  multitude  de  propriétaires ,  se  croirait-on 
fondé  à  en  partager  la  valeur  entre  les  matelots  qui  le  conduisent? 
La  jouissance  inunémoriale,  qui  est  le  garantie  plus  sûr  de  la  pro- 
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priélé,  pourrail-elle  devenir  un  motif  pour  dépouiller  des  posses- 
seurs paisibles? 

Ne  nous  flattons  pas,  Messieurs,  d avoir  plus  de  sagesse  que 
TAssemblée  nationale.  Les  communaux  sont,  par  rapport  aux  mu- 
nicipalités, ce  que  les  biens  domaniaux  sont  par  rapport  à  ia  nation 
entière.  Il  faut  sans  doute  favoriser  les  pauvres,  chaque  citoyen 
peut  se  dépouiller  pour  eux,  mais  1  administration  ne  leur  doit 
que  du  travail  ou  des  secours,  et  ses  bienfaits  ne  doivent  pas  être 
des  injustices.  Je  connais  des  municipalités  dont  les  communaux 
fournissent  des  revenus  suffisants  pour  acquitter  le  cinquième,  le 
quart,  le  tiers  et  même  la  moitié  de  leurs  impositions.  Si  vous  en- 
levez les  conuuunaux  à  ceux  qui  les  possèdent,  vous  laisserez  sub- 
sister toutes  leurs  charges  et  vous  les  dépouillerez  ainsi  d  une  partie 
considérable  de  leur  fortune.  Ecoutons  les  instructions  de  nos  au- 
guslQs  représentants.  Elles  ne  nous  disent  pas  d'âter  les  commu- 
naux ,  mais  elles  nous  chargr^nt  de  proposer  des  lois  sur  le  meilleur 
emploi  qu'on  peut  en  faire  et  sur  la  manière  équitable  de  les  par- 
tager, de  les  vendre  ou  de  les  a(Fermer^'\  Or,  Messieurs,  on  aflerine 
ces  biens  presque  partout,  et  là  oh  on  les  afferme,  leur  produit 
sort  è  acquitter  les  charges  des  particuliers ,  en  proportion  de  leur 
allivrement.  Si  on  vend  ces  biens,  leur  prix  a  un  emploi  sem- 
blable. Le  partage,  s'il  avait  lieu,  devrait  donc  être  exécuté  d'après 
les  mêmes  principes,  car  les  mêmes  motifs  doivent  diriger  ces  diffé- 
rentes opérations  et  les  droits  des  personnes  intéressées  doivent 
être  également  respectés  dans  tous  les  cas. 

Après  avoir  justifié  le  principe  que  j'avais  adopté  autrefois,  je 
vous  proposerai  les  conclusions  qui  m'ont  paru  convenir  aux  cir- 
constances actuelles. 

Je  pense  d'abord  que,  dans  les  contrées  où  les  communau)^ 
pourraient  servir  à  étendre  la  culture  de  la  vigne  et  de  l'olivier,  où 
la  population  est  nombreuse  et  le  territoire  peu  étendu,  les  muni*- 
cipalités  pourraient  être  autorisées  à  les  vendre,  en  assujettissant 
les  acquéreurs  a  planter  leurs  nouvelles  possessions  dans  l'espace 
de  cinq  ou  si^  années  et  à  soutenir  les  terres  penchantes  avec  des 
murs,  le  ne  crois  pas  cependant  qu'on  dût  se  refuser  au  partage 
des  communaux  en  proportion  de  l'allivrement,  si  cette  espè^  de 
partage  était  convenue  entre  les  co-propriétaires  et  pouvait  être 
exécutée  sans  trouble.  Cependant,  je  préférerais  toujours  la  venta, 
parce  qu'on  serait  assuré  d'améliorer  par  ce  moyen  las  parties  qui 
seraient  aliénées,  D'ailleurs,  les  ventes  pourraient  se  faire  dune 

(«)  V«pl7/ilr«/.,$l. 


VAfi,  »07 

maQÎère  favorable  pour  les  pauvres  et  on  pourrait  employer  la 
forme  qui  o  été  prescrite  pour  les  biens  nationaux.  Quant  aux  con- 
trées qui  ne  sont  propres  quà  la  culture  des  grains,  le  partage  ou 
la  venta  des  communaux  devraient  être  faits  avec  plus  de  réserve. 
On  M  devrait  le»  mettre  en  culture  que  lorsqu'ils  renfermeraient 
des  (erres  de  bonne  qualité  et  qui  ne  pourraient  pas  facilement 
<?tre  dégradées.  Cependant,  comme  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  les  grandes  masses  da  bois  doivent  être  respectées, 
comme  l'administration  doit  s'occuper  essentiellement  de  leur  con- 
servation, amélioration  et  repeuplement,  je  pense  encore  que, 
quand  même  l'AsjMîmblée  nationale  autoriserait  le  partage  ou  la 
vente  dfii  eonmtiunaux  9  l'ej^écution  de  ces  lois  devrait  être  suspen- 
due jui^u'à  ce  que  dep  commissaires  nommés  par  le  département 
eussent  visité  los  lieux  où  il  y  a  des  terres  communes  et  eussent 
rassemblé  des  instructions  suffisantes  pour  que  l'assemblée  admi^ 
nistrative  pût  prononcer  sur  les  partages,  ventes,  améliorations  et 
plantations  qui  devraient  être  ordonnées. 

[/p  ngvejubre  fj^o,  —  Arrêté  poiiant  que  ffla  propriété  des  bieps  com- 
munaux doit  être  conservée  an  total! le  aux  communes ^  et  qu'il  sera  (rétabli 
un  comité  composé  de  h  personnes  pour  indiquer  un  mode  de  r^ime  pour 
radministivtion  des  sommutiaux)».] 

[ââ  novembre  îjgo. —  Sur  les  rapports  de  MM.  Bernard,  Aurran  et  du 
procureur-générai-syndic ,  rassemblée  émet  «rson  vœu  sur  le  meilleur  emploi 
des  communaux  «  :] 

[Elle]  pense  qu^  la  rareté  des  bois  et  des  pâturages,  si  néces- 
soires  à  des  terres  arides  et  qui  ne  produisent  qu'à  force  d'engrais, 
peut  rendre  la  vepte  des  commun^ui^  plus  nuisible  que  favorable 
à  la  classe  indigente  des  petits  propriétaires,  qu'il  ue  serait  ni 
utile,  ni  avantageux  d'en  exproprier;  que  eetto  vente,  en  concours 
avec  eelle  des  biens  nationaux,  pourrait  en  diminuer  le  prix  par 
leiïet  d'une  concurrence  tout  à  fait  contraire  aui;  intérêts  de  la  na- 
tion et  des  communes;  que  le  partage  des  communaux,  soit  qu'il 
se  fit  par  tête  ou  par  cote  d^mposition  territoriale,  pourrait  don- 
ner lieu  h  des  troubles  qu'il  est  digne  de  la  prévoyance  de  l'Assem- 
blée nationale  de  prévenir;  que  le  bail  à  ferme  des  communaux 
qui  a  lieu  dans  quelques  communes  ne  pourrait  convenir  à  toutes, 
soit  par  leur  peu  do  valeur,  soit  pour  ne  pas  imposer  k  de  malbeu- 
reui  cultivateurs  dep  privationii  personnelles  qui  n^  ^raient  que 
d'un  modique  produit  pour  le  corps  de  U  commune,  et  croit  devoir 
supplier  l'Aisembliie  nutionale de  ne  rien  innover,  quant  à  présent, 
au  régime  actuel  de  ses  communaux,  quelque  iniparfait  qu'il  soit. 
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Elle  a,  en  cons(^quence,  df^libéré  de  se  procurer  des  connaissances 
précises  qu'elle  n  a  pu  avoir  jusqu'à  présent  sur  l'étal  des  commu- 
naux de  chaque  commune,  afin  de  pouvoir  appliquer  aux  diverses 
localités  les  principes  qui  lui  seront  transmis  par  l'Assemblée  na- 
tionale, dont  elle  se  fera  toujours  un  religieux  devoir  d'exécuter  les 
décrets. 

[il  novembre  {sic)  il  go,  —  Arrêté  trsur  la  demande  de  plusieurs  muni- 
cipalités en  pa*mission  (le  faire  des  défrichements  dans  les  bois  et  biens  com- 
munaux r>  :] 

i""  Qu'il  ne  sera  accordé  aucune  permission  de  défrichement 
aux  communes  pour  les  bois  et  forêts  en  futaie  ou  taillis; 

2**  Qu'il  ne  leur  sera  également  accordé  aucune  permission  de 
défricher  les  terres  et  biens  communaux  qui  seront  situés  en  des 
endroits  penchants  et  ardueux,  soit  qu'ils  soient  couverts  de  bois 
ou  seulement  propres  au  pâturage; 

3**  Que  ces  permissions  ne  seront  accordées  aux  communes  que 
pour  les  terres  situées  en  plaine,  qui  ne  seront  radiquées  que  de 
buis,  broussailles  ou  autres  arbustes; 

4**  Et  à  l'égard  des  terres  incultes  appartenant  à  des  particu- 
liers, l'assemblée,  considérant  que  la  liberté  du  propriétaire  ne 
doit  jamais  être  gênée  qu'autant  que  le  bien  général  l'exige  indis- 
pensablement,  a  arrêté  que  les  permissions  à  donner  aux  particu- 
liers pour  les  défrichements  de  leurs  terres  ne  seront  accordées 
que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  portées  par  les  lois  et  règle- 
ments existants,  et  suivant  les  modifications  qui  ont  été  ou  pour- 
ront être  données  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale; 

5"*  Que,  dans  aucun  cas,  il  ne  sera  expédié  aucune  permission 
de  défrichement,  soit  aux  communes,  soit  aux  particuliers ,  qu'a- 
près que  l'état  des  lieux  aura  été  dûment  vérifié; 

6"  Enfin,  (|ue  le  directoire  du  département  surveillera  exacte- 
ment l'observation  des  lois  et  règlements  rendus  ou  à  rendre  sur 
l'objet  des  défrichements. 

[lo  décembre  l'jgi.  — Lecture  de  la  circulaire  du  Comité  d'agriculture 
et  du  vœu  émis  en  1790  par  le  conseil  général;  puis  discussion  sur  le  vœu 
à  émettre.] 

[11  décembre  ijgi»  —  Questions  résolues  par  rassemblée:] 

Première  question.  —  Dans  le  mémoire  que  l'assemblée  enverra 
au  Comité  d'agriculture,  demandera-t-elle  que  les  communaux 
complantés  en  bois  précieux,  tels  que  chênes,  mélèzes,  châtai- 
gniers et  autres  de  même  espèce,  resteront  indivis?  L'assemblée 
a  unanimement  délibéré  l'affirmative. 
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Seconde  question.  —  La  seconde  question  posée  par  M.  le  prési- 
dent et  délibérée  affirmativement  et  à  l'unanimité  a  été  que  les 
communaux  qui  seront  reconnus  et  déclarés  insusceptibles  d*étre 
cultivés  avec  fruit  ou  d*étre  plantés  de  bois  précieux  et  qui  ne 
seront  propres  qu'à  fournir  des  pâturages  demeureront  pareille- 
ment indivis. 

Troisième  question.  —  Les  communes  vendront-elles  la  partie  de 
leurs  communaux  qui  est  susceptible  de  culture  pour  en  employer 
le  prix  au  rachat  des  droits  féodaux  qui  pèsent  principalement  sur 
l'universalité  des  habitants?  L'affirmative  a  été  unanimement  dé- 
libérée. 

Quatrième  question.  —  La  partie  résultante  des  communaux  qui 
sera  susceptible  de  culture  sera-t-elle  laissée  indivise  aux  com- 
munes? L'assemblée  a  délibéré  qu'elle  ne  resterait  point  indivise. 

Cinquième  question.  —  En  sera-t-il  vendu  aussi  pour  racheter  les 
droits  féodaux  et  redevances  fixes  qui  pèsent  sur  l'universalité  du 
territoire?  L'assemblée  l'a  ainsi  délibéré  à  la  majorité  des  voix. 

Sixième  question.  —  En  sera-t-il  vendu  également  pour  le  rem- 
boursement des  dettes  des  communes?  Cette  question  mise  aux 
voix  a  été  délibérée  affirmativement  h  la  majorité  des  voix. 

Septième  question.  —  Les  biens  communaux  dont  la  vente  ne  sera 
pas  nécessaire  pour  l'emploi  désigné  dans  les  questions  précédentes 
seront-ils  vendus  ou  partagés?  L'assemblée  a  délibéré  à  la  majorité 
des  voix  qu'ils  seront  partagés. 

Huitième  question.  —  Le  prix  de  cette  vente  sera-t-il  appliqué 
par  les  communes  à  la  confection  des  travaux  publics  et  princi- 
palement de  ceux  qui  tendent  au  soulagement  des  pauvres  ou  à 
l'avantage  de  tous?  L'affirmative  a  été  délibérée  à  la  majorité  des 
voix. 

Neuvième  qtiestion.  —  Ces  ventes ,  quelle  que  soit  la  destination 
de  leur  produit,  seront-elles  faites  par  petits  lots  et  donnera-t-on 
aux  acheteurs  des  facilités  pour  le  payement?  L'assemblée  l'a  ainsi 
délibéré  à  la  majorité. 

[Même  date.  —  Arrêté  chargeant  le  directoire  de  rédiger,  conformément 
à  ces  délibérations  qu^elle  vient  de  prendre,  un  mémoire  pour  FAssemblée 
législative t*).  —  Arch.  nat.,  F'«  333(*).] 

(*)  Voir  plus  haut,  p.  998.  Var,    du    3    novembre    tjyOf    Tou- 

^*J  Cf.  le  Procèt-verbai  de  VAssem-  Ion,  s.  d.,  in-4*  (Archives  nationales, 
hlée  administrative  du  département  du         ADxix'^). 
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VENDÉE. 

Ni  ie  directoire  <'\  ni  lo  conseil  général  ^^^  ne  se  sont  occupe»  de  la 
quesUon  des  communaux  dans  ce  département,  qui  en  comptait  seulement, 
en  1877,  1  p.  100  de  la  superficie  totale ^'^  Eût-il  reçu  les  circulaires  du 
(Comité  d'açriculture ,  le  directoire  aurait  été  entravé  par  les  événemenUt 
politiques  dans  leur  exécution. 


VIENNE. 

DIRBGTOIRK  DU  DKPAATËMKNT. 

[i  avril  ijgfi*  —  Réponse  à  la  seconde  circulaire,  seule  reçue.] 

.  «  •  Nous  n'avons  dans  notre  département  que  deux  ou  trois  pa- 
roisses oii  il  y  ait  des  communaux  dont  elles  jouissent  en  vertu  des 
commissions  à  elles  faites  por  les  ci-devant  seigneurs.  Ces  com- 
munaux sont  de  très  peu  a  étendue  et,  si  on  les  partageait,  on 
rendrait  leur  produit  presque  nui  par  la  petite  partie  qui  revien- 
drait à  chaque  intéressé.  En  continuant  de  rester  dans  l'indivision, 
ils  offrent  aux  habitants  une  ressource  première  pour  le  pacage,  et 
comme  une  longue  expérience  leur  a  appris  la  manière  la  plus 
avantageuse  de  les  posséder,  peut-être  verraient-ils  avec  regret 
opérer  des  changements  dans  cette  possession  qui,  selon  toutes 
les  probabilités,  diminueraient  les  bénéfices  qu'ils  en  retirent, 
quoique  les  habitants  des  campagnes,  attachés  à  d'anciens  préju- 
gés sur  la  manière  de  cultiver  la  terre,  ignorent  encore  pour  la 
plupart  celle  qid  serait  la  meilleure  et  la  plus  avantageuse;  peut- 
être  y  a-t-il  des  circonstances  oii  le  changement  de  leurs  habi- 
tudes nuirait  à  la  chose  publique  en  diminuant  les  bénéfices  des 
particuliers,  parce  que,  occupés  sans  cesse  de  leurs  propres  inté- 
rêts, qui  n'embrassent  pas  ordinairement  une  très  grande  étendue, 
il  est  à  croire,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  évidemment  prouvé, 
que  leur  pratique  n'est  pas  aussi  vicieuse  qu'on  se  le  persuade  com- 
munément. Plus  d  un  riche  propriétaire  en  a  fait  l'expérience  : 
après  divers  essais,  il  a  souvent  été  obligé  de  revenir  a  l'ancien 
usage.  Il  peut  exister,  il  est  même  à  penser  qu'il  existe  en  France 
des  communaux  dont  le  partage  ou  la  vente  serait  plus  avantageux 
qu'une  possession  commune,  mais  nous  ne  pensons  pas  que   ce 

^'^    Renseignements     communiqués  W  Procès-verbaux  dans  Arcli.  nat., 

par  M.  Gabory,  archivislc  (l(?partcmon-         F**  m,  Vendée,  4. 
ta'.  '  '-^)  J.  nR  Chisrnot,  /oc.  ciL 
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parti  pût  convenir  h  ceux  qui  sonl  situés  dans  notre  département, 
qui  sont  très  utiles  aux  paroisses  qui  les  possèdent  et  qui  cesse- 
raient de  l'être,  si  l'un  ou  l'autre  de  ces  partis  était  adopté.  Nous 
croyons  même  que  celui  du  partage,  s'il  était  ordonné,  entraîne- 
rait un  grand  inconvénient  en  ce  que  le  riche  aurait  bientôt  acca- 
paré toutes  les  portions  des  pauvres,  que  l'état  d'indivision  met 
dans  l'heureuse  impuissance  d'aliéner  et  à  qui  il  conserve  comme 
malgré  lui  une  propriété  qui  lui  offre  perpétuellement  des  res- 
sources. 

Les    administrateurs  :    Vaugklade,     vice-président;    Dardillag; 
C.  Fradin;  Brault,  procureur-général-gyndic ;  Bastide. 

_^^_  [Arch.  nat,. F"  33o.] 

HAUTE-VIENNE. 

DIRECTOIRE  DU  D^PARTEMEIST. 

3o  décembre  l'jgt.  —  Monsieur,  les  renseignements  que  vous 
nous  demandez  par  voiro  leltre  du  i"  de  ce  mois  concernant  les 
communaux  qui  sont  dans  notre  département  ne  pourront  être 
assez  importants  pour  déterminer  le  Comité  d'agriculture.  Il  n'existe 
dans  notre  arrondissement  aucun  fonds  appartenant  à  des  commu- 
nautés. Les  terrains  qui  sont  qualifiés  de  communaux  sonl  des  ter- 
rains incultes  ou  des  marais  sur  lesquels  les  payants-rente  dans  le 
tènement  où  ils  sont  situés  ont  droit  de  faire  pacager  leurs  bes- 
tiaux et  leurs  brebis  moyennant  redevance  qu'ils  payent  au  sei- 
gneur. Ce  n'est  certainement  pas  de  ces  objets  dont  veut  s'occuper 
l'Assemblée  nationale.  D'ailleurs,  pour  l'opérer,  ils  auraient  un 
usage  établi  :  quand  les  propriétaires  payant  plus  de  la  moitié  de 
la,  redevance  seigneuriale  demandaient  la  division  devant  les  tri- 
bunaux, elle  leur  était  accordée.  Le  conseil  général  du  département,  - 
persuadé  que  l'agriculture  gagnerait  beaucoup  dans  le  partage  de 
ces  communaux,  en  a  fait  l'objet  d'une  délibération  lors  de  sa  der- 
nière session ^^J:  mais,  malgré  l'avantage  général,  il  a  cru,  par  des 
considérations  de  localités,  qu'il  serait  plus  prudent  d'ajourner 
cotte  question  et  d'attendre,  sans  la  provoquer,  votre  décision  sur 
cet  objet.  La  plupart  des  misérables  laboureurs,  s'ils  n'avaient  que 
leur  propriété,  ne  pourraient  nourrir  les  bestiaux  qui  servent  à 
faire  l'engrais  et  la  culture  de  leurs  terres.  Avec  la  vaine  pâture 
dont  ils  peuvent  jouir  dans  ces  soi-disant  communaux,  oîi  les  gros 

î'î  Arcli.  de  la  Haiitn-Vionno,  L  5t. 
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propriétaires  ne  condensent  que  rarement  leurs  troupeaux ,  ils  trou- 
vent à  leur  portée  une  nourriture  qui  leur  est  nécessaire  sous  tous 
les  rapports.  Leur  misère,  leur  peu  d'émulation,  ie  peu  de  res- 
sources que  leur  offre  notre  département  par  sa  nature  et  par  sa 
situation,  tout  cela  a  dicté  la  détermination  du  conseil  générai. 

Les  administrateurs  :  Durand,  président;  Faublang;   Vavièrks; 
Damas  ,  proeiireur-général-syiuUc, 

[Arch.  nat.,F'»33o.J 


VOSGES. 

DïRFXTOînK  DU  DÉPARTEMENT. 

fi  g  mars  ijQ^-  —  Le  sol  du  déparlement  des  Vosges,  Mon- 
sieur, est  de  différentes  qualités.  Les  districts  de  La  Marche ^^^  Neuf- 
chateau,  Mirecourt  et  parlie  de  ceux  de  Darney^^,  Epinai  et  Ram- 
bervilliers^^^  sont  pays  de  grande  culture.  On  appelle  terres  de 
Vosges,  celles  de  partie  des  districts  de  Darney,  Bruyères î*^,  Epinai 
et  Rambervilliers;  enfin,  les  montagnes  des  Vosges  comprennent 
les  districts  de  Remiremonl,  Saint -Dié  et  partie  de  celui  de 
Bruyères.  Dans  les  pays  de  grande  culture,  les  biens  communaux 
sont  ordinairement  de  peu  de  conséquence,  ce  qui  provient  de  la 
multiplicité  des  villages  qui  ont  des  bans  d'autant  moins  étendus 
que  ces  villages  sont  plus  près  l'un  de  l'autre.  Dans  la  Vosge  et  la 
montagne,  le  sol  est  d'une  terre  légère  et  maigre  qui  ne  produit 
aucun  grain  d'hiver  sans  engrais  et  qui  exige  plusieurs  années  de 
repos  après  avoir  fourni  quelques  récoltes;  les  vulages  y  sont  moins 
multipliés  que  dans  les  pays  de  grande  culture,  et  les  communaux 
y  sont  beaucoup  plus  étendus.  Les  villages  sont  placés  dans  les 
collines,  le  long  des  ruisseaux  qui  y  coulent,  et  les  terrains  com- 
munaux sont  ordinairement  les  parties  du  ban  les  plus  éloignées 
(les  villages  et  les  moins  propres  h  la  culture.  A  la  montagne  sur- 
tout, les  terrains  communaux  sont  de  peu  de  valeur;  situés  sur  le 
penchant  des  montagnes,  les  eaux  pluviales  en  ont  entraîné  les 
terres  au  point  que  la  plupart  des  montagnes  des  Vosges  n'offrent 
plus  que  des  rocs  à  découvert  ou  sur  lesquels  il  n'y  a  que  quelques 
pouces  d'une  terre  sablonneuse  et  sans  consistance.  Les  pays  de 
Vosges ^^^  et  de  montagne  sont  parsemés  d'habitations  éparses;  il  en 
existe  partout  où  il  s'est  trouvé  un  filet  d'eau  pour  arroser  un  pré 

<'ï  Ait.  (le  NeufcliAloaii ,    cli.-l.  de  ^^^  Arr.  d'Épinal,  di.-l.  de  canton, 

canton.  (*)  Ait.  d'Kpinal ,  cli.-l.  de  canton. 

<'>  Arr.(?e  Mirecourt, ch.-l. de canlon.  (*-  Nom  commun  comme  plus  haut. 
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quelconque.  Les  terrains  qu'on  ne  peut  arroser  ne  produisent  au- 
cune récolte  et  sont  abandonnés  à  la  vaine  pâture  qui  est  une  des 
principales  ressources  des  pays  de  Vosges  et  de  la  montagne,  oit 
Tusage  des  troupeaux  communs  ne  peut  avoir  lieu. 

D'après  ces  variétés,  il  parait  très  difficile  d'établir  actuellement 
une  règle  uniforme  pour  le  régime  des  propriétés  communales 
dans  le  département  des  Vosges,  et  l'on  ne  parviendra  qu'à  la 
longue  et  insensiblement  à  changer  les  usages  qui  y  subsistent,  si 
l'on  veut  y  maintenir  la  tranquillité.  Les  s  8  novembre  et  1 1  dé- 
cembre 1790,1e  conseil  adopta  quelques  mesures  générales  con- 
cernant le  régime  des  communes  ^^^  Nous  nous  y  conformons  chaque 
fois  qu'elles  sont  applicables  aux  affaires  sur  lesquelles  nous  avons 
à  délibérer,  et,  dans  les  autres  cas,  nous  tâchons  de  concilier  les 
principes  de  ces  arrêtés  avec  l'intérêt  de  la  culture  et  les  mesures 
générales  qui  nous  paraissent  devoir  être  admises  à  l'avenir;  l'ex- 
périence nous  indiquera  les  mesures  générales  qu'il  sera  conve- 
nable d'adopter  pour  le  régime  des  propriétés  communales,  et, 
jusqu'à  ce  que  nous  l'ayons  acquise,  nous  croyons  devoir  continuer 
à  suivre  la  marche  indiquée  par  les  arrêtés  du  conseil  dont  nous 
avons  l'honneur  de  vous  adresser  copie. 

Les  administrateurs  :  Antoine  Deguerre;  Hamart;  Pocllain- 
(jnkHP^EY^^\  procureur-ffinéral-itjfndic;}.  Hugo;  F.  Rapin ;  Jaussaud ; 
Denis,  sea'élnire  générai 

[Arch.nal.,F'*333.] 


CONSEIL  DU  DÉPARTEMENT ^^^ 

[n  déeemhre  tjgo,  '■ —  Sur  rapport  de  M.  Humbert,  an  nom  du  comité 
<ragriculttire,enla  s^ncedu  99  novembre,  et  après  observations  de  MM.  Ri- 
vet, Vosgien  et  Perrin,  tron  a  soumis  à  la  discussion  le  titre  II  de  ce  rappoK 
concernant  les  pâtis,  si  Ion  doit  partager  les  terrains  communaux,  les  affer- 
mer on  les  aliéner,  n] 

...  Le  conseil  a  délibéré  que  l'Assemblée  nationale  sera  priée  de 
considérer  que,  dans  le  département  des  Vosges,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  porter  une  loi  générale  sur  le  partage  des  communes;  que 
les  localités  s'y  opposent;  qu'il  y  a  de  grandes  différences  entre  les 
communes  de  la  montagne  et  celles  delà  plaine;  qu'il  y  a  du  dan- 
ger à  permettre  la  culture  de  pâtis  qui  sont  au  bord  de  la  Moselle; 
<|u'en  conséquence,  le  vœu  du  conseil  est  que  l'Assemblée  natio- 

^^  Arcli.  des  Vosges,  L  i3.  Voir  les  ^^^  Délibération  el  arrêté  adressés  au 

pièees  publiées  à  la  suite.  Comité  d'agriculture  par  le  directoire  le 

^')  Futur  député  des  Vosges.  99  mars  1799. 
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nale  loissc  h  ia  prudence  des  corps  administratifs  d'autoriser  les 
partages,  partiels  et  à  temps,  des  communaux  sur  les  délibéra- 
tions qui  en  auront  été  prises  dans  rassemblée  générale  des  habi- 
tants de  chaque  lieu  où  ce  partage  sera  demandé,  à  charge  que  les 
délibérations,  les  motifs  pour  et  contre  seront  exprimés  de  manière 
que  les  corps  administratifs  puissent  juger  des  avantages  et  des  in- 
convénients et  préférer  Topinion  même  de  la  minorité,  lorsqu'elle 
leur  paraîtra  plus  convenable  aux  vrais  intérêts  de  la  commune  et 
au  bien  général,  d'après  une  vérification  des  faits  par  un  commis- 
saire envoyé  sur  les  lieux; 

Qu'en  cas  de  partage,  il  n'aura  d'effet  en  faveur  du  portionnaire 
que  pour  le  temps  de  sa  résidence  dans  le  lieu  et  que,  dans  l'année 
de  sa  sortie ,  sa  portion  rentrera  au  profit  de  la  commune  sans  que 
le  bail  qu'il  aurait  pu  en  passer  puisse  être  exécuté  au  delà  du 
temps  de  sa  résidence;  que  les  communes  seront  tenues  de  laisser 
un  nombre  de  portions  pour  être  distribuées  aux  nouveaux  mariés 
et  nouveaux  entrants,  lesquelles  seront  louées  à  l'enchère  au  profit 
de  la  commune,  en  attendant  qu'il  se  présente  des  portionnaires; 
que  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  en  ail  autrement  ordonné, 
les  directoires  prendront  pour  base  de  leurs  décisions  particulières 
le  vœu  énoncé  au  présent  article;  qu'en  ce  qui  concerne  les  por- 
tions des  communaux  que  Ton  proposait  d'affermer  pour  subvenir 
à  des  nécessités  urgentes,  les  directoires  continueront  à  suivre 
l'usage  qui  a  été  observé  jusqu'à  présent. 

[fi8  novembre  ^7,90.  —  Ari'êlé  consëcnlif  au  rapport  de  M.  Humlierl,  an 
nom  du  comitcf  d'agriculture,  io  aa,  et  aiv  compte  rendu  douné,  les  sa,  aS 
et  98,  par  M.  François  de  Ncufcliâleau  prdes  pélitions  et  projets  de  règlement 
sur  le  même  objet,  contenus  dans  les  procès-verbaux  de  session  des  conseils 
de  district,  surtout  dans  celui  de  Saint-Diëi)  :] 

Art.  t*'.  Visite  des  communaux  et  des  chemins.  —  Dans  chaque 
ville,  bourg  ou  village  du  département,  le  maire  et  deiu  commis- 
saires du  conseil  général  de  la  commune,  l'un  officier  municipal, 
l'autre  notable,  seront  tenus  de  procéder,  dans  le  plus  bref  délai 
que  faire  se  pourra,  à  la  diligence  et  en  présence  du  procureur  de 
la  commune,  à  la  visite  et  reconnaissance  des  communes,  che- 
mins, banvoyes,  passées,  et  généralement  de  tous  les  terrains  et 
usuaires  communaux  à  l'effet  :  i*  de  constater  leur  consistance; 
3"*  de  reconnaître  les  anticipations  qui  s'y  sont  commises,  et  du 
fait  de  qui  elles  procèdent;  S""  d'indiquer  les  améliorations  à  faire, 
le  tout  suivant  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Art.  2.  Commissaires  assistés  de  quatre  anciens.  —  Cette  visite 
sera  faite  à  l'assistance  de  quatre  anciens  des  lieux,  ou  à  défaut. 
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(lu  voisinage,  non  suspecU  ot  nommas  ainsi  que  les  commissaires 
par  ie  conseil  général  de  la  commune ,  qui  aura  l'allGniion  d*en 
prendre  deux  parmi  les  laboureurs  et  deux  parmi  les  autres 
citoyens. 

Art.  3.  Serment  et  annonce  publique.  —  Huit  jours  avant  la 
visite  et  reconnaissance,  à  Tissue  de  la  messe  paroissiale,  les  qua- 
tre anciens  prêteront  serment  entre  les  mains  du  maire,  en  pré- 
sence de  la  commune  assemblée,  à  laquelle  seront  annoncés  puoli- 
quement  les  jour  et  heure  choisis  par  le  maire  et  les  commissaires 
pour  procéder  à  ladite  visite. 

Aht.  a.  Imnlatùm  aujû  particulière.  —  Les  particuliers  qui  se- 
ront reconnus  ou  présumés  avoir  commis  quelques  anticipations 
seront  invités,  par  sommation  verbale,  de  se  trouver  sur  les  lieux 
et  d'y  produire  les  titres  et  renseignements  qui  prouvent  leur  pro- 
priété, et  à  défaut  de  titre,  de  justifier  d'une  possession  suffisante. 

Aar.  5.  Toiêé  et  abomement  amiablee,  —  Ces  formes  observées, 
il  sera  fait,  s'il  est  possible,  un  abornement  amiable  entre  les  mu- 
nicipalités et  les  propriétaires  des  fonds  voisins  et  adjacents  aux 
communaux,  après  que  la  superficie  desdits  communaux  aura  été 
toisée  exactement  par  un  arpenteur  convenu  entre  les  parties,  de 
tout  quoi  il  sera  fait  mention  détaillée  dans  le  procès-verbal. 

Art.  6.  Anticipations  dietinguéee  en  troie  clasêee.  ^—  En  cas  de 
refus  des  particuliers  de  comparaître  ou  de  communiquer  leurs 
titres,  ou  de  consentir  à  l'abornement  amiable,  le  procès- verbal 
contiendrai  note  des  anticipations  présumées  et  de  leur  quantités 
en  distinguant  soigneusement  :  i**  les  déplacements  de  bornes  et 
usurpations  de  terres  commises  dans  l'année,  qui  sont  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  ;  9"  les  entreprises  du  même  genre ,  d'une 
date  plus  ancienne  ;  S''  celles  de  ces  entreprises  qui  dégraderaient 
particulièrement  les  chemins,  dont  la  police  de  conservation  appar- 
tient aux  juges  de  district. 

Art.  7.  Dégradation  des  chemins  vicinaux.  —  A  l'égard  des  che- 
mins vicinaux,  la  visite  reconnaîtra  leur  ancienne  largeur,  et  con- 
statera si  ces  chemins  sont  occupés  par  des  haies,  fossés,  cultures, 
ou  autrement  ruinés  par  la  faute  des  propriétaires  des  fonds  et 
héritages  aboutissant  auxdits  chemins. 

Art.  8.  Sentiers  abusifs.  —  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  sen- 
tiers inutiles,  qui  n'auraient  été  pratiqués  que  par  abus  et  qui 
nuiraient  h  l'agriculture,  ib  seront  désignés,  et  le  conseil  général 
de  la  commune  pourra  en  demander  la  suppression ,  dans  la  déli- 
bération qu'il  prendra  sur  le  rapport  du  procès-verbal ,  comme  il 
sera  dit  ci-après. 
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Art.  9.  Soumissions  des  détenteurs  du  terrain  communal.  —  Si 
clans  le  nombre  des  anticipations  sur  les  communaux,  il  se  trouve 
(les  portions  de  terrain  que  l'on  croie  pouvoir  sans  inconvénient 
laisser  à  bail  aux  détenteurs,  le  procès-verbal  retiendra  leurs  sou- 
missions de  payer  en  argent  un  loyer  déterminé,  outre  les  dom- 
mages-intérêts pour  leur  indue  jouissance  précédente  ;  le  conseil 
général  de  la  commune  prendra  aussi  une  délibération  k  ce  sujet. 

Art.  tO.  Rapport  du  procès-verbal  et  son  envoi.  —  Dans  tous 
les  cas,  soit  qu'il  y  ait  des  anticipations,  soit  qu'il  n'y  en  ait  point, 
il  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé  et  circonstancié,  dont  il 
sera  fait  rapport  au  conseil  général  de  la  conmaune,  qui  délibérera 
sur  le  parti  à  prendre  en  conséquence  de  cette  visite,  pour  la  con- 
servation et  l'amélioration  des  communaux;  et  sa  délibération, 
ensemble  le  procès-verbal ,  seront  adressés  au  directoire  de  dépar- 
tement, par  la  voie  des  districts,  et  avec  leur  avis. 

Art.  {].  Le  directoire  examine,  autorise  et  taxe.  —  Sur  l'examen 
que  le  directoire  de  département  fera  de  ces  procès- verbaux,  il 
donnera  les  autorisations  nécessaires  et  taxera  modérément  les  frais 
de  cette  première  opération,  pour  les  anciens  et  arpenteurs  qui 
auront  pu  être  employés.  Ces  frais  seront  avancés  par  les  municipa- 
lités, sauf  à  récupérer  proportionnellement  contre  ceux  qui  élève- 
ront des  contestations,  et  qui  succomberont  dans  ces  contestations. 

Art.  12.  Même  forme  de  municipalité  à  municipalité.  —  Ce  qui 
est  prescrit  ci-dessus  pour  la  conduite  à  tenir  et  la  conciliation  à 
tenter  envers  les  particuliers  propriétaires  de  fonds  contigus  aux 
communaux  doit  s'observer  à  plus  forte  raison  de  municipalité  à 
municipalité  :  i""  pour  reconnaître  et  constater,  à  l'amiable,  s'il  est 
possible,  les  limites  des  communes  voisines  et  celles  des  terri- 
toires ou  finages  respectifs;  q""  pour  mettre  le  département  à  por- 
tée de  prononcer  sur  la  manière  légale  de  terminer  les  difficultés 
de  ce  genre,  qui  n'auraient  pas  pu  s'arranger  par  voie  de  con- 
ciliation. 

Art.  13.  Terrains  indivis  entre  elles.  —  Les  municipalités  qui 
possèdent  des  terrains  indivis  avec  d'autres  municipalités  indique- 
ront ces  terrains  et  leur  consistance  dans  le  procès-verbal  de  vi- 
site; et  sur  le  rapport  de  ce  procès-verbal  de  visite,  les  conseils 
généraux  des  communes  pourront  provoquer  la  démarcation  et  la 
division  de  ces  terrains  par  des  délibérations ,  sur  lesquelles  le  dépar- 
tement statuera,  de  l'avis  des  districts,  après  avoir  entendu  toutes 
les  communes  intéressées. 

Art.  1  /|.  Communaux  accensés,  affermés  ou  partagés.  —  Dans  les 
municipalités  où  il  y  n  eu  ci-devant  des  portions  communales  accen- 
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sées,  affermées  ou  partagées,  les  maire  et  commissaires  visiteront 
également  ces  portions,  pour  en  reconnaître  l'état  actuel  et  vérifier 
si  les  censitaires,  fermiers  ou  portionnaires  se  tiennent  dans  leurs 
limites  et  remplissent  leurs  autres  obligations;  le  procès-verbal 
indiquera  la  quantité  des  terrains,  le  nombre  des  détenteurs,  la 
date  des  accensements,  adjudications,  baux  ou  partages,  les  con- 
traventions aux  conditions  de  ces  actes  et  les  observations  que  le 
conseil  général  de  la  commune  peut  faire  sur  leur  validité. 

Art.  15.  Communaux  vendus  à  la  foêuUé  de  rachat.  —  S'il  y  a 
eu  des  portions  des  communaux  vendues  à  faculté  de  rachat,  il  en 
sera  fait  également  une  mention  détaillée,  et  le  conseil  de  la  com- 
mune délibérera  sur  les  moyens  de  pourvoir  promptement  au 
rachat. 

Art.  1 6.  Habitaiionê  consiruiies  sur  un  terrain  communal.  —  Aucun 
particulier  ne  peut  construire  d'habitation  sur  le  terrain  communal 
que  dans  les  emplacements  indiqués  et  abornés,  en  verlu  d'une 
délibération  du  conseil  général  de  la  commune  autorisée  par  le 
département,  de  l'avis  des  districts.  Il  sera  fait  mention  des  terrains 
occupés  actuellement  par  des  habitations  de  ce  genre,  de  leurs 
superficies ,  des  cens  que  les  détenteurs  doivent  en  payer  et  de  la 
somme  qu'ils  pourront  offrir  pour  racheter  ces  cens;  surtout  quoi 
le  conseil  général  de  la  commune  délibérera  et  le  département 
prononcera  comme  ci-dessus. 

Art.  1 7.  Culture  rég^e  des  communaux  dans  la  montagne.  —  Dans 
les  municipalités  do  la  montagne,  oii  il  est  d'usage  de  mettre 
successivement  en  culture  des  portions  des  communaux ,  le  procès- 
verbal  désignera  la  quantité  et  l'emplacement  des  portions  actuel- 
lement labourées  ;  le  conseil  général  de  la  commune  prendra  une 
délibération  sur  la  manière  de  fixer  h  l'avenir  la  distribution  entre 
les  habitants  des  portions  des  communaux  qui  seront  mises  en 
culture  réglée,  et  cette  délibération  étant  approuvée  par  le  dé- 
partement, il  ne  sera  plus  permis  de  défricher  irrégulièrement  et 
au  hasard  les  portions  de  ce  terrain  qui  devront  se  reposer. 

Art.  1 8.  Dessèchement  des  marais  communs,  —  Dans  chaque  pro- 
cès-verbal, îl  sera  fait  une  mention  spéciale  des  porUons  des  com- 
munaux inondées  ou  marécageuses,  du  tort  qu'elles  causent  au 
bétail  et  de  la  quantité  de  terrain  qu'elles  enlèvent  h  la  pâture  ou 
à  l'agriculture.  Le  conseil  général  de  la  commune  délibérera  sur  les 
moyens  de  procurer  l'écoulement  des  eaux  stagnantes,  présentera 
l'état  des  fossés,  curements  et  ouvrages  à  faire  pour  y  parvenir  et 
donnera  un  aperçu  de  la  dépense,  en  observant  :  i*"  d'appeler  à  la 
délibération  les  autres  propriétaires  intéressés  au  dessèchement  ; 
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a**  de  se  concerter  avec  les  communes  voisines,  lorsque  cala  sera 
ni^cessaire. 

Art.  19.  Coteaux  ffropreê  à  la  vigne.  —  Celles  des  municipa- 
lités au  contraire  qui  ont  sur  des  coteaux  exposés  au  soleil  des 
terrains  vains  et  vagues,  absolument  stériles  pour  b  pâture,  et  qui 
seraient  susceptibles  d'être  convertis  avantageusement  on  vignes, 
détermineront  dans  le  proeès^-verbal  l'étendue  de  ces  terrains  ;'bt 
sur  la  délibération  que  le  conseil  général  de  la  commune  prendra 
à  cet  égard  au  bas  du  procès- verbal,  le  directoire  du  déparlement 
donnera  l'autorisation  nécessaire  pour  faciliter  aux  communes  les 
moyens  d'efleetuer  cette  conversion. 

Art.  90.  PloÊUatumi  Jtarbretjôreilien  elfruUier$.  —  On  recon- 
naîtra et  désignera  également  dans  le  procès-verbal  les  parties  des 
propriétés  cimmiunales  qui  sont  susceptibles  de  recevoir  des  plan- 
tations d'arbres  forestiers  ou  fruitiers,  soit  sur  les  bords  des  eaux, 
soit  sur  les  lisières  des  chemins,  soit  dans  les  cantons  qu'on  pour- 
rait mettre  en  réserve  à  cet  effet.  On  évaluera  o  peu  pràs  le 
nombre  des  plants  que  l'on  peut  y  mettre.  Le  conseil  général  de  la 
commune  délibérera  sur  les  moyens  d'effectuer  ces  plantations, 
soit  par  économie  aux  frais  de  la  commune,  soit  par  adjudication, 
concession  ou  autre  arrangement  avec  quoique  particulier.  liO  eon* 
seil  du  département  se  réserve  de  prononcer  ultérieurement  sur 
la  police  à  observer  pour  faire  respecter  ùêê  plantations. 

Art.  3 1 .  Visiieê  et  eempte»  a$mueU  Aeê  eommnawp,  —  A  l'avenir, 
les  municipalités  seront  tenues  de  renouveler,  au  moins  une  fois 
tous  les  ans,  la  visite  de  leurs  communaux  et  chemins  respoeuïs, 
à  l'effet  de  reconnaître  les  nouvelles  anticipations,  usurpations  ou 
dégradations  «  de  vériBer  l'état  desdits  communaux  et  chemins  et 
de  suivre  l'exécution  de  tous  les  articles  de  la  présente  proclama- 
tion ;  de  laquelle  exécution  il  sera  rendu  un  compte  général  pour 
chaque  district  à  la  session  des  conseils  de  district ,  et  un  compte 
général  pour  tous  les  districts  à  la  session  du  conseil  de  dépar»- 
tement. 

ApT.  23.  QueittoH  du  partage  det  communaux.  -^  Quant  à  la 
question  sur  les  avantages  ou  les  inconvénients  du  partage  gêné* 
rai  ou  partiel  des  terrains  communaux  et  aux  questions  aeeessoiros 
sur  le  parcours,  la  vaine  pâture,  etc.,  il  sera  pris  ei-^après  une  dé^ 
libération  séparée,  pour  faire  parvenir  le  vobu  du  départeoient  sur 
ces  objets  à  l'Assemblée  nationale  ^^K 


(')  Le  conseil  fréndral  ue  parait  ce|>cndaiit  p#5  être  re?enu  sur  la  qaesUon  (  Arcli. 
des  Mwffos^  L  i5). 
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[Ordre  d'envoyer,  par  la  voie  des  dislricU,  ceClo  proclamation  à  toutes  le» 
municipalités,  «rpour  y  être  lue,  publiée,  aflichée,  «uivie  et  exécutée. «  — 
Arch.  nal.,  F'«  333.] 


Pétition  de  la  municipalité  à  l'Assemblée  législative. 

a 4  décembre  tjgi-  —  Nous  avons  rbonneur,  Messieurs,  de 
nous  adresser  i  vous  pour  obteoir  une  autorisation  d'un  défricho- 
ment  dans  une  partie  dos  biens  communaux  demandé  par  les 
citoyens  de  ladite  communauté ,  iesdits  terrains  étant  situés  entre 
la  rivière  de  Moselle  et  le  village;  nous  étant  assemblés  le  vingt- 
buit  août  et  transportés  sur  les  terrains»  et  en  avons  fait  le  partage 
au  gré  de  la  plus  grande  partie  des  citoyens,  h  lexception  de  onze 
qui  nont  pas  voulu  consentir,  disant  pour  raison  qu'ils  avaient 
déjà  asses  de  mouvais  terrain  sans  s'obliger  au  défricbement  de 
ceux-là.  Considérez,  Messieurs,  que  notre  paroisse  étant  compo- 
sée de  quatre-vingts  citoyens ,  nous  croyons  que  onie  no  peuvent 
emporter  par  des  raisons  aussi  peu  légitimes  sur  la  demande  d'un 
aussi  grand  nombre  ne  cherchant  que  le  bien  piiblie  et  celui  de 
l'État, 

Ce  considéré,  Messieurs,  il  vous  plaise  nous  autoriser  au  défri- 
chement et  à  tenir  les  partages  faits  et  déjà  tirés,  à  lexeeption  des 
i  1  qui  n^ont  pas  voulu  adopter  le  tirage,  et  ferez  grAee  et  justice. 

Suivent  &  signatorae  des  membres  de  la  municipalité. 

[Arcli.  nat.,P"333.] 


Sillï  VILLE  ^'^^ 


Pétition  d'un  groupe  iT habitants  au  district  de  Neufclidleau 
et  au  département,  transmise  à  F  Assemblée  législative. 

i8  juillei  tygù.  —  Remontrent  les  propriétaires  et  fermiers  de 
RainvÛlc,  que  la  prairie  dudit  lieu  a  été  inondée  des  eaux  qui  ont 
gâté  et  nerau  les  herbes  dont  le  foin  est  très  mauvais  et  ne  vaut 
pas  de  la  paille;  que  pour  nourrir  le  bétail,  il  im(>orte  et  est  très 
indispensable  de  faire  des  regains  cette  année,  et,  pour  y  parvenir, 
les  remontrants  ont  prié  le  maire,  le  17  juin  dernier,  huit  jours 

^')  kn.  de  NirûcouH,  eanl.  de  (;)itnnc8.  —  <^)  Arr.  de  NAafebAliîau ,  cant.  de 
Cbétcnoitf. 
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avant  la  Saint-Jean  ^^\  de  mettre  en  réserve  la  prairie  pour  les  se- 
condes herbes  ;  il  s'y  est  refusé  ;  c'est  pourquoi  ils  ont  l'honneur 
de  recourir  à  la  justice  et  à  l'autorité  de  Messieurs,  pour  les  sup- 
plier de  vouloir  bien  ordonner,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
attendu  l'urgence  du  cas,  qu'une  moyenne  partie  de  la  prairie  soit 
en  réserve,  principalement  tous  les  prés  qui  sont  sous  les  bans 
mêlés  de  Saint-Paul  et  Dommartin,  qui  consistent  à  environ  lao 
fauchées,  appartenant  tant  en  propriété  qu'en  ferme  aux  remon- 
trants qui  payent  des  contributions  foncières  très  fortes.  Il  parait 
très  juste  qu'ils  jouissent  toute  l'année  de  leurs  fonds,  et  s'il  en  était 
autrement  et  qu'ils  n'eussent  point  les  secondes  herbes ,  ils  n'en 
jouiraient  simplement  que  3  mois  l'année,  ce  qui  serait  contre  toute 
justice  ;  en  conséquence,  nous  prions  Messieurs  les  administrateurs 
d'ordonner  que  des  bans  seront  mis  dans  les  3  paroisses  susdites , 
et  que  chaque  propriétaire  ou  fermier,  tant  de  Rainville  que  de 
Saint-Paul  ou  Dommartin ,  prélèveront  les  secondes  herbes  au  moins 
des  prés  susdits,  et  sera  justice. 

Les  remontrants  observent  encore  à  Messieurs  qu'il  y  a  une 
grande  partie  des  prés  dont  s'agit,  qui  sont  séparés  par  la  rivière 
et  qu'il  est  impossible  y  aller  pâturer. 

Suivent  ao  signatures.  —  La  municipalité,  visant,  le  a  a  millet,  cette 
pétition ,  répond  qa*on  doit  se  conformer  à  la  loi  ;  le  district,  le  lo  août,  qiril 
n'y  a  pas  lien  à  d^ibérer,  vu  le  manque  d'unanimité  des  pétitionnaires.  Le 
la  octobre  enfin,  le  département  rend  un  avis  conforme  à  cdui  du  district. 
—  Les  pétitionnaires  adressèrent  telle  quelle  lear  pétition  k  TAssemblée. 

[Arch.  nat.,F"33o.] 


YONNE. 

DIRECTOIRE  DU  DlIPARTEMENT. 

[S,  d,  —  La  circulaire  du  Comité  d'agriculture  du  16  novembre  a  été  sou- 
mise à  la  discussion  pendant  a  séances  du  conseil  général  ^'^] 

.  . .  Notre  opinion  s'est  formée  pour  l'indivisibilité,  en  s'en  rap- 
portant aux  assemblées  générales  des  habitants  qui  seraient  convo- 

cipalités  de  louer  ou  affermer  toute  ou 
partie  de  ces  biens  et  terres  seulement 
k  diffiérents  citoyens  de  leur  municipa- 
lité, de  manière  cependant  qu'un  même 
habitant  ne  puisse  réunir  plus  de  deux 
portions  de  ces  biens  d'après  la  juste 
division  oui  en  sera  faite  n;  elle  confie 
à  Tadmimstràteur  Paradis  le  soin  de  ré- 
diger un  rapport  sur  la  question  pour 
le  Comité  d  agriculture. 


(*)  Le  9  4  juin. 

(*)  Voir  les  procès-verbaux  du  con- 
seil général,  Ârch.  nat.,  F**  m, 
Yonne,  â,  séances  des  9  et  8  dé- 
cembre. L'assemblée  considère  «rquc  les 
biens  coomiunaux  doivent  rester  indi- 
vis, que  les  avantages  que  doit  y  trou- 
ver Tagricullure  par  la  facilité  d'élever 
et  nourrir  des  bestiaux  (m'c),  mais  qu'il 
doit  être  permis  aux  conseib  des  muni- 
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quée^  à  cet  effet  du  soin  de  déterminer  s'il  leur  serait  plus  avan- 
tageux de  laisser  leurs  communaux  en  pâturages  ou  de  les  cultiver. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  en  serait  fait  des  adjudications  partielles, 
avec  la  clause  expresse  que  les  seuls  habitants  de  la  commune  y 
seraient  admis  et  qu'aucun  d'eux  ne  pourrait  être  adjudicataire  de 
plus  d'une  ou  deux  portions.  Nous  devons,  Messieurs,  vous  rendre 
compte  des  motifs  qui  nous  ont  conduits  à  cette  détermination; 
puisque  c'est  des  instructions  que  vous  désirez  recueillir  de  toutes 
les  parties  de  l'empire  que  pourra  nattre  la  loi  qui  doit  régler 
l'usage  des  propriétés  communales. 

Nous  les  avons  envisagées  sous  le  double  point  de  vue  de  l'in- 
térêt national  et  de  l'intérêt  particulier  des  communes. 

En  les  considérant  sous  le  point  de  vue  de  l'intérêt  général  de 
la  nation ,  nous  avons  posé  cette  question  première  :  importe-t-il 
à  la  nation  d'accroître  sa  culture  ?  Nous  avons  pensé  que  pour  se 
décider,  il  était  au  préalable  essentiel  de  calculer  nos  moyens  et 
nos  ressources.  Notre  sol  actuellement  cultivé  est-il  insuffisant  pour 
le  nombre  des  bras  à  employer?  Avons-nous  une  surabondance  de 
bestiaux  et  d'engrais?  Si  l'affirmative  est  jugée,  il  faut  défricher  les 
landes,  porter  le  soc  de  la  charrue  sur  tous  les  terrains  incultes. 
Des  déserts  vont  devenir  des  campagnes  riantes,  la  nature  stérile 
se  féconder,  de  nouvelles  sources  d'abondance  saillir  de  tous  les 
points  de  la  France  et  sa  prospérité  s'établir  sur  une  base  aussi 
solide  que  durable.  Mais  si  ces  données  nous  échappent,  s'il  est 
vrai  que  la  plupart  de  nos  terres  ne  sont  cultivées  qu'à  demi,  parce 
que  nos  laboureurs  ont  été  épuisés  par  l'oppression  de  l'ancien  ré- 
gime, parce  qu'ils  n'ont  que  peu  de  bestiaux,  mal  nourris  et  sans 
force,  s'il  est  vrai  que  nos  terres,  dans  une  multitude  d'endroiCs, 
ne  reçoivent  aucun  engrais,  dans  d'autres  n'en  reçoivent  qu'une 
faible  portion,  et  dans  un  très  petit  nombre  la  quantité  suiTisante 
à  la  végétation  et  à  l'accroissement  du  grain,  alors  la  détermina- 
tion change,  alors  il  faut  avouer  que  notre  sol  est  trop  étendu  pour 
nos  moyens  de  culture  et  d'amélioration.  Consultons  l'expérience, 
ce  grand  maître  de  l'humanité.  Elle  nous  apprendra  qu'une  petite 
portion  de  terre  bien  préparée,  bien  fumée  donnera  une  récolte 
plus  abondante  qu'une  portion  double  à  laquelle  le  laboureur  est 
forcé  de  refuser  l'engrais.  Que  l'on  parcoure  les  territoires  de  nos 
différentes  municipalités,  que  l'on  y  jette  un  coup  d'oeil  observa- 
teur, on  reconnaîtra  dans  la  plupart  qu'il  n'en  est  pas  moitié  qui 
soit  bien  cultivée.  Voulez-vous  en  connaître  les  causes?  Entrez  dans 
les  habitations,  supputez  la  quantité  des  bestiaux  qu'on  y  nourrit , 
jugez  de  leurs  forces,  considérez  ensuite  l'étendue  du  territoire, 
Biois  coMMoniox.  a  i 
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calculez  ce  qu'il  faut  de  bestiaux  pour  en  cultiver  et  améliorer  une 
quotité  donnée,  et  partout  vous  trouverez  que  la  masse  des  forces 
et  des  moyens  est  à  l'étendue  du  territoire  en  culture  comme  i  est 
à  9.  Vous  en  tirerez  la  conséquence  juste  qu'au  lieu  de  penser  à 
défricher,  une  économie  rurale  bien  entendue  nous  ferait  un  devoir 
de  restreindre  la  culture.  On  nous  assure  que  l'Angleterre  en  a  usé 
ainsi,  et  qu'elle  a  trouvé  dans  une  moindre  étendue  de  terrain  une 
abondance  qui  lui  échappait  lorsqu'un  territoire  plus  vaste  était 
cultivé.  Quelques  cultivateurs  dans  notre  département  ont  suivi  cet 
exemple.  Ils  ont  multiplié  les  prairies  artificielles,  ils  ont  semé  du 
trèfle,  du  sainfoin  dans  les  terres  légères,  elles  leur  ont  produit 
une  nourriture  plus  abondante  pour  leurs  bestiaux  ;  ils  étaient  obli- 
gés de  l'acheter  auparavant,  et  une  tournure  du  sol  moins  considé- 
rable est  devenue  pour  eux  plus  féconde,  parce  que  leurs  bestiaux 
étaient  plus  forts  par  la  nourriture  que  leur  procuraient  les  prai- 
ries artificielles  et  qu'ils  ont  donné  à  leurs  terres  les  engrais  né- 
cessaires à  une  bonne  récolte.  Nous  avons  donc  pensé  qu'il  fallait 
attendre  du  temps  et  de  l'accroissement  des  moyens  de  nos  agri- 
culteurs la  fécondité  de  notre  sol.  Sous  l'empire  des  lois,  sous  le 
règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  l'industrie  en  acquerra  une  vi- 
gueur jusqu'alors  inconnue.  Les  bons  habitants  des  campagnes, 
enrichis  des  bienfaits  de  notre  Constitution ,  désormais  à  l'abri  d'un 
régime  oppressif,  n'attendront  pas  qu'on  les  excite  aux  défriche- 
ments; l'accroissement  de  leurs  moyens  les  y  invitera,  et  leur  intérêt 
personnel  se  liera  natuellement  à  celui  de  la  nation. 

La  base  que  nous  regardons  comme  la  plus  sûre  pour  décider 
la  question  de  l'indivisibilité  ou  du  partage  des  communaux  est  le 
calcul  des  moyens  et  des  forces  de  chaque  municipalité.  Il  est  facile 
d'y  arrivei^en  prescrivant  aux  83  départements  de  se  procurer  un 
tableau  du  nombre  des  bestiaux  par  chaque  espèce,  chevaux,  mu- 
lets, bœufs,  vaches  et  moutons  par  chaque  municipalité  par  aperçu 
du  territoire,  y  joindre  l'étendue  et  le  tableau  de  la  population. 
Avec  ces  trois  données,  il  sera  aussi  prompt  que  facile  de  décider  si 
le  moment  est  arrivé  d'adopter  le  partage  des  communaux,  qui  ne 
peut  avoir  d'autre  objet  que  d'accroître  la  culture.  A  notre  égard, 
nous  pensons,  fondés  sur  nos  connaissances  locales,  que  la  loi  qui 
ordonnerait  le  partage  serait  plus  contraire  qu'utile  à  l'intérêt  gé- 
néral de  la  nation;  que,  loin  d'ouvrir  de  nouvelles  sources  d'abon- 
dance, elle  en  tarirait  d'importantes  ;  une  propriété  nouvelle  pour- 
rait altérer  le  travail  du  cultivateur,  un  terrain  défriché  contient 
quelques  sels,  une,  deux  récohes  utiles  flatteraient  le  laboureur, 
il  aurait  négligé  des  terres  dont  le  sol  est  plus  productif,  et  bientôt 
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il  se  verrait  obligé  de  relourner  à  sa  première  culture  avec  moins 
d'aisance  qu'il  n'en  avait  auparavant. 

Si  de  rintërét  général  de  la  nation  nous  descendons  à  l'intérêt 
particulier  des  communes,  nous  sommeà  également  convaincus  qu'il 
est  infiniment  plus  utile  pour  elles  de  conserver  ces  propriétés  in- 
divises que  de  les  partager.  On  peut  regarder  comme  un  fait  cons- 
tant que  dans  la  plupart  des  municipalités,  les  communaux  sont 
la  partie  du  territoire  la  plus  stérile  et  la  plus  éloignée  des  habi- 
tations. Il  semble  que,  lorsque  les  différentes  peuplades  qui  se  par- 
tagent la  surface  de  la  France  se  sont  formées,  elles  se  sont 
partagé  le  sol  le  plus  fécond  et  qu'elles  soient  convenues  que  ces 
portions  moins  à  leur  portée  et  moins  propres  à  la  culture  res- 
teraient indivises  pour  le  pacage  de  leurs  bestiaux.  Le  régime 
féodal  est  venu  altérer  la  pureté  de  cette  convention.  Des  sei- 
gneurs se  sont  emparés  de  ces  propriétés  indivises,  qu'ils  ont 
concédées  ensuite  au  véritable  propriétaire  sous  des  charges 
dont  ils  les  ont  grevées ,  mais  néanmoins  leur  destination  n'a  pas 
changé,  elle  est  toujours  restée  la  même.  Nous  n'examinerons 
point  la  question  de  savoir  s'il  serait  juste  d'accorder  aux  habitants 
des  communes  une  propriété  qui  a  toujours  appartenu  à  la  collec- 
tion des  habitants  et  dont  ils  n'ont  jamais  eu,  chacun  en  particu- 
lier, que  l'usage.  Toute  considération  s'annule  devant  l'intérêt 
général,  et  si  celui  de  la  nation  était  attaché  au  partage,  il  serait 
sage,  on  pourrait  même  dire  juste  d'y  procéder  ;  mais  si  cet  intérêt 
général  exige  au  contraire  que  ces  propriétés  restent  indivises,  alors 
la  considération  reprend  toute  sa  force ,  et  le  principe  que  ce  (jui 
appartient  à  tous  n'appartient  à  aucun  en  particulier  doit  être  res- 
pecté et  maintenu. 

Ces  communaux,  dans  l'état  de  pâturage,  sont  du  plus  grand 
intérêt  pour  les  habitants  de  nos  campagnes.  A  la  vérité,  une  herbe 
coupée  journellement  par  la  dent  des  bestiaux  y  est  maigre  et  peu 
succulente,  la  subsistance  qu'ils  y  trouvent  est  peu  importante  et 
ne  dispense  pas  le  laboureur  ni  le  manœuvre  de  leur  donner  du 
fourrage  quand  ils  sont  rentrés  h  l'écurie;  mais  le  terrain  étant 
vaste,  on  a  l'avantage  de  les  réunir,  un  seul  homme  sous  le  nom 
de  pAtre  commun  surveille  les  bestiaux  d'une  paroisse  entière  et 
les  récoltes  sont  respectées.  Si  vous  partagez  ces  pâturages,  chaque 
individu  va  labourer  la  portion  qui  lui  sera  échue:  plus  de  pâtu- 
rage commun ,  plus  de  lieu  où  il  sera  possible  de  placer  les  bes- 
tiaux sous  la  garde  d'un  seul  homme;  vous  avez,  dit-on,  les  jachè- 
res, le  troupeau  commun  pourra  s'y  répandre.  On  répond  à  cela  : 
i''  que  dans  la  mauvaise  saison,  après  plusieurs  jours  de  pluie,  il 
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est  impossible  d'y  conduire  les  bestiaux ,  la  terre  imbibée  cède  sous 
leurs  pas,  ils  y  enfoncent  et  vous  nuirez  tout  h  la  fois  aux  bestiaux 
que  vous  fatiguerez  et  aux  cultivateurs  dont  vous  foulerez  les  terres 
au  point  de  les  obliger  à  employer  de  nouvelles  forces  pour  les  re- 
lever ;  â""  que  la  suppression  des  pâturages  communs  nécessitera 
rétablissement  des  prairies  artificielles.  Ces  sortes  de  prés  ne  seront 
point  formés  en  masse,  ils  seront  jetés  au  hasard  sur  toutes  les 
parties  du  territoire  au  gré  du  propriétaire  qui  ne  consultera  que 
sa  convenance.  La  loi  rurale  en  interdit  l'accès  aux  bestiaux  dans 
tous  les  temps ^'^;  cependant,  lorsqu'ils  seront  entrelacés  avec  les 
jachères,  ou  il  faudra  que  le  cultivateur  renonce  à  faire  sortir  ses 
bestiaux  de  l'écurie ,  ou  bien  qu'il  eût  un  garde  pour  chacun  qui  les 
empêche  de  s'introduire  dans  les  herbes  rouges.  Il  en  résultera  une 
entrave  funeste  à  l'agriculture.  Plus  de  pâtre  commun ,  parce  qu'il 
n'y  aura  plus  aucun  lieu  oit  il  soit  possible  de  réunir  un  troupeau  : 
tout  laboureur,  tout  propriétaire  de  bestiaux  sera  forcé  d'avoir  son 
garde  particulier;  combien  de  bras  perdus  pour  l'agriculture?  Au 
lieu  de  la  favoriser  et  de  la  rendre  plus  féconde,  ne  l'aura-t-on  pas 
frappée  d'un  coup  mortel  ?  En  divisant  ses  forces,  on  les  atténue, 
et  le  but  d'utilité  qu'on  se  proposait  échappera  à  une  fausse  com- 
binaison. 

On  cite  l'exemple  de  plusieurs  provinces  et  singulièrement  de  la 
Normandie,  où  il  n'existe  aucun  pâturage  commun  et  où  cependant 
les  bestiaux  sont  dans  une  abondance  plus  considérable  que  par- 
tout ailleurs.  On  répond  qu'on  n'a  pas  prétendu  que  le  territoire  des 
paroisses  qui  possèdent  des  communes  soit  plus  fécond  que  les 
autres ,  on  croit  même  pouvoir  assurer  que  là  sans  doute  est  le  sol 
le  moins  fertile,  où  les  habitants  en  se  formant  en  communes  ont 
laissé  des  portions  de  territoire  indivises.  Leur  éloignement  des 
habitations,  joint  à  la  modicité  de  leur  valeur,  les  a  décidés  à  les 
laisser  incultes  et  à  les  appliquer  au  seul  usage  auquel  elles  parais- 
saient propres  :  le  pâturage  commun.  Mais  si  la  propriété  de  ces 
terrains  indivis  dans  la  main  des  communes  n'est  pas  un  signe  de 
fertiUtédu  territoire,  au  moins  n'est-ce  pas  une  raison  pour  attri- 
buer à  chaque  individu  qui  les  composent  actuellement  une  portion 
de  ces  propriétés  indivises  et  de  priver  tout  à  coup  les  conununes 
d'une  ressource  qui,  dans  l'état  actuel  de  leur  territoire,  estd^une 
première  et  impérieuse  nécessité.  Dans  toutes  les  parties  de  la  France 
telles  que  la  Normandie,  des  pâtures  closes  dépendent  de  la  plu- 
part des  domaines,  le  fermier  y  conduit  exclusivement  ses  bestiaux, 

'•>  Code  rural,  titre  lï,  art.  au. 
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une  herbe  plus  abondante  leur  procure  des  sucs  nourriciers,  ils 
convertissent  alternativement  des  pâtures  en  terres  labourables  et 
des  terres  labourables  en  pâtures.  Des  clôtures  multipliées  leur 
ofirent  des  facilités.  Dans  les  paroisses  au  contraire  où  il  existe 
des  pacages  communs,  vous  ne  trouverez  que  peu  ou  point  de  pâ- 
tures closes;  ou  les  terrains  se  refusent  h  cette  destination,  ou  les 
habitants  trouvent  plus  d'avantages  dans  l'usage  de  leurs  commu- 
naux. S'ils  deviennent  propriétaires,  tous  défricheront,  ils  ne  for- 
meront pas  des  pâtures  particulières,  parce  que  le  terrain  n'y  sera 
pas  disposé;  ils  ne  pourraient  d'ailleurs  opérer  ce  convertissement 
dans  un  bref  délai,  et,  séduits  par  le  charme  de  la  propriété  et 
l'apparence  du  bénéfice  qu'elle  leur  promet ,  ils  ne  tarderont  pas  à 
reconnaître  leur  erreur  en  se  voyant  obligés  de  nourrir  à  grands 
frais  leurs  bestiaux  dans  l'écurie  ou  d'avoir  chacun  un  pâtre  pour 
les  conduire  le  long  des  chemins  et  des  sentiers,  où  ils  éprouveront 
un  tourment  continuel  pour  les  empêcher  de  s'introduire  dans  les 
terres  ensemencées.  Ils  regretteront  l'état  ancien,  mais  il  sera  dis- 
paru sans  espoir  de  retour,  ils  deviendront  plus  malheureux  qu'ils 
n'étaient  auparavant,  et  les  propriétés  communes  passeront  dans  les 
mains  de  l'homme  riche  qui  ajoutera  à  sa  fortune  le  patrimoine 
du  pauvre ,  réduit  à  l'impossibilité  de  cultiver. 

Conclusion.  La  culture  doit  être  en  raison  directe  des  moyens 
et  des  ressources.  Le  mode  que  nous  avons  indiqué  peut  et  doit 
conduire  à  fixer  cette  proportion  et  à  déterminer  s'il  importe  ou  non 
h  la  nation  d'ordonner  le  partage  des  communaux.  L'expérience 
nous  apprend  que  nous  ne  somipes  point  arrivés  à  ce  moment  de 
prospérité  où  le  sol  de  la  France  ne  présentera  qu'une  surface  cou- 
verte de  récoltes  de  toutes  espèces.  L'industrie  mise  en  activité  par 
les  encouragements  que  lui  offre  la  Constitution  préviendra  la  loi , 
l'accroissement  des  richesses  et  des  forces  des  cultivateurs  amènera 
successivement  et  par  degrés  le  défrichement  des  terrains  incultes. 
Les  municipalités  consulteront  l'intérêt  de  leurs  communes,  et  si 
elles  pensent  qu'il  soit  attaché  à  la  mise  en  valeur  des  communaux, 
elles  l'opéreraient,  mais  en  conservant  dans  leurs  mains  des  pro- 
priétés qui  seront  utiles  à  eux  et  à  leurs  descendants.  Le  produit 
des  adjudications  sera  versé  dans  les  mains  du  receveur  et  il  sera 
employé  à  la  réparation  des  chemins  finéraux,  et  autres  besoins 
des  communes.  Tel  est,  Messieurs,  la  résolution  qu'a  cru  devoir 
prendre  le  conseil  général  de  notre  département.  Nous  venons 
de  vous  en  détailler  les  motifs.  Puissent-ils  répandre  quelques 
lumières  sur  la  grande  et  importante  question  du  partage  ou  de 
l'indivisibilité  des  communaux  ;  puisse  notre  travail  offrir  à  vos 
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réflexions  quelques  idées  satisfaisantes  ;  il  vous  prouvera,  du  moins, 
que  nous  avons  à  cœur  de  seconder  par  notre  exactitude  les  efforts 
de  votre  zèle  et  de  votre  patriotisme. 

Les  administrateurs  :  L.-M.  Lbpelbtier,  président;  L.  Turreau; 
Degodrt;  Fernil;  Frauer,  secrétaire  général 

[Arch.  nat.,F"333.] 


AUXERRB. 

Mémoire  Jtun  administrateur  du  département 
adressé  à  V Assemblée  législative. 

i""  décembre  tjgi.  —  Les  communaux  appartiennent  à  des 
communautés,  des  villages  et  hameaux;  les  uns  ont  des  titres,  la 
possession  des  autres  se  perd  dans  la  nuit  des  temps. 

Je  pense  que  Ton  peut  diviser  la  nature  de  ces  communaux  en 
trois  classes  :  la  première,  en  offrant  un  tapis  vert  oii  le  trèfle  se 
distingue,  annonce  que  le  fonds  est  riche  et  qu'il  est  susceptible 
des  plus  hautes  productions;  la  seconde  donne  des  heri>e8  peu 
nourrissantes,  mais,  par  une  culture  entendue,  elle  peut  répondre 
aux  vues  du  cultivateur;  la  troisième,  couverte  de  bruyères,  est 
de  la  nature  la  moins  fertile,  mais  en  étudiant  sa  nature,  on  en 
peut  tirer  de  grands  avantages;  il  n'y  a  point  de  terrain  qui  ne 
soit  propre  à  quelque  production.  L'expérience  la  plus  suivie 
a  prouvé  que  1 5  arpents  cultivés  pouvaient  nourrir  plus  de  bes- 
tiaux que  âo  incultes.  Les  herbes  que  produisent  les  jachères,  les 
chaumes  de  blé  et  menus  grains  sont  succulentes,  elles  donnent 
un  lait  abondant,  cet  air  de  vigueur  et  d'embonpoint  comme  dans 
les  pays  bien  cultivés.  Ces  terres  appartenant  à  une  communauté 
restent  toujours  dans  le  même  état;  nulle  ressource  pour  ces  temps 
de  famine  dont  le  souvenir  nous  effraye  encore.  En  partageant  les 
communaux,  la  propriété  donnera  de  l'énergie;  ces  engrais  déposés 
successivement  depuis  tant  de  siècles,  donneront  d^abondantes 
récoltes;  le  génie  de  l'intérêt  décidera  le  genre  de  culture.  Les 
fourrages  de  toutes  espèces,  les  prairies  artificielles,  les  irrigations 
entendues  de  petits  ruisseaux  et  torrents  se  réuniront  pour  former 
les  élèves  les  plus  nond)reux.  Les  grains,  les  comestibles  en  seront 
une  suite  nécessaire. 

Jetons  les  yeux  sur  ces  cantons,  dont  la  population  est  très 
nombreuse;  leur  terrain  le  plus  ingrat  est  forcé,  par  un  travail 
opiniâtre,  aux  plus  grandes  productions.  Les  bestiaux  y  sont  nom* 
breux  et  la  campagne  a  un  air  riant.  Il  y  a  beaucoup  de  citoyens 
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qui  n'ont  poinl  ou  fort  peu  de  propriétés;  le  partage  leur  donne- 
rait un  héritage  qui  contribuerait  à  leur  bonheur.  Peu  d'arpents  de 
terres  suffisaient  aux  colonies  romaines;  on  y  trouvait  toujours  le 
bonheur  et  Tamour  de  la  patrie.  Un  peuple  libre,  gouverné  par 
des  lois  sages,  tirera  de  ce  partage  des  avantages  inappréciables;  en 
transportant  des  terres  d'une  partie  dans  l'autre,  il  fertilisera  les 
endroits  qu'il  ne  peut  fumer.  Une  plantation  entendue  d'arbres 
fruitiers  lui  donnera  l'utile  et  l'agréable.  Ses  semis  remplissant 
son  attente,  il  pourra  nourrir  des  bestiaux,  et  ses  fourrages  aug- 
menteront par  gradation.  Des  labours  à  bras  ou  à  la  charrue 
faits  avec  soin  augmenteront  ses  récoites,  et  bientôt  ces  lieux  déserts 
seront  des  héritages  précieux. 

La  suppression  des  droits  sur  le  vin,  son  haut  prix  et  l'empresse- 
ment des  marchands  à  en  faire  l'achat,  ont  enlevé  h  la  culture 
des  grains  une  immensité  de  terres  fertiles,  pour  y  planter  des 
vignes.  Le  partage  des  communaux  remplacerait  une  partie  de  ces 
pertes. 

La  sagesse  de  l'Assemblée  nationale,  en  laissant  h  chacun  la 
liberté  de  faire  de  sa  propriété  ce  qu'il  lui  platt^'^,  doit  prévenir  les 
suites  fâcheuses  que  peuvent  avoir  tant  de  plantations;  en  recueil- 
lant moins  de  blé,  nécessairement  le  pain  augmentera.  La  classe 
indigente  n'en  verra  point  les  causes  et  elle  ne  rendra  pas  justice 
à  ces  vertueux  citoyens  occupés  de  leur  bonheur.  Il  est  donc  néces- 
saire do  rendre  à  l'agriculture  tout  ce  qui  lui  a  été  enlevé  par  des 
circonstances  malheureuses. 

Le  partage  des  communaux  me  paraît  nécessaire,  parce  qu'ils 
sont  à  portée  des  cultivateurs,  et,  dans  la  situation  actuelle  de  l'em- 
pire, on  ne  peut  trop  tôt  y  procéder.  L'Assemblée  nationale  pren- 
drait en  considération  que  ces  communaux  sont  une  propriété 
réelle  des  lieux  auxquels  ils  appartiennent,  que  le  partage  n'est 
que  pour  le  plus  grand  avantage,  que  le  parcours  doit  être  libre, 
les  clôtures  défendues,  afin  que  les  bestiaux,  ayant  le  droit  d*y 
paitre  après  les  récoltes  de  grains  et  prairies  artificielles,  y  puissent 
trouver  une  nourriture  suffisante.  Il  serait  juste  aussi  que  ces  pro- 
priétés ne  puissent  être  vendues,  qu'elles  restassent  à  la  famille 
qui  resterait  dans  le  village  ci-devant  propriétaire,  qu'à  l'extinc- 
tion de  cette  famille,  la  municipalité  en  investirait  une  nouvelle 
aux  mêmes  conditions  et  l'assemblée  générale  ratifierait.  Les  choses 
les  plus  avantageuses  éprouvent  des  contradictions  et  des  réclama- 
tions; ce  que  je  propose  pourrait  obvier  à  ces  inconvénients. 

<')  Code  rural,  section  I,  art.  i. 
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Plusieurs  communautés  ont  des  bois,  ia  loi  pour  leur  conserva- 
tion les  mettra  à  l'abri  de  toute  dévastation.  Je  pense  quii  serait 
essentiel  de  ne  les  point  partager.  Ayant  atteint  l'âge  de  6  ans,  les 
bestiaux  n'y  font  aucun  tort.  Ils  mangent  les  ronces,  les  épines, 
les  herbes  de  toute  espèce  qui  interceptent  ces  sels  puissants  qui 
donnent  au  bois  un  prompt  accroissement.  Les  engrais  qu'ils  y 
déposent  ajoutent  à  leur  végétation.  Les  coupes  pourraient  être 
un  secours  contre  le  feu,  la  gréle,  et  pour  tous  les  objets  d'utilité 
publique,  pour  lesquels  l'administration  ne  peut  contribuer.  Le 
riche  ne  pourrait  point  s'approprier  par  gradation  ces  biens  si 
utiles  à  la  communauté. 

Les  terres  incultes  peuvent  être  améliorées  et  donner  à  la  société 
des  secours  en  tout  genre,  le  partage  n'en  peut  être  qu'avanta- 
geux; mais  ni  le  travail  ni  les  richesses  ne  peuvent  augmenter  la 
production  des  bois.  De  pareilles  recherches  sont  dignes  des  pères 
de  la  patrie,  ils  auront  la  douce  satisfaction  de  rendre  à  la  société 
des  terres  jusqu'ici  presque  inutiles  et  de  remplir  leurs  vœux  en 
faisant  des  heureux.  —  [Despommiers.] 

[Arch.nûl.,P'333.] 


DIVERS. 

LOCALITÉS  NON  IDENTIFIÉES. 

Pétition  lïxm  Imbitant  Je  Saint-Ceni»  en  Picardie^^^ 
A  r Assemblée  législative. 

î3  avril  1793.  — Monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de 
vous  adresser  ma  pétition  pour  obtenir  pour  la  nation  un  décret 
sur  les  biens  communaux  perdus,  abandonnés,  négligés.  J'habite 
la  campagne  et  gémis  sur  les  terrains  vagues  qui  pourraient  enri- 
chir une  paroisse,  si  ces  terrains  étaient  mieux  gouvernés,  admi- 
nistrés, régis,  etc.  Ne  peut-on  pas  les  partager?  La  nation  ne 
peut-elle  pas  y  former  ou  autoriser  des  plantations.  Entin  daignez 
nous  faire  sentir  les  heureux  effets  de  la  liberté.  —  Bois  Gomun. 

fArch.nat.,F"33o.] 
(')  Les  Saint-Geois  ou  Saint-Geniès  se  trouvenl  dans  le  Midi  de  la  France. 
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LINIÈRBS  ^^K 

Pétition  (tun  habitant  à  l'Assemblée  législative. 

là  septembre  îjQî'  —  Les  communaux  faisant  partie  des  pro- 
prii^tés  tantôt  d'une  commune  entière,  tantôt  dun  ou  plusieurs 
villages  et  tantôt  d'une  mi^tairie  seule  ou  de  plusieurs,  il  semble 
de  droit  qu'ils  soient  divisibles  entre  ceux  qui  y  ont  droit,  sans  y 
appeler  ceux  qui  peuvent  n'y  avoir  que  la  seule  possession  de  faire 
pacager  leurs  bestiaux,  possession  de  tolérance  qui  ne  peut  attri- 
buer de  droit  de  propriété  au  préjudice  de  ceux  qui  sont  fondés 
en  titres,  et  qui  souvent  les  possèdent  à  titre  onéreux,  ou  qui  les 
possèdent  à  titre  gratuit,  ou  enfin  qui  de  leurs  propres  propriétés 
ont  fait  un  communal  pour  leur  seule  utilité;  cette  distribution, 
qui,  jusqu'à  présent,  a  fait  une  maxime  de  droit  et  fixé  l'usage 
dans  le  partage  des  conununaux,  paraît  encore  devoir  s'observer 
|>our  ne  point  porter  atteinte  aux  propriétés.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  terres  vagues,  qui  servent  de  pacage  commun  à  tous 
ceux  qui  les  avoisinent,  sans  que  les  uns  aient  un  droit  exclusif 
aux  autres;  elles  sont  donc  divisibles  entre  tous  les  habitants  du 
canton. 

Cette  distinction  établie  pour  les  communaux  et  les  terres 
vagues,  comment  doit-on  procéder  au  partage?  Est-ce  par  tète  ou 
à  raison  de  la  propriété?  Il  semble  que  l'on  doive  incliner  à  les 
diviser  à  raison  de  la  propriété;  c'est  aussi  ce  qui  s'est  observé 
jusqu'à  présent,  et  cela  parait  dans  l'ordre  du  droit  sacré  des  pro- 
priétés. Les  communaux  et  les  terres  vagues  étant  destinés  à  l'usage 
et  au  pacage  communs,  celui  dont  la  propriété  est  plus  étendue 
en  a  un  b^in  plus  fréquent  et  plus  étendu,  et  ce  serait  rétrécir  le 
droit  qui  lui  en  appartient,  si  la  division  s'en  faisait  par  tête;  ce 
serait  souvent  affaiblir  des  métairies  que  l'intérêt  public  exige  de 
conserver,  et  il  se  trouverait  beaucoup  d'endroits  où  des  biens 
nationaux  vendus  avec  le  droit  qu'ils  avaient  habituellement  dans 
les  communaux  seraient  réduits  à  une  valeur  beaucoup  infé- 
rieure à  celle  qu'ils  avaient  à  l'époque  de  leur  vente,  ce  qui  ne 
peut  se  concilier  avec  l'esprit  d'équité  qui  règne  parmi  les  législa- 
teurs. 

Je  propose,  Monsieur,  ces  réflexions;  si  elles  se  concilient  avec 
celles  du  Comité  d'agriculture,  je  me  féliciterais  de  me  trouver  de 
son  opinion;  dans  le  cas  contraire,  j'aurais  la  satisfaction  de  recli- 

(*)  n  existe  quatre  Linières  en  France ,  sans  compter  les  Uoière  et  Lignières. 
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fier  mes  idées  sur  celles  des  représentants  de  la  nation,  dont  j'ad- 
mire et  vénère  les  travaux.  —  Sautbrbau. 

[Ardi.  nat.,F"33o.] 


PETITIONNAIRE  SANS  INDICATION  D'ORIGINE. 

Pélilion  deJ.-P.  Mourkns  à  Misemblée  légUlatm^^K 

S.  d.  —  Législateurs,  le  partage  de  tous  les  biens  communaux 
existant  dans  Tétendue  de  l'empire  procurerait  un  revenu  annuel 
de  plus  de  î5  millians  à  la  classe  du  peuple  français,  qui  aujour- 
d'hui na  aucun  revenu  quelconque.  Que  veux-je  dire?  C'est  que 
les  lois  actuelles  concernant  les  biens  communaux  enlèvent  toutes 
les  années  plus  de  1 5  millions  à  la  partie  la  moins  fortunée  du 
peuple  français  et  que  vous  lui  restitueriez  ces  i5  millions  en 
abrogeant  ces  mêmes  lois  pour  leur  substituer  celles  de  la  justice 
et  de  l'équité  naturelle. 

Mais,  il  s'en  faut  bien  que  ce  partage  puisse  lui  procurer  un 
uxanlage  aussi  précieux,  si  vous  adoptez  les  idées  qui  vous  ont  été 
proposées  par  votre  Comité  d'agriculture,  dans  les  rapport  et  projet 
(|(ii  vous  ont  été  présentés  au  nom  de  ce  même  Comité (^).  Suivant 
ce  projet  tie  décret,  les  biens  communaux  de  chaque  communauté 
ne  consisteraient  qu'en  la  partie  de  ces  mêmes  biens,  distinguée 
par  leur  pascuité  et  par  lajouiêsanee  collective  des  citoyens  français, 
habitants  de  chaque  con^mmauté.  Ainsi,  comme  les  terres  labou- 
rables, les  prairies,  les(  maisons  et  plusieurs  autres  espèces  de 
biens  appartenant  aux  communautés  ne  sont  pas  distingués  par  la 
compascuilé  et  par  la  jouissance  collective,  ils  n'entreraient  point 
dans  le  partage  qui  vous  a  été  proposé  par  votre  Comité  d'agri- 
culture. Tout  le  monde  sait  que  tous  les  biens  quelconques  appartenant 
aux  communautés  sont  des  biens  cotnmunaux.  Cette  vérité  dérive  de  la 
simple  définition  de  ces  deux  mots  :  biens  communaux.  Tout  le 
monde  sait  également  que  tous  les  biens  communaux  quelconques 
de  chaque  communauté  appartiennent  par  indivis,  c'est-à-dire  par 
égales  portions,  aux  citoyens  français,  pauvres  ou  riches, habitants 
de  chaque  communauté. 

Législateurs,  je  demande  que  tous  les  biens  quelconques  apparte- 
nant aux  communautés  soient  déclarés  biens  communaux  et  soumis 
au  partage  proposé  par  votre  Comité  d'agriculture,  soit  que  les 


^*)  Il  y  a  deux  pétitions  du  même  citoyen  à  la  Convention ,  qui  sont  publiées  à 
fin  do  la  quatrième  Partie.  —  W  Voir  p.  887  et  suiv. 
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biens  communaux  consistent  eu  terres  labourables,  en  prairies,  en 
maisons  ou  autres  objets.  En  un  mot,  je  demande  que  tous  les 
biens  communaux  quelconques,  dont  les  arrêts  des  ci-devant  parle- 
ments ou  les  arrêtés  des  directoires  des  départements  ont  ordonné 
que  les  revenus  seraient  employés  en  moim  imposé,  soient  soumis 
au  même  partage.  Je  suis  entré  dans  de  plus  longs  détails  dans  la 
pétition  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  présenter. 

[Arch.nat.,F"33o.] 


PETITION  ANONYME. 

5.  d.  —  Projet  Je  péMÙm  à  F  Assemblée  nationale  pour  les  commu- 
nautés iliabitants  qui  ont  des  biens  communaux  à  réclamer^^K  —  Les 
propriétés  communales  des  habitants  ont  été  de  tous  les  temps 
lobjet  de  la  convoitise  et  des  usurpations  de  leurs  ci-devant  sei- 
gneurs. C'était  surtout  en  cette  partie  que  le  régime  féodal  pesait 
sur  les  campagnes,  comme  fournissant  à  quelques  oisifs  privilégiés 
des  moyens  faciles  d'absorber  la  substance  de  plusieurs  milliers 
(le  cultivateurs.  Les  tribunaux  divers,  mais  plus  particulièrement 
encore  ces  tribunaux  des  ministres,  ces  prétendus  conseils  d'un 
roi  bienfaisant,  où  Ton  violait  chaque  jour  sans  pudeur  ses  inten- 
tions droites  et  paternelles,  secondaient  à  l'envie  les  vues  ambi- 
tieuses des  seigneurs.  La  négligence  ou  l'infidélité  trop  ordinaires 
dans  la  gestion  des  affaires  des  communautés  venant  encore  s'y 
joindre,  le  mal  était  parvenu  à  son  comble,  lorsque  enfm  l'excès 
même  des  abus  en  tout  genre  a  amené  la  régénération  universelle. 
En  frappant  dans  son  ensemble  le  colosse  féodal,  il  était  digne  des 
premiers  représentants  du  peuple  de  l'attaquer  surtout  dans  une 
partie  qui  compromettait  si  essentiellement  le  bonheur  des  cam- 
pagnes. C'est  aussi  ce  qu'ils  ont  fait  par  leur  décret  à  jamais  mémo- 
rable du  i5  mars  1790.  Mais,  emportés  rapidement  dans  la 
sphère  immense  de  leurs  travaux,  ils  n'ont  pu  donner  à  cet  égard 
les  développements  nécessaires  pour  en  assurer  les  heureux  effets. 

[Suit  Tanalyse  des  dispositions  de  celte  loi^^.] 

...  Le  premier  désir  que  les  communautés  ont  montré  de  réa- 
liser cette  espérance  consolante,  une  loi  expresse,  le  décret  du 
1 5  mai  suivant,  est  venue  la  leur  enlever  sans  retour,  en  les  livrant 

(*^  Celle  inléreœanle  pièce,  qui   a         luante,  sur  laquelle  on  coosuilera  iVn- 
dù  élre  abrégée,  esl  avant  tout  une         lrod.,%  I. 
rritique  de  la  législation  de  la  Gonsli*  <')  Voir  IVnfroJ.,  S  I. 


332  ENQUÊTE  DU  COMITÉ  D'AGRICULTURE. 

pour  tous  les  autres  cas  à  l'insuffisance  des  anciennes  lois,  à  l'ar- 
bitraire des  anciens  jugements.  C'est  contre  cette  rigueur  acca- 
blante que  les  nombreux  signataires  de  la  présente  pétilion  implo- 
rent la  justice  de  l'Assemblée  nationale,  et  ils  le  font  avec  d'autanl 
plus  de  confiance  que  déjà  l'Assemblée  constituante  elle-même 
avait  commencé  à  revenir  sur  son  décret  du  i  5  mai  par  la  loi  du 
a 7  septembre  suivant^'^,  en  étendant  à  quelques  espèces  de  can- 
tonnements et  autres  cas  particuliers  la  faveur  de  l'aclion  nouvelle 

créée  par  celle  du  i5  mars  contre  l'usurpation  des  biens  commu- 
naux ^2), 

...  La  confiance  du  peuple  ne  sera  point  trompée  par  les  nou- 
veaux représentants  qu'une  forme  constitutionnelle  a  appelés  à  la 
fonction  importante  d'exprimer  cette  volonté  suprême.  Il  n'a  plus  h 
craindre  ici,  conmie  dans  l'Assemblée  constituante,  de  voir  ses  cris 
étouffés  par  cette  réaction  continuelle  des  préjugés  et  des  passions 
que  le  patriotisme  d'une  saine  majorité  a  si  souvent  déjouée,  mais 
qui  a  laissé  encore  plus  d'une  trace  de  sa  funeste  influence  dans 
les  plus  sages  délibérations.  Ici  surtout,  il  trouvera  les  législateurs 
pénétrés  de  cette  grande  vérité  politique,  que  c'est  presque  tou- 
jours dans  l'imperfection  des  lois  qu'il  faut  chercher  la  cause  des 
mouvements  populaires;  et  après  avoir  expié  sous  le  rapport  de 
l'ordre  public  ceux  qui  ont  été  la  suite  du  décret  du  i5  mars 
1790,  il  a  droit  d'attendre  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  qu'elle 
remontera  jusqu'à  la  cause  de  ces  désordres  momentanés,  pour 
détruire  le  principe  du  mal,  au  lieu  de  s'arrêter  à  en  exprimer  les 
effets.  L'Assemblée  la  trouvera  cette  cause  dans  l'imperfection  de 
la  loi  du  1 5  mars  et  l'insuffisance  de  celle  du  â  7  septembre. 

.  • .  Pour  apporter  au  mal  un  remède  efficace,  il  fallait  donc 
adopter  ùhe  mesure  générale  qui,  embrassant  tous  ces  moyens 
divers,  frappât  à  la  fois  tous  les  genres  d'usurpation,  et  réintégrât 
les  communautés  partout  où  l'injustice  les  aurait  dépouillées.  Telle 
aurait  été  celle  de  l'article  3 1  de  la  loi  du  1 5  mars^^^,  si  le  principe 
qu'elle  consacre  y  eût  reçu  tout  son  développement. 

...  Ce  que  n'a  point  fait  l'Assemblée  constituante  dans  les 
orages  d'une  discussion  où  l'intérêt  personnel  luttait  aussi  vivement 
contre  l'amour  du  bien  public,  l'Assemblée  actuelle  le  fera  sans 
peine,  dans  le  calme  d'une  délibération  sage,  où  l'on  ne  disputera 
plus  que  sur  les  moyens  d'opérer  un  bien  également  désiré  de  tous. 

(*)  C'est  le  décret  du  1 9 ,  sanctionné  ^^^  Art.  3 1  du  titre  II ,  annidant  tous 

le  97.  les  textes  qui  autorisent  le  triage  en  de- 

^^)  Sur  tous  ces  décrets,  voir  Vin-  hors  des  cas  prévus  par  Tédit  sur  les 

Irod. ,  $  I.  Eaux  et  forêts  de  1 669. 
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A  cet  égard,  TAssemblée  ne  sera  embarrassée  que  sur  le  choix.  Les 
mesures  se  présentent  en  foule  pour  réparer  l'imperfection  de  la 
loi  du  i5  mars;  dans  le  nombre  on  se  contentera  d'indiquer  les 
deux  suivantes  : 

En  premier  lieu,  l'Assemblée  pourrait  faire  cesser  cette  imper- 
fection d'un  mot,  en  généralisant  la  disposition  des  articles  3i 
et  $a^^\  c'est4-dire  en  annulant  indistinctement  tous  les  actes  d'au- 
torité et  tous  les  jugements  et  actes  particuliers  contraires  à  une 
loi  quelconque  sur  le  fait  des  propriétés  communales,  au  lieu  de 
borner  cette  nullité  aux  actes  et  jugements  contraires  aux  lois  par- 
ticulières sur  les  droits  de  triage  et  de  tiers-denier.  Alors  l'action 
ouverte  aux  communautés  par  ces  deux  articles  contre  ceux  de  ces 
actes  qui  sont  intervenus  pendant  les  trente  dernières  années 
deviendrait  une  action  générale  et  indéfinie  contre  tous  les  actes 
et  jugements  rendus  dans  le  même  espace  de  temps,  en  contraven- 
tion à  ia  loi.  D'un  autre  côté,'  si  le  vague  de  cette  action  indéfinie 
et  l'inconvénient  de  soumettre  ainsi  de  pures  questions  de  cassation 
aux  tribunaux  ordinaires  alarmaient  la  justice  de  l'Assemblée,  elle 
pourrait  adopter  une  mesure  encore  plus  simple  et  non  moins 
efficace  :  ce  serait  d'ouvrir  pendant  un  espace  de  temps  limité  soit 
toutes  les  voies  rescindantes  indistinctement,  soit  seulement  celle 
de  la  cassation  contre  les  actes  et  jugements  que  le  laps  de  temps 
seul  défend  des  justes  réclamations  des  communautés.  On  pourrait 
en  ce  cas  adopter  le  délai  de  cinq  ans  fixé  par  la  loi  du  1 5  mars. 
Mais  comme  il  resterait  encore  assez  d'entraves  à  cette  action  nou- 
velle, il  paraîtrait  juste  d'en  étendre  l'effet  aux  actes  et  jugements 
intervenus  dans  un  intervalle  plus  considérable,  tel  que  cinquante 
ans  par  exemple,  ou  au  moins  quarante  ans,  qui  étaient  néces- 
saires en  général  pour  prescrire  contre  les  communautés^^'.  C'est  à 
l'Assembla  à  balancer  dans  sa  sagesse  les  avantages  de  l'une  et 
de  l'autre  de  ces  mesures,  ou  même  à  les  remplacer  par  telle  autre 
équivalente  ou  supérieure  que  sa  prudence  lui  suggérera. 

Quant  aux  pétitionnaires,  il  leur  suffit  d'avoir  fait  connaître 
l'imperfection  de  la  loi  pour  être  assurés  de  la  voir  bientôt  dispa- 
raître. Ils  termineront  seulement  par  quelques  observations  sur  les 
conséquences  funestes  de  cette  imperfection  et  sur  les  heureux 
effets  qu'on  peut  se  promettre  au  contraire  de  la  réforme  salutaire 

(*)  Ce  dernier  article  abolit  le  tiers-         les    communautés    considérées  comme 
denier,  qui  est  la  forme  du  triage  plus         personnes  mineures  (  Traité  général  des 


particulièrement  appliquée  aux  bois.  hienë  et  affairet  det  eommunautéi  d^ha- 

(*)  La   Pox    de  Fréminville   pen^t         bitants,  Paris,  1760,  in-&%  p.  ^10  et 
même  qu*on  ne  pouvait  prescrire  contre        suiv.). 
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qu'ils  sollicitent.  Et  d'abord,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'est 
que  trop  vrai  de  dire  que  si  une  nouvelle  loi  ne  venait  à  leur 
secours,  leur  condition  serait  pire  qu'elle  n'était  même  sous  l'an- 
cien régime.  Alors  au  moins  ils  pouvaient  espérer  quelquefois, 
lorsque  l'injustice  était  trop  évidente,  de  faire  fléchir  la  rigueur  des 
formes  et  d'être  relevés  du  laps  de  temps  qui  aurait  rendu  le  plus 
souvent  leurs  demandes  non  recevables. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  rien  ne  saurait  fléchir  cette  rigueur 
salutaire  à  tant  d'autres  égards,  mais  ici  funeste  et  destructive  de 
toute  justice.  Quelque  bien  fondées  que  fussent  leurs  réclamations, 
quelque  importantes  qu'elles  fussent  même  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public,  elles  viendraient  toujours  se  briser  contre  cet  écueil  inévi- 
table. Celles  mêmes  qui  ont  précédé  la  révolution,  les  demandes 
introduites  sur  la  foi  des  anciens  principes  et  dont  les  circon- 
stances seules  ont  suspendu  le  jugement  ne  seraient  peut-être  pas 
assurées  de  l'éviter.  Les  tribunaux  hésitent  encore  sur  le  choix  des 
principes  qui  doivent  y  éclairer  leur  décision.  Ils  semblent  attendre 

3ue  la  loi  s'explique  à  ce  sujet  d'une  manière  plus  précise.  Et  à 
éfaut  d'une  disposition  expresse,  on  a  tout  lieu  de  craindre  qu'ils 
ne  se  déterminassent  à  y  appliquer  toute  la  rigueur  des  nouveaux 
principes.  Ainsi  périraient  devant  une  misérable  fin  de  non-rece- 
voir  des  réclamations  si  intimement  liées  h  la  prospérité  des  cam- 
pagnes, si  précieuse  dès  lors  sous  le  rapport  ae  l'utilité  générale. 
C'est  dans  leurs  propriétés  communales  que  les  habitants  des 
campagnes  trouvent  leurs  ressources  les  plus  précieuses,  leurs 
moyens  les  plus  sûrs  de  subsistance  et  de  prospérité.  La  nature 
semble  se  complaire  à  en  varier  l'usage  pour  en  multiplier  l'utilité. 
Bois,  elles  fournissent  k  leur  chauffage,  alimentent  leurs  fours, 
entretiennent  leurs  bâtiments,  réparent  les  ouvrages  et  édifices 
publics  de  leurs  hameaux,  défendent  leurs  champs  par  des  haies 
vigoureuses  et  facilement  renouvelées  et  se  reproduisent  sous 
mille  formes  diflîérentes  dans  les  instruments  qui  doivent  les 
seconder.  Pâturages,  elles  pourvoient  à  tous  les  besoins  des  ani- 
^  maux  précieux  qui  partagent  leurs  travaux  et  en  augmentent  si 
merveilleusement  le  fruit.  Elles  procurent  surtout  cette  première 
richesse  des  campagnes,  ces  troupeaux  nombreux  qui  fertilisent 
par  un  engrais  productif  la  terre  qui  les  nourrit,  et  dont  l'utilité 
variée  et  inépuisable  est  pour  l'hanitant  des  champs  une  source 
continuelle  de  jouissances  et  de  produits  toujours  croissants.  Enfin , 
il  n'est  pas  dans  les  communautés  assez  heureuses  pour  posséder 
encore  nés  biens  communaux  une  seule  branche  de  leur  industrie 
agricole  qui  ne  soit  vivifiée  par  ces  importantes,  par  ces  inappré- 
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ciables  propriétés.  Attaquer  ces  propriétés,  c'était  paralyser  d'un 
seul  coup  toutes  les  parties  de  l'économie  rurale;  c'était  porter  à 
l'agriculture  et  au  bion-étre  des  cultivateurs  l'atteinte  la  plus 
funeste  et  la  plus  désastreuse;  et  c'est  ce  que  font  depuis  deux 
siècles  les  deux  fléaux  combinés  de  l'arbitraire  et  de  la  féodalité.  11 
faut  avoir  vécu  dans  les  campagnes  pour  concevoir  toute  l'impor- 
tance de  possessions  en  apparence  si  peu  considérables.  Il  faudrait 
avoir  parcouru  les  contrées  oh  la  féodalité  a  étendu  surtout  son 
influence  dévastatrice,  pour  apprécier  les  maux  qu'elle  a  pro- 
duits en  cette  partie.  Combien  cle  terres  incultes  quoique  produc- 
tives appellent  en  vain  l'industrie  de  leurs  malheureux  habitants, 
privés  de  tout  ce  qui  peut  seconder  et  faire  fructifier  leurs  tra- 
vaux? Combien  de  villages  dépeuplés  ou  appauvris  par  les  usur- 
pations successives  de  leurs  seigneurs  redemandent  en  vain  le 
terrain  que  le  luxe  a  enlevé  à  la  culture?  Combien  d'autres ,  où  les 
habitants  dépouillés  tout  h  coup  de  toutes  leurs  ressources  par  ces 
abus  monstrueux  d'autorité  que  l'ancien  régime  peut  seul  expli- 
quer, comme  il  a  pu  seul  les  produire,  n'auraient  plus  d'autre 
parti  que  l'abandon  d'une  terre  inutilement  trempée  de  leurs 
sueurs,  d'autre  recours  que  le  désespoir,  si  la  loi  ne  leur  ouvrait 
une  nouvelle  voie  de  recouvrer  au  moins  une  partie  de  ce  que  l'in- 
justice leur  a  enlevé  ? 

Il  n'est  pas  au  pouvoir  des  législateui*s  eux-mêmes  de  réparer, 
en  ce  moment,  les  maux  incalculables  que  ces  abus  ont  produits. 
Le  temps  et  une  suite  de  lois  sages  et  bienfaisantes  peuvent  seuls 
cicatriser  la  plaie  profonde  qu'ils  ont  faite  à  l'agriculture.  La  pre- 
mière et  la  plus  importante  peut-être  de  toutes  les  lois  nouvelles 
est  celle  que  les  pétitionnaires  sollicitent  aujourd'hui.  Ses  avantages 
précieux,  et  surtout  son  influence  directe  sur  le  bonheur  des  cam- 
pagnes la  feront  adopter  avec  empressement  par  les  dignes  repré- 
sentants du  peuple,  par  les  infatigables  défenseurs  de  ses  droits 
contre  tous  les  genres  d'oppression  et  de  tyrannie. 

[Arch.  nat.,F»'33o.] 
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L  RAPPORTS. 

1*   RiPPOET  D»AVBLINB^^^  PR^IDENT  DU  COMITE  D'AGBICULTURB  ^^^ 

Messieurs,  dans  la  question  importante  qui  est  soumise  à  votre 
discussion  sur  le  meilleur  emploi  des  biens  communaux,  si  on  le 
considère  sous  le  rapport  de  leur  défrichement,  mille  raisons  le  sol- 
licitent impérieusement,  parce  que  les  éléments  de  notre  société 
civile  ne  se  trouvent  point  dans  ces  tableaux  romanesques  de  la  vie 
pastorale,  où  les  hommes  vivaient  du  produit  de  leurs  troupeaux 
et  des  productions  spontanées  de  la  terre.  Une  population  nom- 
breuse, une  multiplicité  de  besoins  qui  se  rapportent  autant  aux 
jouissances  morales  qu'aux  nécessités  physiques  nous  portent  à 
livrer  au  travail  et  h  rindustrie  ce  qu'un  préjugé  gothique  et  une 
routine  aveugle  avaient  dérobé  à  la  prévoyance  de  nos  pères.  Mais, 
lorsqu'on  eiamine  que  l'amélioration  des  conununaux  dépend  né- 
cessairement de  l'appUcation  immédiate  de  l'industrie  individuelle 
et  de  la  propriété  particulière,  une  grande  difficulté  trouble  la 
marche  des  idées,  cest  le  mode  de  leur  partage. 

Peut-être  faudrait-il  remonter  à  leur  origine,  pour  en  déduire 
les  principes  qui  puissent  s'y  appliquer;  mais  elle  se  perd  dans  la 
nuit  des  temps  et  sous  le  voile  ténébreux  du  régime  féodal.  D'un 
côté,  nous  trouvons  dans  les  lois  des  Wisigoths,  qui  ont  habité  les 
Gaules,  que,  dans  les  v*  et  vi*  siècles,  en  faisant  le  partage  des 
terres  avec  les  Romains,  auxquels  nous  avons  succédé,  ils  n'y 
firent  point  entrer  les  bois  ni  les  pâturages  communs  ^'^  Quand  les 
Romains  ordonnèrent  la  division  des  terres  conquises,  elles  furent 


(>)  Député  da  Calvados,  Aveline  fut 
Dommé  membre  da  Comité  d^agricultare 
le  96  octobre  1791  {Procè^^eroal  impr,, 
p.  9^4  ).  Après  la  Législative,  il  retourna 
dans  sa  propriété  de  Caumont,  où  il 
était  né  en  17A7  et  où  il  mounil  le 
i5  mars  1819. 

^'J  Rapport  et  projet  de  décret  iur  le 
partage  et  le  défrichement  de$  bietu  com^ 

ilOfS  GOMCHAUX» 


munaux  faite  et  préeenUe  au  nùm  du 
Comité  tT agriculture  par  M.  AveliM, . . , 
imprimée  suivant  le  décret  de  VAeeemblée 
nationale  du  a8  mai  lyga,  Paris, 
Impr.  nationale,  1799,  in-8%  58  pages. 
—  Sur  les  conditions  où  le  rapport  fut 
fait,  voir  V Introduction ,  S  111. 

^^i  Voir   Esmiiv,  Coure  élém,  d'hist. 
du  droit  français,  p.  5o. 
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partagées  par  curies,  et  la  portion  de  chaque  individu  était  de  deux 
jiigères  ou  arpents  romains;  après  le  partage,  l'excédent  était 
abandonné  aux  colons  voisins,  pour  eu  jouir  en  commun;  c'est  ce 
qu'on  appelait  campoêcua,  communaux.  D*un  autre  côté,  nous 
lisons  dans  plusieurs  lois  françaises  et  ehartes  anciennes  que  la 
plupart  des  communaux  procèdent  de  le  concession  ou  des  rois, 
ou  des  propriétaires  de  fiefs ,  concession  qui  avait  pour  but  d'attirer 
un  plus  grand  nombre  de  vassaux  et  de  les  attacher  à  leur  habi- 
tation (^^ 

Quelle  que  soit  leur  origine,  il  est  temps  de  déterminer  leur 
emploi  d^une  manière  convenable  h  l'industrie  d*une  grande  nation 
agncole,  que  le  nouvel  ordre  de  choses  va  ramener  vers  le  premier, 
le  plus  utile  de  tous  Ie8art8,en  y  tournant  ses  mœurs  et  son  génie. 

Je  me  propose  donc,  au  nom  de  votre  Comité  d agriculture,  de 
mettre  sous  vos  yeux  les  avantages  du  partage  et  du  défrichement 
des  communaux,  comparés  avec  leurs  inconvénients,  en  dislin* 
guant  les  exceptions  qui  ne  peuvent  s'allier  à  aucjin  système. 

Je  réunirai  aussi  sous  le  même  point  de  vue  le  parlaffe  relatif  à 
la  personne  et  celui  qui  tient  à  la  chose >  en  conciliant  lintérét  du 
pauvre  avec  le  droit  sacré  de  la  propriété. 

On  sera  peut-être  surpris  de  trouver  quelques  tableaux  de  la 
nature  à  la  place  de  discussions  systématiques;  mais,  en  agricul- 
ture, les  leçons  de  cette  bonne  mère  sont  si  persuasives,  si  cer- 
taines ,  que  souvent  elles  effacent  les  arguments  les  mieux  combinés. 
D'ailleurs,  le  langage  des  champs  sera-tril  toujours  un  idiome  étran- 
ger? Est-il  indigne  d'être  entendu  dans  le  sanctuaire  des  lois?  Non, 
sans  doute  :  il  est  temps  oue  l'agricditure  avilie  recouvre  ses  droits, 
qu^une  orgueilleuse  frivohté  lui  avait  fait  perdre,  et  la  prééminence 
que  lui  assurent  la  fécondité ,  futilité  de  ses  ressources  et  Tinoo- 
cence  des  mœurs  qui  l'accompagnent. 

S  1.  UliUté  du  partage.  —  La  nécessité  du  défrichement  des 
communaux  et  lavantage  de  leur  partage  ne  peuvent  mieux  se 
démontrer  que  par  le  tableau  de  leur  état  actuel.  Ils  présentent 
presque  partout  l'image  de  la  misère  et  de  la  stérilité.  La  plupart 
des  landes  sont  des  forêts  épuisées,  dégénérées  en  bruyères  et  hé- 
rissées de  broussailles  et  de  plantes  rachitiques.  Les  endroits  qui 
s'offrent  en  pâturage  ne  sont  recouverts  que  d'une  herbe  maigre, 
dont  la  végétation  languissante  et  presque  nulle  est  sans  cesse 

('^  Vuir  £.  GuisoN,  Qmmunaus  et        çan,  dans  la  Nquv.  Rev.  du  éxtitjr,  et 
comfnunaulét  dan»  V(mci$n   droit  fr^n^         élr,,  1891,  t.  XI,  p.  &&6-679* 
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trouMée  par  la  dent  des  troupeaux  et  Tempreinte  de  leur  marche, 
et  qui  dispute  la  substance  avec  la  mousse,  les  lichens  et  les  autres 
plantes  parasites,  Lors(|ue  Tété  ajoute  à  la  fécondité  des  terres  en 
culture,  cdles-ci  rentrent  dans  une  nullité  presque  absolue;  leur 
surface  n'est  qu'une  croûte  durcie,  qui  n'offre  que  le  triste  spec*- 
tacle  de  Taridité.  Les  troupeaux  y  souffrent  k  la  fois  les  excès  de  la 
chaleur,  la  piqûre  et  i'importunité  des  insectes,  et  la  faim  plus 
crudle  encore.  Le  printemps  mâme,  qui  ranime  la  reproduction 
de  tous  les  êtres,  répand  en  vain  son  humidité  bienfaisante  sur  ce 
tewam  abandonné  à  lui-^éme.  Son  sol  non  préparé  ne  peut  se 
pénétra  de»  infiuences  de  Tatmosphère.  Aussi  n'y  voit^on  que  des 
animaux  maigres  et  déeharnës  :  forcés  de  parcourir  un  espace  im* 
flM^nse  avant  aavoir  trouvé  le  quart  de  la  nourriture  qui  leur  con* 
vimttf  herbe  qui  paratt  est  bienlût  dévastée.  Dès  qu'ils  peuvent 
s'écba|q^t  îh  se  jettent  avec  avidité  dans  les  champs  voisins.  Les 
pertes  et  ka  dommages  accompagnent  ces  excursions,  et  les  que- 
reUes,  les  proeàa  et  Uê  inimitiés  en  sont  une  suite  malheureuse. 

Si  le  sd  est  humide  et  marécageux,  le  mal  est  encore  plus 
grand  et  Tétat  do  bétail  plus  mauvais.  Les  graminées  dont  le  bétail 
s'occonunode  si  bien  y  sont  rares,  et  les  plantes  aquatiques  qui  le 
dégoûtent  y  surabonclent,  et  toutes  fournissent  un  pâturage  aigre, 
midsain  et  peu  substantiel.  Des  eaux  saumâtres  et  corrompues  y 
restent  stagnantes,  portent  dans  les  bestiaux  qui  s'en  abreuvent  des 
principes  morbifiques,  source  des  épisooties  qui  répandent  le 
germe  destructeur  dans  les  autres  anûnaux  que  le  même  lieu  ras«- 
semble.  Dans  les  troupeaux  qui  fréquentent  les  landes  et  les  marais  » 
il  n'est  donc  pas  étonnant  de  ne  plus  trouver  qu'une  race  abâtardie 
et  déflénérée.  L'insuflSsance  de  ces  pâturages  frappe  une  autre 
bramme  d'agriculture.  La  vie  de  ces  troupeaux t  toujours  errants, 
pour  trouver  une  satiété  qu'ils  n'atteignent  jamais,  les  éloigne  des 
étaUes,  et  prive  les  champs  livrés  à  la  culture  de  l'engrais  précieux 
que  fournit  leur  stabulation. 

Les  communaux  ont  encore  cet  inconvénient  qu'ils  ne  four- 
nissent aucun  travail.  Qu'on  suppose  dans  cet  état  d  inertie  le  tiers 
d'une  contrée,  le  tiers  de  ceux  qui  habitent  près  de  ces  communaux 
sont  obligés  d'aller  chercher  aiUeurs  une  occupation  qu'ils  trou- 
veraient auprès  de  leur  domaine,  et  peut-être  ce  terrain,  livré  à 
leur  industrie,  fournirait  à  leur  famille  une  nourriture  qu'ils  sont 
obligés  d'arracher  du  riche,  ou  par  un  travail  pénible,  ou  par  l'as- 
servissement à  ses  fantaisies. 

En  général,  on  voit  que  le  plus  grand  nombre  des  habitants 
qui  avoisinent  les  grands  communaux  sont  pauvres  et  ne  présentent , 
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sur  leur  individu  et  sur  tout  ce  qui  les  entoure,  que  l'emblème  de 
la  misère.  Si  quelque  industrie  les  anime ,  ce  n  est  pas  ce  beau  feu 
de  l'émulation  qui  fait  tout  féconder,  mais  une  rapacité  qui  tend 
à  tout  dévaster.  Une  cupidité  injuste  porte  ceux  qui  ont  des  champs 
voisins  à  les  agrandir  aux  dépens  de  ces  possessions  publiques,  et 
ils  leur  enlèvent  une  superficie  que  l'addition  des  engrais  ni  les 
débris  des  végétaux  ne  peuvent  réparer. 

Ne  compte-t-on  pour  rien  l'immoralité  attachée  à  ces  contrées? 
Dans  les  pays  où  tout  est  en  culture,  les  enfants  se  trouvent  occupés 
convenablement  à  leur  Age  et  à  leurs  forces;  ils  prennent  de  bonne 
heure  l'habitude  du  travail  et  de  l'occupation,  et  deviennent  des 
citoyens  utiles  à  la  société,  où  ils  portent  des  mœurs  plus  pures  et 
un  caractère  plus  ferme  et  en  même  temps  plus  flexible.  Dans  les 
lieux  où  il  y  a  beaucoup  de  conmiunaux,  les  enfants  sont  oisifs, 
et  leur  désœuvrement  les  rassemble  en  troupes.  Accoutumés  à  dé- 
pouiller en  conmiun  et  à  prévenir  les  jouissances  des  autres,  ce 
goût  de  pillage  s'étend  insensiblement  sur  les  propriétés  particu- 
hères,  qu'ils  apprennent  à  ne  point  respecter.  Aussi,  dans  .les  lieux 
qui  abondent  en  communaux  et  surtout  en  bois,  les  habitants  sont 
lâches  et  paresseux  et  portés  à  la  rapine;  les  mœurs  y  sont  plus  dé- 
pravées et  le  caractère  plus  dur  et  plus  farouche. 

Pourquoi  donc,  dans  une  société  où  la  propriété  est  un  des  pre- 
miers titres  constitutionnels  et  dont  la  simplicité  des  principes 
généraux  fait  la  force,  admettrait-on  une  bigarrure  ridicule  de  pro- 
priétés privées  et  de  propriétés  communes?  Quoi  qu'en  disent  les 
publicistes,  l'intérêt  particulier  sera  toujours  la  mesure  des  actions 
des  hommes  :  l'énergie  de  la  propriété  déploie  un  caractère  que 
l'intérêt  de  conmiunauté  ne  peut  avoir;  cet  intérêt  privé  applique 
plus  fixement  l'industrie  et  le  travail  à  la  propriété  particulière. 
N'est-ce  pas  la  somme  de  ces  intérêts  mis  en  action  qui  fait  la 
consistance  et  la  richesse  d'un  État?  Les  idées  d'amélioration  ne 
peuvent  s'étendre  sur  une  jouissance  indivise  où  chacun  se  trouve 
intéressé  à  en  tirer  le  plus  de  parti  et  le  plus  tôt  qu'il  peut.  On 
cherche  à  gagner  de  vitesse  ses  contendants,  et  on  regarde  comme 
une  privation  pour  soi  ce  qu'ils  peuvent  recueillir  pour  eux. 
Cette  jouissance  anticipée  détruit  toute  production  dès  sa  nais- 
sance, ou  réduit  presque  à  rien  ce  qu'aurait  décuplé  une  crois- 
sance ménagée,  sous  l'œil  de  l'économie  particuhère.  Ce  qui  appar- 
tient à  tous  n'appartient  à  aucun,  et  un  dépouillement  commun 
n'est  qu'un  exercice  continu  de  dévastation  et  de  pillase.  Un  bon 
gouvernement  doit  attacher  à  la  propriété,  parce  que  la  propriété 
anime  l'industrie  et  que  l'industrie  fait  le  bonheur  public. 
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Une  autre  considération,  non  moins  importante  sur  l'état  inculte 
des  communaux  et  sur  leur  indivisibilié,  est  qu'ils  ne  produisent 
rien  au  Trésor  public,  ni  par  la  contribution  foncière  ^'^  ni  par  les 
impAts  indirects. 

D ailleurs,  les  productions  territoriales  sont  un  bénéfice  de  la 
société;  chacun  de  ses  membres  y  prend  une  part  nécessaire,  soit 
par  les  transactions  commerciales,  soit  en  donnant  en  échange  les 
fruits  de  son  travail  et  de  son  industrie.  Si  une  portion  de  ce  ter- 
rain ne  contribue  pas  k  ces  productions ,  c'est  un  vol  fait  à  la  société 
qui  en  reste  privée,  faute  que  des  mains  laborieuses  mettent  en 
action  ces  principes  qui,  dans  son  sein,  sont  restés  dans  l'inertie 
depuis  des  siècles  entiers.  C'est  l'or  de  l'avare  caché  dans  son  coffre 
qui  est  mort  pour  lui-même  et  pour  la  société. 

La  France  est  inondée  de  traités  d'agriculture  (^),  et  le  dixième  de 
nos  terres  reste  inculte.  On  affronte  le  danger  des  mers  pour  aller 
au  loin  chercher  des  terres  médiocres  à  défricher,  et  on  aban- 
donne celles  qui  touchent  à  ses  foyers.  On  se  pille,  on  s'égorge, 
quand  les  subsistances  éprouvent  une  diminution  dans  leur  quan- 
tité, et  par  conséquent  un  surhaussement  dans  leur  prix,  et  on  ne 
veut  pas  voir  auprès  de  soi  les  moyens  de  les  augmenter  au  moins 
d'un  dixième  ^^K  Quel  crime  a  donc  commis  la  France  pour  éprouver 
sans  cesse  le  sort  de  Tantale? 

Il  est  vrai  que  les  communaux  ont  été  de  tout  temps  l'objet  de 
la  convoitise  et  des  usurpations  des  ci-devant  seigneurs.  Les  usa- 
gers craignaient  de  leur  donner  une  prise  plus  facile  et  une  division 
dont  le  triage  aurait  donné  à  ces  seigneurs  d'abord  une  part  consi- 
dérable et  aurait  livré  le  surplus  aux  intrigues  de  leur  cupidité; 
mais  la  loi  a  fait  justice  d'un  droit  si  vicieux,  et  le  niveau  qu'elle  a 
placé  sur  les  qualités  sociales  a  dissipé,  comme  une  vapeur,  l'as- 
cendant des  grandeurs,  et  la  féodalité  ne  paraîtra  plus,  à  nos  des- 
cendants étonnés,  qu'un  roman  merveilleux. 

Quittons  ces  déserts,  ces  friches,  ces  marais,  pour  parcourir 
des  plaines  plus  riantes  et  plus  fertiles ,  qui  n'existent  encore  que 
dans  mon  projet,  mais  qu'il  ne  tient  qu'à  vous.  Messieurs,  de  réa- 
liser par  une  conversion  que  nécessitent  les  circonstances.  La 
force  et  la  richesse  d'une  nation  se  composent  de  la  culture  et  des 

<')  Uartide  a  du  titre  III  du  décret  Frankreichy  vont 'joo  bis  ijgo, Leipzig  ^ 

sur  la  contribution  foncière,  du  a  a  no-  1906,  in-8*. 

vembre  1790,  les  soumettait  cependant  ^'^  Voir  Lbtaconiioux,  La  quê$tion  des 

à  une  contribution  de  3  deniers  par  subtiitancê»  et  du  commerce  dee  graine 

arpent  Voir  plus  bas,  p.  3^9.  en  France  au  xvm'  »tècle,  dans  la  Rev. 

W  Voir  F.   WoLTBRs,  Studien  uber  d'hitt.  mod.  tt  conU,    1907,    t.   VIII, 

Agrarxuetânde   und  Agrarprobleme  im  p.  ho^hhb. 
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productions  de  ion  ftol,  ainsi  que  du  produit  de  son  travail  et  de 
son  industrie.  Plus  il  y  a  dans  une  contrée  de  terres  en  culture, 
plus  la  concurrence  du  travail  augmente,  les  salaires  s*accroissêntf 
les  produits  se  multiplient  et  deviennent  la  richesse  du  cultivatettri 
et  la  ressource  du  pauvre  et  de  l'artisan.  Il  en  réadte  nécessaire- 
ment une  augmentation  dans  la  masse  des  denrées,  une  diminua 
tion  dans  leur  prix,  un  emploi  de  beaucoup  plus  de  bras,  ^n 
nombre  plus  grand  de  bestiaux  de  toute  espèce,  une  extenrion  du 
commerce,  une  plus  grande  circulation  du  numéraire  et  enfin  une 
prospérité  générale.  La  terre  recèle  dans  son  sein  les  principes  de 
la  végétation;  le  travail  et  l'industrie  de  Thomme  les  animent,  et 
semblent  mettre  la  nature  en  activité  et  agir  eux-^mémes  de  concert 
avec  elle;  ils  provoquent,  ils  facilitent  ces  émanations  précieuses 
qui  portent  la  vie  et  la  nourriture  aux  plantes.  Si  les  friches  n'é- 
talent qu'un  gaion  aride,  c'est  qu'on  n'a  jamais  ouvert  leur  sein  è 
ces  bénignes  influences.  La  culture  qui  favorise  ces  émanations, 
ces  développements,  améUore  même  le  sol  le  plus  ingrat.  Qui 
n'a  vu  des  communaux  stériles  bordés  de  toutes  parts  de  riches 
moissons,  ou  de  belles  prairies?  Ces  lieux  sont4ls  particulière*- 
ment  frappés  d'une  malédiction  céleste?  non,  mais  dune  routine 
aveugle,  d  une  indifférence  générale  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  pro- 
priété particulière,  des  vices  désastreux  d'un  ancien  gouvernement 
porté  a  tout  pressurer  sans  songer  à  rien  créer. 

La  prospérité  et  la  liberté  de  i'An^eterre  tiennent  à  l'époque 
du  partage  de  ses  communaux,  qui  occupaient  un  espace  plus  im- 
mense encore  qu'en  France,  pmsqu'ils  étaient  évalués  au  tiers  de 
tout  le  territoire.  Sa  révolution  politique  a  été  en  même  temps 
celle  de  son  agriculture.  Ces  déserts  stériles  que  son  ignoraitce 
lui  faisait  alors  regarder  comme  une  portion  de  ses  richesses,  sont 
depuis  longtemps  convertis  en  des  plaines  fécondes  qui  déploient 
la  verdure  des  prairies  ou  Tor  des  moissons.  Dès  lors,  ses  récoltes  et 
ses  troupeaux  furent  presque  doublés,  et  sa  population  beaucoup 
plus  nombreuse.  L'Ecosse  et  Tlriande,  entratnées  par  le  même 
exemple,  partagèrent  bientôt  les  mêmes  avantages.  La  Suisse  doit 
les  progrès  de  son  agriculture  au  partage  et  au  déMchement  de 
ses  communaux.  En  Allemagne  et  en  Suède,  où  l'agricudture  fidt  une 
partie  de  l'éducation  publique,  l'abolition  des  communaux  a  été 
une  de  ces  grandes  leçons  aonnées  h  TEurope  entière.  Le  grand 
Frédéric,  en  accordant  des  privilèges,  en  distribuant  des  instfu* 
ments  aratoires,  en  avançant  des  capitaux,  est  parvenu  à  abolir 
les  communaux  et  h  encourager  les  défrichements  dans  ses  États, 
où  il  a  élevé  l'agriculture  au  plus  haut  degré  de  s^endeur  que 
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pouvait  permettre  la  position  physique  de  ces  contrées  hyperbo- 
rées^').  Les  plaines  de  la  Flandre  ne  présentent  dans  aucun  point 
Taspect  hideux  des  (riches  des  communauï^*). 

Et  nous,  peuple  régénéré ^  qui  ouvrons  les  yeux  à  la  lumière, 
nous  resterions  froids  et  immobiles  spectateurs  de  ces  révolutions 
agricoles,  toujours  suivies  de  Tabondance  et  de  la  félicité!  Nous  ne 
pourrions  dissiper  les  prestiges  mensongers  d'un  préjugé  aveugle! 
Eh  !  Messieurs ,  est-ce  que  vous  vous  refuseriez  à  préparer,  par  une 
philosophie  diffne  du  siècle  de  la  liberté,  une  révolution  morale 
qui  s^opérera  dans  le  peuple  français  par  son  application  au  tra- 
vail des  champs?  L nomme  oisif  est  presque  toujours  vicieux; 
rhomme  occupé  est  presque  toujours  vertueux.  Celui  qui  ne  pré- 
vient pas  Tennui  en  s  occupant  cherche  bientôt  h  le  fuir  par  le 
dérè^ement. 

Le  défrichement  des  communaux  et  leur  division  rendront  au 
travail  des  milliers  de  bras;  des  hommes  sans  occupation,  ou  qui 
ne  vivaient  que  dun  travail  qui  n'était  pas  pour  eux,  tourneront 
vers  la  terre  toute  leur  activité  :  leurs  moyens  de  subsistance  seront 
moins  incertains;  l'agriculture  deviendra  plus  florissante  et  le 
peuple  en  général  plus  aisé.  Les  enfants  livrés  au  genre  d'occupa- 
tion convenable  à  leur  âge  formeront  une  génération  nouvelle  et 
donneront  à  la  nation  un  caractère  qui  était  prêt  à  s'effacer.  On 
verra  disparaître  la  mendicité  et  le  vagabondage,  tristes  lambeaux 
d'uji  gouvernement  usé ,  qui  souillent  encore  le  berceau  du  nou- 
veau régime.  La  classe  la  plus  indigente  se  trouvera  élevée  au 
rang  des  propriétaires;  attachée  à  la  glèbe,  elle  apprendra  par 
son  propre  mtérét  à  respecter  la  propriété  d'autrui;  elle  ac- 
querra le  titre  glorieux  de  citoyen  actif,  qu'il  est  si  triste  de  ne 
pouvoir  obtenir  par  les  qualités  morales,  mais  seulement  par  un 
prix  matériel  ^^K  La  propriété  ayant  reçu  de  la  Constitution  un  carac- 
tère sacré  devient  un  lien  qui  attache  tous  les  citoyens  de  l'État  ('^); 
ce  lien  porte  k  garder  les  lois  qu'on  est  intéressé  h  ne  pas  en* 
freindre,  et  nécessite  à  leur  obéissance.  Les  travaux  des  défriche- 
ments retiendront  à  la  campagne  une  multitude  de  jeunes  gens  qui 
abandonnent  leurs  foyers  pour  sdler  échanger  la  simplicité  et  l'in- 
nocence de  leurs  mœurs  contre  les  vices  effrénés  des  laquais.  Dès 
quSls  ont  bu  dans  la  coupe  enchantée  des  villes  pour  servir  le  luxe 
et  la  mollesse,  ils  oublient  le  lieu  qui  les  a  vus  naître  et  la  cam- 

(')  Sui*  c«8  (kits,  voir  GRiVFiM,  of.  (*)  Titre  lll,  section  n,  art.  a  de  li 

ctf.,  !>.  767.  Gonsliiuiion. 

W  Voir  R.  Blatîguard,  La  Flandre,  W  Art.    17   de   la    Déclaration   dea 

Paria,  1906,  in-8%  p.  aba  et  suiv.  droits  de  Thorome  et  du  citoyen. 
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pagne  les  perd  pour  toujours:  ou  si  une  retraite  les  y  rappelle,  ils 
n'y  rapportent  plus  qu'une  vie  usée  par  la  débauche  ou  nulle  par 
la  mollesse,  et  souvent  ils  y  deviennent  à  charge  par  la  mendi- 
cité ou  dangereux  par  la  rapine. 

Oui,  Messieurs ,  ce  n'est  qu'en  recréant  les  mœurs  qu'une  bonne 
Constitution  peut  s'affermir,  c'est  le  seul  terrain  oii  elle  puisse 
étendre  ses  racines  et  donner  de  bons  fruits.  Quelque  philosophie 
qui  ait  présidé  à  sa  formation,  si  vous  ne  lui  procurez  cet  aliment, 
elle  ne  sera  qu'un  vain  essai,  une  œuvre  chimérique,  un  vase  qui 
se  brisera  dans  vos  mains.  Sans  les  mœurs,  la  liberté  n'est  que  li- 
cence, le  gouvernement  qu'anarchie,  la  force  publique  qu'un  bri- 
gandage, les  lois  qu'un  vain  épouvantai!.  Lycurgue  conunença  par 
donner  des  mœurs  aux  Lacédémoniens,  avant  que  de  leur  établir 
des  lois.  Il  savait  que,  par  une  marche  contraire,  il  n'aurait  fait 
que  semer  de  bon  grain  sur  des  friches.  Le  moyen  infaillible  de 
rappeler  les  mœurs  est  d'attirer  les  citoyens  dans  les  campagnes ,  en 
favorisant,  en  encourageant  l'agriculture,  en  provoquant  l'amélio- 
ration des  terres  vaines  et  incultes.  Les  hommes  plus  rapprochés 
de  la  nature  jouiront  innocemment  de  la  multiplicité  de  ses  images: 
ils  quitteront  peu  à  peu,  pour  ce  spectacle  sublime,  ces  scènes  pué- 
riles et  ridicules  qu'ils  nonunaient  le  bon  ton  de  la  société,  le 
comme  il  faut.  Cette  heureuse  diversion  mettra  l'occupation  à  la 
place  d'une  oisiveté  corrompue,  l'industrie  à  celle  de  la  frivolité 
et  le  règne  des  lois  au  lieu  de  celui  des  passions.  La  France  régé- 
nérée étendra  son  bonheur  sur  toutes  les  classes  de  citoyens  ei  ne 
présentera  qu'un  champ  fertile ,  que  l'industrie  et  le  goût  du  tra- 
vail et  de  l'occupation  auront  secondé  dans  toutes  ses  parties. 

Une  des  objections  majeures  qu'on  proposera  sans  doute  contre 
l'exécution  du  grand  projet  de  défrichement  des  communaux  sera 
la  pâture  du  bétail;  on  vous  dira  que  cette  culture  diminuera  les 
troupeaux  de  bétes  à  laine,  et  que  ces  animaux  sont  déjà  trop  peu 
nombreux  en  France,  par  le  besoin  qu'ont  nos  manufactures  de 
laine,  et  qu'enfin  la  réduction  du  nombre  des  vaches  privera  les 
habitants  de  ces  contrées  d'une  subsistance  agréable  qui  se  re- 
nouvelle sans  cesse  et  si  avantageusement.  Qu'on  compare  deux 
contrées  qu'on  suppose  d'une  égale  étendue  :  il  est  prouvé  que 
celle  qui  ne  renferme  aucuns  communaux  possède  un  plus  grand 
nombre  de  bétail,  d'un  produit  immensément  supérieur,  et  qui 
présente  partout  l'air  de  la  fraîcheur,  de  la  santé  et  de  l'embon- 
point; les  troupeaux  de  celle  qui  abonde  en  communaux  sont 
faibles  et  étiques  et  ne  donnent  l'aspect  que  de  squelettes  ambu- 
lants. 
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J'ai  déjà  développe  la  cause  et  les  effets  de  la  stérilité  des  pâ- 
turages des  communaux.  Qu'on  place  à  côté  de  ce  tableau  celui  des 
f)&tures  des  champs  cultivés  9  ce  sera  Tor  auprès  du  plus  vil  métal,  la 
umière  à  côté  de  Tombre.  La  culture  des  terres,  en  divisant  leurs 
molécules,  donne  aux  plantes  la  facilité  d'étendre  librement  leurs 
racines;  elle  procure  en  même  temps  au  sol,  par  le  même  méca- 
nisme, une  perméabilité  qui  donne  un  cours  libre  aux  émanations 
vaporeuses  et  une  disposition  favorable  à  l'imprégnation  des  in- 
fluences atmosphériques.  Cette  double  circulation  pénétrant  les 
racines  qu'elle  rencontre  sans  obstacle  leur  communique  la  dose 
nécessaire  d'air  fixe  qui  devient  une  des  parties  élémentaires  de  la 
plante;  elle  établit  en  même  temps  cette  utile  fermentation  qui  dis- 
sout les  principes  terreux,  huileux  et  salins  et  en  forme  ce  suc 
savonneux  que  les  racines  absorbent  et  qui  porte  la  nourriture  et 
la  vie  dans  toutes  les  ramifications  de  la  plante.  Quand  le  soc  de  la 
charrue  a  renversé  les  débris  de  ces  productions  et  celles  qui  s'y 
rencontrent,  il  s'en  forme  de  nouveUes  combinaisons  qui  four- 
nissent de  plus  en  plus. des  richesses  nouvelles  à  la  végétation,  que 
le  cultivateur  habile  fait  stimuler  encore,  soit  par  les  engrais  cal- 
caires, soit  par  l'addition  des  fumiers.  Il  en  résulte  qu'une  quan- 
tité donnée  de  terre  cultivable,  même  en  jachère,  fournit  un  pâ- 
turage plus  abondant,  plus  succulent,  qu'une  pareille  étendue  en 
landes  et  marais,  où  la  végétation  est  obstruée,  et  comme  enchaî- 
née; les  troupeaux  s'en  accommodent  mieux,  leur  produit  devient 
plus  profitable;  et  comme  la  diversité  dont  se  joue  la  nature  est 
une  nouvelle  jouissance  pour  tout  être  vivant,  elle  ajoute  à  leur 
bien-être  et  à  leur  embonpoint,  en  variant  leur  pâture. 

Ces  différents  avantages  sont  tirés  seulement  du  plus  mauvais 
état  des  terres  cultivées,  de  leur  état  de  repos.  Combien  seront-ils 

{>lus  frappants ,  si  on  considère  les  moissons  de  toute  espèce  que 
'industrie  sait  en  recueillir?  Ces  moissons,  augmentées  d'un  di- 
xième par  le  défrichement  des  communaux,  fourniraient  au  bétail 
une  nourriture  abondante  en  pailles,  pour  la  saison  où  la  végéta- 
tion est  suspendue,  et  en  même  temps  des  engrais  dont  le  vague 
des  communs  prive  l'agriculture.  Eh  !  ces  nouvelles  ressources  que 
nos  aïeux  routiniers  avaient  ignorées ,  et  que  la  France  ne  connaît 
que  depuis  un  demi-siècle;  ces  prairies  artificielles  qui  sont  ia 
nourriture  presque  entière  de  1  été  et  le  complément  de  celle  de 
l'hiver  ^'^  !  productions  précieuses  que  la  terre  donne  abondamment , 

(')  Les  prairies  artificielles  ont  été  d^assolement ,  et  il  y  eut  une  véritable 
considérées  au  xfiii*  siècle  comme  un  vo^e  en  faveur  de  leur  adoption  par 
des  éléments  normaux  de  la  rotation         les  cultivateurs. 
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méai«  lorsqu'elle  est  fatiguée  de  récoites,  et  oui  la  disposent  avan- 
tageusement,  dans  son  repos  même,  à  recevoir  de  nouveau  dans 
son  sein  le  germe  des  Mes  !  Cette  alternation  ne  la  laisse  jamais 
oisive,  et  le  laboureur  ne  cesse  de  récolter  ^'^  !  Ne  serait-ce  pas  une 
sorte  d'impudence  que  de  mettre  en  parallèle  le  sol  triste  et  sau- 
vage du  communal  avec  la  richesse  de  la  prairie  que  Tart  a  formée? 
Plusieurs  économistes  agronomes  ont  donc  eu  raison  de  dire  avant 
moi  qu'un  arpent  de  terre  en  culture  en  vaut  quarante  de  commu- 
naui;  et  il  faut  conclure  que  tous  les  défrichements  sont  autant  de 
conquêtes  faites  sur  le  néant.  Je  ne  parierai  pas  de  ces  commu- 
nauï  qui,  par  la  richesse  et  la  fertilité  naturelle  de  leur  sol,  four* 
nissent  de  gras  pâturages;  ils  ne  font  pas  l'objet  de  cette  discus- 
sion. Cependant,  comme  la  propriété  particulière  est  le  motif  le 
plus  actif  de  Tamélioration  et  le  mobile  le  plus  immédiat  de  l'in- 
dustrie, ces  sortes  de  communaux  entreront  dans  le  plan  général 
du  mode  de  partage,  quand  il  sera  demandé  par  les  parties  inté- 
ressées. 

Je  passe  à  quelques  autres  objections  qui  méritent  Tatteniion  la 
plus  sérieuse ,  puisqu'elles  regardent  la  classe  indigente.  On  ne  doit 
plus  mettre  en  problème  si  le  défrichement  des  communaux  n'est 
point  préjudiciable  au  pauvre  :  la  portion  que  le  partage  lui  assurera, 

auelque  petite  qu'elle  soit,  lui  sera  plus  profitable  que  le  droit 
'affamer  une  vache  dans  une  grande  étendue.  Il  trouvera  en  outre 
du  travail  dans  la  propriété  nouvelle  de  ses  copartageants.  D'ailleurs, 
il  est  démontré  que  les  riches  seuls  recueillent  le  peu  de  produit 
que  donnent  les  communaux  dans  leur  état  actuel.  Le  pauvre 
manque  de  moyens  pour  acheter  des  bestiaux;  les  petits  proprié- 
taires en  ont  peu  ;  il  n'y  a  que  les  grands  cultivateurs  qui  les  cou- 
vrent de  troupeaux.  Aussi ,  tous  les  obstacles  au  partage  des  com- 
munaux n'ont  été  élevés  que  par  eux.  De  même  que  beaucoup  de 
ceux  qui  paraissent  aujourd'hui  les  plus  grands  apôtres  de  la  liberté 
en  sont  souvent  les  plus  dangereux  destructeurs,  de  même  aussi 
les  riches  n*exaltent  l'intérêt  du  pauvre  dans  les  communaux,  que 
pour  l'écarter  et  favoriser  le  leur  propre.  C'est  une  dernière  trace 
de  l'ancien  régime  k  effacer,  oii  l'on  soutenait  les  abus,  parce  qu'ils 
étaient  profitables  aux  plus  forts. 

On  vous  dira  que  le  partage  yest  une  sorte  d'aliénabiiité,  par 
la  faculté  qu'il  donne  à  chacun  de  transmettre  la  part  dont  il  est 
devenu  propriétaire  exclusif;  que  le  pauvre  vendant  la  sienne 
sera  privé  sans  retour,  de  même  que  ses  descendants,  du  droit  qu'il 

(*)  Je  respecie  absolument  la  synlalc  d*Avdine. 
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vfiil  àtt  eommunal,  et  qu^U  ne  pouvait  aliéner,  et  que  §a  part  le 
trouvera  bientAt  eonoentrée  dan»  lea  mainB  du  riche.  Mais  c'est 
prendre  iWeeptiou  pour  la  rè^e.  La  pcopriétë  consiste  dans  le 
droit  dattier  et  d'abuser.  Par  nos  lois  générales,  ce  droit  est  attaché 
à  la  possession  du  pauvre  comme  k  celle  du  riche;  et,  par  une 
loi  particulière,  nous  effacerions  le  plus  beau  caractère  de  la  pro* 
priétéi  qui  est  la  liberté  de  ce  droit!  Les  variations  de  la  fortune 
sont  comme  les  révolutions  de  la  nature  et  des  empires;  la  pré- 
voyance humaine  ne  peut  y  poser  de  règles,  ni  y  fiier  de  bornes. 
Celui  qui  vend  sa  propriété  a  toujours  balancé  les  avantages  de 
la  possession  avec  le  capital  qui  en  est  la  représentation,  et 
qu'il  emploie  à  d'autres  jouissances,  qui  satisfont  un  besoin  plus 
pressant  ou  lui  procurent  d'autres  propriétés  plus  commodes. 
Combien  d'eiempies  n'avons-nous  pas  sous  les  yeux  de  familles 
les  plus  pauvres  Qu'elle  a  élevées  au  comble  des  richesses  ou  du 
moins  à  un  état  plus  prospère,  au  moyen  d'un  léger  capital,  pen- 
dant qu'elle  en  a  précipité  des  plus  riches  dans  une  aweuse  mi^ 
sère!  Et  nous  voudrions  écarter  sans  cesse  le  pauvre  de  cette 
chance  tout  de  son  côté,  puisque  les  effets  de  la  variation  si  cer- 
taine delà  fortune  ne  peuvent  tourner  qu'en  mieux  à  son  égard; 
nous  voudrions  l'en  écarter,  dis-je,  en  le  privant  d'une  pro- 
priété que  le  partage  lui  donnerait,  ou  en  altérant  l'essence  de 
cette  propriété,  qui  est  le  droit  d'user  !  Quel  serait  donc  le  législa- 
teur asseï  téméraire  pour  prétendre  enchaîner  le  sort  actuel  des 
individus,  et  le  condamner  k  une  perpétuelle  invariabilité? 

On  vous  dira  encore  que  le  pauvre,  n'ayant  pas  le  moyen  de 
faire  les  frais  du  défricnement,  laissera  sa  part  en  friche.  Le 
plus  grand  mal  qui  pourrait  en  résulter  serait  que  ces  portions 
resteraient  dans  le  même  état,  qui  est  de  ne  faire  aucun  bien, 
pendant  que  la  majeure  partie  sortirait  du  néant,  et  arriverait 
à  grands  pas  k  la  fécondité.  Ces  considérations  étroites  s'effacent 
devant  ces  grands  principes  étemels^  que  la  nécessité  force  au 
travail,  et  que  le  travail  est  presque  toujours  accompagné  du  bien- 
être,  et  fécondé  par  l'industrie.  Quand  bien  même  ces  cas  particu- 
liers ou  autres  de  même  nsture  auraient  quelque  consistance, 
devraient-ils  arrêter  une  marche  générale  et  des  progrès  indu^ 
bitables?  Si  quelque  individu  reste  k  l'écart  et  demeure  isolé,  c'est 
aux  administrations  particulières  à  le  remettre  sur  la  ligne  et  à 
réparer  en  lui  l'outrage  de  la  fortune  qui  l'a  laissé  en  arrière. 
Mais  un  gouvernement,  un  corps  législatif  doit  voir  Tensemble  de 
l'État  comme  une  grande  famille,  dont  il  veut  assurer  la  prospé- 
rité par  des  moyens  généraux.  Le  génie  du  législateur  doit  planer 
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sur  cette  masse  de  bonheur  et  ne  point  s'arrêter  sur  des  particula- 
rités, sur  de  petites  exceptions,  qui  ne  sont  que  les  nuances  du 
tableau  et  la  conséquence  de  Timperfectibilité  des  choses  humaines. 

Vous  dira-t-on  aussi  que,  chacun  s*appiiquant  au  défiri^ement 
de  sa  portion,  la  culture  en  grand  sera  abandonnée,  parce  que  les 
grands  propriétaires  ne  trouveront  plus  de  bras,  ou  qu'ils  la  né- 
gligeront, en  portant  leurs  soins,  leurs  dépenses  et  leur  industrie 
sur  les  défrichements?  Reposez-vous-en  sur  la  clairvoyance  de  l'in- 
térêt et  du  besoin.  Pour  un  cultivateur  qui  échouera  devant  une 
plus  grande  entreprise,  cent  autres  la  mèneront  à  une  fin  heureuse, 
parce  que  l'industrie,  aiguillonnée  par  l'intérêt,  est  toujours  fé-^ 
condc.  Comme  l'altemation  est  une  des  pratiques  le  plus  avanta- 
geusement usitées  en  agriculture,  ils  étendront  graduellement  leurs 
labours  sur  les  friches,  et  les  prairies  artificielles  suivront  dans  la 
même  proportion  sur  les  anciennes  cultures,  et  bientôt  après  sur 
les  nouvelles.  Cette  gradation  tiendra  l'équilibre,  augmentera  le 
nombre  des  troupeaux,  et  par  conséquent  la  quantité  des  engrais, 
et  l'amélioration  deviendra  relative  et  générale. 

Les  avantages  du  défrichement  ne  restent  plus  incertains  ;  mais, 
pour  délivrer  l'habitant  des  campagnes  du  joug  de  l'habitude  au- 
quel il  se  soustrait  difficilement,  les  meilleurs  préceptes  ne  suffi- 
sent pas  toujours.  Des  secours  et  des  encouragements  seraient  les 
moyens  les  plus  persuasifs.  Ils  ont  été  pratiqués  avec  succès  par 
le  roi  de  Prusse;  et  l'expérience  que  nous  avons  déjà  en  France 
en  est  un  heureux  présage.  Les  encouragements  et  les  exemptions 
qu'assurèrent  les  déclarations  du  roi ,  des  années  1766^')  et  1766 ^^\ 
sur  les  dessèchements  et  les  défrichements,  les  firent  entreprendre 
avec  une  sorte  de  transport. 

C'est  une  voie  qu'il  faut  rouvrir,  puisqu'on  en  connaît  l'issue  et 
en  regarder  comme  obstacle  l'article  a  du  titre  III  du  décret  du 
mois  de  novembre  1790  sur  la  contribution  foncière,  qui  la  ré- 
duit à  trois  deniers  par  arpent  sur  les  terres  vaines  et  vagues. 
Cet  article  destructif  ne  pourrait,  d'après  votre  loi  nouvelle,  rester 

{dus  longtemps  au  rang  des  articles  sages  où  il  se  trouve  placé. 
1  y  présente  la  même  bigarrure,  la  même  inconvenance  que  les 
conununaux  au  milieu  des  terres  cultivées.  D  accorde  privilège  et 
protection  h  la  stérilité,  plutôt  que  de  la  faire  disparaître  en  la  dés- 
avouant. 

U  faut  donc  soumettre  strictement  ces  terres  à  la  contribution 


^*)  Arch.  nat.,  AD-j-qOsi  (1 4  juillet).  —  ^*)  IsAvbbrt,  A*tc,  loti  francatêa,  t.  XXII 
p.  46i-â63. 
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foncière  pendant  qu'elles  ne  seront  pas  cultivées.  Peut-être,  pour 
en  hâter  le  défrichement ,  ordonnerez-vous  qu'elles  seront  impo- 
sées sur  le  même  taux  que  celles  qui  les  avoisinent,  dont  souvent 
eiles  ne  diffèrent  que  par  le  défaut  de  culture;  à  moins  que  leur 
qualité  ne  fût  jugée  si  mauvaise,  qu'elle  ne  pût  être  améliorée  par 
le  défrichement.  Car  on  ne  peut  se  dissimuler,  et  j'aime  i  le  ré- 
péter, que  l'état  inculte  des  conununaux  et  leur  indivisibilité,  en 
même  temps  qu'ils  privent  le  royaume  d'une  augmentation  de  res- 
sources, n ajoutent  rien  au  revenu  public,  ni  par  la  contribution 
foncière,  ni  par  les  impôts  indirects.  Cette  privation  est  considé- 
rable, puisqu'on  évalue  les  communaux  à  plus  de  cinq  millions 
d'arpents  ('l  Quelle  diminution  n'apporteraient-ils  pas  dans  l'im- 
pôt, s'ils  se  trouvaient  élevés  sur  la  ligne  des  autres  fonds?  Tant 
qu'ils  ne  payent  pas,  les  conununautés  qui  n'en  possèdent  point 
sont  donc  censées  payer  pour  celles  qui  en  ont,  puisque  la  contri- 
bution que  fourniraient  ces  terrains  incultes  grossirait  la  masse 
générale  et  diminuerait  d'autant  le  contingent  de  chaque  commu- 
nauté. Il  est  en  même  temps  de  la  plus  grande  importance  de 
maintenir  les  exemptions  que  portent  les  autres  articles  du  même 
titre  ^^^  pour  encourager  l'amélioration  de  ces  fonds. 

S  2.  Etendue  du  partage.  —  Les  différents  avantages  qui  résul- 
teraient évidemment  du  défrichement  des  communaux  prouvent 
en  même  temps  la  nécessité  de  leur  partage  ;  mais  l'embarras  de 
trouver  un  mode  général  de  division  en  a  jusqu'ici  arrêté  l'entreprise. 

Quelques-uns  ont  cru  trancher  la  difficulté  en  proposant  la 
vente  ou  l'amodiation  des  terrains  collectifs;  mais  ce  serait  rentrer 
dans  le  même  cercle,  puisque  le  partage  du  produit  offrirait  les 
mêmes  embarras.  D'ailleurs,  ce  serait  passer  le  but  sans  le  toucher; 
car  la  loi  du  partage  n'est  qu'une  loi  secondaire,  un  moyen  d'exé- 
cution; le  premier,  le  principal  but  du  législateur  est  l'amélioration 
de  ces  terrains  par  le  défrichement;  l'agent  le  plus  puissant  qui 
puisse  le  mettre  en  activité  est  l'intérêt  personnel;  et  le  meilleur 
ressort  de  ce  dernier  agent  serait  la  propriété  particulière  que 
donnerait  le  partage.  En  vendant  les  communaux,  ce  serait  alors 

Îu'on  pourrait  dire  que  le  pauvre  en  serait  dépouillé.  Ces  terrains, 
ans  leur  état  inculte,  ne  seraient  aliénés  qu'à  vil  prix;  ils  devien- 
draient des  objets  de  spéculation  pour  les  riches,  qui  les  enva- 

(^}  M.  Tttrgot  les  portait  à  huit  mil-  parler  d'exceptions,  mais  dWe  limita- 

\ions  {Note  a  Aveline),  Voir  plus  haut,  tion  do  la  contribution  foncière,  pour 

p.  89  et  u.  f .  les  marais,  terres  vaines  et  vagues  et 

*    (*}  n   ne  s*agit  pas  à   proprement  terrains  défirichés  (Utre  III). 
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hirment  par  la  modicité  de§  sommes  auxquelles  ils  seraient  portés; 
ce  serait  concentrer  les  propriétaires  dans  les  villes;  ce  aérait  re- 
larder les  défrichements  et  rendre  nuls  les  effets  salutaires  d'une 
loi  qm  doit  eonvortir  en  jouissances  régies  ces  possessions  diimé- 
ri<}ues;  ce  serait  vendre»  non  la  dioae  qui  n'a  aucune  valeur  actuelle, 
mais  des  principes  de  fécondité  qui  n'attendent  que  la  main  de 
TbonAne  pour  se  développer;  ce  serait  enfin  priver  la  société  d'une 
ressource  si  puissante  pour  la  moralité  de  gens  sans  travail,  aux- 
quels une  petite  jNropriété  donnerait  une  consistance  sociale,  en  les 
attachant  a  la  patrie*  D'aiUeuis,  Messieura,  hoauconp  de  eommii*- 
nautite  tiwvnBt  votre  loi  trop  tafifive  •  font  prévenue ,  en  &t8Mt  sBa»- 
mêmes  le  partage  ^^);  et  un  grand  nombre  le  demandent  W.  Groyex- 
vous  que  des  usagers  qui  de  génération  en  génération  ont  une 
jouissance  effective  de  ces  terres,  et  qui  comptant  y  appliquer  leur 
industrie  par  le  partage,  s'en  laisseraient  dépouilto  par  de  ridies 
acquéreurs,  des  capitalistes  ou  des  agioteursT  Ne  vous  imagines ps 
que  la  modicité  du  prix  fût  un  avantage  qui  pût  favoriser  l'homme 
peu  fortuné  et  le  riche,  même  dans  une  proportion  relative  à  leurs 
facultés;  leurs  premiers  besoins  k  satisfaire  sont  k  peu  près  les 
mêmes;  il  n'y  a  que  le  superflu  qui  fournisse  les  moyens  d'acquérir; 
ces  moyens  sont  donc  exclusivement  réservés  au  riche.  Le  système 
de  la  vente  des  communaux  procède  d'une  confusion  d'idées  et  de 
principes  qui,  ches  les  uns,  a  placé  les  communaux  et  les  terres 
vaines  et  vagues  appartenant  à  la  nation  sous  la  même  catégorie, 
et  qui,  dans  les  autres,  est  telle  que  quelques-uns  ont  été  jusqu'à 
dii*e  que  la  nation  pourrait  faire  vendre,  même  è  aon  profit,  non 
seulement  ceux  qui  se  trouvent  sous  une  mouvance  domanide, 
mais  même  tous  les  communaux  en  général.  Un  développement 
méthodique  fera  disparaître  ces  ambiguïtés,  et  fera  connaître  si  le 
corps  législatif  peut  même  ordonner  une  vente  de  ces  aortes  de 
terrains,  sans  le  vœu  général  de  ceux  qui  y  sont  intéressés. 

Je  pose  deux  principes  :  t''  La  possession  est  le  caractère  esaen* 
iid  de  la  propriété;  a""  La  compascuité,  ou  usage  commun,  est  le 
caractère  distinctif  de  cdle  du  communal:  le  domaine  national  ap* 
partient  bien  à  la  nation  entière,  mais  la  possession  en  est  une, 
et  non  collective;  de  sorte  qu'aucun  citoyen  ne  peut  en  jouir  d'au- 
cune part  comme  individu,  au  lieu  que  celle  des  communaux  est 
affectée  A  chacun  des  membres  de  la  communauté;  c'est  une  pro- 
priété particulière  qui  n'est  publique  que  parmi  un  nombre  d'habi- 
tants d'un  tenrain  circonscrit.  La  nation  peut  donc,  et  même  doit 

<»>  Voir  r'jMirlif,  p,  87, 117, 1*9, etc.  —  w  Voir  t^forni^^  p.  t8,  i5.  88,  etc. 
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aliéner  les  terres  vaines  et  vagues  dont  elle  a  comme  toulpropriétaire 
la  possession  particulière;  mais  elle  ne  peut  s'emparer  a  un  terrain» 
sous  le  prétexte  qu'il  appartient  collectivement  è  plusieurs.  Les  au* 
teurs  dun  pareil  projet  auraient  tout  au  plus  la  célébrité  d'avoir 
allumé  la  guerre  civile ,  car,  on  ne  peut  trop  le  répéter»  les  révolutions 
ne  peuvent  s'agiter  que  pour  changer  la  forme  aes  gouvernements  et 
non  leur  essenee.  En  partant  des  deux  mêmes  principes,  il  faut  en- 
core mettre  une  distinction  entre  le  bien  patrimonial  appartenant 
à  une  communauté,  et  un  bien  communal:  le  premier  a  le  caractère 
de  la  nue  propriété,  puisqu'il  ne  se  possède  point  collectivement; 
la  commune,  par  le  consentement  général,  peut  le  vendre  et  le 
convertir  en  d'autres  usages,  ce  qui  ne  change  rien  à  l'état  des 
membres  qui  n'en  ont  jamais  eu  aucune  jouissance  individuelle. 
Mais  il  en  est  tout  autrement  du  communal:  la  vente  en  contrarie, 
en  dénature  l'essence;  la  jouissance,  quoique  commune,  en  est  in- 
dividuelle,  et  se  répétant  sans  cesse,  sans  avoir  l'avantage  de  par- 
tage, elle  en  a  tout  Teffet;  il  ne  manque  plus  que  d'y  placer  des 
lignes  proportionnelles  et  des  bornes  distinctives.  Cet  ensemble  de 
jouissances  particulières  est  un  tout  qui  est  toujours  prêt  à  se  dis« 
soudre,  et  qui  n'attend  que  la  première  impulsion,  parce  que  l'in- 
divisibilité répugne  essentiellement  aux  effets  de  la  propriété  et 
s'oppose  à  toute  amélioration.  L'amodiation  ne  présenterait  pas 
moins  d'inconvénients  nue  la  vente.  Le  défrichement  et  la  culture 
de  ces  terres  exigent  oes  dépenses  ou  du  moins  des  travaux  que 
la  courte  jouissance  d'un  fermier  ne  le  porterait  pas  à  sacrifier. 
Celui-ci,  qui  ne  fait  que  cueillir  en  passant  ce  qui  se  trouve  sous  sa 
main  plus  facile  à  saisir,  n'y  emploierait  pas  la  même  industrie  ni 
la  même  activité  que  celui  qui  travaille  pour  lui-même  et  pour  sa 
posté^té. 

Il  en  serait  de  même  du  partage  qui  n'assurerait  qu'une  jouis- 
sance usufruitière,  ou  bornée  è  un  certain  nombre  d'années;  car  il 
ne  s'agit  pas  de  recueillir  les  produits  d'une  terre  en  valeur,  mais 
de  la  tirer  du  néant  par  des  avances  coûteuses,  que  ne  voudrait 
jamais  faire  celui  que  l'intérêt  immédiat  et  k  permanence  de  la 
propriété  n'y  attacheraient  pas. 

U  n'y  aurait  que  quatre  circonstances  où  l'aliénation  pourrait  se 
permettre:  la  première,  quand  le  communal  présenterait  un  fonds 
nche  non  susceptible  d'amélioration,  tel  qu'une  prairie;  la  deu- 
xième, quand  b  position  du  communal  serait  telle,  aue  son  avan- 
ta^  serait  nul,  ou  fort  peu  profitable  pour  la  majorité  des  usagers, 
soit  par  l'éloignement  ae  leurs  habitations,  soit  par  la  difficulté  des 
accès;  la  troisième,  quand  le  communal  serait  si  petit,  que  chaque 
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copartageant  n  en  aurait  qu*une  part  qui  ne  pourrait  excéder  un 
demi-arpent 9  ni  rendre  s^  condition  meilleure;  la  quatrième  enfin» 
quand  le  pacage  serait  d'une  telle  étendue  que  le  partage  en  don- 
nerait à  chacun  une  part  trop  considérable,  comme  au  delà  de  dix 
arpents  :  alors  les  communautés  seraient  tenues  d'aliéner  ce  qui 
excéderait,  i  moins  qu'il  ne  fût  trouvé  plus  convenable  de  le  plan- 
ter en  bois,  ou  que  le  corps  législatif  n'en  fit  une  disposition  plus 
avantageuse.  Car,  Messieurs,  ne  nous  y  trompons  pas,  il  ne  suffit 

f)as  aux  législateurs  de  donner  des  lois  générales  aux  peuples;  il 
iaut  qu'ils  en  mesurent  l'application,  qu'ils  donnent  une  pente  aisée 
à  leur  exécution,  mais  qu  en  même  temps  ils  placent  des  bornes  où 
le  cours  pourrait  trop  se  précipiter,  pour  que  l'expansion  touche 
plus  d'objets,  et  avec  plus  d'uniformité.  Si  vous  ne  prescrivez  pas 
une  mesure  mitoyenne  à  ceux  qui  se  partageraient  les  grandes 
friches,  il  arriverait  qu'ils  resteraient  pauvres,  comme  auparavant, 
d'une  grande  possession  que  leurs  facultés  exploitatives  ne  pour- 
raient embrasser.  Un  partage  si  démesuré  exclurait  une  quantité  de 
bras  qui  y  porteraient  la  fécondité  par  une  meilleure  division,  et 
tout  resterait  dans  le  chaos. 

Dans  le  cas  où  l'aliénation  aurait  lieu,  il  est  de  votre  sagesse  de 
déterminer  l'emploi  du  prix  qui  en  proviendrait,  et  d'en  proscrire 
le  partage  numéraire,  car  la  part  qui  en  reviendrait  h  chacun  étant 
payée  en  monnaie  réelle  ou  fictive,  et  n'ayant  coûté  ni  peine,  ni 
travail,  serait  bientôt  dissipée  en  folles  dépenses.  Ce  serait  alors 
qu'on  aurait  raison  de  dire  encore  que  le  pauvre  serait  dépouillé; 
car  la  loi  doit  être  plus  sage  que  les  hommes,  sans  quoi  il  ne  serait 
pas  besoin  d'en  établir.  Il  faut  donc  que  la  loi  que  je  vous  propose 
prescrive  l'emploi  de  ces  fonds,  d'abord  pour  acquitter  les  dettes, 
cens  ou  rentes  passives  de  la  communauté,  et  que  le  surplus*  pro- 
duisant intérêt  soit  versé  dans  le  Trésor  national  ou  autre  caisse 
publique,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  employé  en  établissements 
utiles  pour  la  communauté  et  pour  le  soulagement  de  seç  pauvres. 
Il  est  aussi  de  votre  prudence  d'apposer  une  condition  bien  im- 
portante à  l'aliénation  des  communaux,  soit  qu'elle  soit  à  prix  d'ar- 
gent, soit  moyennant  une  redevance,  qui  est  l'adjudication  par  pe- 
tites parties  qui  ne  pourraient  excéder  dix  arpents.  Cette  mesure 
contrariera  l'avidité  du  riche,  établira  une  concurrence  avantageuse 
et  perfectionnera  lé  système  d'amélioration,  en  livrant  ces  fonds  à 
une  industrie  plus  directe.  Avant  que  de  soumettre  à  la  discussion 
le  mode  du  partage,  je  dois  mettre  à  l'écart  ce  qu'il  doit  laisser 
intact,  et  ce  que  la  charrue  doit  respecter,  je  veux  dire  les  bois 
communaux,  les  vallons  inclinés  et  les  montagnes. 
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Depuis  que  le  luxe  a  rendu  l'usage  du  bois  excessif,  le  dépérissement 
s'en  accrott  et  devient  de  plus  en  plus  irréparable.  L'idée  frappante 
de  son  accroissement  si  lent  et  de  sa  consommation  si  prompte  n'a 
pu  rendre  l'homme  attentif  à  sa  conservation  et  à  son  entretien. 
Regardant  cette  production  comme  une  spontanéité  de  la  nature,  il 
la  dépouille  comme  un  terrain  qu'il  doit  abandonner.  Il  n'y  a  pas 
de  forêts  qui  présentent  l'image  de  la  destruction  comme  les  bois 
communaux.  Leur  coupe  n'est  pas  une  exploitation ,  mais  un  gaspil- 
lage. 

Les  troupeaux  broutent  sans  cesse  les  recrois,  les  plants  sont 
languissants  et  au  lieu  de  bois  qui  s'élève  majestueusement,  on 
n'y  trouve  que  des  ronces  et  des  buissons  rampants.  Hâlez-vous 
donc  d'en  écarter  pour  toujours  la  dent  meurtrière  des  troupeaux. 
Le  remède  à  ces  maux  ne  serait  pas  le  partage  de  ces  espèces  de 
communaux  :  l'amélioration  des  friches  dépend  uniquement  de  leur 
division,  parce  que  l'industrie  touche  sur  plus  de  points;  mais  ici, 
un  intérêt  plus  rapproché  donnerait  un  effet  tout  contraire.  Si  on 
abandonnait  les  bois  au  régime  de  la  propriété  particulière  en  les 
partageant,  ce  serait  accélérer  leur  entière  destruction.  Si  nous  ne 
vouions  nous  abuser,  cessons  de  voir  l'homme  privé  autrement 
qu'il  n'est  et  tel  qu'il  ne  sera  jamais:  l'intérêt  particulier  sera  tou- 
jours le  premier  mobile  de  ses  actions,  la  jouissance  du  présent 
l'entraînera  sans  cesse.  Il  est  si  naturel  de  substiluer  une  récolte 
annuelle  à  une  spéculation  qui,  pour  les  hautes  futaies,  se  perd 
dans  un  avenir  qu'on  est  sûr  de  ne  jamais  atteindre,  et  qui  ne  peut 
convenir  qu'à  une  propriété  publique,  ou  à  ceux  qui  ont  de  grandes 
possessions,  qui  jouissent  sans  cesse  par  la  multiplicité  et  la  diver- 
sité des  objets!  Il  faut  donc  que  les  bois  communaux  soient  soumis 
au  même  régime  que  les  forêts  nationales,  que  les  règles  d'aména- 
gement, d'exploitation  et  d'entretien  soient  les  mêmes. 

On  doit  également  excepter  de  la  loi  du  partage  les  communaux 
qui  s'étendent  sur  des  montagnes  et  qui  s'inclinent  sur  leur  pen- 
chant, dont  la  difficulté  de  l'accès  ne  pourrait  se  prêter  qu'au  par- 
cours des  troupeaux.  L'air  pur  et  subtil  des  hautes  régions  ne  peut 
convenir  à  la  déhcatesse  des  plantes  céréales.  Les  labours  multipliés 
pour  ameublir  les  terres  des  montagnes  ou  des  pentes  rapides  faci- 
literaient leur  éboulement;  les  eaux  pluviales  et  les  torrents  les 
entraîneraient  dans  les  vallons  et  ne  laisseraient  plus  qu'un  roc  nu 
ou  des  sables  stériles.  Un  gouvernement  sage  et  éclairé  saura  cor- 
riger les  défectuosités  de  la  nature  et  réparer  les  désavantages  d'un 
site  incliné  en  le  faisant  planter  en  bois.  Les  racines  s'enlrelaçant 
retiendront  utilement  cette  terre,  toujours  prête  à  s'échapper,  et 
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les  plants  en  augmenteront  la  masse  par  ie  dépouillement  de  leurs 
feuilles  et  par  leurs  propres  débris. 

La  nature  est  si  féconde  !  elle  se  reproduit  m<^nie  de  ses  dépouilles  ! 
Puisque  l'hoaune  s  est  fait  des  besoins  plus  étendus  que  ceux  qu'elle 
avait  créés,  il  faut  qu'il  stimule  sa  fécondité,  comme  ses  désirs 
provoquent  ses  jouissances.  Cette  bonne  mère  lui  prodigue  les 
fruits  nécessaires  à  sa  subsistance;  mais,  pour  satisfaire  ses  besoins 
factices,  il  faut  qu'il  déchire  son  sein,  qu'il  fouille  ses  entrailles 
pour  en  extraire  ces  productions  minérales  qui  ajoutent  de  tant  de 
manières  aux  commodités  de  la  vie,  et  dont  elle  semble  être  avare. 
Il  faut  donc  que  les  lieux  qui  renferment  ces  richesses  ne  soient 
pas  livrés  h  la  propriété  particulière. 

Si  les  terres  à  partager  sont  submergées  et  que  leur  dessèche- 
ment ne  puisse  s'opérer  que  par  une  entreprise  générale,  il  faut 
nécessairement  que  vous  en  suspendiez  le  partage  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  exécuté;  car  les  ouvrages  d'art,  nécessaires  k  cette  opération, 
devant  être  dirigés  par  un  plan  uniforme,  il  pourrait  arriver  que 
la  part  d'un  ou  de  plusieurs  des  copartageants  se  trouverait  ab- 
sorbée ou  par  l'élévation  des  digues,  ou  par  la  coupe  des  aqueducs; 
ou  que  si  la  submersion  n'était  pas  générale ,  les  frais  excéderaient 
la  valeur  des  portions  que  le  dessèchement  aurait  seulement  pour 
objet.  Mais  cette  suspension.  Messieurs,  ne  doit  pas  arrêter  un 
instant  votre  sollicitude,  afin  d'opérer  sans  retard  le  bienfait  des 
dessèchements*  Les  eaux  couvrent  souvent  des  terres  que  leur  sédi- 
ment a  rendues  grasses  et  fangeuses  :  les  principes  de  végétation 
qu  elles  tiennent  en  dissolution  se  combineraient  par  leur  retraite, 
donneraient  des  récoltes  plus  abondantes  ou  des  pAturages  plus 
salubres  et  plus  substantiels.  Un  avantage  plus  prédeux  encore 
suivrait  le  dessèchement  :  la  santé  et  le  bien-être  seraient  rendus 
aux  malheureux  qui  habitent  ces  bords  pestilentiels,  dont  les 
exhalaisons  méphitiques  empoisonnent  et  tarissent  les  sources  de 
la  vie. 

[S  3.  êMe  inpmimge].  —  U  est  temps  enfin  de  ramener  voire 
attention  sur  le  mode  de  division  qui  préseoie  les  plus  grandes 
difficultés.  Le  partage  sera-t-il  individuel  ou  sera-t41  relatif  au 
droit  de  propriété?  Telles  sont  les  deux  grandes  questions  dont 
chacune  est  environnée  d'avantages  et  d'inconvénienb^'^  Dans  une 
matière  si  importante,  qui  intéresse  si  essentielleaient  ragriculture 
et  la  majorité  des  agriculteurs,  des  questions  si  majeures  ne  doivent 

<'>  Vtïir  1**  parité,  p.  i,  t5,  ^,  «le. 
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sefoodre  qu'à  la  chaleur  des  discussions  d*unc  grande  assemblée, 
pour  que  la  rësolution  en  soit  plus  pure  et  mieux  ëeiaircie  :  je  les 
rangerai  donc  sur  deux  lignes,  et  je  vous  en  marquerai  les  points 
les  plus  saillaoU. 

Je  eommeocerat  par  vous  tracer  la  ligne  de  partage  individuel , 
parce  qu'il  dérive  du  grand  principe  de  Tëgalit^  des  droits,  qu'il 
est  le  texte  général  de  la  loi  que  je  vous  propose,  et  que  le  second 
mode  n'en  est  que  le  coroUaîre  ou  plutôt  une  exception  inhérente 
à  un  autre  principe.  Lorsque  des  communaux  sont  dépouilla  sans 
autre  titre  que  la  possession  immémoriale  ^  ils  ne  se  trouvent  plus 
dans  la  classe  des  possessions  qui  sont  régies  par  la  loi  de  la  pro- 

Eriété  :  ils  restent  donc  sons  b  régime  du  droit  naturel.  Or,  les 
ommes  sont  égaux  en  droits,  des  habitants  d'une  commune  doi-< 
vent  avoir  une  égalité  de  jouissance  partout  où  la  loi  sociale,  la  loi 
de  propriété  n  a  pas  porté  son  empreinte.  Le  pauvre  se  trouve  là 
réioté^  dans  le  principe  naturel  qui  donne  à  tout  homme  en 
naissant  le  droit  de  recevoir  sa  subsistance  de  la  terre  d  où  il  est 
né.  Ceux  qui  se  trouvent  élevés  au-dessus  de  cet  ordre  que  la  nature 
eUe-mlfne  a  établi  ne  le  doivent  qu'aux  vicissitudes  des  choses  qui 
entraînent  après  elles  l'instabilité  de  la  iartuoe,  ce  qui  rompt 
l'équilibre  et  précipite  dans  une  extrême  misère  ceux  qui  sont  restés 
dans  la  balance  opposée.  Quoique  l'inégalité  des  fortunes  soit 
nécessaire  dans  Tordre  politique,  elle  devient  vicieuse  k  l'excès 
quand  elle  accumule  pour  les  uns  une  subsistance  inutile,  et  qu'elle 
en  prive  entièrement  les  autres.  Un  gouvernement  bien  organisé, 
pour  rétablir  l'équilibre ,  ne  peut  employer  que  des  moyens  moraux , 
tels  que  d'animer  l'industrie  dont  le  riche  devient  tributaire,  en 
livrant  à  son  activité,  pour  acquérir  des  jouissances  nouvelles,  un 
superflu  mort  et  imitile  dans  ses  mains. 

Des  moyeas  physiques  ne  pourraient  être  admis  qu'en  rompant 
.  le  pacte  soeial.  CeUe  rupture  ne  serait  jamais  une  amélioration 
dans  rempire,  mais  la  disaolulion  de  l'empire  même.  Cependant, 
le  parta^  égal  fournirait,  sans  blesser  l'équité,  un  de  ces  moyens, 
dans  les  communaux  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  la  conven- 
tion Êodéi^y  en  lui  donnant  toutefois  une  forme,  une  consistance 
la  phis  aranta^^se  k  son  objet  et  relative  k  l'intérêt  du  plus  grand 
nombre. 

Ces  principes  étant  |Kisés,  il  reste  k  examiner  si  le  partage  doit 
fltre  fait  par  ménage,  par  Camille  ou  par  tête;  si  les  métayers,  les 
locataires,  enfio  ceux  qui  n'ont  qu'une  demeure  passagère  y  pren- 
dront part;  si  le  locataire  exclura  le  propriétaire  on  s'il  concourra 
avechtt. 

a3. 
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Tout  porte  à  croire  que  le  partage  par  ménages  ou  par  familles 
ne  doit  pas  être  rejeté  :  c'est  le  seul  que  votre  Comité  ait  adopté. 
Tout  défrichement,  comme  toute  culture,  a  pour  but  la  subsistance 
d'une  maison;  car  il  est  très  rare  de  voir  un  célibataire,  un  homme 
vivant  seul  s'occuper  du  travail  des  champs  pour  lui  seul.  Chaque 
famille  est  une  petite  république  dont  le  chef  donne  l'exemple  des 
travaux  qu'il  dirige  ;  sa  femme ,  ses  enfants  ont  chacun  leur  dépar- 
tement; c'est  la  collaboration  et  la  combinaison  des  moyens  qui 
donnent  la  vie  et  la  prospérité  à  ces  petits  gouvernements,  qui 
forment  eux-mêmes  le  grand  gouvernement  collectif.  Si  le  royaume 
n'était  cultivé  que  par  des  hommes  isolés,  son  sol  serait  aussi  stérile 
que  ses  cultivateurs.  Ce  mode  de  partage  ne  répugne  donc  pas  au 
principe  de  l'égalité  des  droits  :  en  effet,  les  principes  de  toute 
société  doivent  s'adapter,  se  modifier  pour  produire  l'avantage  le 
plus  général  et  porter  le  plus  grand  bien.  Ce  n'est  jamais  que  la 
combinaison ,  la  modification  de  ces  principes  du  droit  naturel  qui 
forme  les  règles  de  toute  association  et  la  société  elle-même. 

Il  serait  souverainement  injuste  qu'un  fermier,  ou  un  locataire, 
recueillit  la  part  qui  devait  appartenir  au  propriétaire,  et  qu'il  lui 
fût  substitué.  La  jouissance  du  fermier,  ou  locataire,  n'est  que 
l'effet  d'une  convention  particulière  dans  laquelle  cette  part  n'a  pu 
entrer  en  considération,  et  dont  le  prix  est  simplement  relatif  à 
l'objet  qui  y  est  désigné.  Donner  à  ceux-ci,  ou  aux  enfants,  une 
part  égale  à  celle  du  père  de  famille  serait  un  préjudice  à  l'ordre 
général  :  les  en  exclure  serait  une  injustice. 

Pour  concilier  ces  discordances,  il  n'est  qu'un  moyen,  qui  est 
de  faire  deux  parties  égales  du  communal,  de  partager  la  première 
par  feu  de  ménage  entre  les  propriétaires,  et  de  répartir  la  seconde 
par  tête  entre  les  enfants  de  ces  derniers,  de  même  qu'entre  les 
fermiers,  métayers,  locataires  et  autres  qui  résideraient  dans  la 
commune  depuis  plus  d'un  an  et  qui  y  seraient  compris  dans  le 
rôle  de  la  contribution  mobilière,  soit  au  rang  des  contribuables, 
soit  par  inscription  à  la  fin  du  rôle  ;  mesure  qui  appellerait  au 
partage  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  fortune,  et 
en  écarterait  lés  vagabonds  et  gens  sans  aveu  ;  mais  les  enfants  de 
cette  dernière  section  n'y  seraient  plus  appelés,  parce  que  leur 
admission  romprait  l'équilibre  que  j'ai  cru  devoir  établir  entre  ces 
deux  classes;  car  il  ne  se  trouverait  plus  de  différence  entre  celui 
que  le  hasard  aurait  conduit  momentanément  dans  cette  commune 
et  celui  que  le  sol  ou  l'origine  y  tiennent  attachés;  et  les  fils  de 
famille  ont  l'espoir  de  joindre  à  leur  part  celle  de  leur  père,  pour 
la  faire  passer  à  leurs  descendants.  Par  ces  combinaisons  simples, 
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vous  dotez  toute  la  génération  actuelle  dans  une  juste  proportion, 
et  vous  transigez  avec  la  postérité. 

Le  projet  de  décret  adopté  par  le  Comité  ^^^,  et  qui  va  terminer 
mon  rapport,  ne  vous  proposera  que  le  partage  par  ménages;  il 
ne  vous  fournira  non  plus  aucun  article  sur  le  partage  relatif  au 
droit  de  propriété.  La  majorité  du  Comité,  frappée  de  lexcellence 
d'une  loi  qui  ne  présente  que  l'unité  de  principes,  a  cru  devoir 
rappeler  celle-ci  à  toute  sa  simplicité ,.  et  en  effacer  le  caractère  des 
droits  divers  qui  les  distinguent,  pour  les  réunir  tous  sous  une 
même  règle.  Je  sais  le  respect  qui  est  dû  à  la  majorité  dans  une 
délibération  ;  je  me  fais  un  devoir  de  ne  pas  m'en  écarter;  mais  je 
sais  aussi  que  les  fonctions  d'un  comité  sont  de  préparer  les  projets 
de  loi,  et  que  ces  projets  ne  peuvent  être  que  la  collection  d'un 
petit  nombre  d'opinions.  Je  ne  crois  pas  manquer  aux  égards  dus 
aux  lumières  et  à  la  sagacité  de  mes  collègues  en  soumettant  à 
l'Assemblée  nationale  le  travail  de  mon  rapport,  tel  que  je  l'avais 
conçu,  d'après  quelques  méditations.  Je  présenterai  donc  à  l'Assem- 
blée le  projet  de  décret,  tel  qu'il  a  été  arrêté  par  le  Comité;  j'en 
respecterai  et  j'aurai  soin  d'en  distinguer  les  limites,  en  plaçant  h 
la  suite  quelques  articles  additionnels,  fruits  de  mon  opinion  par- 
ticulière et  de  mon  amour  pour  la  justice.  L'Assemblée  nationale 
ne  dédaignera  pas  sans  doute  cette  augmentation  de  mon  travail, 
ni  que  l'un  de  ses  membres  s'efforce  de  l'éclairer  davantage  sur  une 
matière  si  importante  et  si  délicate,  et  en  même  temps  si  sèche  et 
si  aride,  dont  le  travail  est  lui-même  un  défrichement.  C'est  dans 
cet  esprit  que  je  vais  entrer  dans  l'examen  du  partage  relatif  au 
droit  de  propriété,  qui  est  la  seconde  ligne  qui  nous  reste  à  par- 
courir. 

Je  vous  ai  déjà  annoncé,  Messieurs,  cette  partie  de  mon  rap- 
port conune  un  corollaire  :  c'est  à  vous  de  juger  si  elle  peut  en 
être  retranchée  sans  violation  du  droit  de  propriété,  que  la  Consti- 
tution et  les  Droits  de  l'homme  nous  garantissent  comme  un  droit 
inviolable  et  sacré.  Pour  moi,  je  crois  de  mon  devoir  de  soumettre 
à  vos  yeux  la  différence  qui  existe  d'une  manière  si  frappante  entre 
les  communaux  qui  peuvent  être  empreints  de  ce  caractère  sacré 
et  les  communaux  libres  qui  s'offrent  à  tous  ceux  qui  viennent  les 
dépouiller. 

On  a  toujours  distingué  deux  espèces  principales  de  biens  com- 
munaux :  ceux  qui  sont  de  concession  gratuite,  et  dont  il  n'existe 


(*)  Adopté  dans  la  séance  du  a 5  juillet         Procè»-vêrbaux  du  Comité  d'agriculture , 
1799.  Voir  F.  Gebbaux  et  Ch.  Schmidt,         t.  II,  p.  699. 
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souvent  d'autres  titres  qu'une  possession  immémoriale  «  tels  ceux 
auxquels  j'ai  appliqué  le  premier  mode  de  partage;  les  autres  sont 
ceui  dont  lusage  est  établi  par  des  titres  et  aveux ,  soit  gratuite- 
ment, soit  moyennant  une  redevance.  Geux-^ci  ne  sont  occupés 
qu'en  raison  de  la  propriété  des  terres  des  usagers^  et  que  comme 
un  accessoire  qui  y  est  invariablement  attaché  ;  de  sorte  qu'il  ne 
suffit  pas  d'habiter  la  paroisse  oh  ils  sont  situés,  mais  qu'il  faut  y 
être  propriétaire;  ce  qui  est  si  constant,  qu'il  existe  beaucoup  de 
paroisses  dont  une  portion  des  propriétaires  et  habitants  sont 
exclus  du  communal  qui  y  est  situé,  pendant  que  ceux  des  pa- 
roisses voisines  y  ont  un  droit  existaut;  et  toutes  les  fois  qu'il  s'e^t 
élevé  des  contestations  sur  le  droit  de  pâturage ^  il  a  toujours  été 
réglé  sur  la  proportion  du  terrain  qui  y  donne  part« 

Gé  droit  est  tellement  inhérent  à  la  propriété  des  terres  dont  il 
est  une  dépendance  inséparable,  que  quand  elle  est  transmise  par 
l'échange  ou  la  vente,  il  fait  partie  du  prit  du  contrat  $  et  quand 
elle  se  divise,  ce  droit  balance  d'autres  propriétés.  Ce  serait  donc 
rompre  les  conventions  des  contractants  et  les  pactes  de  famille 
que  d'admettre I  parmi  ces  usagers,  des  porsonnes  qui  y  sont 
étrangères,  qui  méritent,  à  la  vérité^  loute  la  protection  de  la  loi, 
mais  dans  les  cas  qui  ne  pourraient  enfreindre  le  pacte  social. 
Quelle  part  ferait^on  acquitter  k  ces  étrangers  dans  la  prestation 
annudle  ou  dans  l'amortissement  des  oeds  et  redevances  qui  se 
payent  cumula tivement,  tant  pour  la  propriété  du  fonds  »  que 
pour  ce  droit  accessoire?  Quel  rôle  leur  farait^on  joUer  dans  la 
discussion  des  droits  de  propriété  et  d'usage^  réserva  aux  usagers 
par  l'article  10  du  titre  premier  du  décret  du  i3  avril  1791  ^'^ 
dont  la  théorie  doit  nécessairement  entrer  dans  mon  plan ,  puisque 
le  développement  de  son  objet  doit  être  le  préliminaire  du  par- 
tage des  fonds  de  cette  espèce  ?  Ces  sortes  de  terrains  tiennent 
donc  déjà  dans  les  liens  de  la  propriété  particulière  à  ceul  qui  en 
ont  les  charges  avec  le  bénéfice,  et  auxquels  seuh  appartient  le 
soin  de  conserver,  et  par  conséquent  le  droit  de  retenir.  II  est 
donc  de  votre  justice  et  de  l'essence  du  droit  de  propriété,  qui  leur 
est  conservé  par  l'article  ci-dessus  cité,  de  donner  aux  communaux 
de  cette  espèce  un  mode  de  partage  tout  différent  de  celui  des 
communaux  libres. 

Eh!  Messieurs,  pourries-vous  santi  injustice,  sans  violation  du 
pacte  social ,  ramener  sous  l'unité  de  la  loi  des  droits  si  différents 
entre  eux?  Et  pourquoi  cette  unité,  quand  aucune  loi  ne  peut  être 

<*)  Voir  Vhtrod.yîl. 
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qu'un  rasdemblemoni  do  principes,  dont  elle  détermine  les  appli- 
calions  différentes?  Ouand  un  bauieau  particulier,  par  ej^emple,  a 
un  droit  établi  »ur  les  communaux  d'une  communauté  voisine,  en 
rapportant  ce  cas  à  Tunité  de  principes  qui  vous  est  proposée,  il 
faut  que  vous  excluiez  ce  bameau  du  partage,  ce  qui  serait  une 
souveraine  injustice,  ou  que  vous  y  admettiez  tous  les  habitants  de 
la  paroisse  où  ce  bameau  est  situé,  ce  qui  ne  serait  pas  moins  in- 
juste, et  ce  qui  serait  néanmoins  une  conséquence  nécessaire  du 
même  principe^  puisqu'en  détruisant  les  titres  qui  constatent  le 
droit  de  ce  bameau  ^  vous  effacez  la  ligne  de  démarcation  qui  par- 
ticularisait ce  droit  en  sa  faveur.  Pour  ramener  à  cette  unité 
monstrueuse  les  droits  attachés  à  la  propriété  particulière,  il  faul 
nécessairement  anéantir  les  titres  qui  établissent  ces  droits,  qui 
déposeraient  sans  cesse  contre  cette  réunion.  Pour  légitimer  cette 
destruction,  on  dit  que  ces  litres  sont  des  aveux,  que  leur  origim' 
est  celle  de  la  féodalité  ^  et  que  la  chute  de  la  féodalité  doit  en- 
tratner  celle  de  ses  droits*  Je  sais  qu'un  des  plus  beaux  présents 
que  nous  ait  fait  notre  Constitution  nouvelle  est  l'abolition  du  ré- 
gime féodal  ^^\  abolition  qui  lient  étroitement  à  l'égalité  des  droits. 
Mais  s'ensuit-il  que  tout  ce  qui  a  pris  naissance  dans  la  féodalité 
doive  périr  avec  elle?  Il  résulterait  de  cette  conséquence  que  les 
propriétés  particulières,  qui  pour  la  plupart  ont  la  même  origine, 
devraient  éprouver  la  même  refonte.  N'auriez-vous  point  à  craindre. 
Messieurs,  que  le  détachement  des  accessoires  de  la  propriété, 
pour  en  faire  une  répartition  générale,  ne  fût  un  acheminement 
vers  la  loi  agraire,  loi  qui  déjà  a  marqué  la  chute  d'un  grand 
empire,  et  qui  serait  à  coup  sûr  l'époque  de  celle  de  l'empire  fran- 
çais, dont  l'association  politique  repose  sur  les  droits  de  propriété, 
comme  sur  ceux  de  la  liberté? 

Dans  la  première  classification  des  communaux,  j'ai  exposé  les 
motifs  qui  m'ont  fait  proposer  une  part  moindre  pour  les  fermiers 
que  pour  ceux  que  la  naissance  et  la  propriété  y  ont  fixés;  mais  ici 
on  ne  peut  les  admettre  sans  injustice. 

Je  suppose  (et  le  cas  est  très  commun)  un  citoyen  h  la  pro- 
priété duquel  le  droit  de  communal  est  attaché,  que  les  intérêts, 
ou  une  autre  exploitation  appelle  dans  une  communauté  voisine, 
privée  des  mêmes  droits,  et  qui  aurait  affermé  sa  propriété,  depuis 
un  ou  deux  ans,  ou  tout  autre  espace  de  temps  :  suivant  le  système 
d'unité  proposé,  le  fermier  recevra  dans  le  partage  une  part  à 
laquelle  il  ne  pouvait  s'attendre,  et  le  propriétaire  qui  ne  l'a  admis 

<^>  Préambule  d«  la  GonstiUition. 
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qu'à  la  jouissance  sera  privé  de  cette  part  résultant  d'un  droit  qui 
fait  partie  de  sa  propriété,  comme  elle  fait  partie  du  prix  du  bail^*^. 
Cependant,  Messieurs,  si  le  droit  de  propriété  est  sacré,  la  cause 
du  pauvre  l'est  aussi.  Je  ne  vous  proposerai  pourtant  pas  d'or- 
donner le  partage  en  raison  inverse  de  la  propriété,  ce  servait  l'in- 
verse de  la  raison  et  de  l'égalité  :  le  premier  devoir,  la  première 
vertu  du  législateur  est  la  justice;  il  n'est  que  l'économe  suprême 
de  la  chose  publique,  et  la  libéralité  n'appartient  qu'à  la  propriété 
particulière.  J'ai  déjà  fait  apercevoir  qu'en  économie  politique,  le 
principal  but  du  partage  était  de  restituer  à  l'agriculture  la  dixième 
partie  du  sol  de  la  France  pour  augmenter  le  revenu  public,  ainsi 
que  la  masse  générale  des  productions,  et  .par  conséquent  l'aisance 
particulière.  Le  partage  en  raison  inverse  de  la  propriété  man(|uerait 
ce  but,  ou  ne  pourrait  l'atteindre,  parce  que  le  pauvre  n'en  serait 
pas  moins  privé  des  facultés  et  des  ressources  nécessaires  pour  le 
défrichement,  dont  les  frais  égalent  souvent  la  valeur  du  terrain, 
de  sorte  que  celui  qui  aurait  cent  arpents  en  fricbe  serait  plus 
pauvre  que  celui  qui  n'en  aurait  que  cinq  bien  cultivés.  De  même 
ue  l'égalité  des  fortunes  est  une  bérésie  en  politique,  l'égalité 
es  possessions  en  est  une  en  agriculture.  L'égalité  des  lois  (jui 
fait  un  des  plus  beaux  titres  de  notre  Constitution  ^^\  qui  a  placé 
si  heureusement  le  pauvre  et  le  riche  sur  la  même  ligne,  nous 
donne  l'expectative  de  toutes  les  facultés  et  de  toutes  les  jouissances 
sociales,  mais  elle  ne  nous  en  assure  pas  le  partage. 

Pour  se  former  une  idée  juste  de  l'égalité  des  possessions,  il 
faudrait  se  reporter  à  l'origine  des  sociétés,  où  chaque  homme 
était  réduit  à  cultiver  la  terre  de  ses  bras  et  à  ne  vivre  que  de 
fruits  et  des  produits  de  son  travail;  mais  depuis  que  les  communi- 
cations sociales  ont  multiplié  les  désirs,  de  nouveaux  besoins  ont 
nécessité  des  jouissances  nouvelles  :  le  moyen  de  se  les  assurer  a 
été  d'augmenter  ses  propriétés;  et  cette  augmentation  sortant  des 
bornes  de  la  nature,  qui  assure  à  tout  individu  sa  subsistance,  a 
dû  nécessairement  être  plus  livrée  aux  vicissitudes  des  choses  et 
aux  fluctuations  de  la  société.  L'homme  a  eu  besoin  de  l'homme; 
et  le  pauvre  a  été  aussi  utile  au  riche  que  celui-ci  est  devenu  né- 
cessaire au  premier.  Par  une  conséquence  du  même  principe,  on 
trouve  la  même  alternative  entre  le  cultivateur  en  grand  et  le  petit 
propriétaire.  Dès  que  la  diflerence  de  la  vitesse  du  labourage  avec 
les  bras  ou  avec  la  charrue  est  au  moins  comme  d'un  à  cinquante. 


.  (')   Dans  quel  suVIe  et  sous  quelles  t«)  Art.  G  de  la  Déclaration  des  droits 

ioi»vi\nom-noun  donc]  {Note  (V Aveline.)        de  Phomme  et  du  citoyen. 
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le  pauvre  ne  ferait  qu'en  cinquante  jours  ce  que  la  charrue  expé- 
dierait en  un.  Cet  instrument  coûteux  par  son  entretien,  entraî- 
nant de  grandes  dépenses  pour  les  animaux  qui  le  font  mouvoir, 
le  pauvre,  et  même  celui  qui  aurait  une  pi^opriélé  de  lo  à  iq  ar- 
pents ne  pourraient  se  les  procurer,  ni  fournir  à  leurs  frais  d'en- 
tretien pendant  toutes  les  saisons.  Il  est  donc  nécessaire  qu'il  y 
ait  des  cultivateurs  dont  l'entreprise  soit  telle  qu'ils  puissent  s'ap- 
proprier ces  instruments  vivants,  pour  eux  et  les  petits  proprii'- 
taires,  qui  échangent  contre  ces  secours  de  l'art  leur  industrie,  ou 
un  travail  d'un  autre  genre,  qui  demande  l'application  immédiate 
de  la  main  de  l'homme.  La  réduction  des  grandes  cultures  en  dos 
petites  possessions  qui  tendraient  à  l'égalité,  de  même  que  le  par- 
tage en  raison  inverse  de  la  propriété ,  serait  donc  un  système  des- 
tructif de  l'agriculture.  Mais,  Messieurs,  ces  raisons  agrico-poli- 
tiques  ne  s'opposent  pas  à  ce  que,  dans  cette  deuxième  classe  de 
communaux,  vous  rehaussiez  le  sort  du  pauvre,  dont  le  niveau  se 
trouverait  trop  bas,  si  sa  part  n'était  relative  qu'à  sa  propriété.  Les 
secours  dus  aux  pauvres  sont  une  dette  du  riche,  contractée  par  la 
nature  mémo.  Le  partage  ne  peut  s'opérer  sans  la  loi  :  la  loi  peut 
donc  y  apposer  la  condition  de  ces  secours  et  même  les  régler, 
non  par  l'égalité  du  partage  qui  attaquerait  le  droit  de  la  pro- 
priété, mais  en  reportant  son  oiïet  tout  à  la  fois  sur  la  personne  et 
sur  la  chose,  ce  qui  concilierait  le  droit  de  propriété  avec  le  droit 
personnel  ^'l 

Ce  double  avantage  pourrait  s'effectuer  en  divisant  les  com- 
munaux de  cette  seconde  classe  en  deux  sections,  comme  dans  la 
première.  L'une  de  ces  sections  serait  partagée  par  tête  entre 
chaque  chef  de  famille  seulement,  domicilié  ou  non  sur  le  fonds 
qui  lui  donne  droit  au  communal.  La  seconde  section  se  diviserait 
entre  les  mêmes  propriétaires,  en  raison  de  l'étendue  de  leurs  pro- 
priétés, en  exceptant  toutefois  celles  qui,  de  temps  immémorial, 
seraient  en  bois  ou  forêts,  parce  que  la  destination  de  ces  com- 
munaux n'a  pu  être,  pour  ces  sortes  de  propriétés,  ni  dans  leur 
principe,  ni  dans  leur  usage,  qui  ne  s'exerce  que  pour  l'exploita- 
tion des  terres  cultivables.  Ce  dernier  mode  est  une  loi  existante 
pour  cette  espèce  de  biens,  puisque  les  rentes,  censives  et  droits 


('^  Le  décret  des  33  novembre- 1*'' dé-  les  anciens  impùts.  Les  inconvénienU 

cembre  1790,  en  créant    la  contribu-  de  ceUc  mesure  furent  corrigés  par  dif- 

tion  foncière,  décida  que,  jusqu^au  mo-  fércntes  lois  postérieures,  mais  il  fallut 

ment  où  il  serait  possible  d^établir  une  attendre  la  confection  du  cadastre  pour 

répartition  exacte,  les  contingents  se-  diminuer  les  im^galilcs  primitive*,  le.i- 

raient  fixés  à  la  somme  que  produisaient  quelles  n'ont  d^ailleurs  pas  disparu. 
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fëoiiaux  9  qui  sont  dus  pour  ces  pro|inéiés  ci  pour  ces  aeeestioîres 
communoui,  se  payent  en  raison  de  Tétendue  ol  non  de  la  qualitt?« 

Quelques-uns  avaient  proposé  de  prendre  pour  règle  la  cootri- 
bulion  foncière;  mais  ce  serait  faire  dériver  un  effet  erroné  d  une 
cause  vicieuse,  car  cette  contribution  tient  encore  tellement  aux 
vices  de  l'ancien  régime,  que  souvent  dans  un  même  district,  dans 
un  même  canton ,  une  communauté  paye  le  double  d*impot8  pro- 
portionnellement à  ceux  do  la  communauté  voisine.  La  proportion 
cadastrale  ne  peut  donc  convenir  au  partage  qui  s'exerce,  non  sur 
des  productions  variables,  mais  relativement  à  des  fonds  dont  sou- 
vent la  valeur  n'est  différente  que  par  le  plus  ou  le  moins  d'in- 
dustrie ou  de  moyens  qui  les  ont  fait  valoir* 

Il  existe  encore  une  autre  espèce  d'usage  qui  participe  et  de 
celui  de  communal  et  dé  celui  de  parcours.  C'est  le  droit  établi 
par  titres  de  faire  pâturer  en  commun  cerlaines  prairies,  après  que 
l(*s  différents  propriétaires  en  ont  enlevé  la  première  récolte. 

On  sent  qu'un  tel  abus  altère  les  principes  de  la  propriété,  qui 
ne  peuvent  rester  purs ,  sans  une  jouissance  libre  et  exclusive  qui 
constitue  son  essence  »  et  que  ces  sortes  do  communautés  mixtes  sont 
dégradées  par  un  piétinement  continuel,  et  qu'ils  (tic)  ne  peuvent 
recevoir  les  améliorations  de  l'économie  particulière,  à  cause  de 
cette  imperfection  de  jouissance.  Il  faut  donc  une  bonne  fois  que 
cet  exercice  libre  soit  rallié  à  son  principe,  au  moyen  d'une  indem- 
nité que  la  loi  doit  établir.  L'article  1 1  de  la  section  h  de  la  loi 
du  6  octobre  1791 9  sur  les  biens  et  usages  ruraux,  avait  bien 
donné  les  moyens  de  défendre  ces  pâtures,  mais  seulement  dans 
le  cas  ob  l'usage  seul  les  avait  rendues  communes  ^^l  L'Assemblée 
constituante  a  respecté  dans  cet  article  le  titre  de  propriété  qui 
établit  ce  droit.  Elle  s'est  gardée  de  le  ^acrilier  k  une  unité  plus 
commode.  J'ai  donc  pu  me  permettre  de  combattre  et  d'écarter 
une  proscription  injuste  des  titres  qui  règlent  une  partie  des  com- 
munaux. 

Si  la  loi  doit  fixer  le  mode  du  partage,  elle  doit  en  même  temps 
régler  les  formes  qu'il  doit  prendre  et  aplanir  les  difficultés  qui 
peuvent  l'accompagner.  La  première  qui  se  présente  est  l'exécution 
de  l'article  10  du  liti*e  1*^  du  décret  du  i3  avril  179I4  sur  la 
nature  des  preuves  d'après  lesquelles  doivent  être  fixés  les  droits 
de  propriété  et  d'usage  entre  les  communautés  d'habitants  et  leurs 

^')  Cet  article  porte  :  contesté   i   aucun    propriétaire.    L^At- 

(tLo  droit  de  dore  et  de    décJoro  semblée   iiatiotiale  abro^   toutes    lois 

ses  béritaget  résulte  essealieltement  de  et  coutumes  qui  peuvent  contrarier  ce 

celui    de   propriété    et   ne   peut    être  droit.» 
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ci-devnnl  seigneurs  ('l  Le  d^^veloppemeni  de  la  nalure  de  ces  preuves 
et  la  fixation  de  ces  droits  sont  simples;  ou  Tobjet  de  ces  droits  est 
un  bois  appartenant  au  seigneur,  mais  maculé  du  droit  de  pâtu- 
rage ou  de  chauffage;  ou  c'est  un  pacage  abandonné  de  temps  im- 
mémorial à  la  communauté 9  à  tilre  onéreux  ou  gratuit.  Dans  le 
premier  cas,  qui  sort  [de]  la  classe  des  communaux,  le  droit  de 
pâturage 9  de  chauffage  ou  autres,  doit  être  aboli,  et  le  fond  con- 
servé au  ci-devant  seigneur,  quand  il  en  a  la  propriété  directe, 
qui  i'établit  suffisamment  par  sa  possession  de  couper  et  exploiter 
ces  bois.  La  raison  de  cette  abolition  a  été  déjà  suffisamment  dé- 
montrée par  l'importance  de  cette  denrée  de  première  nécessité  e( 
par  l'abus  destructif  des  droits  d'usages  :  cependant,  quand  ces 
droits  sont  établis  par  des  titres  tonus  en  vigueur  par  la  possession , 
une  juste  indemnité  doit  récompenser  ceux  qui  les  y  exercent.  S'il 
s'agit,  au  contraire»  d'un  pacage  abandonné  de  temps  immémorial 
a  la  communauté^  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  la  pos- 
session doit  lui  suffire,  puisqu'il  n'en  reste  au  seigneur  aucune 
!  propriété  directe.  Mais  si,  par  les  titres  qu'il  produira  suivant  les 
ormes  déjà  établies  pour  les  prestations  féodales  ^^\  il  lui  est  dû 
dos  rentes,  cens,  ou  autres  redevances,  ils  lui  seront  continués  ou 
amortis  par  les  copartageants,  en  raison  de  la  part  qu'ils  prendront 
dans  le  communal  :  alors,  il  ne  sera  nullement  admis  au  partage, 
puisque  ces  redevances  sont  représentatives  de  la  chose  même  et 
qu'elles  lui  en  ont  toujours  tenu  lieu  depuis  la  concession.  Si,  au 
contraire,  il  ne  parait  pas  qu'il  ait  été  établi  aucune  redevance  par- 
ticulière pour  le  communal,  la  concession  en 'est  réputée  gratuite, 
et  il  doit  y  prendre  part  comme  les  usagers,  non  comme  ci-devant 
seigneur,  mais  comme  propriétaire-'habitant,  à  moins  qu'il  n'eât 
déjà  exercé  le  droit  de  triage. 

Il  n*est  pas  besoin  de  remarquer  que  cette  part  ne  serait  pas 
attribuée  aux  fonds  qui  sont  rentrés  aux  mains  de  la  nation,  puisque 
l'ordonnance  de  «609  excluait  du  triage  les  ecclésiastiques  et  gens 
de  main-^morte^^^  Quand  plusieurs  communautés  exercent  le  même 
droit  sur  le  communal ,  si  leur  titre  ou  leur  usage  est  de  la  même 
naturd,  le  partage  doit  être  le  même  entre  elles;  mais  s'il  est  justi6é 
que  l'une  d'elles  n'a  été  admise  au  pacage  qu'en  contribuant  à  des 
taxes  ou  autres  droits  extraordinaires,  ou  que  ses  titres  n'aient 
pas  le  caractère  de  la  concession  primitive,  mais  seulement  d'une 
admission  consentie  par  les  usagers  concessionnaires  eux-mêmes. 


^»  Voir  Ylntrod.,  S  I.  —  W  Par  le  décret  du  i5-i8  mari  1790,  aa  titre  III. 
t»'  Titre  XXIV  (IsAaitfef ,  Ant,  loti  fi*ançmiei y  I.  XVIU,  p.  ■78-i8o). 
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comme  cette  compascuilé  tient  plutôt  de  la  nature  JeTusufruit  que 
(le  celle  de  la  propriété,  et  que  la  valeur  de  l'usufruit  est  estimée 
la  moitié  de  celle  de  la  propriété,  cette  communauté  adoptive  ne 
doit  recevoir  dans  le  |)arlage  que  la  moitié  de  ce  qui  serait  départi 
à  chacun  de  ses  membres,  si  son  droit  était  au  rang  des  conces- 
sions primitives.  L'usurpation  ne  doit  attendre  aucune  faveur  ni 
tolérance  de  la  loi.  Ceux  donc  qui  se  seront  emparés  depuis  trente 
ans  d'une  portion  de  communal,  ou  qui  en  auront  agrandi  leur 
terrain  doivent  être  tenus  de  la  rendre  à  la  masse  commune, 
pour  être  comprise  au  partage,  sauf  les  cas  qui  sont  avoués  par 
la  loi. 

Je  vous  ai  d'abord  démontré,  Messieurs,  l'importance  du  par- 
tage des  communaux,  je  vous  ai  indiqué  les  encouragements  à 
donner  à  leur  défrichement  et  la  défaveur  que  mérite  la  continuité 
de  leur  étal  de  stérilité  :  ce  sont  les  seuls  moyens  coactifs  que  je 
vous  proposerai.  Les  lois  coercitives  conviennent  à  la  répression; 
mais  quand  il  faut  faire  éclore  et  faire  croître  des  germes  d'abon- 
dance et  de  prospérité,  il  faut  les  échauflfer  doucement,  en  faisant 
agir  l'esprit  public  sur  l'intérêt  particulier.  Les  rayons  du  soleil 
pénétrant  graduellement  les  corps  développent  insensiblement 
leurs  principes  substantiels  ;  le  feu  chimique  les  arrache  et  les 
désunit. 

Je  ne  vous  indiquerai  donc  l'application  de  la  loi  du  partage 
que  je  vous  présente,  que  quand  la  majorité  des  habitants  usagers 
en  émettra  le  vœu  et  que  les  corps  administratifs  en  auront  reconnu 
l'utilité  ti). 

Par  une  conséquence  du  même  principe,  je  ne  vous  proposerai 
pas  de  fixer  le  terme  du  défrichement,  ni  de  peine  contre  celui  qui 
laisserait  sa  part  inculte.  Laissons  agir  l'intérêt  particuUer  :  il  ré- 
veille par  la  perspective  d'un  plus  grand  avantage,  il  combine  ses 
moyens,  leur  donne  l'ordre  qui  leur  est  propre,  et  l'industrie  vient 
ensuite  les  féconder;  la  loi  de  contrainte  la  fait  fuir  et  stérilise  tout 
ce  qu'elle  touche.  L'assujettissement  de  celui  qui  se  trouvera  en 
demeure  à  l'impôt  dont  les  parts  voisines  en  culture  seront  af- 
franchies lui  fera  sentir,  non  le  poids  de  la  loi,  mais  la  défaveur, 
et  l'exemple  finira  de  le  persuader.  Mais,  Messieurs,  il  est  un  autre 
moyen  qui  rehausserait  encore  le  prix  de  votre  loi,  et  lui  impri- 

0)  Depuis  le  rapport  fait  et  Tarrété  du  minera-t-il  l'Assemblée  à  adopter  une 

Comité,  TAssemblée  nationale  a  décrété  loi  facultative;  mais  s'il  en  est  autre- 

impéralivement  le  partage.  [Voir  décret  ment,  le  rapporteur  présentera  un  projet 

du  1^  août  179a,  publié  à  la  p.  897].  analogue   au   décret   qui    vient   dVtro 

Peut-étro  Ten^emble  du  rapport  déler-  rendu  {Note  d'Aveline). 
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merait  le  caractère  de  la  bienfaisance  et  de  rhumanîté  :  ce  serait 
d'ordonner  un  fonds  dans  chaque  municipalité,  qui  serait  fourni 
proportionnellement  par  ceux  qui  seraient  admis  au  partage,  pour 
les  pauvres  qui  seraient  reconnus  hors  d'état  de  fournir  aux  frais 
de  défrichement  ou  de  se  procurer  des  instruments  aratoires, 
parce  que  ce  fonds  y  serait  immédiatement  appliqué  par  la  surveil- 
lance des  officiers  municipaux.  Ce  secours  leur  serait  beaucoup  plus 
profitable  que  d'augmenter  leur  part,  qui  ne  ferait  qu'augmenter 
leur  misère  et  affaiblir  leurs  moyens.  Le  riche  sacrifiera-t-il  avec 
répugnance,  même  avec  indifférence,  cette  légère  contribution,  en 
faveur  d'une  classe  de  citoyens  si  chère  à  l'Etat,  puisque  seule  elle 
supporte  le  poids  excessif  des  travaux  de  la  campagne,  et  qu'elle 
affranchit  le  riche  lui-même  de  la  nécessité,  imposée  par  la  nature 
à  chaque  homme,  de  pourvoir  à  sa  subsistance? 

Le  projet  de  décret,  suivi  d'articles  additionnels,  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer.  Messieurs ,  sera  le  résumé  de  mon  travail 
et  le  point  oii  viennent  aboutir  toutes  les  parties  de  mon  rapport. 

[84.]  Projet  de  décret.  —  L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'agriculture,  considérant  qu'une 
grande  étendue  du  territoire  français,  connue  sous  le  nom  de  biens 
communaux,  est  perdue  pour  l'agriculture,  les  subsistances  et  les 
contributions;  que  cette  partie  de  territoire  est  distinguée  des 
propriétés  particulières  et  des  terres  vaines  et  vagues  du  domaine 
de  la  nation  par  la  compascuité  ou  l'usage  commun  attribué  aux 
habitants  d'un  terrain  circonscrit  et  diffère  des  propriétés  publiques 
patrimoniales  par  la  jouissance  collective;  que  la  Constitution  ne 
reconnaît  plus  qu'une  corporation ,  qui  est  celle  de  tous  les  Fran- 
çais ^*^;  que  la  propriété  commune  répugne  à  ce  principe;  que  dans 
un  état  agricole,  la  propriété  individuelle,  appliquée  aux  terrains 
de  cette  espèce,  les  arrachera  de  leur  état  de  stérilité,  les  rangera 
sur  la  ligne  des  terres  en  valeur,  dont  ils  diminueront  le  poids  des 
charges  publiques,  en  ajoutant  à  la  prospérité  générale;  qu'elle 
ranimera  l'industrie,  qu'elle  contribuera,  par  leur  partage,  à  la 
destruction  de  la  mendicité  et  du  vagabondage;  qu'elle  attachera 
au  sol  de  la  patrie  des  milliers  d'hommes  qui  se  regardaient  comme 
ne  lui  point  appartenir;  qu'elle  substituera  à  l'immoralité  d'une 
multitude  de  gens  oisifs,  (|ue  la  fainéantise  entasse  dans  les  villes, 
l'amour  du  travail  et  l'innocence  des  mœurs  d'une  vie  rapprochée 
de  la  simplicité  de  la  nature;  décrète  ce  qui  suit  : 

(*)  Préambule  de  la  Goostilution. 
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Première  sêctùm.  —  Abt.  !*'.  A  compter  du  jour  de  là  pubiiea- 
tion  du  présent  décret,  les  biens  communaux  pourront  être  divi-* 
ses,  quand  le  partage  en  sera  requis  et  arrêté  suivant  tes  formes 
qui  vont  être  établies. 

Art.  2.  Tout  citoyen  jouissant  de  ses  droits,  ayant  celui 
d'usage  à  un  communal,  pourra  en  requérir  le  partage.  A  cet  effet, 
le  corps  municipal  convoquera  une  assemblée  générale  de  la  com- 
mune pour  en  délibérer. 

Art.  3.  Cette  convocation  sera  faite  par  des  annonces  et  aflSches 
par  trois  dimanches  consécutifs,  aui  Ueux  et  suivant  les  formes 
ordinaires,  tant  en  la  paroisse  où  ces  biens  sont  situés,  <pi'auK 
paroisses  limitrophes,  dont  les  greffiers  des  municipalités  dâivre^ 
ront  certificats. 

Art.  à.  Nul  partage  ne  pourra  avoir  heu  s'il  n'est  arrêté  k  la 
majorité  des  voii,  qui  seront  recueillies  au  scrutin  dans  la  délibé- 
ration de  rassemblée  générale  de  la  eonmiune,  qui  sera  tenue  sui- 
vant les  formes  établies  pour  la  coostitutbn  des  municipalités  ^'^  et 
si  cette  délibération  n'est  approuvée  par  le  directoire  du  dépar- 
tement, sur  l'avis  de  celui  du  district. 

Art.  5.  Tout  citoyen  actif  ou  non,  ayant  droit  au  communal, 
soit  comme  propriétaire,  soit  comme  habitant,  suivant  les  cas  ci- 
après  énoncés,  y  aura  voit  délibérative. 

Art.  6.  Quand  plusieurs  communautés  ont  droit  à  un  conmiunal, 
si  l'une  d'elles  en  arrête  le  partage,  suivant  les  formes  ci-dessus 
prescrites,  rt  que  tout  ou  partie  des  autres  en  ait  statué  autre- 
ment, le  partage  n'en  aura  pas  moins  lieu,  mais  il  ne  sera  fait 
qu'en  autant  de  parties  qu'il  y  aura  de  communautés,  suivant  les 
proportions  relatives  au  mode  de  partage  ci-après  établi;  sauf  à  la 
communauté  qui  aurait  arrêté  le  partage  è  subdiviser  sa  part.  Les 
communautés  qui  auraient  délibéré  le  contraire  contribueront  pro- 
portionnellement aux  frais  du  partage  général. 

Art.  7.  Seront  exceptés  du  partage  les  bois  communaux, 
lesquelsi^demême  que  ceux  qui  seront  plantés  dans  la  suite,  seront 
soumis  au  régime  forestier,  conformément  à  l'article  à  du  titre  1** 
de  la  loi  du  99  septembre  1^91  sur  l'administration  forestière,  et 
au  titre  XII  de  la  même  loi  ^^l 


(')  Teneur  de  rinstmction  de  TA  s-  sur  radministration  forestière.  L^arlick 

scmM^  ctMntituantc  eur  la  (ormaiion  e&  auertion  poKe  : 

des  nouvelles  muniripaliiéf ,  du  i&  àé-  ttat  hmB  apparteatiU  mu  roauiMi- 

cembre  1789,$  1".  nautés  seront  soumis   a    ladite  adwi- 

^')  Décret  des  30  août,  a  y  3,  à^  et  nistration  suivant  ce  qui  sera  déter- 

•  i5  septembre  1791,  sanctionné  le  99,  miné.» 
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Art.  8.  Lorsque ,  d'après  les  visites  et  procès-verbaux  des  agents 
de  radminifttration  forestière,  auxquels  seront  joints  les  officiers 
municipaux,  il  demeurera  constant  que  tout  ou  poKion  de  ces  bois 
n'est  pas  d'un  produit  suffisant  pour  rester  en  cette  nature,  l'ex- 
ceptîon  porl^  «n  l'article  précédent  nVura  pas  lieu  pour  cette 
partie.  A  cet  effet,  il  sera  délibéré  et  statué  sur  son  partage  ou 
repeuplement 

Abt.  9.  Si  le  sol  des  communaux  est  submergé  en  tout  ou  en 
partie,  et  que  le  dessèchement  ne  puisse  s'opérer  que  par  une 
entreprise  générale,  le  partage  en  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  le 
dessèchement  soit  exécuté.  A  cet  effet,  la  loi  du  5  janvier  1791 
aura  sa  pleine  et  entière  exécution  ^^K 

Ait.  10.  Seront  tenus  en  réserve  les  endroits  qui  renfermeraient 
<k»  tourbières,  minières,  carrières  et  autres  productions  minérales 
dont  la  valeur  excéderait  celle  du  sol  qui  les  couvre,  ou  qui  seraient 
reconnus  d'une  utilité  générale,  soit  pour  la  commune,  soit* pour 
la  nation. 

Akt.  1 1 .  Dans  l'assemblée  générale  de  b  commune  oili  le  par- 
tage sera  arrêté,  ou  dans  une  autre  particulière,  il  sera  nommé 
des  commissaires  pour  suivre  toutes  les  opérations  du  partage,  dont 
le  nombre  ne  pourra  être  moindre  que  de  six.  Us  seront  pris  un 
tiers  dans  le  conseil  général  de  la  commune,  et  les  deux  autres  tiers 
parmi  les  citojfens  ayant  droit  au  partage. 

Art.  13.  Lorsque  plusieurs  communes  seront  intéressées  au 
partage,  elles  auront  toutes  le  même  nombre  de  commis- 
saires. 

Aar.  13.  Ces  commissaires  nommeront  un  ou  plusieurs  arpen- 
teurs et  trois  experts,  ou  un  plus  grand  nombre  si  l'étendiie  du 
terrain  l'exige,  lesquels  proc^kleront  au  partage  et  à  la  fixation 
comparative  et  propoKionnelle  de  chaque  lot,  s<iivant  les  diffé- 
rentes qualités  du  sol,  avec  bornages  distinctifs. 

Art.  là.  Ces  arpenteurs  et  experts,  conjoiniement  avec  les 
commitsâires,  désigneront  préalablooient  les  chemins  nécessaires 
pour  toutes  issues,  ainsi  que  ceux  qu'il  conviendra  pour  les  com- 
nmnicatîons  intérieures  et  l'exploitation  particubère.  Ils  désigne- 
ront pareiliement  tous  les  canaux,  fossés  d'égouts  et  autres  objets 
d'art  nécessaires  et  d'une  utilité  commiuie,  aiin  qu'ils  soient  tous 
soustraits  de  la  masse  générale  à  parta^. 

AfiT.  15.   Le  partage  des  coimnanaux  sera  fait  par  ménage 

^^  Décret  du  96  décembre  1 790 ,  sancUonné  le  5  janvier  1791*  sur  tes  dessé- 
cbements. 
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é^jalemciit  entre  tous  les  citoyens  qui  résideront  depuis  plus  d'un 
an  dans  ies  communes  où  ils  sont  situés,  et  y  seront  compris  dans 
le  rôle  de  contribution  mobilière,  soit  au  rang  des  contribuables, 
soit  par  inscription  à  la  fin  du  rôle. 

Art.  16.  Tout  fils  de  famille,  né  de  citoyen  domicilié  dans  la 
commune,  qui,  lors  de  l'arrêté  du  partage,  serait  marié  et  y  tien- 
drait ménage,  sera  également  admis  au  partage,  quand  même  il 
n'aurait  pas  en  sa  faveur  l'an  de  résidence  et  l'inscription  au  rôle, 
prescrits  par  l'article  précédent. 

Abt.  17.  Le  lot  de  chacun  sera  tiré  au  sort,  et  le  jour  du  tirage 
sera  publié  par  trois  annonces  préalables  faites  suivant  les  formes 
prescrites  par  l'article  3. 

Art.  18.  Il  sera  dressé  procès-verbal  triple  de  toute  l'opération, 
lequel  sera  signé  des  commissaires,  arpenteurs  et  experts;  un  des 
exemplaires  sera  déposé  au  greffe  de  la  municipalité,  et  les  deux 
autres  aux  archives  du  district  du  département. 

Art.  19.  Ceux  qui  seraient  convenus  d'échanger  leurs  lots, 
pour  une  situation  respectivement  plus  commode,  pourront  en 
faire  rédiger  sur  ce  procès-verbal,  tant  qu'il  ne  sera  pas  clos,  l'acte 
qui  sera  par  eux  signé,  s'ils  savent  le  faire;  faute  de  quoi,  il  en 
sera  fait  mention,  et  ce,  en  la  présence  des  commissaires,  arpen- 
teurs et  experts,  qui  signeront  également  cet  acte. 

Art.  20.  Par  la  clôture  du  procès-verbal,  chacun  restera  pro- 
priétaire incommutable  de  la  part  qui  lui  sera  échue. 

Art.  21.  Néanmoins,  si  tout  ou  partie  du  communal  était 
affermé,  les  copartageants  seraient  tenus  d'en  entretenir  le  bail, 
parce  qu'ils  en  recevraient  un  prix  proportionnel,  ou  d'indemniser 
les  fermiers. 

Art.  22.  A  l'égard  des  communaux  mixtes  consistant  en  prai- 
ries dans  lesquelles,  après  que  les  propriétaires  ont  fait  la  pre- 
mière ou  autre  récolte  de  foin,  les  usagers  ont  droit  de  pâturer, 
par  titres,  ou  autrement  que  par  le  simple  usage,  lorsque  la  ma- 
jorité de  ces  propriétaires  aura  arrêté,  dans  les  formes  prescrites, 
de  libérer  leurs  fonds  de  ce  droit  de  pâture,  la  libération  pourra 
avoir  lieu  au  moyen,  soit  d'une  somme  collective,  soit  d'une  re- 
devance relative  que  chaque  particulier  aura  droit  d'amortir  ;  à  cet 
effet,  cette  majorité  provoquera  une  délibération  générale  des 
usagers,  pour  la  nomination  de  commissaires,  d'arpenteurs  et 
experts,  suivant  qu'il  est  ci-dessus  prescrit,  pour  évaluer  ce  droit 
d'usage  et  en  déterminer  l'application  du  prix,  parce  que  ces  pro- 
priétaires nommeront  le  même  nond)re  de  commissaires,  arpen- 
teurs et  experts. 
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Art.  23.  Lorsque  l'aliénatian  aura  lieu,  soit  qu'elle  soit  déter- 
minée par  l'étendue  du  communal,  quand  elle  serait  si  petite 
qu'elle  ne  pourrait  donner  à  chaque  copartageant  que  moins  d'un 
demi-arpent,  ou  si  grande  que  chaque  part  serait  reconnue  trop 
considérable  ;  soit  qu  elle  soit  nécessitée  par  des  difficultés  d'accès 
ou  autres  circonstances  locales  qui  en  diminueraient  considérable- 
ment la  valeur  pour  la  majorité  des  usagers,  cette  aliénation  sera 
faite  en  la  forme  et  dans  les  conditions  établies  pour  la  vente  des 
biens  nationaux  ^^^ 

Art.  2d.  Les  conununautés  pourront  néanmoins  arrêter  par 
leur  délibération  que  le  prix  de  l'aliénation  sera  en  rente  perpé- 
tuelle amortissable. 

Art.  25.  Les  adjudications  seront  faites  par  parties,  dont  cha- 
cune ne  pourra  excéder  dix  arpents. 

Art.  26.  Dans  tous  les  cas  où  les  biens  communaux  seront 
aliénés,  le  prix  du  capital  n'en  sera  jamais  partagé,  mais  il  sera 
d'abord  appliqué  à  acquitter  les  dettes,  cens  et  rentes  passives  de 
la  communauté  ;  et  le  surplus ,  produisant  intérêt  à  quatre  pour 
cent  sans  retenue,  sera  versé  dans  la  caisse  du  district,  jusqu  à  ce 
qu'il  puisse  être  employé  en  établissements  utiles  pour  la  commu- 
nauté ou  pour  le  soulagement  de  ses  pauvres. 

Art.  27.  Daas  tous  les  cas  où  il  s'élèvera  des  contestations,  soit 
pour  droits,  usages,  prétentions  ou  autres  réclamations  générale- 
ment quelconques,  elles  seront  vidées  par  la  voie  de  la  conciliation  : 
à  cet  effet  il  sera  dressé  procès-verbal  par  deux  commissaires, 
nommés  par  le  directoire  du  district,  des  prétentions,  titres  et 
moyens  respectifs  des  parties;  lequel,  avec  l'avis  du  directoire, 
sera  rapporté  au  directoire  du  département,  qui  conciliera  les  par- 
ties :  SI  la  conciliation  ne  peut  avoir  lieu ,  elles  se  pourvoiront  de- 
vant les  tribunaux. 

Art.  28.  Pour  encourager  les  défrichements  des  communaux, 
les  exemptions  ^rtées  aux  articles  5 ,  6  ,  7  et  8  du  titre  II  du  dé- 
cret du  mois  de  novembre  1 790 ,  sur  la  contribution  foncière,  leur 
seront  appliquées  ^^^ 

Art.  29.  Pendant  les  cinq  premières  années,  à  compter  du  jour 
du  partage,  il  ne  sera  perçu  que  quinze  sous,  pour  tout  droit  d'en- 
registrement, pour  chaque  contrat  d'échange  de  ces  fonds  par- 
tagés. 


^^}  Dérret  concernant  Taliénation  des        ticuliera,  du  lA  mai  1790,  sanelionniS 
domaines  nationaux ,    leur    vente  aux         le  1 7. 
municipalités,    leur   reyente  aux   par-  ^'^^  Voir  plus  haut,  p.  3/19. 
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Articles  additionneb  présentés  par  le  rapparteur^^K  —  Article  à  pla- 
cer après  l'article  6  : 

(t  Lorsqu'un  conimunal  n'est  attaché  singulièrement  à  aucune 
communauté,  ou  que  sa  situation  n'est  déterminée  dans  aucune 
paroisse,  le  partage  sera  fait  entre  toutes  les  communautés  qui 
étaient  en  possession  depuis  plus  de  trente  ans  d'y  faire  pâturer, 
et  ce,  dans  la  proportion  de  leur  population.  Si,  pour  établir  cette 
possession,  il  s'élevait  des  contestations  sur  la  quotité  des  habitanls- 
usagers,  cette  possession  sera  déterminée  par  le  nombre  ultra- 
dimidiaire  des  habitants  qui  l'auraient  exercée.  i> 

Article  à  substituer  aux  articles  1 5  et  1 6  ^^K 

c^Pour  concilier  l'avantage  des  familles  et  celui  des  individus 
non  propriétaires,  tout  communal  sera  divisé  en  deux  parties  :  la 

[>remière  sera  partagée  par  feu  de  ménage  entre  les  propriétaires  ; 
a  seconde  sera  partagée  par  tête  entre  les  enfants  de  ces  derniers, 
de  même  qu'entre  les  fermiers,  métayers,  locataires  et  autres  ayant 
la  qualité  de  citoyens  français,  qui  i*ésideraient  dans  la  commune 
depuis  plus  d'un  an,  et  y  seraient  compris  dans  le  rôle  de  la 
contribution  mobilière,  soit  au  rang  des  contribuables,  soit  par 
inscription  à  la  fin  du  rôle,  sans  que  leurs  enfiaints,  non  plus  que 
ceux  issus  des  enfants  des  propriétaires  de  la  première  division 
puissent  y  être  admis,  n. 

Article  è  placer  à  la  suite  de  l'article  a  i^^). 

^Si  le  communal  est  d'une  telle  étendue  que  le  partage  en 
donne  è  chacun  plus  de  dix  arpents,  sa  part  sera  réduite  à  celte 
mesure.  Quant  au  surplus,  le  conseil  de  district,  dans  sa  session 
la  plus  prochaine,  consignera  ses  vues  d'emploi  dans  un  mémoire 
explicatif  qui  sera  présenté  au  conseil  de  département,  qui  en  déli- 
bérera ;  et  le  tout  sera  présenté  au  corps  législatif,  qui  en  détermi- 
nera définitivement  l'emploi.  Les  dispositions  de  cet  artidJe  ne 
sont  pas  applicables  aux  communaux  de  la  section  suivante,  dont 
le  droit  est  relatif  k  la  propriété,  y) 

Cinq  articles  à  placer  à  la  suite  de  l'article  97  : 

<(Art.  .  L'action  en  revendication  touchant  les  biens  commu- 
naux, soit  pour  usurpations  partielles,  soit  pour  partages  illicite- 
ment  faits,  sera  intentée,  d'abord  par  la  voie  de  conciliation,  sui- 


<■>  On    trouvera    dans   le   rapport,  à  les  présenter  par  addition  (iVof«  <fi4ve- 

pages  3i  et  39  [p.  357  et  358],  les  rai-  Une), 

6008  qui  ont  porté  la  majorité  du  co-  ^'^  Voir  le  rapport,  pages  3o  et  Sa 

mité  h  ne  point  consentir  les  diiïéreats  [p.  356  et  358]  (Noté  é^AveUnê), 

articles  qui  suivent,  ainsi  que  les  nio-  ^^-   Voir  le  rapport,  pages  94  et  i5 

tifs  qui  ont  déterminé  le  rapporteur  [p.  359]  {^ole  d^ÀveUne), 
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vaut  les  formes  ci-dessas  «établies,  dans  les  six  mois  à  compter  da 
jomr  de  la  publication  qui  sera  faite  du  présent  décret  dans  les 
municipalités  où  les  communaux  sont  situés;  lequel  temps  passé, 
on  n  y  sera  plus  reçu.  » 

«Art.  .  Cette  action  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  les  usur- 
pations ou  partages  qui  auraient  été  faits  depuis  trente  ans,  et  non 
au  delà  ;  à  moins  que  la  prescription  ne  fût  interrompue  par  des 
poursuites  légales,  v 

fiAiT.  .  Néanmoins,  ceux  qui,  depuis  trente  ans,  auraient 
payé  quelque  somme  pour  s'approprier  une  partie  du  conmnunal  * 
sans  formalité  valable,  en  seront  remboursés,  si  mieux  n'aime  la 
communauté,  sous  l'autorisation  du  département  et  sur  l'avis  du 
district,  la  leur  abandonner  définitivement,  ou  une  portion  pro- 
portioondle  à  ce  prix,  d 

«Ait.  .  Quand  la  réclamation  aura  pour  objet  un  partage  gé- 
néral, elle  ne  pourra  être  poursuivie,  si  elle  n'est  faite  par  plus  de 
la  moitié  des  habitants  qui  y  ont  droit,  par  une  délibiération  en 
forme,  n 

c(Art.  .  Seront  exceptés  des  dispositions  des  articles  précé- 
dents ce  qui  l'a  été  par  le  titre  premier  delà  loi  du  ao  avril  1 79 1^^^ 
ainsi  que  les  terrains  desséchés  et  défrichés  en  exécution  de  l'édit 
et  de  la  déclaration  du  roi  des  i&  juin  176&  et  i3  avril  1766^^, 
de  même  que  toutes  autres  concessions,  partages  ou  possessions 
autorisés  par  les  anciennes  lois  du  royaume,  et  revêtus  des  forma- 
lités prescrites  par  ces  lois,  n 

Artide  à  ajouter  à  l'article  aS^'^  : 

«  L'article  a  du  même  titre  demeure  abrogé.  A  cet  effet,  l'Assem- 
blée nationale  charge  son  Comité  de  l'ordinaire  des  finances  ^^^  de  lui 
présenter  incessamment  un  mode  d'imposition  des  fonds  qui  en 
sont  Tobjet.  v 

Deuxtime  ê$clwn.  —  Des  communaux  dont  le  droit  est  relatif 
à  la  propriété  ^^l 

Aat.  1*'  ^^K  Les  conununaux  dont  le  droit  d'usage  est  établi  par 
des  titres,  pour  raison  des  propriétés,  seront  divisés  en  deux  par- 
ties dans  chaque  communauté  :  la  première  sera  partagée  par  tête 
entre  chaque  chef  de  Emilie  ou  de  maison  seulement,  de  l'un  ou 

(')  Décret  concernant  Tabolition  de  ^^^  Ce  Comité  fut  oiKaiiisé  le  5  dé- 

plonean  droits  seignearianx . . . ,   du  cembre  1791. 

i3  ami  1791,  sanctionné  le  30.  Voir  (^)  Voir  le   rapport,  pages  Sa,  33, 

Vlmrod.,  S  I.  U  et  35  [p.  356-309 ]  (^o<«  d'Aveline). 

(')  Vmt  pkM  haut,  p.  SAS.  ^•^  Voir  k  rapport,  pages  36,  37  et 

<>)  Voir  le  rm>ori,  pagps  19  et  10  38  [p.  359-369]  {Note  ^AttlmB). 

[p.  349]  {NoledrAveline). 

au. 
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de  l'autre  sexe,  soit  qu'il  soit  marié  ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  domi- 
cilié ou  non,  sur  le  fonds  qui  lui  donne  droit  k  ces  communaux; 
la  seconde  partie  sera  partagée  entre  les  mêmes  propriétaires, 
au  pied  la  perche,  en  raison  de  l'étendue  de  leurs  propriétés,  en 
exceptant  toutefois  de  ces  propriétés  celles  qui  de  temps  immé- 
morial seraient  en  bois  ou  forêts,  qui  n'y  donneraient  aucune 
part. 

Art.  2.  Lorsqu'une  communauté  étrangère ,  ou  hameau,  a  droit 
à  un  communal ,  si  son  droit  est  de  même  nature  que  celui  de  la 
communauté  où  est  situé  le  communal,  avant  de  procéder  à  aucun 
partage,  il  sera  distrait  pour  cette  communauté,  ou  hameau,  une 
part  proportionnelle. 

Art.  3  ^^K  La  communauté  principale  étant  fondée  en  titres,  si 
la  communauté  étrangère  ne  pouvait  établir  son  droit  que  par  une 
possession  immémoriale ,  ou  qu'il  parût  qu'elle  n'eût  été  admise  au 
pacage,  par  les  usagers  eux-mêmes,  dans  une  époque  au  delà  de 
quarante  ans,  qu'en  contribuant  à  des  taxes  ou  autres  droits  extra- 
ordinaires, sa  part  proportionnelle  sera  réduite  à  moitié  de  celle 
qui  lui  est  attribuée  par  l'article  précédent. 

Art.  à  ^^K  Quand,  par  des  titres  ou  aveux,  la  concession  des 
communaux  de  cette  espèce  paraîtra  être  à  titre  onéreux,  les  ci- 
devant  seigneurs  n'y  prendront  aucune  part;  mais  les  coparta- 
geants  leur  payeront  ou  amortiront  les  rentes,  cens  et  autres  rede- 
vances qui  leur  sont  maintenus  par  les  décrets,  et  ce,  en  raison  de 
la  part  que  ces  copartageants  y  prendront. 

Art.  5.  Le  ci-devant  seigneur  sera  admis  au  partage,  comme 
propriétaire  habitant,  quand  il  ne  sera  pas  établi  que  la  concession 
du  communal  est  à  titre  onéreux;  à  moins  que  les  usagers  ne  justi- 
fient que  lui  ou  ceux  qu'il  représente  aient  exercé  le  droit  de 
triage.  La  même  exception  aura  lieu  pour  les  fonds  rentrés  aux 
mains  de  la  nation,  auxquels  aucune  part  du  communal  ne  sera 
attribuée. 

Art.  6  et  dernier  ^^\  Les  droits  de  pâturage,  glandage,  chauffage 
et  autres  établis  dans  les  bois  des  ci-devant  seigneurs  demeurent 
abolis  quand  la  propriété  leur  en  appartient,  laquelle  demeurera 
suffisamment  établie  par  leur  possession  de  couper  et  exploiter  ces 
bois.  Mais  ils  seront  tenus  d'en  indemniser  les  usagers,  qui,  pour 
ces  droits,  seront  fondés  en  titres  maintenus  par  la  possession,  et 


">  Voir  le  rapport,  page  Ai  [p.362-363]  (Note  d'Aveline).  —  W  Voir  le  rapport, 

rages  3o  et  ào  [p.  355  et  359]  {Note  d'Aveline)*  —  P*>  Voir  le  rapport,  page  ho 
p.  ^^q]  (Noté  d'Aveline). 
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en  suivant  les  règles  et  le  taux  prescrits  par  les  articles  1 9,  s  o  et  â  i 
du  décret  du  3  mai  1790^*^ 

[Arch.  nat.,  AD  xvui*  187,  n»  19;  AD  x  i3 W. ] 


0)  Voirr/nlrorf.,  SI. 

(')  La  lettre  suivante  d'Aveline  au  Bu- 
reau central  d'agriculture  montre  qu'au 
début  de  1798  il  gardait  confiance  dans 
les  solutions  qu'il  avait  préconîsëes.  Le 
Bureau  centrai  était  un  organisme 
chargé  de  centraKaer  mi  ministère  de 
rinlérieur  les  renseignements  agricoles, 
jadis  reçus  par  la  Société  d'agriculture 
de  Paris. 

(rCanmont,  96  février  179S  ,  Tan  n 
de  la  République. 

«Le  citoyen  Aveline,  cultivateur, 

«Aux  citoyens  membres  du  Bureau 
central  d'agriculture. 

ff  J'ai  reçu  avec  beaucoup  de  plaisir, 
citoyens,  le  paquet  que  vous  m'avez 
adressé,  l'onie  de  ce  mois,  composé  de 
votre  lettre  d'invitation,  du  compte 
rendu  et  des  lettres  de  l'ex-ministre 
Roland.  Ce  vertueux  citoyen  poursuit 
ses  vues  de  bien  public  jusques  du  fond 
de  sa  retraite.  Il  faut  croire  que,  sous 
ses  auspices ,  votre  nouvel  établissement 
sera  bien  accueilli,  et  que,  fécondé  par 
votre  z^e  et  votre  activité,  il  fera  des 
progrès  rapides. 

«L'agriculture  si  n^igée,  si  peu 
considérée,  est  encore  loin  d'atteindre 
la  perfection  où  elle  s'est  élevée  chez 
nos  voisins.  Ces  considérations  doivent 
porter  tout  ami  du  bien  public  à  éclai> 
rer  les  citoyens  sur  leurs  intérêts  mieux 
entcmlus.  Votre  journal  sera  très  propre 
à  remplir  ce  but. 

«J'accepte  avec  reconnaissance  la 
correspondance  que  vous  m'offrez  :  elle 
remplacera  mon  association  à  la  Société 
d'agriculture  de  Gaen,  dont  j'étais 
mosibre,  maintenant  dissoute  par  le 
nouvel  ordre  de  choses. 

<rSi  vous  donnez  un  prospectus  de 
votre  journal,  je  vous  prie  de  m'en  faire 
passer  plusieurs  exemplaires,  pour  les 
répandra  dans  le  lieu  que  j'habite,  éloi- 
gné des  villes,  livré  à  la  routine,  et  sur 
un  sol  médiocre,  maïs  susceptible  d'amé- 
lioration. 

ff  J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  un 
exemplaire  ci-joint  de  mon  travail  sur  les 
communaux  à  l'Assemblée  nationale,  011 
j'étais  président  du  Comité  d'agriculture 


Le  but  principal  que  je  m'étais  proposé, 
qui  était  le  défrichement  de  ces  terrains 
inutiles,  a  été  décrété  par  le  partage 
en  général.  Mais  la  Convention  natio> 
nale  ou  un  corps  législatif  tiendront-ils 
de  cette  loi  privée  de  ses  accessoires? 
Dans  la  correspondance  que  j'entretenais 
au  Comité  d'agriculture ,  et  même  parmi 
mes  collèffues,  j'avais  trouvé  beaucoup 
de  contradicteurs  :  c'est  pourquoi  je  me 
suis  un  peu  étendu  en  raisonnements 
pour  détruire  les  objections;  j'y  [ai] 
aifssi  calqué  quelques  vues  générales  sur 
l'agriculture,  quand  la  nature  de  mon 
sujet  sembUit  y  amener. 

«Mais  notre  légidation  ayant  cessé, 
ces  sortes  d'imprimés  ne  voyant  le  jour 
que  par  la  distribution  faite  aux  mem- 
bres pour  la  plupart  retirés  et  étant 
confondus  parmi  un  très  grand  nombre 
sur  différentes  matières,  mon  travail 
reste  sans  doute  inutile. 

«Si  donc  vous  sentez  comme  moi  la 
nécessité  du  défrichement  des  commu- 
naux par  leur  partage  et  l'avantage  qui 
en  résulterait  pour  I  agriculture  et  pour 
la  République  entière,  je  vous  prierais 
de  répandre  celles  de  mes  maximes  que 
vous  trouveriez  le  plus  propres  à  y  dis- 
poser les  esprits,  car,  en  agriculture, 
ce  n'est  pas  le  tout  de  vouloir  le  bien , 
il  faut,  en  quelque  sorte,  y  forcer  (mo- 
ralement) ses  concitoyens. 

«Ignorant  si  ce  paquet  vous  panden- 
dra  par  la  voie  que  je  lui  fais  prendre, 
vous  m'obligerei  de  m'honorer  d'une 
réponse  et  de  m'indiquer  la  manière  de 
vous  adresser. 

«D'après  votre  réponse,  je  tiendrai  à 
honneur  de  joindre  è  ma  qualité  de 
cultivateur  eellede  correspondant  de  votre 
Bureau  central  d'egriculture,  si  vous 
voulez  bien  m'y  faire  inscrire. —  Avburb. 

«Mon  adresse  est  à  Caumont,  près  et 
à  Balleroy,  département  du  Calvados. t» 

A  cette  lettre,  le  Bureau  central  ré- 
pondit la  lettre  suivante  : 

e Paris,  le  [ik]  mars  1798, 
9*  de  la  République. 

«Nous    derions    nous  attendre   que, 
tous  les  amis  du  bien  public  et  par  con- 
séquent   de    l'agriculture    s'empresse- 
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2*    COHTBB-BAPPORT  DE  CHARLES  DANTHON  ^*^,  D<P!rrf  DE  L'ISÈHE^^. 

J'ai  demandé  la  parole  pour  énoncer  mon  opinion  sur  les  com- 
munaux,  mais  je  n'ai  pu  Tobtenir;  renvoyé  au  Comité  d'agricul- 
ture, je  m'adreûie,  avec  confiance,  aux  membres  qui  le  composent, 
et  je  les  prie  d'examiner  le  projet  de  décret  que  je  leur  prîsente, 
et  les  motifs  dont  je  l'appuie.  Je  les  prie  de  me  faire  connaître  les 
erreurs  dans  lesquelles  j'ai  pu  tomber,  et  les  doutes  qui  pourraient 
leur  rester  sur  les  points  que  je  n'ai  pas  assez  éclaircis.  Pour  tout 
dire,  il  aurait  fallu  faire  un  volume,  et  l'Assemblée  ne  les  aime  pas. 

Le  droit  d'usage  exercé  sur  un  territoire  immense  est  un  abus 
intolérable.  Les  communaux  ^partout  dégradés,  partout  stériles  et 
déserts,  bornent  la  culture  de  la  terre,  ses  productions  et  les  con- 
sommations de  toute  espèce,  la  population,  le  commerce  et  la 
prospérité  de  l'en^ire. 

Quelques  troupeaux  errants  sur  des  pftturages  épuisés,  quel- 


raîent  d^applaudir  k  un  établisBement 
spédalement  fondé  en  sa  favear.  Plus 
vous  êtes  digne  de  sentir  combien  Pagri- 
eulture  est  négligée  parmi  nous,  plus 
nous  avons  lieu  de  compter  sur  votre 
zèle  autant  que  sur  vos  lumières  pour 
lui  faire  atteindre  au  moins  la  perfec- 
tion à  laquelle  elle  sW  élevée  cnes  nos 
voisins,  et  pour  nous  donner  les  moyens 
de  remplir  le  but  que  nous  nous  propo- 
sons. 

(tNous  avons  reçu,  avec  votre  lettre 
du  96  du  mois  passé,  Texemplaire  de 
votre  travail  sur  les  communaux.  Cet 
objet,  si  important  et  prêt  è  êlre  livré  à 
la  discussion  publique,  sera  aussi  un  des 
premiers  sur  lequel  nous  chercherons 
i  éclairer  Topinion,  et  vous  Tavez  traité 
d^une  manière  trop  judicieuse  et  trop 
instructive  pour  que  nous  ne  regardions 

i)as  votre  ouvrage  comme  essentiel  è 
aire  connaître.  La  loi  qui  a  déjà  statué 
sur  le  partage  de  ces  biens  ne  parait 
pas  avoir  besoin  d^être  édaîrée  de  nou- 
veau sur  la  nécessité  et  les  avantages 
de  cette  mesure,  liais  c*est  sur  le  mode 
de  partage  que  les  esprits  pourront  être 
divisés,  et  vous  nous  offrez  là-dessus 
des  vues  qui  ne  peu\ent  être  publiées 
qu*avec  sveoès. 

«Déjà,  parmi  les  matériaux  que  nous 
rassemblons  pour  la  confection  du  jour- 


fa 


nal,  nous  avons  rangé  vos  obsenratioiis 
intéressantes  sur  la  cuHure  du  lin  de 
Sibérie,  que  nous  avons  recoefflies  dans 
le  procè»-verbal  des  séances  de  rassem- 
blée admînistratife  du  Calvados  en 
1 790.  Vous  devez  ioger  par  là  que  nuns 
nous  ferons  un  devoir  autant  qu*ttna 
satisfaction  de  puiser  dans  toutes  les 
sourees  qui  pourront  renfermer  les  in- 
structions utiles  aux  cultivateurs  et  pro- 
pres à  étendre  les  progrès  de  l*agricol- 
culture.» 

[Le  reste  de  la  lettre  concerne  les 
correspondants  du  journal  du  Bureau 
central  d'agriculture.  —  Ardi.  nal., 
F"  m3.] 

0)  Membre  du  Comité  de  liquidation 
(8  mars  179a)  et  du  Comité  de  surveil- 
lance, Danâion  était  amené  nar  sa  con- 
naissance de  ce  qui  se  passait  en  Dan- 
phiné  à  se  préoeeoper  de  la  question 
des  comnranaux.  Il  est  né  à  Vienne,  à 
une  date  indéterminée,  et  est  mort  à 
Yemeuil  (Cher)  à  une  date  également 
inconnue. 

(*)  Opmion  et  prajH  de  décret  ntr  lei 
cùmmutumx  frétêtUSi  par  Châtia  Dan- 
thon,  député  du  département  de  Hêire, 
au  Comité  ^agrieuUure ,  s.  L  n.  d.  (Imp. 
nationale),  iIl-8^  38  paoes.  —  Sur  les 
conditions  où  cette  opimon  lut  présen-^ 
tée,  voir  V Introduction,  $  m. 
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ques  arbustes  rabougris  qui  vont  réchauffer  ie  foyer  du  pauvre 
ne  servent  qu'à  rendre  sa  subsistance,  et  celle  de  tous,  plus 
difficile  et  plus  incertaine.  Vous  n  aurez  point  trouvé  les  moyens 
d'instituer  un  peuple,  tant  qu'il  vous  demandera  du  pain;  vous 
n'aurez  point  rempli  son  attente,  tant  qu'il  vous  demandera 
du  pain;  vous  n'aurez  point  rempli  son  attente,  tant  que  vous 
n'aurez  pas  développé,  dans  le  sein  de  la  nature,  tous  les  germes 
de  sa  fécondité.  Le  vizir  d'un  calife,  disgracié  et  exilé  par  son 
maître,  lui  demanda  pour  retraite  un  village  désert  de  son  empire» 
que  ses  soins  pussent  repeupler;  on  chercha  ce  village,  et  l'on  ne 
lo  trouva  point  :  tout  avait  prospéré  sous  ce  vizir  ami  de  l'huma- 
nité. Tout  prospérera  de  mâne  sous  votre  législature,  si  vos  soins 
vigilants  attirent  l'abondance  par  le  travail.  Tournez  vos  regards 
vers  la  terre  :  c'est  en  la  fouillant  sans  relâche  qu'on  lui  ravit  ses 
trésors.  C'est  en  assurant,  en  accroissant  les  moyens  de  subsis- 
tance, que  vous  maintiendrez,  que  vous  augmenterez  la  popula- 
tion, et 9  avec  elle,  le  commerce  et  les  richesses  de  la  France.  Vous 
le  pouvez,  en  rendant  à  la  culture  de  vastes  champs  en  friche,  et 
vous  n'avez  pas  un  moment  à  perdre.  Depuis  longtemps  la  cherté 
des  subsistances  en  atteste  la  rareté*  Si  elle  n'avait  que  des  causes 
accidentelles ,  elle  aurait  déjà  dft  cesser.  Je  ne  sais  si  la  population 
augmente  assez  en  France  pour  consommer  au  delà  des  productions 
de  son  sol;  quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  les  multiplier,  s'il  est  pos- 
sible; il  faut  assurer  la  subsistance  du  peuple,  sinon  contre  l'in- 
tempérie des  saisons.  Il  faut  que  dans  leur  rapport  avec  les  consom- 
mateurs, les  consommations  excèdent  pour  suffire,  pour  prévenir 
sinon  une  disette  absolue,  du  moins  une  disette  relative  qui  natt 
des  variations  dans  leur  prix,  et  qui  expose  les  moins  aisés  des 
citoyens  au  danger  de  ne  pouvoir  les  atteindre.  Le  plus  haut  terme 
de  la  prospérité  nationale  serait  d'en  avoir  une  grande  surabon- 
dance à  faire  refluer  chez  ses  voisins.  Si  la  France,  qui  nourrit 
vingt-quatre  millions  d'hommes,  pouvait  en  nourrir  trente,  et  que 
la  moitié  de  sa  population  pût  suffire  à  la  culture  de  son  sol,  rauU*e 
moitié,  se  procurant  toujours  à  vil  prix  une  subsistance  aisée,  ne 
craindrait  ni  disette,  ni  concurrence  pour  le  débit  de  sa  main- 
d'œuvre;  l'excédent  de  sa  consommation  deviendrait  une  précieuse 
branche  de  son  commerce ^  et,  dans  la  paix  et  l'abondance,  elle 

Pourrait  accroître  longtemps  sa  population  sans  en  craindre  l'excès, 
ne  subsistance  assurée  est  la  seule  base  du  commerce  qui  soit 
sûre  et  durable;  toute  autre  est  incertaine,  temporaire,  sujette  à 
périr  parla  guerre,  par  le  concours  des  nations  rivales;  et  le 
peuple,  qui  s'est  multiplié  par  celte  voie,  si  elle  lui  est  une  fois 
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interdite,  ne  peut  plus  que  périr  ou  émigrer.  Cherchons  donc  sans 
remise  les  moyens  d'accroître  nos  productions  territoriales  :  le  plus 
sûr  et  le  plus  instant  est  de  mettre  en  valeur  ces  vastes  domaines, 
possédés  par  indivis ,  sous  le  nom  de  communaux.  Ils  ne  sont  pas 
tous  susceptibles  de  culture,  mais  la  plupart  seraient  fertiles,  s'ils 
étaient  défrichés.  C'est  l'usage  abusif  de  les  posséder  en  commun 
qui  les  a  si  complètement  détériorés.  La  jouissance  indivise  est 
exclusive  de  la  culture  et  des  soins  nécessaires  pour  amender  la 
terre.  Comparez  un  sol  en  friche  avec  un  sol  fertilisé  par  le  travail, 
la  Tartarie  et  la  France  :  là ,  des  plaines  immenses  peuvent  à  peine 
sui&re  aux  besoins  bornés  de  quelques  hordes  errantes,  et  la 
France,  dans  un  moindre  espace,  nourrit  ù!i  millions  d'habitants. 
Nos  communaux  sont  aux  terres  cultivées  ce  que  la  Tartarie  est  à 
la  France.  Tandis  que  les  propriétaires  élèvent  constamment  les 
produits  de  leurs  propres  biens,  en  perfectionnant  la  culture,  les 
usagers  dégradent  les  communaux  pour  en  pratiquer  la  jouissance; 
ils  en  usent  sans  économie,  parce  que  la  concurrence  qui  tend 
sans  cesse  à  la  limiter  les  excite  à  l'étendre  ;  que  le  fonds,  étant  com- 
mun à  tous,  n'appartient  à  personne;  et  qu'un  arbre  par  exemple 
qu'ils  coupent  ou  qu'ils  arrachent  est  une  conquête  qu'ils  croient 
avoir  faite  sur  lem*s  voisins.  Ils  n'aménagent  ni  ne  cultivent  les  com- 
munaux, parce  que  personne  ne  veut  mettre  ses  peines,  son  in- 
dustrie et  ses  avances  au  hasard  de  profiter  à  d'autres  concurrem- 
ment et  exclusivement  à  soi;  parce  qu'il  faudrait  mettre  dans  les 
travaux  un  concours  impossible  à  des  communistes;  parce  qu'il 
faudrait  mettre  entre  la  culture  et  la  récolte  un  long  intervalle  et 
que  les  besoins  de  la  plupart  des  usagers  renaissent  tous  les  jours; 
)arce  que  celui  qui  s'imposerait  une  peine,  qui  s'interdirait  une 
ouissance,  n'a  pas  le  droit  de  limiter  celle  de  son  voisin,  ni  de 
ui  imposer  de  tâche;  parce  qu'enfin  le  droit  d'usage  exclut  de 
l'aménagement  et  de  la  culture  le  fonds  sur  lequel  il  est  exercé  : 
voilà  pourquoi  les  prairies  communes  ne  sont  pli»  que  des  marais; 
les  forêts,  des  landes  et  des  bruyères;  et  les  terres,  des  friches  ou 
l'on  ne  voit  fleurir  que  les  plantes  malfaisantes,  dédaignées  par  les 
troupeaux. 

Parcourez  la  France,  et  jetez  un  coup  d'œil  observateur  sur  sa 
surface  :  les  propriétés  particulières  sont  riantes,  fertiles,  couvertes 
d'habitants;  les  communaux  sont  arides,  incultes  et  déserts;  ce 
n'est  pas  l'inclémence  du  ciel,  ce  n'est  pas  la  nature  du  sol  qui 
produisent  cette  différence;  c'est  la  manière  de  le  posséder,  qui 
s'éloigne  de  l'usage  des  peuples  agricoles  pour  se  rapprocher  de 
celui  des  peuples  pasteurs,  et  qui  détruit  tous  les  germes  de  fécon- 
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dite  que  développeraient  le  travail  et  Tindustrie,  pour  perpétuer  la 
stérile  jouissance  de  quelques  herbages  foulés  sous  les  pieds  du 
bétail  et  de  quelques  arbustes  clairsemés,  et  qui  réduit  sinsi  les 
consommations  de  tout  le  produit  perdu  de  ces  vastes  terrains.  Il 
n'y  a  pas  de  moyen  de  les  rendre  à  la  culture,  ni  de  les  aménager, 
sans  cnanger  entièrement  cette  manière  de  les  posséder,  et  le  mo- 
ment est  venu.  Tout  délai  nous  constitue  en  perte  ;  un  sol  inculte 
est  un  trésor  enfoui  :  hàtez-vous  de  le  mettre  en  valeur.  La  propor- 
tion si  nécessaire  entre  les  besoins  du  peuple  et  sa  subsistance  est 
rompue  :  hfttez-vous  de  la  rétablir;  et  si  vous  ne  pouvez  pourvoir, 
par  ce  moyen,  à  Turgente  nécessité  du  moment, prévenez  du  moins 
pour  l'avenir  les  dangers  de  la  disette  en  préparant  l'abondance; 
des  motifs  si  pressants  pour  aménager  ou  défricher  les  commu- 
naux ne  laissent  plus  d'incertitude  que  sur  les  moyens  d'exécution. 
En  resserrant  ses  vues,  toutes  les  difficultés  paraissent  s'évanouir. 
En  effet,  laissez  à  la  disposition  des  usagers  ceux  de  ces  biens  qui 
ne  soiit  pas  susceptibles  de  changer  de  nature;  réglez  le  droit 
d'usage  de  manière  h  en  arrêter  et  prévenir  l'abus  ;  partagez  les 
autres  entre  eux,  dans  des  proportions  équitables,  et  votre  objet 
en  apparence  est  rempli.  Mais  quand  on  examine,  les  uns  après 
les  autres,  tous  les  effets  que  produiraient  ces  dispositions,  quand 
on  embrasse  cette  tâche  dans  toute  son  étendue,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître  que  ces  mesures  seraient  fausses,  impru- 
dentes et  désastreuses.  La  jouissance  commune  est  exclusive  de 
tout  [a]ménagement  et  le  rendra  toujours  plus  impraticable;  on  l'a 
tenté  plus  d'une  fois  sous  l'ancien  régime,  on  y  réussira  plus  diffi- 
cilement encore  sous  le  nouveau.  Insuffisant  pour  les  marais  et 
les  pâturages  qu'il  faut  incessamment  rendre  h  la  culture,  il  ne 
pourrait  tout  au  plus  convenir  qu'aux  bois  situés  sur  les  collines  et 
les  montagnes,  et  ces  bois  plus  ou  moins  dégradés  ne  pourraient 
être  remis  en  valeur  qu'autant  qu'on  en  interdirait  l'usage  pendant 
de  très  longues  années.  Les  usagers  autorisés  par  leurs  droits, 
commandés  par  leurs  besoins,  subiraient-ils  sans  murmurer  une 
privation  si  longue?  Il  faudrait  établir  autour  de  ces  forêts  une 
surveillance  puissante,  active  et  dispendieuse.  Mais  ce  ressort  em- 
ployé pour  établir  l'aménagement  des  forêts  ne  serait  pas  toujours 
tendu;  un  jour  ou  l'autre  il  se  relâcherait;  les  soins  d'un  jour 
seraient  perdus  pour  le  lendemain,  ceux  d'une  génération  pour  la 
suivante;  la  surveillance  ne  pourrait  jamais  être  aussi  soutenue  que 
le  désir  commun  h  tout  un  peuple  de  l'éluder  pour  son  avantage 
journalier;  il  se  sei-virait  des  armes  que  la  liberté  a  mises  dans  ses 
mains  pour  se  perpétuer  dans  une  jouissance  qui,  tout  abusive 
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qu'elle  est,  n'en  est  pas  moins  utile,  et  mâme  nëcessaire  h  son 
existence,  tant  qu'il  n'a  pas  d'autre  ressource. 

Cette  vérité  est  sentie  de  tout  le  monde,  et  Ton  est  assez  d'ac- 
cord pour  rejeter  l'aménagement  des  communaux;  mais  on  en 
demande  le  partage,  on  le  croit  juste,  et  c'est  une  erreur  qui  me 
parait  d'autant  plus  dangereuse,  qu'elle  n'est  si  générale,  que 
parce  qu'elle  a  pour  appui  l'intérât  personnel,  avec  lequel  il  n'est 
pas  aisé  de  composer  et  qu'il  est  plus  difficile  encore  de  con- 
vaincre. Je  l'entreprendrai  cependant:  je  m'opposerai,  de  toutes 
mes  forces,  au  partage  des  communaux,  dans  quelques  propor- 
tions qu'on  le  propose.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  les  donner,  les 
usagers  n'ont  pas  le  droit  de  se  les  approprier  :  ce  serait  de  leur 
part  une  usuipation  coupable;  de  la  vôtre,  tine  libéralité  sans  jus- 
tice, une  dissipation  sans  cause  ni  discernement.  Les  communaux 
sont  le  patrimoine  des  pauvres  comme  des  riches,  des  générations 
futures  comme  de  la  génération  présente.  Vous  n'aves  pas  le  droit 
de  doter  une  portion  de  la  société  aux  dépens  de  la  société  tout 
entière,  quelques  individus  existants  aux  dépens  de  leur  innom- 
brable postérité;  vous  ne  pouvez  pas  anéantir  un  fonds  de  subsis- 
tance, de  bienfaisance  et  de  secours  publics  inaliénables.  J'aimerais 
autant  qu'on  pariât  de  partager  entre  les  malades  d'un  hôpital 
les  biens  affectés  à  son  entretien.  Il  vaudrait  mieux  abandonner  les 
communaux  h  l'incurie  et  aux  déprédations  des  usagers,  les  laisser 
dans  l'état  de  dégradation  où  ils  les  ont  réduits,  que  de  les  par- 
tager entre  eux,  parce  qu'en  les  laissant  jouir  encore  quelque 
temps,  on  conserverait  au  moins  lespérance  et  la  faculté  d'en  dis- 
poser un  jour  avec  plus  de  justice  et  d'utilité,  tandis  que  cette 
aliénation  gratuite,  une  fois  consommée,  serait  une  calamité  sans 
remède. 

Je  pressens  toute  la  défaveur  que  doit  éprouver  l'opinion  que 
j'énonce,  tant  qu'elle  n'est  pas  motivée.  On  ne  conçoit  pas  aisé- 
ment comment  on  peut  disposer  des  communaux  avec  justice,  sans 
les  distribuer  aux  usagers.  Une  jouissance  journalière,  une  posses- 
sion immémorée  que  quelques  communes  ont  acquise  à  titre  on^ 
reux,  quoique  la  plupart  1  aient  obtenue  par  une  concession  gra- 
tuite, ou  ne  sachent  pas  même  comment  elles  l'ont  acquise,  semblent 
leur  donner  des  droits  incontestables  è  la  propriété  de  ces  biens 
communs.  Réunis  d'opinion  sur  le  partase,  ils  ne  paraissent  plus 
divisés  que  sur  la  manière  de  le  répartir  dans  des  proportions  ^ui- 
tablcs.  Déjà  même,  ils  l'ont  arbitrairement  consommé  dans  quel- 

3ues  endroits,  suivant  les  systèmes  qu'ils  se  sont  faits  sur  la  nature 
u  droit  qu'ils  exercent  sur  ces  sortes  de  biens. 
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Les  ans,  envisageant  leur  faculté  de  jouissance  comme  uh  droit 
de  propriété  semblable  à  celui  en  vertu  duqudi  ils  possèdent  leurs 
biens  propres,  pensent  qu'ils  doivent  obtenir  une  portion  des 
communaux  proportionndle  h  détendue  des  propriétés  qu'ils  pos- 
sèdent sur  le  territoire  oh  ils  sont  situés.  D'autres,  considérant  le 
droit  illimité  de  tous  les  domiciliés  existants  dans  la  commune 
à  la  jouissance  de  son  domaine  indivis,  pensent  quil  doit  être 
partagé  également  entre  tous  les  cbefs  de  famille.  D'autres  enfin, 
pins  équitables,  reconnaissant  que  le  droit  d'usage  est  indiriduel, 
demandent  que  les  communaux  soient  divisés  par  tête.  Tous,  avec 
plus  ou  moins  de  désintéressement  et  de  bonne  foi,  sont  dans 
l'erreur;  tous  se  prévalent  d'un  droit  limité  pour  en  usurper  un 
plus  étendu;  tous  ignorent  le  mal  qu'ils  se  préparent  à  eux-mêmes, 
provoquant  le  partage  gratuit  d'un  fonds  qui  n'est  pas  aliénable; 
tous  à  mon  avis  sont  plus  aveugles  que  mal  intentionnés. 

Il  sera  facile,  je  pense,  en  les  éclairant  sur  leurs  intérêts  mieux 
entendus,  de  circonscrire  leurs  prétentions  dans  les  limites  de 
leurs  droits.  Mais  il  faut  d'abord  les  fixer  en  définissant  le  droit 
d'usage  exercé  sur  les  communaux,  droit  si  différent  de  la  pro- 
priété. Les  principes  en  sont  consignés  dans  une  foule  d'édits  et  de 
déclarations,  d'arrêts  et  de  règlements,  et  consacrés  plus  inva- 
riablement par  la  coutume  ^^K  Les  communes  ne  peuvent  ni  aliéner, 
ni  affermer  leurs  domaines  indivis,  ni  en  disposer  sans  s'y  être  fait 
autoriser;  elles  ne  peuvent,  eh  aucun  cas,  partager  entre  les  usa- 
gers les  prix  de  vente  ou  de  ferme  en  provenant  ;  elles  doivent  les 
appliquer  à  des  dépenses  d'utilité  ou  de  nécessité  publique.  Elles 
ne  peuvent  pas  même  les  hypothéquer  è  l'acquittement  de  leurs 
dettes;  elAes  ont  été  assimilées  aux  gens  de  mainmorte,  et  leur 
jouissance  est  bien  restreinte  encore  par  la  manière  d  en  user. 

Un  communiste  ne  peut  pas  aliéner  sa  jouissance,  ni  la  louer, 
ni  l'hypothéquer;  il  Tétend  autant  que  ses  besoins  le  commandent 
ou  que  ses  facultés  le  permettent.  Mais  il  doit  en  user  toujours  de 
la  même  manière;  il  ne  peut  ni  cultiver,  ni  se  cantonner,  ni  bfttir 
dans  un  coin  du  communal.  Le  droit  d'usage  n'est  pas  affecté  à  la 
propriété  territoriale,  puisqu'il  suffit,  pour  y  prenare  part,  d'être 
domicilié  dans  Tenceinte  de  la  commune  qui  le  possède.  L'inéga- 
lité qui  règne  entre  les  facultés  des  communistes  n'en  règle  pas  la 
mesure,  puisque  le  domicilié  le  plus  pauvre  l'exerce  ou  peut  l'exercer 
avec  autant  d  étendue  que  le  plus  riche  propriétaire.  C'est  Thabi* 

t')  On  attrait  tort  de  tirer  de  quel-  mis.  Partout  où  ils  ont  été  violés,  je  ne 
ques  exceptions  locales  des  arguments  vois  qu'un  abus  de  plus  à  proscrire 
contre  des  principes  généralement  ad-        {Note  de  Danthon). 
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talion  et  non  la  propriété  qui  le  communique;  et  c*est  le  seul  bien 
qu'un  habitant  puisse  transporter  à  son  locataire,  sans  le  perdre 
ni  le  restreindre;  c'est  le  seul  héritage  qu'un  père  de  famille  puisse 
transmettre  tout  entier  à  chacun  de  ses  descendants»  en  leur  par-« 
tageant  son  habitation;  c'est  la  seule  propriété  qu'un  vagabond 
puisse  acquérir  à  titre  gratuit;  en  se  fixant  parmi  les  citoyens  qui 
le  possèdent. 

Si  tous  les  habitants  d'une  commune  ont  droit  à  la  jouissance 
de  son  domaine  indivis,  tous  les  citoyens  de  l'empire  ont  droit 
d'établir  leur  domicile  dans  toute  l'étendue  de  son  territoire.  Ils 
ont  donc  tous  des  droits  aux  communaux,  sans  autre  condition  que 
d'habiter  le  territoire  des  communes  qui  les  possèdent.  Le  droit 
d'usage  sur  ces  sortes  de  biens  est  donc  commun  h  tous  les  Fran- 
çais, et  leur  propriété  est  une  propriété  nationale;  elle  n'est  exclu- 
sive pour  personne,  puisqu'il  n'y  a  personne  qui  ne  puisse  y 
acquérir  des  droits  en  s'établissant  dans  l'enceinte  de  la  commune 
(|ui  en  jouit.  Quelques  communes  fondent  leur  droit  à  la  propriété 
de  leurs  domaines  indivis  sur  Facquisition  qu'elles  en  ont  faîte. 
(Collectivement,  il  est  incontestable,  mais  il  n'est  pas  pour  cela 
transmissible  aux  usagers.  Elles  ont  acquis,  mais  dans  quelle  vue? 
pour  avoir  à  jamais  un  domaine  inaliénable  à  l'usage  de  leurs  habi- 
tants, de  leurs  descendants,  de  tous  ceux  qui  voudront  s'établir 
dans  leur  enceinte ,  et  le  droit  d'usage  exclusif  à  tous  hors  du  terri- 
toire ne  l'est  à  personne  dans  son  arrondissement.  Les  domiciliés 
qui  jouissent  ne  sont,  presque  nulle  part,  ceux  qui  ont  acquis;  à 
quel  titre  réclameraient-ils  une  propriété  que  personne  n'a  voulu 
leur  transmettre,  puisque  ceux-là  même  qui  ont  acquis  n'ont  en- 
tendu s'attribuer  que  la  faculté  de  jouir?  La  propriété  qui  n'est  h 
personne  appartient  à  tous;  l'inaliénabilité  des  communaux,  qui  en 
transmet  l'usage  aux  races  futures,  interdit  aux  domiciliés  de  cet 
âge  l'usurpation  qu'ils  en  voudraient  faire,  et  le  pouvoir  souverain 
ne  peut  résoudre  un  conU*at  dans  lequel  les  parties  les  plus  inté- 
ressées sont  encore  à  nattre,  sans  exercer  à  leur  égard  l'office  de 
tuteur  et  réserver  tous  leurs  droits. 

Le  droit  d'usage  doit  être  aboli;  parce  qu'il  est  abusif,  et  que  la 
société  revendique  pour  sa  subsistance  un  territoire  immense  que 
les  usagers  amortissent  entre  leurs  mains  et  vouent  à  ja  stérilité, 
en  le  dérobant  à  la  culture.  Mais  on  ne  saurait  mettre  trop  de  pru- 
dence et  de  circonspection  pour  opérer  cette  conversion  nécessaire; 
et,  pour  en  concerter  les  moyens,  il  faut  en  prévoir  toutes  les  con- 
séquences. Les  communaux  sont  ù  l'usage  de  tous  les  domiciliés 
d'une  commune;  mais  ils  sont  plus  particulièrement  le  domaine 
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de  ceux  qui  n'en  ont  point,  qui  trouvent  dans  cette  jouissance  un 
moyen  additionnel  devenu  nécessaire  à  la  subsistance  de  leurs 
familles,  un  fonds  en  réserve  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  leurs 
travaux,  qui  élèvent  du  bétail  dans  les  pâturages,  ou  qui  s'appro- 
visionnent de  bois  dans  les  forêts  conununes,  et  qui  soutiennent, 
avec  ce  secours ,  leur  trop  pénible  existence.  La  propriété  parti- 
culière d'un  champ  échappe  de  mille  manières  aux  individus,  et  la 
vie  d'une  portion  trop  nombreuse  de  la  société  est  et  sera  toujours 
dans  l'étroite  et  dangereuse  dépendance  d'une  subsistance  pré- 
caire; mais  les  propriétés  communes  n'échappent  point  de  mémo  : 
elles  se  transmettent  d'âge  en  Age,  de  génération  en  génération,  à 
la  classe  indigente  des  citoyens  expropriés.  Vous  ne  pouvez  pas 
leur  enlever  cette  ressource  sans  les  en  dédommager  par  une  res- 
source équivalente.  Ce  n'est  pas  une  indemnité  pécuniaire,  ni  une 
faible  dividence  des  communaux  qu'il  leur  faut  donner  :  vous  auriez 
bientôt  épuisé  ce  faible  moyen  de  bienfaisance,  et  vous  seriez  bien 
éloignés  d'avoir  complètement  rempli  votre  tâche;  vous  auriez  doté 
une  partie  de  la  classe  indigente  des  citoyens  des  campagnes  :  mais  de 
la  majeure  partie,  qu'en  ferez-vous?  La  ferez-vous  disparaître  de  la 
surface  de  la  terre?  Empécherez-vous  que  l'imprévoyance,  le  be- 
soin ,  la  multiplication  de  l'espèce  et  tous  les  accidents  de  détresse 
ne  la  reproduisent  et  ne  la  multiplient  à  l'envi ,  et  d'autant  plus 
t6t  et  plus  généralement  que  vous  lui  aurez  enlevé  une  ressource 
permanente?  Vous  aurez  rendu  quelques  riches  plus  riches  et  doté 
quelques  pauvres,  pour  plonger  dans  le  dénuement  et  l'abandon 
tous  les  pauvres  à  venir.  Qu'on  ne  s'y  trompe  point,  s'il  n'y  a  pas 
dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes  des  hôpitaux,  des  mai- 
sons de  secours,  des  fonds  de  charité,  c'est  qu'elles  présentent 
presque  partout,  dans  les  domaines  communs,  une  ressource  pré- 
cieuse aux  pauvres;  que  le  pâturage  et  le  bûcherage  suppléent  dans 
une  infinité  d'endroits  à  l'insuffisance  de  leurs  moyens  de  subsis- 
tance; que  les  citoyens  les  moins  aisés  se  placent  par  préférence  à 
portée  des  communaux,  et  qu'avec  ce  secours  ils  éprouvent  moins 
de  besoins  et  soutiennent,  à  moins  de  frais,  leur  laborieuse 
existence;  si  donc  vous  disposez  des  domaines  communs  sans  les 
remplacer  par  des  établissements  permanents,  vous  exposez  h 
jamais  le  pauvre  peuple  des  campagnes  h  souffrir  de  l'urgence  de 
ses  besoins,  et  vous  le  mettez  dans  l'impuissance  d'y  pourvoir. 

Gardons-nous  donc  de  confondre  le  droit  des  communes  à  la 
propriété  de  leurs  domaines  indivis,  et  le  droit  d'usage  exercé  par 
les  communistes;  de  convertir  l'un  dans  l'autre,  et  d'aliéner  un 
fonds  de  subsistance  inaliénable  par  une  concession  gratuite,  par 


S82  RAPPORTS  ET  DÉCRETS. 

uo  partage  injuste,  inconséquent  et  désastreux,  dans  quelque  pro- 
portion qu'on  l'effectue;  car,  si  les  seuls  propriétaires  y  sont 
appelés,  c'est  sans  justice  que  les  domiciliés  en  seront  exclus, 
puisque  c'est  le  domicile  qui  confère  le  droit  d'usage  et  non  la 
propriété  territoriale.  Si  les  propriétaires  obtiennent  une  portion 
proportionBelle  k  l'étendue  de  leur  propriété,  ce  partage  inégal 
n'est  pas  mieux  fondé,  puisque  le  droit  d'usage  est  le  mène  pour 
tous  les  habitants;  cdui  qui  n'a  pas  aujourd'hui  le  besmn  ou  les 
moyens  de  l'exercer  dans  toute  son  étendue,  peut-il  en  être  déchu 
sans  une  criante  injustice?  Ne  serait-ce  pas  s^mser  de  sa  détresse 
que  de  le  circonscrire  pour  toujours  dans  les  limites  étroites  de  sa 
jouissance  actuelle,  tandis  qu'il  peut  l'étendre  chaque  jour^  en 
augmentant  sa  famille  ou  ses  facultés?  Par  la  même  raison,  le  par- 
tage ne  peut  sV'ffectuer  par  portions  égales  entre  les  cheCs  de 
famille  domiciliés  et  propriétaires.  Le  père  de  douxe  enfants  a  plus 
de  besoins,  exerce  une  jouissance  plus  étendue  que  celui  qui  n'en 
a  qu'un  :  il  a  donc  des  droits  à  un  dividende  plus  considérable;  si 
le  partage  était  admissible,  il  n'y  aurait  quun  moyen  de  le  ré- 
partir avec  équité,  ce  serait  d'appeler  tous  les  individus  existants 
dans  la  commune  et  de  distribuer  à  chacun  d'eux  une  portion 
égale.  Mais  ce  partage,  moins  mauvais  que  les  autres,  n'est  ni 
juste  ni  prudent;  il  confère  une  propriété  k  ceux  qui  n'avaient 
qu'une  jouissance;  il  anéantit  un  droit  facultatif  à  tous  les  Fran- 
çais; il  frustre  toutes  les  générations  futures,  et  ceux-là  même  qui 
n'obtiendraient  une  portion  que  pour  la  céder  à  d'avides  créain- 
ciers,  la  vendre  ou  en  disposer  de  manière  à  la  rendre  insuffisante 
ou  inutile,  cas  trop  fréquent  où  tombent  les  malheureux  que  vous 
ne  doteriez  aujourd'hui  que  pour  les  exproprier  d^uain,  pour 
accroître  t6t  ou  tard  de  leur  faible  dividende  la  masse  des  grandes 
propriétés;  enfin,  le  partage  aliène  un  fonds  aflfectépour  être  k 
jamais  la  ressource  du  pauvre  en  faveur  d'un  nombre  limité  d'in- 
dividus, et  il  ravit  aux  infortunés  du  temps  à  venir  un  fonds  de 
secours  inaliénable,  sans  leur  garantir  un  rem|dacement  équiva- 
lent. Td  est  le  danger,  tel  est  l'abus  de  ce  système  erroné  du  par- 
tage, qu'il  faudrait  avoir  acquis  la  certitude  qu'il  pourvoit  k  tous 
les  besoins  et  qu'il  n'y  aura  désormais  plus  d'infortunés  sur  la 
terre,  pour  le  rendre  légitime.  Sans  cette  condition,  il  est  inad- 
missible, parce  que  ce  serait  un  véritable  bienfait,  une  générosité 
gratuite  faite  par  la  nature  k  des  particuliers,  et  que  tout  le  monde 
sait  qu'avant  d'être  généreux,  il  faut  êtra  juste.  Gda  est  vrai  et  in^ 
contestable.  Aucun  d'eux  n'a  droit  à  la  propriété  des  communaux, 
puisqu'il  n'a  qu'un  droit  d  usage;  en  lui  concédant  en  propriété  ce 
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qu'il  n'a  qu'en  jouissance,  on  accroît  donc  ses  moyens  personnels, 
non  seulement  de  toute  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  propriété  et 
l'usufruit,  non  seulement  de  la  valeur  intrinsèque  de  ces  biens 
rendus  à  la  culture.  Je  suppose  que  l'usage  d'un  communal  soit 
de  la  valeur  annuelle  de  loo  livres  :  la  culture  élèvera  peut^lre 
cette  valeur  à  5oo  livres.  Le  partage  est  donc  une  libéralité  de 
quatre  cinquièmes  en  sus  de  la  valeur  actuelle  accordée  gratuite- 
ment et  distribuée  entre  les  propriétaires  ou  les  domiciliés  d'une 
commune.  Plus  on  examine  les  conséquences  de  cette  faveur,  [dos 
on  la  trouve  vicieuse.  Elle  parait,  au  premier  coup  d'csil,  avanta- 
geuse aux  individus  qui  ont  pris  part  A  la  distribution,  surtout  si 
elle  est  faite  avec  égalité  et  par  tète.  Ëb  bien!  cet  avantage  n'est 
que  temporaire,  il  diminue  k  mesure  que  le  temps  s'écoule,  et  il 
n'existe  plus  dès  la  seconde  génération.  Un  citoyen  seid,  lor^  du 
partage,  a  obtenu  une  portion  des  communes;  devenu  père  de  fa- 
mille, il  a  laissé  son  héritage  à  l'un  de  ses  enfants  ou  il  l'a  par- 
tagé entre  eux,  et  ces  fractions  d'un  modique  bien  n'équivalent 
plus  è  la  jouissance  qu'ils  auraient  eue  du  domaine  commua,  s'il 
avait  existé.  TiO  partage  est  donc,  dans  le  cas  le  plus  favorable,  une 
calamité  pour  le  pauvre,  pour  celui-là  mémo  qui  y  a  pris  part, 
parce  que  le  (aible  domaine  qu'il  obtient  peut  lui  être  ravi  de  mille 
manières,  tandis  que  l'usage  d'un  domaine  inaliénable  ne  peut 
jamais  être  ni  perdu,  ni  restreint. 

Les  propriétaires  eux-mêmes,  qui  convoitent  les  communaux 
et  qui  en  sollicitent  le  partage,  ne  savent  pas  ce  qu'ils  désirent; 
ils  voient  un  grand  abus  à  réformer  et  un  petit  avantage  à  re- 
cueillir; ils  ne  voient  pas  le  danger  d'une  si  fausse  mesure.  Ils  ne 
voient  pas  qu'ils  compromettent  le  droit  de  propriété,  ce  droit  qui, 
tout  sacré  qu'il  est,  est  subordonné  au  premier  des  droits,  celui 
de  tous  les  hommes  à  la  subsistance,  et  que  le  second  n'est  légi- 
time que  quand  le  premier  est  assuré;  que  les  communaux,  comme 
tous  les  établissements  de  secours,  sont  une  assurance  de  la  vie 
humaine  qu'il  faudrait  remplacer  tôt  ou  tard,  et  que  cette  dette  ne 
put  être  acquittée  que  par  eux.  Mais  il  n'est  pas  temps  de  déve- 
lopper ces  maximes  trop  méconnues.  Je  dois  vous  présenter  encore 
quelques  motifé  pour  rejeter  le  partage  des  commimaux. 

n  est  nuisible,  premièrement,  en  ce  qu'il  appelle  à  la  propriété 
tous  les  citoyens  domiciliés  dans  l'enceinte  <f  une  commune  et 
qu'ils  n'y  sont  pas  tous  propres;  secondement,  qu'il  exposerait 
beaucoup  d'entre  eux  à  manquer  de  subsistance;  troisièmement, 
qu'il  peut  mûre  à  une  culture  fructueuse  pour  favoriser  des  spécu- 
lations incertaines;  quatrièmement,  qu'il  tend  è  dénaturer  une 
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espèce  de  biens  dont  l'intérêt  public  commande  la  conservation  : 
je  veux  parler  des  forêts  qui  sont  plus  ou  moins  dégradées  et 
doivent,  en  certains  cas,  être  aménagées  et  non  défrichées;  cin- 
quièmement, qu'il  n'est  pas  praticable  pour  une  espèce  de  biens 
qui  exigent  des  travaux  longs,  difficiles  et  dispendieux  pour  être 
mis  en  valeur  :  je  veux  parler  des  marais. 

Dans  le  nombre  des  citoyens  domiciliés  dans  l'enceinte  d'une 
commune,  sont  des  tailleurs,  des  cordonniers,  des  charpentiers, 
des  maçons,  des  ouvriers  en  draps,  en  toiles,  etc.  Tous  ces  honunes 
de  métier  sont  peu  propres  à  la  culture;  ils  ne  sacrifieraient  pas 
une  profession  lucrative  pour  défricher  un  champ  :  les  instruments 
aratoires  sont  trop  pesants  pour  leurs  mains  exercées  à  ceux  de  leur 
art;  ils  auraient  bientôt  vendu  à  vil  prix  la  portion  qu'ils  auraient 
obtenue,  ils  en  auraient  bientôt  dissipé  la  valeur;  il  ne  faut  pas  les 
appeler  à  la  propriété  par  le  partage.  De  bons  artisans  seraient  de 
mauvais  cultivateurs,. .  .  si  toutefois  ils  faisaient  pour  un  quartier 
de  terre  le  sacrifice  de  leur  profession.  Les  autres  citoyens  des 
campagnes  sont  fermiers  ou  cultivateurs  à  gages.  Ces  derniers, 
constamment  employés  à  la  culture  de  la  terre  ou  à  la  perception 
de  ses  fruits,  sont  des  hommes  précieux.  Leurs  travaux  sont  néces- 
saires à  l'exploitation  des  champs  en  rapport ,  et  presque  partout,  ils 
sont  insuffisants  :  ils  sont  si  mal  payés  que  la  pluoart  de  ces 
honnêtes  citoyens,  en  menant  une  vie  très  dure,  ne  se  procurent 
qu'une  subsistance  journalière.  Si  vous  distribuez  à  chacun  d'eux 
un  champ  à  défricher,  il  faut  des  avances,  des  travaux  longs  et  pé- 
nibles pour  les  mettre  en  valeur,  il  faut  attendre  longtemps  le  pro- 
duit des  semences  que  l'on  a  versées,  et  la  moisson  trompe  trop 
souvent  l'espérance  du  laboureur.  Peu  de  ces  cultivateurs  merce- 
naires ont  les  moyens  d'attendre  longtemps  leur  salaire.  Beaucoup, 
retenus  par  leur  impuissance,  par  des  travaux  plus  fructueux  sur 
la  propriété  d'autrui  ou  sollicités  par  des  besoins  pressants,  ven- 
dront leur  quartier  de  terre;  d'autres,  après  s'être  ruinés  à  le  dé- 
fricher, vendront  la  moisson  avant  de  l'avoir  recueillie;  d'autres, 
enfin,  plus  attachés  à  leur  étroite  propriété,  quitteront  une  maison 
commode  qu'ils  avaient  en  location,  pour  élever  une  cabane  au 
milieu  de  leur  champ,  dans  laquelle  ils  s'épuiseront  et  périront  à 
la  fin  de  faim ,  de  froid  et  de  misère.  Mais  pour  poursuivre  le  défri- 
chement et  la  culture  de  leur  petit  bien,  ils  auront  déserté  les 
fermes  qu'ils  exploitaient  et  qui,  manquant  de  bras,  diminueront 
dans  leur  valeur  et  dans  leur  produit. 

Soyez  sûrs.  Messieurs,  que  pour  rendre  promptement  les  com- 
munaux à  l'aménagement  ou  à  la  culture ,  il  ne  faut  pas  les  par- 


FÉVRIER-OCTOBRE  1792.  385 

lager,  qui!  ne  faut  pas  appeler  à  la  propriété  fous  les  citoyens 
indifféremment  et  sans  choix,  mais  l'ouvrir  à  ceux  qui  ont  les  fa- 
cultés et  le  pouvoir  de  se  livrer  h  l'agriculture;  qu'un  établisse- 
ment aratoire  n'est  pas  l'ouvrage  d'un  jour,  ni  à  la  portée  de  tous 
les  hommes;  que  le  défrichement  d'un  champ  est  une  entreprise, 
une  spéculation  dont  il  faut  ordonner  les  bases  avant  de  l'exécuter, 
— autrement  le  succès  ne  répond  presque  jamais  à  l'espérance;  que 
pour  fonder  sui^le-champ  la  subsistance  d'une  famille,  il  faut 
qu'il  ait  une  certaine  étendue  et  qu'elle  ait  les  moyens  de  les 
mettre  en  valeur. 

On  a  des  idées  bien  fausses ,  on  croit  qu'on  ne  peut  trop  di- 
viser les  propriétés,  et  l'on  ne  voit  pas  que  si  leur  trop  grande 
étendue  borne  la  culture  et  la  fertilité  de  la  terre,  leur  division 
extrême  attaquerait  la  vie  dans  sa  source  et  la  propriété  nationale 
dans  ses  racines.  Il  faut  voir  sur  un  champ  trop  borné,  sous  une 
case  en  ruines,  le  pauvre  et  sa  famille  entassés;  hâves,  faméliques 
et  nus,  courbés  sous  le  poids  des  maux  et  de  la  misère,  dévorant 
dans  un  mois  la  récolte  d'une  année,  et  souffrant  pendant  le  reste 
de  sa  trop  longue  durée  toutes  les  horreurs  des  besoins;  le  père, 
excédé  de  travail,  mourir  sans  secours,  de  fatigue,  de  faim,  de 
maladie  ou  d'une  caducité  anticipée;  la  mère,  vieille  à  vingt-cinq 
ans,  et  les  enfants,  formés  d'un  sang  appauvri,  périr  en  naissant 
ou  n'atteindre,  faute  d'une  nourriture  saine  et  suffisante,  ni  les 
dimensions  du  corps,  ni  la  force,  ni  la  santé.  Ce  tableau  ne  peut 
paraître  exagéré  qu'à  ceux  qui  n'en  ont  pas  été  les  témoins;  il  ne 
peint  que  trop  fidèlement  le  petit  propriétaire  des  campagnes;  il 
ne  convient  pas  de  même  aux  hommes  qui  sont  sans  propriété, 
parce  qu'ils  y  suppléent  par  leur  industrie,  parce  qu'ils  se  placent 
partout  ou  ils  trouvent  des  salaires,  et  qu'ils  sont  plus  suffisamment 
salariés,  parce  que,  tandis  qu'une  petite  propriété  est  chargée 
d'impôts,  et  presque  toujours  hypothéquée,  leurs  bras  sont  affran- 
chis de  toutes  dettes,  parce  que  leur  travail  est  toujours  suivi  du 
salaire,  et  qu'il  n'est  point  exposé  comme  les  travaux  champêtres 
aux  accidents  qui  détruisent  si  souvent  l'espérance  du  laboureur. 
Les  véritables  proportions  de  l'étendue  des  propriétés,  les  voici  : 
tout  ce  qu'un  homme,  aidé  de  sa  famille,  peut  cultiver  avec  une 
bonne  charrue;  il  faut  qu'il  recueille  non  seulement  pour  lui- 
même,  mais  pour  la  portion  nombreuse  de  la  société  qui  s'adonne 
aux  arts,  aux  métiers,  au  commerce,  et  qui,  sur  le  fonds  de  sub- 
sistance superflu  aux  cultivateurs,  élève  l'édifice  de  la  prospérité 
publique  ;  alors  le  cultivateur  ne  craint  rien,  pour  sa  nourriture, 
des  chances  de  malheur  que  l'intempérie  des  saisons  multiplie  au- 
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tour  de  lui,  parce  qu'il  ne  vend  pas  son  nécessaire.  Mais  celui  qui 
oe  racueille  ^ue  pour  lui  a'csI  utile  qu  à  lui,  at  il  ne  «a  suffit  pas 
toujours  à  lui-méma.  Celui  qui,  sur  une  propriété,  n  y  perçoit  pas 
une  subsistance  suffisante,  esdaye  de  la  glèbe  et  sans  industrie, 
est  à  la  merci  des  bonmes  et  des  événements,  et  il  vaudrait  mieux 
qu'il  n  eût  point  de  propriété.  Gonceves  par  supposition  que  le  sol 
M  la  France  est  partagé  entre  ses  yingtnquatre  millions  d'habitants  : 
alors,  plus  dlndustrie,  plus  de  commerce,  plus  d'échange,  plus 
de  lumières,  plus  de  prévoyance  ;  la  vie  humaine  flotte  au  hasard 
d'une  abondance  inutile  ou  d'une  disette  dévorante  t  ce  mal  poli- 
tique est  détruit  par  l'inégalité  du  partage  des  terres,  qui  n*est  pas 
elle^méoie  sans  abus  ;  mais  il  subsiste  pour  la  cblse  des  petits  pro- 
priétaires; ib  ferment  dans  hi  société  une  ebsse  à  part,  la  plus 
indigente  et  la  plus  infortunée,  que  vous  multiplieries  par  le  par- 
tage des  conmiunaux.  Ce  n'est  pas  un  coin  de  (erre  en  friche , 
c'est  du  travail  et  du  pain  qu'il  lui  faut  donner. 

U  faut  empêcher  le  défrichement  des  bois  qui  couvrent  les  col- 
lines et  les  montagnes.  Les  eaux  auraient  bient6t  emporté  les  terres 
remuées  par  la  charrue,  sillonné  leur  surface,  creusé  des  ravin», 
et  formé,  par  hmr  réunion,  des  torrents,  qui,  grossis  des  terres  et 
des  pierres  entraînées,  iraient  déchirer  les  plaises  et  les  couvrir 
de  débris.  Pour  éviter  ce  double  ravage,  la  prudence  conseilla  de 
conserver  et  d'aménager  soigneusement  ces  bois,  quelque  dégra- 
dés qu'ils  puissent  être.  Gomme  il  faut  beaucoup  de  temps  pour 
les  rétablir,  des  soins  assidus  et  une  surveillance  continuelle  pour 
les  conserver,  qu'il  £aut  même  qu'ils  aient  une  certaine  étendue 
pour  indemniser  d'une  garde  dispendieuse,  il  ne  faut  pas  trop  les 
diviser.  Jamais  un  petit  propriétaire  n  aura  la  patience  d'attendre 
et  de  surveiller  l'accroissement  des  bois.  Avide  de  jouir,  il  préfé- 
rera deui  ou  trois  récoltes  annuelles  à  une  perception  trentenaire 
ou  quarantenaire;  et  la  pioche,  appliquée  en  cent  endroits,  rendra 
le  reste  impossible  â  conserver,  ou  il  ne  restera  plus  en  forêts  que 
ipelqnes  portions  éparses  qui  n'arrêteront  point  les  dégâts  des 
eaux.  Toute  loi  répressive  serait  insuffisante  et  resterait  sans  exé- 
cution :  on  en  a  fait  dans  tous  les  temps,  elles  ont  toujours  été 
enfreintes,  et  souvent  la  disette  des  grains  a  contraint,  pour  favori- 
ser la  cultura,  de  fermer  les  yeux ,  d'encourager  même  les  défriche- 
ments les  plus  dangereux.  Le  moyen  le  plus  sûr  de  conserver  les 
bois  est  de  les  confier  à  l'intérêt  bien  entendu  des  propriétaires  : 
mais,  pour  cela,  il  ne  faut  pas  appeler  è  la  propriété  tous  les  cul- 
tivateurs, ni  diviser  les  bois  en  portions  trop  petites,  et  c'est  ce  qui 
serait  inévilahle  par  le  partage. 


FKVRIER-OCTOBRE  1792.  387 

Le  dMséchement  et  le  défrichemont  dos  marais  sont,  de  toutes 
1m  opénitiops»  les  meilleures,  les  plu»  instantes  et  les  plus  indis* 
peQs«ble9;  ^Um  intëreaseni  la  vie  humaine  sou»  les  rapports  de  la 
substtrtance  et  de  la  spnt^  ;  n^ais  il  ne  faut  pas  en  attendre  le  succès 
du  partage.  Il  faut  ealotsler  la  pante  das  eaux,  en  diriger  la  cours, 
eraosar  des  canaux  (  il  faut  employer  toutes  les  rçp sources  de  l'art 
pour  irfuisir.  Ce  soiit  des  entr^risas  qui  ne  peuvapt  être  eiëeutëes 
qu'avae  des  moyens  puissants  et  par  des  compagnies  ;  les  partager 
avant  de  lei  avoir  dass^Ai,  ce  serait  les  condamner  à  ne  jamais 
changer  de  nature. 

Que  fait^il  dane  faire  de  ces  domaines  immenses?  Faut^il  les 
iaisaar  anoure  sans  le  régime  destnietaur  qi|i  les  a  si  eomjdètemeni 
èàamààêl  Faut>*i|  sooffirir  que  cette  préeiause  propriété,  qt|i,  sj  elle 
élaiimi^a  en  veleiir»  pourrait  nourrir  das  mimons  d'homme^»  aoit 
abandoBAéf  am  déprédations  des  communistes,  qui,  actifs,  indus^ 
triaux  Bop  iaiira  propriétés  particulières,  usent  de  ces  biens  com*- 
muns  pomma  daa  harhares  ?  Non,  il  faut  en  disposer  avee  sagesse, 
avec  jnstiea;  il  faut  dans  sa  destination  embrasser  le  présent  et 
l'avenir,  satisfaire  k  Tiatérét  publie  et  particulier,,  pourvoir  aux  be^ 
sains  da  la  génération  présenta  et  des  générations  futures,  trouver 
un  niayw  qui  rende  k  la  culture  d^uoe  manièn:  uvantagause  et 
prom|^  eaux  de  ees  biana  qui  an  seront  susaeptlUas,  et  garan^- 
tisse  laménagamant  des  autresi  et  ce  moyen,  U  seul  praticable, 
eaè  da  les  vendra,  dm  appliquer  le  prix  k  des  entreprises,  k  da^ 
établiisame^ts  utiles  aux  comaumes  oii  ils  sont  situés,  k  fournir 
du  travail  at  das  salaires  k  eaux  das  usagers  qui  ne  manquant  si 
soovaat  da  pain  que  parea  qu'ila  n'ont  p^  toujours  de  l'ouvrage. 

LaFraiiea,  par  l'afiat  da  sas  sages  lois,  va  s'éleyer  rapidement 
k  une  grande  prospérité.  Sa  popal$tion  surtout  va  s'accroîtra  d'une 
mfmièra  sansinla  ;  le  ôV^en  qui  n  a  que  ses  bras  pour  tout  héri- 
tage, déchargé  d'ifnpAts  et  da  toute  servitude  per8on^eUe,  va  tour- 
ner ee  bienfait  de  La  loi  au  profit  de  Thumanité.  Avec  j^us  de 
moyens  de  s^bsistanea,  il  peuplera  davantage.  La  dernière  classe 
de  il  société,  la  dernière ^  dis«je,  en  suppos%nt  les  classes  gra- 
duées par  la  fortuna,  fut  da  tout  temps  la  pépinière  du  genre  hu- 
maîn*  Cette  classa  de  eitoyans  expropriés^  qui  n'a  qu'une  subsis- 
tance précairf ,  inaartainf ,  aojette  k  manquer  deni  une  infinité  de 
eiiKonetanaes,  et  par  mille  accidents,  doit  être  la  premier  objet 
da  votre  piévayanca  ;  et  la  popubtion ,  bien  loin  d'être  un  moyen  de 
prospérité,  serait  une  surcharge  cruelle ,  si  une  surveillance  atten- 
tive ne  mettait  pas  s£^ls  cesse  les  secours  et  les  subsistances  à 
portée  de  se«  besoins  renaiiiapts  quatre  fois  le  jour.  Si  donc  vous 
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accordiez  à  des  individus  la  propriété  des  domaines  communs,  vous 
amortiriez  sans  fruit  un  capital  immense,  sans  fruits,  dis-je,  ré- 
versibles à  la  société,  qui,  en  l'aliénant  pour  jamais  par  une  dis- 
tribution gratuite,  demeurerait  chargée  de  pourvoir  à  la  subsis- 
tance de  cette  portion  toujours  plus  nombreuse  de  ses  membres 
qui,  d'âge  en  âge,  réclamera  ses  secours,  et  grevée  sans  indem- 
nité de  cette  augmentation  prévue  dans  ses  dépenses  publiques. 

A  ce  motif,  tout  puissant  pour  vous  interdire  une  libéralité  si 
mal  entendue,  joignez-en  un  autre  qui  n'a  pas  une  moindre  im- 
portance :  il  n'est  point  de  commune  qui  n'ait  des  routes  à  percer 
ou  à  réparer,  des  torrents  à  encaisser,  ou  d'autres  travaux  utiles 
ou  nécessaires  à  entreprendre;  partout,  dans  la  morte-saison,  le 
peuple  pauvre  voit  sa  subsistance  compromise  par  l'impuissance 
d'employer  ses  bras;  partout,  dans  les  campagnes,  il  vit,  languit 
et  meurt  dans  le  dénuement  et  l'abandon.  Combien  périssent  en 
entrant  à  la  vie,  parce  qu'ils  sont  reçus  par  des  mains  peu  exer- 
cées ^'^  !  Combien  meurent  de  maladie  faute  de  secours  ou  par  des 
secours  mal  administrés  !  Les  maladies  aiguës  et  les  épidémies  dé- 
truisent les  hommes,  les.épizooties  détruisent  les  troupeaux.  Tous 
les  secours  de  la  médecine ,  tous  ceux  de  l'art  vétérinaire  sont  con- 
centrés dans  ko  villes  :  les  paysans  ne  se  les  procurent  qu'à  grands 
frais,  et  le  plus  grand  nombre  ne  peut  les  atteindre.  Combien  de 
temps  cet  état  doit-il  durer,  et  n'est-il  pas  temps  qu'il  cesse  ?  Un 
grand  moyen,  une  ressource  importante,  la  valeur  des  conmiu- 
naux  est  à  votre  disposition  :  faites-la  servir  à  nourrir,  secourir  et 
soulager  l'humanité;  fondez  des  ateliers  de  charité  qui  animent 
partout  la  culture  et  augmentent  la  fécondité  de  la  terre  en  écartant 
les  obstacles  qui  la  détruisent;  établissez  dans  les  campagnes  des 
chirurgiens,  des  maréchaux  experts;  après  avoir  assuré  par  le  tra- 
vail l'existence  des  hommes,  prolongez-la  par  tous  les  moyens  que 
l'art  inventa  pour  la  défendre  d'une  mort  anticipée. 

Voilà,  Messieurs,  en  reprenant  les  communaux  à  votre  dispo- 
sition, en  supprimant  le  droit  d'usage,  l'indemnité  que  vous  devez 
aux  usagers.  Kichçs  et  pauvres,  tous  y  trouveront  leur  avantage, 
et  vous  ne  sacrifierez  point  à  une  portion  limitée  de  la  société  la 
société  tout  entière,  à  quelques  individus  existants  leur  nombreuse 
postérité.  Les  propriétaires  seront  bien  plus  riches  par  l'utile  em- 
ploi des  travaux  publics  qui  feront  prospérer  leur  propriété,  que 
par  le  faible  dividende  qui  pourrait  leur  échoir  en  partage,  et  les 

(0  L^ijiBtallalion  de  sages -femmes  le  plus  d*ardeur  par  les  conseils  de  dé- 
dans les  campagnes  est  pourtant  une  partement  dans  leur  session  de  no- 
des  questûms  qui  furent  abordées  avec        vembre-décembre  1791* 
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pauvres  n'en  regretteront  pas  le  sacrifice,  tant  qu'ils  seront  sûrs  de 
trouver  du  travail  et  des  salaires.  Plus  vous  leur  rendrez  la  vie 
facile  et  douce,  plus  ils  béniront  la  conversion  des  communaux, 
dont  l'usage  ne  leur  était  si  nécessaire  que  parce  qu'ik  étaient 
dénués  de  tout  autre  secours.  Qu'auraient-ils  à  regretter,  et  qu'est- 
ce  que  cette  privation  qu'ils  s'imposeront,  si  ce  n'est  un  échange 
d'une  jouissance  abusive  et  limitée  contre  une  autre  mieux  enten- 
due et  plus  fructueuse,  dans  le  rapport  de  la  part  qu'ils  y  prenaient 
aux  revenus  des  prix  de  vente,  qui  s'élèveront  au  moins  à  li  cin- 
quièmes en  sus.  Cette  conversion  n'est-elle  pas  tout  entière  h  leur 
avantage?  Le  pauvre  y  profite,  le  riche  y  profite,  le  fisc  y  pro- 
fitera, et  la  société  tout  entière  y  trouvera  dans  la  culture  de  ces 
friches  des  travaux  si  nécessaires,  et  dans  leurs  productions  des 
subsistances  devenues  si  rares.  Que  voudriez-vous  de  plus ,  et  quel 
bienfait  pouvez-vous  répandre  sur  vos  concitoyens  qui  soit  plus 
digne  de  leur  reconnaissance? 

D'ailleurs,  si  les  usagers  n'obtiennent  pas  la  propriété  des  com- 
munaux, par  le  partage,  il  ne  faut  pas  les  en  exclure;  au  con- 
traire, il  faut  les  appeler  dans  le  plus  grand  nombre  possible.  Il 
faut  que  les  moins  aisés  la  puissent  atteindre  comme  les  plus  opu- 
lents. Ce  soin,  tout  important  qu'il  est,  n'est  pas  le  plus  urgent 
encore  :  il  faut,  avant  toutes  choses,  pourvoir  aux  besoins  de  la 
classe  indigente,  qui  n'a  pas  le  moyen  d'acquérir  un  champ,  de  le 
défricher,  d'échanger  son  temps  contre  l'espérance  d'une  moisson 
lointaine,  et  qui  perçoit  sans  frais,  sur  les  communaux,  une  partie 
de  sa  subsistance  ;  vous  ne  pouvez  pas  la  lui  ravir,  sans  stipuler  une 
indemnité  suffisante  et  l'en  faire  jouir  à  l'instant.  Ce  n'est  point 
dans  l'avenir  qu'il  faut  la  lui  présenter  :  il  ne  pourrait  l'attendre,  il 
périrait  avant  de  l'avoir  obtenue  ;  pour  celui  que  la  faim  presse , 
les  jours  n'ont  point  de  lendemain. 

Vous  voyez  maintenant,  Messieurs,  votre  tAche  dans  toute  son 
étendue,  et  dans  quel  esprit  vous  devez  disposer  des  communaux; 
c'est  parce  qu'ils  sont  indivisément  possédés  qu'ils  ont  perdu  toute 
leur  valeur.  On  ne  peut  la  leur  rendre  qu'en  les  convertissant  en 
propriétés  particulières.  C'est  à  l'industrie  personnelle  au  cultiva- 
teur, qui  travaille  pour  lui-même,  à  féconder  des  terrains  précieux , 
que  l'incurie  et  les  déprédations  des  usagers  ont  voués  à  la  stérilité. 
Il  faut  bien  se  garder  de  les  partager  entre  eux  :  cette  libéralité 
gratuite  est  une  fausse  mesure ,  que  la  cupidité  sollicite  peut-être 
et  accueillerait  avec  empressement,  mais  que  vous  ne  tarderiez  pas 
h  vous  reprocher  après  en  avoir  fait  la  funeste  expérience.  Quand 
je  considère  que  ces  vastes  domaines  sont  d'une  valeur  immense, 
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dont  le  prix  bien  employé  petit  former  dat»  une  infinité  d'endroîu 
des  établissements  utiles,  sotldoyer  des  trataui  fntetaeox,  fonder 
des  secours  et  des  salaires  i  je  de  pense  pas  sans  effroi  à  laisser  dë^ 
vorer  oette  préoieuse  ressource  $  à  Tengldutir  sans  fruit  dans  ouel^ 
ques  fortunes  particulières!  Il  ne  faut  donc  pas  lès  pirt*g«r5  il  fout 
les  vendre  4  il  faut  appeler  à  la  propriélë  non  seidemenl  kn  grands 
propriétaires,  mais  ceux  qui  ont  \â  voloiilé  et  lei  moywi  d'acqui* 
rir.  il  faut  classer  Ces  biens  selon  leur  nature  4  dtstinfpler  leé  boift 
situés  dans  les  plaints  de  ceux  qui  coUfrent  lesoolKnes^  les  marais 
des  pâturages,  et  assigner  des  conditions  différantes  à  faliénatlen 
de  ces  diverses  sortes  de  biens.  C'est  iUrtout  dans  Templdi  du  prix 
des  ventes  que  gtt  le  mérite  de  Cette  opération^  Les  communes  oh 
les  biens  soUt  situés  dnt  un  droit  exclusif  à  cet  emploi,  et  c'est  en 
leur  faveur  que  vous  devëa  en  disposer.  Qtt»Ml  vous  eonitahrea 
leurs  besoins,  faites«les  jouir  annuellemeilt  des  intérêts  du  prix 
des  ventes;  pourvoyez  à  la  sûreté  des  capitaux  pour  en  féire  un 
fonds  permanent  de  bienfaisance  ^  applicable  à  ceilês  qui  jouissaient 
des  communaux.  On  sent  bien  que  toutes  ces  dispositiomi  ne  peu- 
vent pas  être  décrétée!  dans  un  même  jour,  mats  suoeeéiivemeilt. 
Il  suffit  que  votre  intention  Soit  manifestée  pour  établir  la  con- 
fiance et  intéresser  leS  cdmiliunes  à  seconder  vos  vUes^  Vous  devet 
d'abord  décréter  la  vente  des  domaines  communs  et  en  régler  les 
conditions;  déelarer  que  lé  prit  résultant  des  ventes  appartiendra 
en  entier  aux  Communes  de  la  situalian  des  biens  9  e(  qù  elles  joui- 
ront annuellement  des  intérêts  dont  la  destination  sera  de  fonder 
sur  ledr  territoire  des  ateliers  de  charité  et  des  étcèliiHaimnti 
utiles  indiqués  par  ailes.  Voua  vous  réserverez  éë  stâtaeT  définiti- 
vement sur  ces  difEérenta  emplois,  ou  vous  en  âhargeraa  les  con- 
seils de  district  ou  de  département,  à  mesure  que  les  deniandes 
des  communes  vous  seront  parvenues  et  que  vous  aorei  connu  la 
quotité  de  leurs  fonds  disponibles.  Je  vois,  MeiaieurBi  dans  cet 
utile  emploi  du  produit  des  ventes,  le  germe  d'un  fonds  de  bian- 
faisance  et  de  secours  que  voua  étendrai  tôt  ou  tard  à  touln  lés 
communes  de  Tempire,  lorsqu'un  meilleur  ordre  dam  las  flnanei» 
vous  l'aura  pertnis.  Une  taxé  en  faveur  des  pauvres  peut  seule  lé^ 
gitimer  le  droit  de  propriété,  car  personne  n'a  droit  à  un  superflu 
(|uand  quelqu'un  manque  du  nécessaire.  Vous  fendex  ceita  juHe 
assurance  de  la  vie  humaine  en  affectant  au  soulagement  doA  pau- 
vres le  prix  des  domaines  communs;  vous  diminuez  d'aulant  ren- 
gagement de  la  société  envers  eux,  vous  vous  facilites  laa  moyens 
de  l'étendre  et  Vous  en  accélérez  le  moment.  Votre  tAehe  en  devient 
moins  dispendieuse  et  moins  diflicile,  car  il  n'est  pas  douteux  quo 
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la  taxe,  pour  être  justement  imposée  sur  les  rîehes,  doit  élire  bor- 
née aux  secours  strictemem  nécest*ires  aui  pauvres^  et  qœ  les 
commune!  qui  se  les  seront  proeurés  pur  le  rente  des  domaines 
communs^  s  ils  ëont  saflBsanis,  n'auront  pas  droit  à  de  plus  amples 
dons.  8'il  vous  était  resté  quelque  irrésolution  ^  elle  doit  céder  à 
cette  grande  rue,  et  toutes  nos  pensées  ne  doivent  plus  se  diriger 
que  sur  les  moyens  d'exécution. 

Je  ferais  un  double  si  je  vous  les  %xpoiais  h  la  suite  du  dévdop- 
pement  de  mon  opinion  :  voua  les  trouvères  dans  le  projet  de  déenit 
que  je  vous  propose. 

mjjH  de  déeteU  -^  L'Assemblée  nationale^  oonsidérant  que  les 
bois,  les  marais,  les  pAturoges,  et  généralement  tous  les  terrains 
indivisément  possédés  par  les  communes,  soui  quelque  nom  qu'ils 
soient  connus  et  partout  où  il  en  esiste  de  cette  nafamii  sont  in^- 
cultes,  détériorés  et  dééerta;  qne  eet  état  de  dégradation  est  l'effst 
de  la  jouisiance  commune  j  que  cette  jouissance  sans  travail  enfouit 
dans  le  sein  de  la  nature  les  germes  de  sa  fécondité  et  réduit  les 
consommations,  si  nécessaires  à  la  subsistanoe  du  peuple,  de  tous 
les  produit!  nerdus  de  ces  vaates  champs;  que  pour  leur  rendre 
toute  leur  valeur,  il  est  indispensable  d  interdire  celte  jouissance 
abusive  et  de  les  faire  passer  en  toute  propriété  à  des  cultivateurs 
actifs  et  intelligents;  conndérânt  que  ks  eoanminatfx  sont  le  dcH 
maine  inamovible  de  toutes  les  générationa}  que  les  usagers  qui 
ont  le  droit  d'en  jouir  n'ont  pas  le  droit  de  se  les  l^proprier;  que 
la  nation  qui  a  le  droit  de  les  retirer  de  leurs  muas,  pour  leur 
avantage  et  celui  de  la  société,  n'a  pas  le  droit  d'en  changer  la 
destination;  que  cette  destination  est  partout  de  faciliter  la  cuHure 
et  de  soulager  le  pauvre  dans  ses  besoins;  que  le  devoir  de  l'As- 
semUée,  en  privant  tes  usagers  de  eette  ressource,  est  de  la  rem- 
placer, de  tirer  de  la  conversion  des  communaux  le  parti  le  meil- 
leur et  le  plus  utile  et  de  faire  jouir  exclusivement  de  ce  bienfait 
les  communes  qui  les  ont  possédés;  décrète  \ 

Ast.  1*^^).  Tous  les  usagers  qui  se  sont  partagé  tes  cotmnunaux 
dont  ils  avaient  la  jouissance  sans  avoir  rempU  m  formalités  pres- 
crites en  pareil  cas  relâcheront  les  portions  de  tèitora  qu'ils  ont 
usurpées. 

<*>  Rieti  n^est  plut  diffiôie  à  foire  enienéo  les  ëclairriiSeiBenta  que  je  pftm 

qu^on  bon  projet  de  loi ,  et  je  ne  doute  dooner  article  ptr  article  sur  les  nloyeiis 

pas  que  Celai  que  je  péseûle  ne  soit  d*eiérnt(oft.  fose  dire  qtie  ce  prnjet 

sttsceptible  de  bèâucoiit»  de  r4N>rec(ion».  peot  éte«   modifié,   mMidé^  ëleiNki, 

Je  deintnde  qu'on  ne  te  juge  pas  avant  maïs  qnil  ne  doit  pas  être  rejeté  {Noie 

d^avoîr  lu   mon  opinion,  qui  contient  de  Danthon). 
les  motifs  de  sa  disposition  générale ,  et 
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Art.  2.  Us  ne  pourront  prétendre  aucune  indemnité  pour  les 
travaux  qu'ils  auront  faits  sur  les  terrains  usurpés;  seulement  ceux 
qui  les  auront  ensemencés  prélèveront  leurs  semences  et  percevront 
la  part  de  cultivateur  suivant  Tusage  des  lieux  qu'ils  habitent. 

Art.  3.  Tous  les  communaux  seront  mis  en  vente,  h  compter 
du  [  ]  prochain,  .dans  la  forme  et  aux  conditions  suivantes. 

Art.  i.  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret,  les  di- 
rectoires de  district  nommeroifl  des  experts  pour  procéder  à  l'esti- 
mation des  communaux  situés  dans  leur  arrondissement. 

Art.  5.  Ces  experts  se  réuniront  au  nombre  de  deux  pour  faire 
sans  délai  accès  sur  les  communaux;  ils  en  feront  la  mensuration 
et  l'estimation  par  arpent  et  à  leur  plus  haute  valeur. 

Art.  6.  Ils  prendront  pour  base  de  leur  estimation  non  pas  le 
produit  actuel  des  communaux,  mais  leur  vdeur  intrinsèque,  pré- 
sumée par  la  nature  du  sol,  la  facilité  de  l'aménager  ou  de  le 
rendre  à  la  culture  et  son  produit  éventuel  après  le  défrichement 
ou  l'aménagement. 

Art.  7.  Si  le  sol  n'est  pas  partout  d'une  valeur  égale,  ils  trace- 
ront des  lignes  de  démarcation  entre  les  différents  terrains  et  en 
énonceront  les  estimations  en  disant  :  tant  d'arpents  du  côté  nord, 
valant  tant  l'arpent,  et  successivement,  de  manière  à  marquer  avec 
précision  la  différence  des  valeurs  et  la  contenance  de  chaque  par- 
tie soumise  à  une  estimation  différente. 

Art.  8.  Ib  énonceront  avec  précision  dans  leur  rapport  l'état 
actuel  d'un  communal  et  l'amélioration  dont  il  est  susceptible,  s'il 
est  situé  sur  des  collines,  sur  des  montagnes  ou  en  plaine,  s'il  est 
planté  en  bois  ou  couvert  de  bruyères,  ou  en  pacages  ou  en  ma- 
rais, s'il  est  en  tout  ou  en  partie  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long  noyé  sous  l'eau  et  s'il  est  facile  ou  difficile  de  la  faire  écouler, 
s'il  est  possible,  dangereux,  utile  ou  nécessaire  de  les  dessécher 
ou  de  les  défricher. 

Art.  9.  Après  avoir  fait  leur  rapport,  ils  le  feront  certifier  sin- 
cère par  les  officiers  municipaux  et  ils  recevront  par  écrit  à  la  suite 
de  leur  procès-verbal  toutes  les  observations  que  les  officiers  muni- 
cipaux auront  à  leur  faire. 

Art.  10.  Ils  feront  passer  de  suite  leur  rapport  au  directoire 
du  district  qui,  après  l'avoir  reçu,  fera  dans  la  quinzaine  après  la 
réception,  et  à  la  réquisition  du  procureur-syndic,  pubher  par 
affiches  dans  toutes  les  municipalités  de  son  ressort  que  tel  com- 
munal contenant  tant  d'arpents,  estimé  tant,  est  à  vendre,  et  que 
les  soumissions  pour  acquérir  seront  reçues  au  directoire  du  district 
sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet. 
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Art.  1 1 .  Ce  registre  sera  ouvert  pendant  deux  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  publication.  Pendant  la  première  quinzaine,  on  ne 
pourra  recevoir  de  soumission,  savoir  :  pour  l'acquisition  des 
terres  situées  en  plaine,  au-dessus  de  dix  arpents  de  terrain;  et 
pour  les  bois  situés  sur  des  montagnes  ou  des  collines,,  au-dessus 
de  vingt  arpents.  Pendant  la  seconde  quinzaine,  on  recevra  des 
soumissions  pour  vingt  arpents  et  au-dessous  pour  le»  terres  en 
plaines;  et  pour  quarante  arpents  et  au-dessous,  pour  les  bois  et 
les  forêts  situés  sur  les  montagnes  et  les  collines.  Pendant  les  der- 
niers mois,  on  recevra  des  soumissions  pour  une  quantité  de  ter- 
rain indéfinie. 

Art.  12.  Le  registre  ouvert  aux  soumissions  sera  tenu  de  ma- 
nière que  chaque  soumission  soit  écrite  sur  une  page,  et  laisse  un 
intervalle  suffisant  pour  en  recevoir  d'autres  h  la  suite  de  la  pre- 
mière, pour  le  même  objet  et  à  un  plus  haut  prix. 

Art.  13.  Les  soumissions  seront  roçues  par  ordre  de  date,  et 
seront  conçues  en  ces  termes  :  Moi,  un  tel,  désignation  précise 
par  nom  patronymique,  ordre  de  naissance,  qualité  et  profession, 
promets  et  m'oblige  d'acheter  tant  d'arpents  de  terrain  dans  la 
partie  du  communal  indiquée  dans  le  rapport  des  experts,  pour 
être  de  la  valeur  de  tant,  et  comprise  dans  telles  limites.  Je  pro- 
mets d'en  payer  tel  prix ,  et  je  me  soumets  h  toutes  les  conditions 
prescrites  par  la  loi. 

Art..  1&.  Chacun  pourra  faire  sa  soumission  au  rabais  ou  à 
l'enchère,  sur  le  prix  des  estimations. 

Art.  15.  Le  directoire  du  district,  à  la  diligence  du  procureur- 
général-syndic  de  département  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  procé- 
dera à  la  vente  des  communaux,  soumissionnés  dans  la  forme 
prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux ,  et  cependant  h 
cette  condition ,  qu'il  ne  pourra  placer  les  parties  des  communaux 
aux  enchères  que  dans  l'ordre  des  dates  des  soumissions,  de  ma- 
nière que  l'enchère  soit  ouverte  pour  la  vente  d'un  communal  sur 
la  première  soumission  ou  sur  des  enchères  faites  à  la  suite,  sur  le 
registre  des  soumissions. 

Art.  16.  Le  premier  adjudicataire  aura  la  faculté  de  se  placer 
sur  le  communal,  dans  la  partie  qui  lui  conviendra  le  mieux;  le 
second  se  placera  le  second,  ainsi  de  suite;  sous  la  réserve  expresse 
des  chemins  de  communication. 

Art.  17.  Le  directoire  ne  pourra  adjuger  sur  les  soumissions 
faites  pendant  la  première  quinzaine  que  des  portions  de  terrain 
de  dix  arpents  et  au-dessous  dans  les  plaines,  et  de  vingt  arpents 
et  au-dessous  sur  les  collines  et  les  montagnes. 
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Mté  18.  Sur  léê  sotuniisidiit  faitot  pMdant  la  seconde  qtda- 
^aine  du  premier  moti,  il  ne  pouhn  adjuger  que  des  partiet  d'un 
cottununal  qui  ti^eieéderont  pat  vioffl  arpente  dans  les  plaines^  et 
quarante  ai^ntë  sur  les  collines  et  les  montagnes^ 

Aat.  19^  Après  le  premier  mois  écotdë,  les  soumissions  seront 
illimitées,  et  u  pourra  adjuger  tcdle  quantité  de  terrain  qui  aura 
été  demandée  dans  le  troisième  interrallei 

AsT.  SO.  Tous  les  prœès-verbaui  d'estimation  des  iaaraia  se- 
ront renvoyés  aui  directoires  des  dépsrtemmts  qui  feront  publier 
dans  toute  la  Franee  les  instruetions  qu'ils  contienneot  sur  la 
valeur  et  l'étendue  des  marais,  les  calculs  approximatifs  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  les  dessécher;  ils  recevront  les  conditions 
qui  leur  seront  offertes;  ils  les  feront  publier;  et  après  un  an  d'in- 
tervalle pour  les  marais  qui  ont  plus  de  deui  mille  arpents  d'éten- 
due, six  mois  pour  ceux  qui  contienneUt  moins  de  mille  arpenta 
et  trois  mois  pour  ceux  qui  en  contiennent  moins  de  ciriq  cents, 
après  trois  publications  faites  è  un  mois  d'intervalle  les  unes  des 
autres^  ils  recevront  les  dernières  endières,  et  passeront  l'adjudi- 
cation  au  plus  offrant,  dans  ta  forme  prescrite  pour  Taliénation  des 
domaines  nationaux. 

AsT.  31.  Les  adjudicataires  des  marais  payeront  dans  le  mo- 
ment oh  l'adjudication  leur  sera  passée  six  pour  cent  du  prix  de 
leur  adjudication,  et  les  intérêts  aune  année  au  dénier  io,  et  le 
reste  du  prix  en  vingt  payements  égaux,  pendant  vingt  alinées  con- 
sécutives, dont  la  première  écherra  après  l'année  révolue  de  la  date 
de  leur  acyudication,  avec  intérêt  payable  d'année  en  année,  et 
d'avance  au  même  denier. 

AsT.  22.  Les  adjudicaUires  des  bois  et  pâturages  s'acquitteront 
de  leurs  prix  d'adjudication  en  vingt  payements  égaux,  pendant 
vingt  années  consécutives,  dont  la  première  écherra  au  premier  jan-* 
vier  de  l'année  1 8oo ,  la  dousième  de  la  liberté.  Us  pourront  néan- 
moins è  volonté  devancer  Ietu*s  payements. 

Art.  3d.  Ils  payeront  annuellement  et  d'avance  les  intérêts  de 
leurs  prix  d'acquisition  au  denier  3o  sans  retenue.  Ils  lie  seront 
mis  eti  possession  des  portions  de  terrain  qu'ils  auront  acquises 
qu'après  que  la  mensuration  en  aura  été  faite  à  leurs  frais,  par 
deux  commissaires  arpenteurs  nommés  par  les  directoires  de  dis- 
trict. Les  directoires  de  district  pourront  pendant  trente  ans  véri« 
fier  les  mensurations  faites,  et  dans  le  cas  oit  les  adjudicataires 
auraient  possédé  une  portion  de  terrain  plus  considéraUe  que  celle 
qu'ils  ont  acquise,  ils  ne  seront  tenus  è  aucune  restitution  ne  fruits; 
mais  ils  payeront  les  frais  de  mensuration.  La  portion  de  terrain 
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eicédante  sein  mite  m  vente  dani  la  forme  et  aui  condiiioni 
praicritei  par  les  articles  ci^deteuii  et  lea  adjudicataires  de  eetle 

Sortion  excédante  pourront  se  placer  dans  la  partie  <{u'ik  rou- 
ront  choisfar,  à  Texoeption  de  eelle  où  le  premier  adjudicataire 
aurait  bâti  ou  qu'il  aurait  close  de  noiur. 

Abt.  34.  Les  capitaux  provenant  des  prix  de  vente,  qui  ren- 
treront soit  avant  soit  après  Texpiration  des  délais  accoraés  aux 
acquéreurs  I  seront  versés  dans  la  Caisse  de  reitraordinaife^^^  et  enoi- 
ployés  au  pavement  de  la  dette  publique  ou  aux  frais  des  routes, 
des  canaux  de  navigation  ou  autres  ouvrages  d'art  dont  la  construc- 
tion auTA  été  décrétée  par  rAMèdibléë  nationale  ;  et  les  communes 
seront  autorisées  k  retenir,  sur  le  montant  de  leuri  contributions 
anoudles,  les  intérêts ^  2i  &  p.  loo,  des  sommes  qui  auront  été 
versées  «  par  les  acqtiéreurs  de  leurs  eommunauk»  dani  la  Caisse  de 
reitraoHlInaire. 

Abt.  25.  Les  intérêts  des  prix  de  Vente  dtli  seront  dus  par  les 
acquéreurs  des  communaux  jusqu  à  leur  entière  libération ,  et  ceux 
qui  proviendront  des  payements  qu'ils  auront  faits  k  la  Caisse  de 
1  extraordinaire»  et  que  les  communes  seront  autoriséea  à  imputer 
sur  leufs  imposition!»,  seront  destinés,  eictusivement  à  tout  autre 
emploi,  h  fonder  dans  leur  enceinte  des  ateliers  de  charité,  des 
écoles  et  des  établissements  de  secours  qui  seront  reconnus  pour 
être  les  plUs  néeessaires. 

Aat.  S6.  Les  communes  Auront  connaître,  dans  le  plus  court 
délai  aprk  la  vente  deâ  communaux,  Remploi  le  plus  uule  auquel 
elles  destinent  les  intérêts  en  provtoant  au  directoire  de  leur 
distriot,  qui  fera  parvenir  leur  demande  au  directoire  ifi  dépar- 
tement. 

Aat.  27.  L'Assemblée  nationale,  après  qu'elle  aura  étéibformée 
de  la  demande  des  communes,  prononcera  sur  f emploi  le  plus 
utile  À  faire  pour  elles  des  intérêts  des  prix  de  vente  de  leurs  eom- 
muliaux. 

Abt.  28.  Pourront  héanmoini  les  mtinicipalités,  aussitôt  après 
la  vente  d'une  partie  ou  de  la  totalité  de  leurs  communaux,  après  en 
avoir  prévenu  les  consdls  oti  directoires  de  leur  district,  ol  avec  leur 
autorisation,  employer  provisoirement  les  ititéréta  des  pi  is  de  vente 
de  leurs  communaux ,  versés  dans  la  caisse  du  collecteur  de  leurs 
impositions,  à  établir  des  ateliers  de  charité  ou  à  tel  autre  usage 
qui  sera  reoonnu  utile  et  nécessaire. 

Art.  29.  Les  communes  qui  avaient  la  jouissance  indivise  de 


(0 


Chargée  d*abord  de  recevoir  le  montant  de»  ventes  des  bieni  tlatlotioui. 
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leurs  communaux  et  qui  ont  formé  des  municipalités  séparées  se 
répartiront  les  prix  de  vente  au  marc  la  livre  de  leurs  contributions 
foncière  et  mobilière. 

[Areh.  nat,  ADxnii*  187,  n'  i5.] 

IL  DÉCRETS. 

I.    5  P^VRIBR    1793.  DiEcRET  ORDONNANT  UN  RAPPORT 

SUR  LE  MODE  DE  PARTAGE. 

[Voici,  diaprés  le  Mmiàeur  (6  février  179a,  p.  i5a),  dans  quelles  condi- 
tions ce  décret  fut  rendu  : 

(tM.  DuPH^iiiEox^'^  La  députation  du  département  du  Lot  vient  de  recevoir 
des  nouvelles  qui  annoncent  des  troubles  survenus  dans  le  district  de  Figeac , 
relativement  à  la  circulation  des  grains  et  surtout  parles  disputes  rdigieuses. 
Il  y  a  aussi  des  insurrections  dans  plusieurs  communes  pour  le  partage  des 
biens  communaux,  qui  sont  très  vastes  dans  ce  département  et  très  md  admi- 
nistrés (')•  L* Assemblée  constituante  avait  annoncé  qu^elle  s^occupendt  de  r^er 
ce  partage  :  les  communes,  impatientes  de  ne  pas  voir  arriver  de  décret  à  cet 
^ârd,  8*en  sont  occupées  dies-mémes;  mais  elles  ont  rencontré  beaucoup 
d  obstacles,  et  il  en  est  résulté,  pour  aiosi  dire,  une  guerre  civile  dans  chaque 
canton.  Je  demande  oue  le  Comité  d  agriculture  fasse  incessamment  son  rap- 
port sur  le  partage  des  communaux.  Il  est  nécessaire  aussi  d'établir  dans  ce 
département  une  force  publique  pour  suppléer  h  Tinsufiisance  de  la  gendar^ 
merie,  qui  n*y  est  pas  même  encore  tout  à  fait  organisée. 

M.  Lad  SEAU  ^'^  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  charger  le  Comité  d'agriculture 
de  présenter  un  projet  de  décret /Mwr  le  partage  des  communaux;  ce  n'est  pas 
sous  cette  dénom  nation  que  doit  être  fait  le  renvoi.  Si  vous  le  motivez  comme 
provoquant  un  rapport  sur  le  partage  des  communaux,  vous  préjugerez  que 
ces  communaux  seront  partagés  et  que  le  Comité  n'indiauera  que  le  mode. 
Il  serait  bien  dancereux  qu*un  pareil  préjugé  déddAt  précipitamment  et  sans 
examen  sur  une  des  plus  importantes  questions  de  Tadministration  rurale  de 
ce  royaume.  Des  partages  commuoaux  ont  déjà  été  laits  dans  plusieurs  pro- 
vinces; ces  essais  n'ont  pas  été  assez  heureux  pour  nous  fieiire  auopter  de  cou- 
Cance  et  sans  examen  une  mesure  générale  de  cette  nature;  ainsi  je  demande 

3ue  la  motion  de  M.  Duphénieux  soit  réduite  h  son  véritable  pomt,  c'estrà- 
ire  au  renvoi  au  Comité  d'agriculture,  qui  fera  son  rapport  sur  le  meilleur 
emploi  des  commuoaux,  relativement  à  l'ordre  et  au  bien  public ^^^n] 

Le  même  membre  fait  la  motion  que  le  Comité  d'agriculture 
soit  chargé  de  faire  incessamment  un  rapport  sur  le  mode  à  adop- 


(')  Charles  Duphënieax,  né  en  1760,  17^8-1865,  député  de  TYonne  à  la 

mort  à  une  date  indéterminée,  député  Législative,  devint  maire  de  Saint-André 

du  Lot  à  la  Législative,  entra  dans  la  apn^  la  session, 

niflgistrature  après  la  session.  (*)  Le  compte  rendu  du  Journal  de$ 

(*)  Voir  t^*  partie,  p.  iBa.  DébaU  est  beaucoup  moins  développé 

(')  Pierre  Laureau  de  Saint- André,  (p.  67). 
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ter  pour  1  administration   ou   le  partage  des  communaux;   cette 
motion  est  adoptée. 

[Procès-verbal  imprimé,  i-aa  février  179a,  p.  45.] 

II.     â8   MAI    1793.     DECRET    ORDONNANT    L  IMPRESSION 

DU  RAPPORT  d'AyBLINB. 

[Cf.  le  rapport  d*  A  véline,  p.  SSy,  n.  a.  Le  Proeès-verbal  imprimé  poarles 
trois  séance»  da  98  mai  est  mnet  sur  cette  question  ^'^  Le  procès-veiiMd  du 
Comité  d*agricn]ture  donne  la  date  du  ai  mai.  —  Gerbaux  et  Schmidt,  op. 
dt.y  t  il,  p.  59a.] 

III.    1  Ix  AOLT    J  79Q  (sANGTIONNi  LE  1  A). DECRET  ORDONNANT 

LE  PARTAGE  DES  COMMUNAUX* 

[Ce  décret  est  pris  parmi  un  certain  nombre  d'autres  d'une  nature  ana- 
logue. Cf.  le  Momteur  au  16  aoAt  179a,  p.  96a  : 

trSur  un  rap|>ort  de  M.  Lavigne^*^  TAssembiée  rend  un  décret  pour  la  dis- 
tribution de  petites  coupures  aassignals. 

ffSur  la  proposition  de  M.  François  ^'\  TAssemblée  décrète  le  partage  des 
biens  communaux  (les  bois  exceptés)  et  le  renvoi  au  Comité  d'agriculture 
pour  Texécution  de  ce  décret. 

fîM.  François  dk  Nbofcrâtead.  U  y  a  dans  la  vente  des  biens  des  émigrés  un 
moyen  d'attacher  les  habitants  des  campagnes  k  la  Révolution.  Je  demande  que 
ces  biens  soient  vendus  à  bail  à  rentes  dès  ce  moment,  par  petites  portions  de 
a,  3,  &  arpents,  afin  aue  les  pauvres  puissent  eu  avou*.  {On  applaudit '^K)  y» 

C'est  donc  François  de  NeufchAteau,  d'aill^uv  connu  comme  agronome, 
ui  est  l'auteur  responsable  du  décret  du  tk  août  179a,  considéi^  par  lui, 
le  même  que  la  vente  des  biens  nationaux,  comme  l'un  des  moyens  d'attacher 
la  classe  indigente  à  la  Révolution.] 


1 


L'Assemblée  nationale,  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres, 
après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  : 

i""  Que, «dès  cette  année,  immédiatement  après  les  récoltes, 
tous  les  terrains  et  usages  communaux  autres  que  les  bois  seront 
partagés  entre  les  citoyens  de  chaque  commune  ; 

9*  Que  ces  citoyens  jouiront  en  toute  propriété  de  leurs  por- 
tions respectives; 

S""  Que  les  biens  connus  sous  les  noms  de  sursis  et  vacants  se- 
ront également  divisés  entre  les  habitants; 


<*J  On  ne  Irouve  rien  non  plus  k  ce  ^'^  Nicolas-Louis  François  (de  Neuf- 
sujet  dans  le  Monitwr  et  dans  le  Journal  cliéteaa) ,  1 760  -  1 898 ,  député  des 
de9  Déhatê.  Vosges  k  la  Lédsiali  ve  et  k  la  Convention , 

(*)  Jean  Lavigne,  né  et  mort  k  des  ministre  de  riotérieur  sous  le  Direc- 

dates  inconnues,   député   du   Lot-et-  toire,  sénateur  sous  le  premier  Empire. 

Garonne  à  la  Législative.  ^^^  Cf.  le  Journal  du  Débat» ,  p.  ai  1. 
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k''  Que,  pour  fixer  le  minfo  du  partage,  le  ComiU  iTegnouiture 
présentera  dans  trois  jours  le  projet  de  décret. 

[Pfoçèt-vwM  immrmii  to-J7  eeèl  179e.  p-  «*8;  CoUeet. gên.  des  déenu, 
10  aoât-i"  septembre  1799,  p.  16&.] 

IV.    â8  AOÛT   17^3  (nASQTIOUffi  US   l4  SSPTEMBRb).  DECRET 

sm  LA  nvsmcâTioii  ras  etuis  comieiiAn. 


[C0  décret  fut  f«fulu  tm  b  pfoppsîtioii  de  lfMUw(*\  dépoté  de  fo 
G^ronm,  den» Uiéeiieedu  soir  (Mtmùmr  do  3t  eoAt  17011,  p,  tot^)^^  Le 
pTo^9-verbal  imprimé  dit  à  ce  propos  (p.  5ia)  :  «rUn  meoiili^  a  dewandé 
que  le  Comité  de  i^fishtioii  fit  promptement  un  rapport  pour  déterminer  la 
nature  des  preuves  «pie  doivent  laire  {es  communes  pour  rentrer  dans  )a  pos- 
seiiêten  des  communani  usurpés,  sous  le  titre  de  terrai  vaines  et  vagues,  par 
les  ci-devant  seigneurs.  9  Le  éésnl  ne  Sgeie  ni  dmi  le  Proeèi-verhal  imprmé 
ni  à  sa  date  dans  la  ùÀ^ttim  générale  de$  décrets  ^K  Le  décret  proposé  par 
Aveline ^^  est  beaucoup  moins  complet  à  ce  sujet.] 

L'Assemblée  nationale,  coniidérmt  qu'il  63t  instant  de  rétablir 
la»  eoumunee  et  les  eitoveoi  dani  lee  jpropHétéi  et  droits  dont  ils 
ont  été  dépomliés  par  I effet  de  la  poîssenee  féodale^  décrète  ce 
(|ui  suit  : 

Art»  l*'.  L'article  4  du  titre  XXV  àe  Tordounance  des  eaux  et 
forêts  de  1669^^',  eiasi  qa^  tous  (idits,  décleratious,  arrêts  du 
Conseil  et  lettres-^patentes  quii  depuis  cette  époque,  ont  autorisé 
le  triage,  partage,  distribution  partielle  ou  concession  de  bois  et 
forêts  domaniales  et  seigneuriales,  eu  préjudice  des  communautés 
usagères ,  soit  dans  les  cas ,  soit  hors  des  C9S  permis  par  ladite 
ordonnance  et  tous  les  jugements  rendus  et  actes  faits  en  consé- 
quent^» sont  révoqués  et  demeurent  à  cet  égard  comme  non 
avenus. 

£tt  pour  rentrer  en  possession  des  portions  de  leurs  droits 
communaux  dont  elles  ont  été  priv^  par  l'effet  de  ladite  ordon- 
nance et  desdits  é^ts  9t  déclarations,  arrêts»  lettres«f)etent^,  ju- 
gements et  actes»  les  communautés  seront  tenues  de  se  pourvoir, 
dans  l'espace  de  cinq  ans,  par  devant  les  tribunaux»  sans  pouvoir 
prétendre  ai^cune  restitution  des  frais  perçus»  et  sans  qu  il  puisse  y 

(>)  Jean-Baptiste Mailhe,  1754-1836 ,  comme  lecteur  d^iiii  rapport  du  district 

député  de  la  Haute-Garonne  k  la  Lé-  de  Sarrelouis  (p.  laB). 

S'ilttiva,  à  h  ConvAatÎM  il  aoi  t^q-  ^'^  U  lut  puUié  pQftënaiiinaBMat,  sur 

pntt,  avérât  de  Tribunal  du  canatien  Tordre  da  la  Gpnvsetieii»  à  ia  date  du 

fpe»  Ml  prMmar  Kaipir«,  fxtié  romiee  8  septembre  1793. 

r^giôde  â  la  BeataoratiaB.  <*'  Voir  plus  haut,  p.  365  e|  suif. 

(*)  lu  humai  de$  DibaiM  m  sigpale  (*)  Isin^aar.   Aiuiitfm^  Im    frm^ 

pas    riotenrantloii    de  .  Mailbe    «non  çai$ei,  t  XVIU,  p.  tSet 
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avoir  lieu  contre  etles  à  aucuoe  action  an  indeinnitë  pour  causes 
d'impooBo». 

Ait*  3.  Les  édita,  déclaration» ,  arr4ts  du  Conseil,  lettres- 
patente»  et  tûu»  lei  jugements  rendus  et  actes  faits  en  conséquence , 
auit  dq>uis  la  même  année  1669,  ont  distrait»  sous  i>réte)^te  du 
droit  du  tiers^deder^^^  au  profit  des  seigneurs  des  ci^evant  pro- 
vmces  de  Lorraine»  du  Barrois,  du  Clermontois  et  autres  ou  ce 
droit  pourrait  avoir  eu  lieu»  des  portions  de  bois  et  autres  biens 
dont  les  comniunautés  jouissent  0  titre  de  propriété  ou  d'usage , 
sont  également  révoqués;  et  les  communautés  pourront  »  dans  fe 
temps  at  par  les  voies  indiqués  par  l'article  précédent ,  rentrer 
dans  la  jouissance  desdites  poriions,  sans  aucune  répétitiou  des 
fruits  peifus,  sauf  aux  cinlevant  seigneurs  k  percevoir  le  drpit  de 
tier»-aenier  sur  le  prix  des  ventes  de  bois  et  autres  biens  dont  les 
communautés  ne  sont  qu'usagères»  dans  le  cas  oil  ce  droit  se  trou- 
vera réseivé  dans  le  titre  primitif  de  concession  de  f  usage  qui 
devra  être  représenté. 

AsT.  3.  Les  dispositions  portées  par  les  deux  articles  préc[édents 
n'auront  lieu  qu'autant  que  des  ci^vant  seigneurs  se  trouvercmt 
en  possession  actuelle  desdites  portions  de  bois  at  autres  biens  dont 
les  communautés  auront  été  dépossédées  ;  mais  iUes  ne  pourront 
exercer  aucune  action  en  délaissement»  si  des  ci-devfint  s^gneurs 
ont  vendu  iesdites  portions  i  des  particuliers  non  seigneurs»  par 
des  actes  suivis  de  leur  exécution. 

Ait.  4.  Si  les  ci-devant  seigneurs  n'ont  pas  reçu  le  prix  des- 
dites  portions  de  biens  vendus  dans  le  cas  exprimé  par  l'article 
précédent,  ce  prix  tournera  au  profit  des  communautés  avec  les 
mtéréls  qui  pourraient  se  trouver  dus (  et,  dans  le  cas  où  Iesdites 
.  portions  auraient  été  aliénées  à  titre  de  bail  à  cens»  empbytéose  ou 
de  tout  autre  bail  à  rente,  les  rentes  stipulées  ainsi  que  les  arré- 
rages et  le  prix  du  rachat  tourneront  également  au  profit  des  com- 
munautés» 

AsT.  S.  Conformément  à  l'article  8  du  décret  des  1 9  at  ao  sep- 
tembre 1790  ^^\  les  actious  en  cantonnement  continueront  d'avoir 
lieu  dans  les  cas  de  droit  et  le  cantonnement  pourra  être  demandé 
tant  par  Im  usagers  que  par  ks  propriétaires. 

AaT.  6.  Et  néanmoins  tous  les  cantonnements  prononcés  par 
édita,  déclarations,  arrêts  du  Conseil»  lettres^tenteset  ju^ments, 
ou  convenus  par  transactions  et  autres  actes  de  ce  genre  pourront 

(')  Le  droit  de  tiers-denier  coosiate        munaui  «tiribuc  au  roi  et  9a%  seigneurs 
dans  le  tiers  du  prix  des  ventes  extra-         haals-Justiciers. 
4NPdiiiairw  des  bais  «t  pâtartges  eom-  <*^  Voît  rimr9d.,  i  l 
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être  revisés,  cassés  ou  réformés  par  les  tribunaux  de  district.  Tous 
jugements,  accords  ou  transactions,  qui,  sans  prononcer  de  can- 
tonnement, auraient  statué  sur  des  questions  de  propriété  et 
d'usage  entre  les  ci-devant  seigneurs  et  les  communautés,  ainsi 
que  tous  arrêts  du  Conseil,  jugements,  accords  ou  transactions 
qui  auraient  ordonné  ou  autorisé  des  arpentements,  agrimensa- 
tions,  bornages  ou  repassements  de  chatnes  entre  les  communautés 
ou  les  particuliers  et  les  ci-devant  seigneurs,  ou  qui,  à  ce  sujet, 
auraient  adjugé  des  revenant-bons  à  ces  derniers,  pourront  être 
également  revisés,  cassés  et  réformés;  et  pour  l'effet  des  disposi- 
tions ci-dessus,  les  conununautés  seront  tenues  de  se  pourvoir, 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  par  devant  les  tribunaux. 

Art.  7.  Les  communes  qui  justifieront  avoir  anciennement  pos- 
sédé des  biens  ou  droits  d'usage  quelconques,  dont  elles  auront  été 
dépouillées  en  totalité  ou  en  partie  par  des  ci-devant  seigneurs, 
pourront  se  faire  réintégrer  dans  la  propriété  et  possession  des  dits 
biens  ou  droits  d'usage,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts 
du  Conseil,  lettres-patentes,  jugements,  transactions  et  posses- 
sions contraires,  à  moins  que  les  ci-devant  seigneurs  ne  repré- 
sentent un  acte  authentique  qui  constate  qu'ils  ont  légitimement 
acheté  lesdits  biens. 

Art.  8.  Les  communes  sont  autorisées  à  revendiquer  la  pro- 
priété et  jouissance  des  biens-fonds  qui,  depuis  le  mois  d'août 
1669,  auront  été  adjugés,  lors  du  remboursement  de  leurs  bans, 
aux  ci-devant  seigneurs,  à  titre  de  blanc  ou  déshérence,  ainsi  que 
ceux  qui  leur  auront  été  cédés  pour  se  rédimer  de  l'exercice  ou  effet 
de  ce  droit. 

Art.  9.  Les  terres  vaines  et  vagues  ou  gastes,  landes,  biens 
hermes  ou  vacants,  garrigues,  dont  les  communautés  ne  pour- 
raient pas  justifier  avoir  été  anciennement  en  possession,  sont 
censés  leur  appartenir,  et  leur  seront  adjugés  par  les  tribunaux ,  si 
elles  forment  leur  action  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  moins  que  les 
ci-devant  seigneurs  ne  prouvent  par  titres,  ou  par  possession  exdiu- 
sive,  continuée  paisiblement  et  sans  trouble  pendant  quarante 
ans,  qu'ils  en  ont  la  propriété. 

Art.  10.  Dans  les  cinq  départements  qui  composent  la  ci-de- 
vant province  de  Bretagne,  les  terres  actuellement  vaines  et  vagues 
non  arrentées,  afféagées  ou  accensées  jusqu'à  ce  jour,  connues  sous 
le  nom  de  communes,  frost,  frostages,  franchises,  galois,  etc., 
appartiendront  exclusivement,  soit  aux  communes,  soit  aux  habi- 
tants des  villages,  soit  aux  ci-devant  vassaux  qui  sont  actuelle- 
ment en  possession  du  droit  de  commuer,  motoyer,  couper  des 
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landes,  bois  ou  bruyères,  pacager  ou  mener  leurs  bestiaux  dans  Ics- 
dites  terres  situées  dans  l'enclave  ou  le  voisinage  des  ci-devant  fiefs  ^^^ 

Art.  1 1 .  Celles  des  terres  mentionnées  dans  les  deux  articles 
précédents  qui  ne  se  trouveraient  pas  circonscrites  dans  le  terri- 
toire particulier  d'une  commune  ou  d'une  ci -devant  seigneurie 
sont  censées  appartenir  à  la  nation,  sans  préjudice  des  droits  que 
les  communautés  ou  les  particuliers  pourraient  y  avoir  acquis  et 
qu'ils  seront  tenus  de  justifier  par  titres  ou  par  possession  de  qua- 
rante ans. 

Art.  12.  Pour  statuer  sur  les  demandes  en  revision,  cassation 
ou  réformation  de  cantonnement,  ou  sur  des  cpiestions  de  pro- 
priété, de  servitude  ou  d'usage,  s'il  y  a  concours  de  plusieurs 
titres,  le  plus  favorable  aux  communes  et  aux  particuliers  sera 
toujours  préféré ,  sans  avoir  égard  au  plus  ou  moins  d'ancienneté 
de  leur  date,  ni  même  de  l'autorité  de  la  cbose  jugée  en  faveur  des 
ri-devant  seigneurs. 

Art.  13.  Si  les  biens  mentionnés  dans  les  articles  6,  7  et  8 
ci-dessus  ont  été  vendus  par  les  ci-devant  seigneurs,  si  le  prix  ne 
leur  en  a  pas  été  payé ,  ou  si  lesdits  biens  ont  été  par  eux  aliénés 
à  titre  de  cens,  emphytéose  ou  à  titre  de  tout  autre  bail  à  rente, 
les  droits  respectifs  des  parties  intéressées  seront  réglés  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  3  et  &  du  présent  décret. 

Art.  14.  Tous  les  arbres  existant  actuellement  sur  les  chemins 
publics  autres  que  les  grandes  routes  nationales,  et  sur  les  rues 
des  villes,  bourgs  et  villages  sont  censés  appartenir  aux  proprié- 
taires riverains,  à  moins  que  les  communes  ne  justifient  en  avoir 
acquis  la  propriété  par  titre  ou  possession. 

Art.  15.  Tous  les  arbres  actuellement  existant  sur  les  places 
des  villes,  bourgs  ou  villages,  ou  dans  les  marais,  prés  et  autres 
biens  dont  les  communautés  ont  ou  recouvreront  la  propriété  sont 
censés  appartenir  aux  communautés,  sans  préjudice  des  droits  que 
des  particuliers  non  seigneurs  pourraient  y  avoir  acquis  par  litre 
ou  possession. 

Art.  16.  Dans  les  cas  mêmes  où  les  arbres  mentionnés  dans  les 
deux  articles  précédents,  ainsi  que  ceux  (jui  existent  sur  les  fonds 
mêmes  des  riverains,  auraient  été  plantés  par  les  ci-devant  sei- 
gneurs, les  commimautés  et  les  riverains  ne  seront  tenus  à  aucune 
indemnité  ni  à  aucun  remboursement  pour  frais  de  plantations  ou 
autres. 


^'J  Sur  les  usages  bretons  concernanl         fiira/et  en  Bretagne,  Paris,  1906,  in-8% 
les  communaux,  voir  H.  Ses,  Lei  clasMes         p.  867  et  suivantes,  hZh  cl  suivantes. 
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Art.  17.  Dans  les  lieux  où  les  communes  pourraient  être  dans 
IHisage  de  s^approprier  les  arbres  ëpars  sur  les  fonds  des  proprié- 
taires partieuliers,  oes  derniers  auront  la  libre  disposition  desdits 
arbres. 

Abt.  18.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononoé  relativement  aux 
arbres  plantés  sur  les  grandes  routes  nationales,  nul  ne  pourra 
s^approprier  les  dits  arbres  et  les  abattre  :  leurs  fruits  seulement, 
les  bois  morts  appartiendront  auiç  propriétaires  riverains.  Il  en 
sera  de  même  des  émondages,  quand  il  sera  utile  d'en  faire,  oe  qui 
ne  pourra  avoir  lieu  que  de  l'agrément  des  corps  administratifs,  à 
la  cnarge  par  les  dits  riverains  d'entretenir  les  dits  arbres  et  de 
remplacer  les  morts. 

Art.  1 9.  11  est  dérogé  aux  lois  antérieures  en  tout  ce  qu'elles 
renferment  de  contraire  m^  dispositions  du  présent  décret, 

[CoU.  du  Limvrt,  t.  X,  p.  71a;  Cott.  Dwer^er,  t.  IV,  p.  441-445.] 

V.    3  SIPTBMBRE  179^.  DECRET  ABOLISSANT  LES  PROOàs  SDR  PARTAGE 

DE  BIENS  COMMUNAUX. 

[Ce  (téoTst  fut  pris  sur  la  proposition  de  Thuriot^^^] 

L^Assemblée  nationale,  considérant  que  l'humanité  sollicite  en 
faveur  des  citoyens  malheureux ,  qu'une  augmentation  progrtasive 
a  déterminés  k  s'opposer  à  la  libre  circidation  et  vente  des  grains, 
et  en  faveur  des  citoyens  contre  lesquels  des  prétentions  a  la  pro- 
priété de  biens  communaux  ont  donné  lieu  à  dei  instructions  cri- 
minelles, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

, .  .  Art.  s.  Tous  procès  criminels  et  jugements  contre  des  ci- 
toyens, depuis  le  1  h  juillet  1789,  pour  faits  relatifs  à  la  propriété 
et  au  partage  des  biens  communaux,  demeurent  éteints  et  abolis, 
sauf  les  droits  à  la  propriété  et  les  dommages  et  intérêts  qui  peu- 
vent être  légitimement  réclamés. 

Art.  à.  Les  citoyens  détenus  dans  les  prisons  et  dans  lea  fers, 
en  conséquence  des  procès  et  jugements  énoncés  aux  artides  i*' 
et  3  du  présent  décret,  seront  mis  sans  délai  en  liberté, 

[Procès-verbal  imprimi,  38  aoAt-5  septembre  i7f|9,  p.  949;  Grihet,  giu, 
des  dierel»,  aoAt-saptembre  1799,  t.  Il,  p.  63o-63i.] 

^>)  Cf.  Journal  dei  D^aU,  p.  5i.  Le  député  de  la  Marne  à  la  Législative  et 

l/riiVf^in- ne  donne  rien  sur  les  conditions  à  la   Convention,   préaident  de  cette 

où  ce  déiret  fut  pris.  —  Jaeqoes-Aleiis  assemblée  au  9  tbtrmidsr,  iMgistrat 

Thoriot   de   la  Rosière,   1753-1899,  soua  le  premier  impire. 
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VL    8   SBrrBMBBE  1793.  DECRET  ORDONNANT  IMPiÎRATIVEMENT 

LE  PARTAGE  DBS  BIENS  GOMMUNAUl^, 

[Le  Moniteur  du  9  septembre  179a  (p.  1076)  est  assez  bref  sur  cette* 
séiaçe.  Le  Jm^màl  des  Dioats^  p,  i5o-t5i,  nous  reuseigiie  ainsi  ; 

«Un  ménfara  du  Comitë  d*i^grieoltufe ^'^  a  fait  un  rapport  et  a  présintë  un 
projet  de  décret  sur  les  parti^  des  biens  eommunaux, 

«rM.  Cambon  <*^  a  pense  qu*ii  faUait  ordonner  impérativement  le  partage 
^jal  des  communaux  entre  les  citoyens  infortunés  qui  n*ont  pas  de  propriété. 
(ApplaudissemenU.) 

frL^assemUée  a  adopté  Tarticle  premier  du  Comité, 

(tM.  Cambon  a  demandé  ensuite  le  renvoi  au  Comité  pour  présenter  ses 
vues  sur  le  mode  de  partage.  Mais,  a-t-ii  dit,  si  Ton  veut  discuter  aujourd'hui 
cette  cpiestion,  je  demande  (jue  le  partage  soit  fait  par  individu  indistincte^ 
ment.  Si  vous  adoptez  ma  proposition,  un  père  ue  femille  qui  aura  huit 
enfants  recevra  neuf  portions,  et  le  eélibalaire  n^en  aura  qu'une.  Ce  mode  de 
partage  me  paraît  être  conforme  à  la  plus  stricte  éouité.  (Afplaudù) 

#Ijii  autre  membre  voulait  que  le  partfige  tdi  iVut  en  sens  inverse  des  pro- 
pHétés  des  ehoyens,  c'est-à-dire  que  le  plus  riche  et\  la  plus  fldble  pornon, 
et  le  plus  pauvre  la  plus  considéraUe. 

#M.  Rrëard  ^^^  a  appuyé  le  mode  présenté  par  M.  Cambon  ;  le  père  de 
faralBe,  a-t-il  dit,  doit  être  (dos  recomraandable  «ox  yeux  des  l^fMateurs 
que  le  câibataire  oui  n'a  rien  hit  pour  la  patrie.  (On  a  offbmM,) 

«M.  Pnyraveau'*\  après  avoir  cité  les  osMfes  de  son  pays,  a  demandé  le 
renvoi  au  tlomUé,  pour  juger  et  proposer  k  1  assemblée  les  exceptions  indis- 
pensables. —  Ce  renvoi  a  été  prononcé.» 

Au  sujet  de  ce  décret ,  le  ministre  de  intérieur  Roland  écrivait  ce  qui  suit 
en  réponse  à  un  mémoire  d'un  citoyen  de  Pau,  Ldoubère,  du  39  aoAt  1799  <*\ 

fPai4t,  le  •(  Mptambrt  1791,  Pn  IV  de  ia  UbeHé. 

(rJe  me  suis  fait  rendre  compte,  Monsieur,  des  observations  que  vous  avez 
bien  voulu  m'adresser  rdativement  au  défrichement  et  au  partage  des  biens 
oommunaui,  L^AsamUée  nationak  s'étant  ooeopéa  vers  la  lin  ue  sa  session 
de  cet  oliget  important^  elle  a  déjà  rendu,  le  8  de  œ  BMia.  un  déeratqoi 
ordonne  qqe  ces  biens  seront  pciriagés  et  elle  a  renvoyé  à  sa  Commission  la 
rédaction  du  mode  qui  en  sera  fait.  D'après  ces  dispositions,  vous  voyez, 
Mensiemr,  qnil  ne  sHigit  plus  i  présent  que  de  statuer  sur  la  forme  dans  la- 
qiM0«  aeroBl  divisés  et  repartis  les  Mens  communaux,  et  il  est  probable  que 
la  Convention  nationde  no  taidcm  pas  k  rendre  k  ce  sujet  une  loi  déOnitive. 

(*)  François  de  Neocbâteaù,  d'après  Législative,  àla  Convention  et  aux  Ciiiq- 

les  Arckiffeê  parUmemtairei ,  t.  XLIX,  Cents,  sénateur  sons  le   premier  Em- 

p.  àëo.  pire.  Billé  en  1 81 5 ,  il  rentra  en  Frtnf  • 

W  Pierre  -  Joseph    Cambon,    1756-  en  i83o. 
1890,  député  de  THéradt  à  la  Léffis-  <*)   Michel -Mathieu    Leconte-Puîra- 

latîve  et  à  la  Oanvantioa,  se  spéeiansa  veau,   1750-1 8 to,  député  des  Deux- 

dans  les  quaatiena  finandèrea  et  fut  Sevras  à  la  Lé|[ia|ative  et  à  la  Gonveo- 

cxîlé  ceoMne  régicide  en  181 6*  tion,  membfe  du  Tribunat,  exilé  en 

^^  Jean^iaeqiMa  Bréard ,  1750-18/10,  181 5,  mort  aux  Pays-Bas. 
député  de  la  Charente-lnfénoiire  à  ia  f^)  Voir  la  IV'  partie. 
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h  ne  puis ,  au  surplus ,  Monsieur,  cpiapplaudir  au  zèle  qui  vous  anime  pour 
]e  bien  public  et  vous  faire  mes  remerciements  du  travail  auquel  vous  vous 
^(es  iivn^  sur  le  meilleur  emploi  à  faire  des  biens  communaux v».  —  Arek. 
naL,  F"  â a 6,  minute.] 

La  discussioD  ayant  été  ouverte  sur  lé  partage  des  biens  com- 
munaux, l'Assemblée  nationale  a  rejeté  la  loi  facultative  proposée 
par  le  Comité  d'agriculture,  en  a  ordonné  impérativement  le  par- 
tage et  a  renvoyé  à  la  Commission  ^^^  la  rédaction  du  mode  de  la 
division. 

[Procès-verbal  imprimé,  6-1 5  septembre  179a,  p.  106.] 


VII.     1  1  OCTOBRE  1799. DECRET  ORDONNANT  DE  CONTINUER  LA  CULTURE 

DES  BIENS  COMMUNAUX. 

[IjC  Moniteur  du  sa  octobre  179a,  p.  laia,  enregistre  le  décret  pure- 
ment et  simplement.  C'est  Richou^\  membre  du  Comité  d'agriculture,  qui 
présenta  le  décret,  précédé  des  considérants  suivants  : 

ff Citoyens,  TAssemblée  l^dative  a  rendu,  le  i&  août  dernier,  un  décret 
par  lequel  elle  a  ordonné  le  partage  des  biens  communaux,  les  bols  exceptés, 
entre  les  habitants  des  différentes  communautés  dont  ils  dépendent 

trCe  décret  bienfaisant,  généralement  applaudi,  va  vivifier  la  classe  indi- 
gente des  citoyens  agriculteurs  et  porter  dans  les  campagnes  Témulation, 
Tamour  du  travail,  que  Tabsence  de  toute  propriété  avait  comme  anéantis.  H 
produira  ce  double  avantage  d'augmenter  à  la  fois  le  nombre  des  cultivateurs 
et  la  production  de  notre  sol. 

(fMais,  en  attendant  les  effets  de  cette  loi,  la  Convention  doit  éviter  les 
inconvénients  qui  résulteraient  des  délais  nécessaires  pour  r^er  le  mode  de 
son  exécutions.  —  Journal  des  Débats,  p.  889  ^^K] 

La  Convention  nationale,  après  avoir '^entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d'agriculture; 

Considérant  que  le  partage  des  biens  communaux ,  ordonné  par 
le  décret  du  1  &  août  dernier,  ne  peut  s'exécuter  que  dans  un  terme 
encore  éloigné,  tant  parce  que  les  moyens  d'exécution  ne  sont  pas 
encore  décrétés,  que  parce  que  les  opérations  qui  seront  néces- 
saires pour  y  parvenir,  exigeront  un  travail  long  et  compliqué  et 
que  l'incertitude  de  la  jouissance  des  fruits  pouvait  suspendre  les 
travaux  de  ceux  qui  les  ont  cultivés  jusqu'à  ce  jour,  ce  qui  dimi- 

•^)  11  doit  s'agir  d*ane  commission  du  député  de  TEiire  à  la  Convention  et  aux 

Comité  d'agriculture  spécialement  urca-  Cinq-Cents,  maire  de  Giâors. 
nisée  pour  ré<toudre   la   question  des  w  Ce  passage  a  été  reproduit  dans 

communaux.  les    Archives    parlementairtê ,    t    LU, 

('^  Louis-Josopli  Richou,  17^8-1839,  p.  à5i-&5s. 
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nuerait  notablement  la  masse  générale  des  subsistances,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Les  communaux  en  culture  continueront,  jusqu'à  Tépoque  du 
partage,  à  être  cultivés  et  ensemencés  comme  par  le  passé,  suivant 
les  usages  des  lieux;  et  les  citoyens  qui  auront  fait  lesdites  cultures 
et  semences  jouiront  des  récoltes  provenant  de  leurs  travaux. 

[Procès-verbal  imprimé  y  90  septembre- 1 3  octobre  1799,  p.  345;  CoUect. 
gêner,  de*  décrets,  septembre-novembre  1799,  p.  70.] 

VIII.  1 1  OCTOBRE  1793.  —  Décret  demandant  au  Comité  d'agriculture 

UN  projet  DR  décret  SUR  LE  PARTAGE. 

[Le  Moniteur  ne  donne  rien  sur  les  conditions  où  ce  décret  fut  pris.  Le 
Journal  des  Débats  (p.  390)  y  fait  allusion  d*une  façon  assez  obscure  en 
disant  : 

ffUn  membre  a  demandé  que  les  corps  admini^ratifs  fussent  autorisés  à 
renouveler  les  baux.  Cette  proposition  a  occasionné  qudques  débats  qui  ont 
déterminé  la  Convention  à  la  renvoyer  h  l'examen  du  Comité  d'agriculture,  n  ] 

Un  membre  demande  qu'il  soit  ajouté  que  les  baux  qui  expirent 
cette  année  puissent  être  renouvelés ^'l  On  observe ^^^  que  cette  dis- 
position se  trouve  comprise  dans  celle  du  décret  qui  porte  que  les 
communaux  seront  cultivés  comme  par  le  passé  ^^l  D'après  cette 
observation,  la  motion  est  retirée.  Un  autre  membre  demande  qu'il 
soit  fait  incessamment  un  rapport  sur  le  partage  des  communaux  ^*^ 
La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la  proposition  au  Comité  d'agri- 
culture et  le  charge  de  lui  présenter  incessamment  un  projet  de 
décret  sur  le  partage  des  biens  communaux. 

[Prochs-verbal  imprimé ,  90  8eptembre-i3  octobre  1799  ,  p.  345-346.] 

^*)  On  ig;nore  le  nom  de  ce  membre.  ^^^  Rabaut-Pomier,  député  du  Gard, 

^*)  On  ignore  le  nom  de  ce  membre.         diaprés    les     Archives   parlementaires , 
<*^  Voir  le  précédent  décret  t.  LII,  p.  659. 
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ObMfnmîtoHê  dun  citùyen  au  Ctmité  dagriàultupê. 

[S.  d. —  Le  partage  des  bois  devrait  être  rëgië  d'une  manière  particulière 
dans  h  district  de  Bmley*] 

...IHusieurs  communes,  et  entre  autres  celle  de  Guto^,  voisines 
du  RhAne,ont  eu  le  regret  de  voir  enleverparce  fleuveia  très  majeure 
partie  des  terres  labourables  qui  appartenaient  h  chaque  citoyen. 

Ces  terres  submergées  ont  ensuite  formé  des  lies  dans  son  terri- 
toire, au  milieu  du  Rhône,  dont  la  commune  a  joui  en  vertu  des 
concessions  très  anciennes  qui  lui  accordaient  le  droit  de  posséder 
les  Hes  dans  son  territoire.  Ces  lies  sont  en  nature  de  broussailles, 
en  partie  cultivées  par  quelques  habitants.  La  proximité  de  la 
frontière  a  attiré  dans  cet  endroit  une  quantité  considérable 
d'étrangers  qui  sont  venus  s'y  établir  depuis  quelques  années.  En 
procédant  au  partage  de  ces  communaux,  il  serait  de  toute  in^^ 
justice  d'admettre  par  égale  portion  tous  ces  étrangers  qui  n'ont 
jamais  possédé  la  moindre  partie  des  propriétés  qui  ont  servi  li 
former  ces  ties,  qui  ne  l'ont  été  que  du  terrain  des  propriétaires 
anciens,  qui  sont  en  étal  de  prouver  pour  la  plupart  que  depuis 
9  0  ou  3o  ftns  seulement  le  Rhône  leur  a  enlevé  une  quantité  con- 
sidérable de  terrain  qu'il  a  jointe  aux  îles  déjà  formées  des  proprié^ 
tés  de  leurs  ancêtres. 

Il  serait  injuste  aussi  de  ne  pas  admettre  à  ce  partage  les  pro- 
priétaires qui,  quoique  domiciliés  depuis  quelque  temps  bdrs  de  la 
municipalité,  sont  nés  dans  cette  commune,  y  possèdent  un  cor[»s 
de  domaine  provenant  de  leur  père  ou  aïeul,  qui  en  étaient  habi- 
tants, et  qui  ont  vu  enlever  par  le  Rhône  la  majeure  partie  de 
leurs  terres  dont  il  ont  même  payé  les  impositions  jusqu'en  179^. 

Le  citoyen  soussigné  prie  le  Comité  de  vouloir  bien  prendre  en 
considération  les  observations  ci-devant  qui  paraissent  très  con- 
formes à  la  justice.  —  Vallod. 

.  [Arch.  nat.,P"  Sag.] 
(1)  Ait.  éé  Mley,  tant,  de  Seyssel. 
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DIRECTOIRE   DU    DEPARTEMENT. 

[il  octobre  1799.  —  Rapport  des  comilës  d'agricullure  et  de  police  gé- 
nérale rappelant  les  efforts  de  la  royauté  pour  développer  les  défriche- 
menls  (édits  et  déclarations  de  1761,  176a,  1764,  1760,  1775,  aboutis- 
sant  à  un  total  de  défrichements,  en  7  ans,  de  6o5,88o  arpents  et  90  perches). 
L'article  s  3  du  décret  sur  la  contribution  foncière  a  précisé  la  propriéU» 
des  défrichements  ^'^  Le  décret  du  i4  août  n'a  apporté  aucun  changement  à 
celte  législation.] 

...  En  effet,  il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  terrains  actuel- 
lement vacants,  et  non  pas  de  ceux  qui  étaient  vacants  il  y  a  3o  ou 
ho  ans  et  plus.  Car,  en  prenant  les  mots  sursis  et  vacants  dans  le 
sens  malveillant  que  lui  prêtent  les  ennemis  de  la  paix  publique , 
il  s'ensuivrait  que  tous  les  terrains  seraient  aujourd'hui  à  partager, 
puisque  tous  ont  été  vacants  à  des  époques  plus  ou  moins  éloi- 
gnées. La  seconde  loi  qui  sert  de  prétexte  aux  agitateurs  des  cam- 
pagnes est  celle  du  [98]  août  dernier,  laquelle  autorise  les  citoyens 
des  campagnes  à  rentrer  dans  les  entreprises  faites  sur  lem^  usages 
par  leurs  ci-devant  seigneurs.  Mais  n'est-il  pas  également  évident 
que  cette  loi  est  purement  relative  aux  usurpations  des  ci-devant  sei- 
gneurs, et  non  pas  aux  défrichements  faits  par  les  particuliers? 
L'intitulé  de  la  loi  ne  porte-il  pas  :  Rétablissement  des  communes 
dans  les  propriétés  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  l'effet  de  la 
puissance  féodale?  Enfin  dans  tous  les  articles,  il  n'est  question  que 
des  ci-devant  seigneurs.  Pas  un  mot  des  cultivateurs  qui  ont  défriché 
en  vertu  de  la  loi.  Or,  vous  le  savez,  citoyens  et  collègues,  il  n'est 
pas  permis  d'étendre  une  loi  d'un  cas  à  un  autre,  et  surtout  une  loi 
de  rigueur. 

Tel  est  pourtant  le  système  inique  et  subversif  de  toute  pro- 
priété, que  les  perturbateurs  prêchent  en  ce  moment  dans  nos 
campagnes;  ils  veulent  introduire  une  espèce  de  loi  agraire,  en 
persuadant  aux  honunes  simples  et  de  bonne  foi  qu'ils  ont  le  droit 
de  faire  rapporter  à  la  masse  de  partage  tout  le  terrain  autrefois 
vacant  et  mis  en  valeur  de  mémoire  d'honime.  Déjà  même,  plu- 
sieurs conununes  égarées  par  ces  insinuations  perfides,  ont  mani- 
festé leur  intention  de  s'emparer  des  défrichements,  et  nous  ne 
vous  dissimulerons  pas  que  la  paix  des  campagnes  est  prête  d'être 
troublée,   si  nous  n'arrêtons  sur-le-champ   les    progrès   de  la 

^•^  Cet  article  porle  :  «rLes  terrains  défricliés  qui  jouissaient  d'exemption  ne 
seront  laiés  qu'à  un  sou  par  arpent,  jusqu^au  temps  où  Texemption  devait  cesser.» 
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contagion.  En  deui  mots,  ta  prétention  de  ces  communes  avides 
de  partager  ie  bien  d*autrui  est  tout  à  ia  fois  contraire  aux 
lois  anciennes  et  nouvelies,  pernicieuse  à  l'agriculture,  fatale 
à  la  tranquillité  publique  et  destructive  de  toute  espèce  de  pro- 
priété. Je  dis  d abord  contraire  aux  lois  anciennes  et  nouvelles, 
et  à  cet  égard  je  crois  i'avoir  démontré.  Je  soutiens  ensuite  ce 
système  pernicieux  à  Tagriculture.  Qui  donc  voudra  désormais  dé- 
fricher un  pouce  de  terrain,  si  tel  est  le  sort  des  cultivateurs  labo- 
rieux? et  à  quoi  bon  le  partage  des  communaux  ordonné  par  la 
loi,  si  personne  n'ose  mettre  en  valeur  la  part  qui  lui  sera  allouée 
par  ces  partages? 

J*ai  dit  fatale  à  la  tranquillité  publique. 

Pouvez-vous  en  douter,  si  vous  faites  attention  au  nombre  de 
cultivateurs  que  cette  usurpation  dépouillerait  subitement?  Il  est  de 
fait  constant  qu'il  y  a  3o  ans,  les  rives  de  l'Aisne  et  de  la  Somme 
ne  présentaient  que  des  marais  stériles  et  fangeux.  Il  est  de  fait^ 
que  c'est  sous  la  foi  des  lois  protectrices  dont  nous  avons  parlé, 
que  les  propriétaires  riverains  sont  parvenus  à  tirer  du  néant  des 
milliers  d'arpents  qui  seraient  morts  pour  le  commerce,  et  qui  au- 
jourd'hui nous  alimentent  et  acquittent  les  contributions  publiques. 
Nous  ne  pouvons  donc  nous  dissimuler  que  cette  funeste  prétention 
n'est  qu'une  pomme  de  discorde,  qu'un  germe  d'insurrection  jeté 
pour  mettre  le  trouble  dans  les  campagnes.  Enfin,  si  des  propriétés 
acquises  à  grands  frais,  confirmées  par  tant  de  lois,  étaient  enle- 
vées au  moment  où  elles  commencent  à  restituer  au  cultivateur 
l'intérêt  de  ses  avances,  il  n'y  aurait  plus  rien  de  sâr,  rien  de  sacré 
dans  la  société. 

[Arrêté  daos  ce  sens  pour  demander  h  la  Convention  Tinsertion  dans  le  dé- 
cret du  1 4  août  d*un  article  maintenant  les  cultivateurs  dans  la  propriété  des 
terrains  défrichés.  —  Arcb.  nat.,  F"  333.] 

[Novembre  Jjgo.  —  Rapport  du  substitut  du  procureur-général-syndic 
concernant  les  demandes  faites  par  les  municipalités,  surtout  depuis  trois 
semaines,  du  mode  de  partage  des  communaux ^'^  :  ] 

Citoyens  collègues,  qui  pourrait  calculer  le  produit  immense  de 
ces  terrains  perdus  pour  l'agriculture,  qui  de  toutes  parts  frappent 
nos  yeux?  Quelle  richesse  nationale  n'allons-nous  pas  recouvrer! 
Comment,  dans  un  pays  agricole,  a-t-on  pu  négliger  si  long- 
temps une  ressource  aussi  précieuse,  aussi  infinie?  Et  pour- 
quoi cette  insouciance?  Parce  que,  dans  un  empire  gouverné  par 


^'}  Adressé  à  la  Convention  par  le         avec  une  lettre  dVnvoi  du  1 9  novembre 
substitut    du    procnreur-génëral-syndic  ^TO^- 


410       PÉTITIONS  ET  MÉMOIRES  (AOÛT  1792~JUIN  1793). 

des  despoteB)  l'agioiage  de  la  banque  est  en  honneilr,  tandia  que  le 
travail  de  l'agriculture  e&t  en  opprobre;  parce  que»  sous  des  des^ 
potes,  les  valets  de  cour«  les  escrocs  titrés  sont  tout  et  le  peuple  « 
surtout  des  campagnes  «  rien»  rien  qu'un  troupeau  d'esclaves  qu'il 
faut  pressurer  jusqu'à  la  dernière  obole*  Voilà  «  citoyens  amis  du 
peuple»  voilà  pourquoi  autour  de  chaque  hameau  noUs  rencontrons 
dé  vastes  landes»  des  terres  qui  ne  demandent  que  la  main  bien- 
faitrice  du  cultivateur  pour  porter  d'abondantes  moissons»  Là,  ce 
sont  des  montagnes  cernées  de  bris  qui  ^  en  peu  d'années  ou  à  peu 
(le  frais,  deviendraient  des  forêts  d'un  produit  incalculable. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ces  marais  innombrables,  aussi  peroicieui 
à  la  santé  qu'ils  seraient  salutaires  et  utiles  pat  Un  défrichement 
promptement  exécuté. 

L'intérêt  général  de  la  République  demande  donc  impérieuse- 
ment le  mode  de  partage  des  terres  communales.  L'intérêt  des 
communes  sollicite  encore  vivement  ce  mode  de  partage.  Dans 
quelques  communes  déjà»  les  citoyens  ont  fait  Un  partage  provi- 
soire ,  et  nous  sommes  informés  que  cet  exemple  est  près  d'entrat- 
ner  toutes  les  autres. 

Or»  nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  que  le  partage»  quel  qu'il 
soit»  aura  des  suites  fâcheuses  :  le  cultivateur4  qui  aura  mis  en  cul- 
ture la  portion  qui  lui  a  été  allouée»  verra  à  regret  s'échapper  de 
ses  mains  le  champ  qu  il  aura  commencé  à  fertiliser»  et»  s'il  est 
obligé  de  remettre  en  masse  ce  terrain  par  lui  défriché,  naîtront 
bientôt  des  rixes»  des  débats  qui  peuvent  troubler  grièvement  In 
tranquillité  publique.  D'un  autre  côté,  il  y  a  tant  de  modes  de 
partage,  soit  par  tête,  par  chef  de  famille,  par  feux,  soit  en  raison 
des  contributions  ou  plutôt  en  raison  inverse  des  propriétés  !  Quel 
que  soit  le  mode  adopté  par  la  Convention  i  si  elle  laisse  se  con- 
sommer les  partages  provisoires  »  là  diversité  de  ces  partages  sera 
nécessairement  une  pomme  de  discorde. 

Et  vous  le  savez»  citoyens  collègues»  avec  quelle  avidité  les 
ennemis  de  la  paix  pubhque  ne  saisissent-ils  pas  tous  léS  moyens 
de  l'altérer?  Ainsi  l'intérêt  des  conmiunes  de  la  République  appelle 
à  grand  cris  un  mode  légal  et  uniforme  de  partage. 

.  .  «Plusieurs  communes,  par  une  fausse  interprétation  ou  plutôt 
une  extension  mal  entendue  de  la  loi  du  îi8  août  dernier»  s'ima- 
ginent avoir  le  droit  de  reprendre  tous  les  terrains  mis  en  culture 
de  mémoire  d'homme.  Induites  en  erreur»  elles  se  disposent  toutes 
à  s*emparer  de  ces  terrains;  quelques-unes  s'en  sont,  dis-je,  déjà 
mises  en  possession  par  voies  de  fait.  Il  importe  donc  qu'une  dis- 
position de  la  loi  précise  et  maintienne  Ceux  qui  ont  défriché  dans 
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la  propriété  des  biens  qu'ils  n'ont  mis  en  valeur  que  sous  la  ga- 
rantie formelle  des  lois. 

[Le  rapporteur  propose  Tarrétë  suivant:] 

Le  conseil  permanent  du  département  de  l'Aisne^  considérant 

3ue  le  défaut  de  mode  de  partage  des  biens  conmiunaui  est  une 
ea  causes  des  fermentations  qui  troublent  violemment  la  paix  des 
campagnes  dans  toute  l'étendue  du  département  de  l'Aisne;  consi- 
dérant qu'il  est  constant  de  faire  cesseï*  ces  agitations^  dont  les 
malveillants  profitent  pour  égarer  les  citoyens  des  campagnes  et 
les  portor  à  des  attentats  contre  les  propriétés  et  des  violences 
contre  les  personnes;  considérant  que  depuis  un  mois  l'admi- 
nistration a  été  vivement  sollicitée  »  par  des  députés  envoyés  de 
toutes  les  communes  et  même  des  communes  tout  entières,  de 
presser  le  décret  qui  fixe  d'une  manière  invariable  et  uniforme 
le  mode  de  partage  des  communes,  et  que^  malgré  les  repré*- 
sentations  à  eux  faites  par  le  conseil  permanent  de  laisser  les 
choses  dans  l'état  actuel  jusqu'à  ce  qu'un  décret  ait  déterminé  le 
mode  général  de  partage,  il  est  informé  que  beaucoup  de  com- 
munes ont  commencé  des  partages  provisoires  qui  peuvent  entraî- 
ner de  nouveaux  troubles;  considérant  que,  dans  plusieurs  com- 
munes, l'incertitude  du  mode  de  partage  a  excité  des  agitations 
telles,  que  les  citoyens  d'avis  opposés  et  n*étant  guidés  par  d'autre 
règ^e  que  leur  intérêt  personnel  en  sont  venus  réciproquement 
aux  mains  dans  la  vue  ae  faire  adopter  le  partage  qm  leur  était 
le  plus  avantageux;  qu'il  est  du  devoir  de  l'administration  du  dé- 
partement d'étouffer  dans  son  principe  tout  germe  de  dissensions 
intestines  et  de  prévenir  les  malheurs  dont  sont  menacées  les  cam- 
pagnes et  les  préserver  des  procès  Hiineux  qui  en  résulteraient; 
considérant  enfin  qu'il  est  également  juste  de  réclamer  auprès 
de  la  Convention  nationale  une  disposition  de  la  loi  claire  et  pré- 
cise, qui  confirme  d'une  manière  incontestable  la  propriété  de 
ceux  qui,  depuis  nombre  d'années  et  notamment  depuis  les  édits 
et  déclarations  du  roi  de  1769  et  années  suivantes ^^^  ont  mis  en 
valeur  des  terres  vaines  et  vagues  au  désir  des  lois  existantes,  et 
qu'il  est  d'autant  plus  urgent  de  prononcer  à  cet  égard  que  les 
communes )  trompées  par  de  perfides  agitateurs,  ont  déjà  tkii 
plusieurs  entreprises  illicites  et  ne  tarderaient  pas  à  usurper  ar- 
bitrairement les  terrains  d'autrui,  sous  prétexte  ou  qu'ils  ont  été 

(')  Voir  en  particulier  p.  3  48,  n.  1  et  s .  UUf  da  Goliieil ,  du  9  7  novBmbre  1776 
I)  faut  endore  signaler  uoe  dédaratioa  (IsàmiaT,  Àneiennet  hÎM  Ji-ançaiêê», 
de  6  juin  1 768 ,  avec  un  an^t  interpré-         t.  tui ,  p.  a 5a. 


412       PÉTITIONS  ET  MÉMOIRES  (AOÛT  1792-JUIN  1793). 

vacants  ou  qu'ils  y  ont  joui  du  droit  de  pâturage;  le  conseil  per- 
roanent  du  département  de  l'Aisne,  ouï  le  substitut  du  procureur- 
général-syndic,  arrête  qu'il  prend  dans  la  plus  grande  considéra- 
tion les  réclamations  dont  il  s'agit,  qu'en  conséquence  le  présent 
arrêté,  ensemble  le  rapport  sur  lequel  il  a  été  rendu,  seront  en- 
voyés sur-le-champ  à  la  Convention  nationale,  avec  invitation 
expresse  de  régler  dans  le  plus  bref  délai  possible  le  mode  de  partage 
des  biens  communaux  et  terrains  vacants  et  de  confirmer  la  pro- 
priété de  ceux  qui  ont  défriché  avant  le  décret  du  28  août  dernier, 
relatif  aux  biens  communaux; 

Arrête  en  outre  qu'à  la  diligence  de  son  procureur-général-syn- 
dic ou  de  son  substitut,  il  serait  écrit  aux  députés  membres  du 
Comité  d'agriculture  de  la  Convention  nationale  ainsi  qu'au  citoyen 
Rabaut-Pomier^*^  chargé  spécialement  de  ce  travail,  à  l'effet  de 
presser  autant  qu'il  est  en  eux  la  décision  de  la  Convention  natio- 
nale sur  cet  objet  de  la  dernière  importance  et  que  le  peuple  des 
campagnes  attend  avec  la  plus  grande  impatience. 

C.-S.-A.  Dennequin;  Clouard;  M.  Lepkvrb;  P.-F.  Aubry; 
Cuvillirr;  Pouvriër;   Bourgeois;  G.  des  Morillons. 

[Arch.  nat,,  F"33o.] 

[  ù8  décembre  ijga.  —  Trois  orréfés  précédés  de  considérants  communs  qui 
ont  traita  la  fixation  prochaine  du  mode  de  partage  des  communaux,  à  la 
répression  des  délits  forestiers  ^'^  ] 

i**  Arrêté  relatif  aux  biens  communaux  au  terres  vaines  et  vagues. 

Art.  1*'.  Le  conseil  permanent  du  département  fait  défense 
expresse  à  toutes  les  communes  de  son  enclave  de  partager,  même 
provisoirement,  d'aliéner  à  titre  d'échange,  vente,  accensement  ou 
autrement  aucuns  biens  communaux,  terres  vaines  et  vagues, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  jusqu'à  ce  que  le  mode  de  par- 
tage annoncé  par  les  lois  des  1 U  août  et  1 1  octobre  derniers  soit 
décrété. 

Art.  2.  Les  maires,  procureurs  de  communes,  officiers  muni- 
cipaux et  membres  des  conseils  généraux  des  communes  demeure- 
ront personnellement  responsables  de  tous  les  événements  résul- 
tant desdits  partages,  échanges,  accensements  ou  ventes  de  biens 

(')  Jacques-Antoine  Rabaut-Pomier,  10  juin  1793,  voir  la  QiMilrî^fiMjNifiiV. 
i7&â-i890,    frère  de   Rabaut  Saint-  ^*^  Ces  arrêtés  n'ont  pas  été  transmis 

Etienne,    député    du    Gard,   un  des  directement;  ils  Bgurent  dans  un  in-A* 

73,  rappelé  le  18  frimaire  an  m.  —  de   8  pages  joint   à  la  pétition   d'un 

Sur    la     préparation    de    la    loi    du  fp*oiipo  d'habitants  de  Ti^loup. 
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communaux  ou  vacants,  qu'il  aurait  ét<^  en  leur  pouvoir  d'empê- 
cher ou  auxquels  ils  auront  participé. 

Abt.  3.  Il  est  formellement  enjoint  aux  maires,  procureurs  de 
communes,  officiers  municipaux  et  membres  des  conseils  généraux 
des  communes  de  s'opposer  de  tout  leur  pouvoir  à  tout  partage  ou 
aliénation  desdits  biens  communaux  ou  vacants,  et  d'informer  sur- 
le-champ  les  administrations  de  district  de  tout  ce  qui  serait  fait 
au  mépris  des  lois  et  du  présent  article. 

Art.  Ix.  Le  conseil  déclare  nuls  tous  partages  provisoires  ou 
autres,  ventes,  échanges,  accensements,  faits  depuis  le  i4  août 
dernier,  et  même  précédemment, sans  autorisation  valable,  desdits 
biens  communaux  ou  terrains  vacants,  lesquels  seront  remis  en 
commun  pour  être  partagés  lors  du  mode  de  partage  qui  doit  être 
décrété  incessamment  par  la  Convention  nationale. 

Art.  5.  Fait  pareillement  défense  à  tous  arpenteurs,  notaires 
el  autres  fonctionnaires  publics  de  prêter  leur  ministère  et  coopé- 
rer à  ces  partages,  échanges,  accensements  ou  ventes,  à  peine 
d'être  poursuivis  comme  infracteurs  aux  lois  des  1 4  août  et  1 1  oc- 
tobre derniers  et  responsables  de  tous  événements. 

3"*  Arrêté  relatif  à  Vabatis  det  hois  et  arbres. 

Art.  l*'.  Aucune  commune  ne  pourra,  sous  quelque  motif  que 
ce  soit,  faire  couper,  vendre  ou  partager  aucun  bois-taillis  ou  en 
réserve,  abattre  aucun  arbre,  de  quelque  âge,  essence  et  nature 
qu'il  soit,  sans  une  autorisation  préalable  du  département. 

Art.  2.  Cette  autorisation  ne  sera  accordée  que  sur  la  demande 
du  conseil  général  de  la  commune,  d'après  l'avis  du  district  et 
d'après  la  visite  d'un  officier  forestier.  Cette  visite  ne  sera  pas  néces- 
saire, lorsqu'il  n'y  aura  à  abattre  que  peu  d'arbres,  tels  que  saules, 
peupliers  d'une  petite  valeur,  pour  lesquels  il  n'y  aura  besoin  cpie 
d'une  autorisation  de  district  et  de  département. 

Art.  3.  L'administration  déclare  nulle  et  de  nul  effet  toute 
vente  de  bois  encore  pendants  par  racine.  11  sera  fait  une  adjudi- 
cation nouvelle  des  arbres  abattus  et  non  enlevés.  Le  prix  en  sera 
versé  dans  la  caisse  de  la  municipalité  pour  être  employé  aux  pre- 
mières dépenses  de  commune  qui  auront  été  jugées  nécessaires 
par  les  administrations.  Chaque  municipalité  sera  tenue  de  rendre 
compte  à  Tadminislralion  de  l'emploi  des  arbres  vendus  jusqu'à  ce 
jour,  à  peine  d'en  être  personnellement  responsable. 

Art.  H,  Il  est  expressément  défendu  à  tout  citoyen  de  couper 
du  bois,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ou  de  mutiler  et  dés- 
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honorer  les  arbres  dans  les  boii  communaux  d'émigrés,  ou  même 
dans  les  bois  des  particuliers,  à  peine  d'être  poursuivi  suivant  la 
rigueur  des  lois  forestières. 

3*  Arrêié  relatif  i  la  vente  Jtarhrei  voléi. 

Art.  1^.  Toutes  les  municipalités  sont  enoore  spécialement 
chargées,  sous  leur  responsabilité,  de  surveiller  très  exactement  les 
marchanda  d'arbrea  fruitiers  et  non  fruitiers,  qui  circulent,  pen- 
dant lliiver,  dans  les  campagnes. 

AaT.  2.  Elles  auront  soin  de  vérifier  si  ces  marchands  colpor- 
teurs d'arbres  sont  munis  de  patentes,  aux  termes  de  Tarticle  lo 
de  la  loi  du  17  mars  1791  (^\  ou  au  moins  d'un  certificat  de  la 
municipalité  de  leur  domicile,  qui  constate  qu'ils  sont  cultivateurs 
ou  propriétaires,  et,  par  conséquent,  exempts  de  patentes,  d'après 
l'article  7  de  la  loi. 

Ait.  3.  Faute  par  lesdits  marchands  colporteurs  d*ari)res  dejus^ 
tifier  d'une  patente  ou  du  certificat  susdésigné,  les  arilures  seront 
saisis  par  la  municipalité,  qui  en  fera  prononcer  la  confiscation 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  19,  90  et  si  de  la  loi 
sur  les  patente^. 

Art.  à.  Tous  les  citoyens  des  campagnes  sont  invités  à  dénon- 
cer à  leur  municipalité  les  marchands  d'arbres  en  contravention'  à 
la  loi  des  patentes  et  au  présent  arrlté  et  à  ne  pas  acheter  d'ai4>res 
d'aventuriers  qui,  souvent,  ne  les  vendent  le  matin  que  pour  les 
reprendre  le  soir. 

Art.  5.  Le  conseil  arrête  enfin  que  le  présent  arrêté,  ensemble 
le  rapport  qui  Ta  déterminé,  seront  envoyés  à  la  Convention  na- 
tionale ainsi  qu'aux  députés  du  département,  à  Teffet  de  leur 
montrer  la  nécessité  de  fixer  promptement  le  mode  de  partage  dos 
biens  communaux  ou  vacants  et  de  l'inriter  4  le  rendre  le  plus 
avantageux  possible  à  la  classe  des  indigents. 

[Areh.nat,F"33o.] 

[tojanoifr  îjg3.  —  A  la  suite  de  oes  diSérentas  eomwuiiieationt,  le  mi- 
nistre de  rinténeur,  Rolaad,  écrit  au  pi-éndent  de  la  Gonvention  nationale 
pour  le  prier  de  faire  prendre  en  coosidérâlion  par  FAssemblée  rimportauco 
en  sujet.  —  Arch.  naL,  F'*  38o.] 

(')  Décret  du  9  m«rs  179I}  sanctionné  le  17,  sur  les  patentes. 


AISNE.  AI  5 

Pétition  de  la  municipalité  à  la  Convention. 

[aS  décembre  ^yoa.  —  La  pétition  débatç  pm*  des  copaidération^  sur  les 
heureux  eflfels  des  oécrets  des  i&  et  a8  aoât.] 

.  ,  .  Le  territoire  de  Ghauny  embrasse  d'immeiisea  terrains  qui 
n'ont  jamais  été  utiles  qu'à  quelques  particuliers;  c'était  un  motif 
pour  que  tous  les  citoyens  de  ta  commune  sentissent  plus  vivement 
les  avantages  qui  devaient  résulter  pour  eux  des  décrets  des  i  A  et 
98  août,  et  nous  sommes  envoyés,  citoyen  président,  pour  offrir 
h  la  Convention  les  hommages  de  la  plus  sincère  reconnaissance. 

Notre  démarche  a  un  autre  objet  encore.  Les  décrets  des  1  â  et 
98  aoAt  nous  donnent  Tespoir  de  jouir  un  jour  des  propriétés  dont 
TAssemblée  a  ordonné  le  partage.  Elle  a  assujetti  ce  partage  à  un 
mode  nécessaire  et  eUe  ne  Ta  point  déterminé.  Nous  sommes  char- 
gés de  le  demander  et  de  le  solliciter  avec  instance;  ce  ne  sera  que 
lorsqu'il  sera  décrété  que  nous  recueillerons  les  avantages  qui  nous 
sont  offerts,  que  nous  ne  sentirons  plus  les  maux  dont  sommes 
accablés  depuis  longtemps;  Pespoir,  la  certitude  même  de  les 
effacer  sont  de  puissants  motifs  pour  déterminer  rassemblée  à 
porter  de  nouveau  son  atteptiou  sur  des  citoyens  qui  occupent  sa 
sensibilité  avec  (aut  d'intérêt;  nous  avons  lieu  de  croire,  citoyen 
président,  que  la  Convention  daignera  s'occuper  d'un  objet  aussi 
important  et  aussi  digne  de  sa  sollicitude.  Nous  bénirons  ses  tra- 
vaux ,  et  elle  verra  en  nous  des  citoyens  toujours  prêts  à  verser  leur 
sang  pour  le  salut  et  la  gloire  de  la  République. 

Suivent  108  signatures  ^*^ 

[Arch.nat.F'*33o,] 


CROOY^'^ 


Pétition  de  la  municipalité  à  la  Convention. 

[S.d.  —  La  manidpalilé  réclame  la  fixation  du  mode  de  partage.  —  Arcb. 
nat,P"33o.] 


(*^  Ârr.  de  LaoB,  tk.à.  de  oaaUiB.  —  ^^^  A  la  pétition  est  joint  un  eitrait  des 
délihéfatîoiis  de  ia  cemnittiie,  du  95  déccoilire  179a,  décidant  i«  rédaction  de  la 
pétition.  —  <^)  Arr.  et  eeot  de  SciiMuis. 
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BSQUEHKRIBS^*^. 

Pétition  de  la  municipalité  à  la  Convention. 

5i6  décembre  ijg^*  —  Citoyen  président,  la  commune  d'Es- 
quchérics  étant  convoquée  en  assemblée  générale,  séance  publique, 
ils  ont  l'honneur  de  vous  présenter  leurs  pétitions  concernant  une 
partie  d'usage  qu'ils  ont  sur  leurs  territoires  d'environ  Aoo  jalois, 
mesure  de  Guise;  une  partie  de  ces  usages  a  été  mise  en  culture 
depuis  quelques  années.  Mais  comme  les  baux  sont  faits  de  cette 
année  et  comme  on  ne  peut  plus  affermer,  attendu  qu'il  y  a  un 
décret  qui  ordonne  les  partages  des  biens  communaux,  suivant  le 
mode  qui  en  sera  décrété  par  la  Convention  nationale,  c'est  pour- 
quoi notre  commune,  assemblée,  a  l'honneur  de  vous  présenter 
cette  pétition  pour  vous  prier  d'en  ordonner  le  mode  de  partage  le 
plus  tôt  qu'il  vous  plaira ,  aGn  que  lesdits  usages  soient  partages 
dans  le  courant  du  mois  de  février  prochain ,  pour  que  chaque 
individu  puisse  mettre  sa  part  et  portion  en  culture  dans  le  mois 
de  mars.  Il  serait  très  désagréable  qu'une  commune  payât  des  im- 
positions sur  un  bien  qui  ne  lui  produirait  rien.  Les  pétitionnaires 
espèrent  et  attendent  de  vous  toutes  satisfactions,  et  leur  disant 
avec  les  sentiments  les  plus  sincères  vos  frères  et  concitoyens. 

Suivent  8  signatures  de  membres  de  la  muncipdité. 

[Arch.  nat,F»*33o.] 


FARGNIBRS,  QUESSY,  TERGNIER  ET  AUTRES  ^^)« 

Pétition  de  la  municipalité  à  la  Convention^^K 

6  décembre  ijga.  —  Les  citoyens  des  communes  de  Fargniers, 
Quessy  et  Tergny  ^^\  joints  à  un  grand  nombre  des  conmiunes  voi- 
sines, qu'on  ne  rapporte  ici  ni  les  noms,  ni  les  signatures  pour 
éviter  le  grand  volume  de  papier,  vous  exposent,  qu'ayant  vu 
dans  les  papiers  publiés  le  â  octobre  dernier,  dans  une  pétition 
faite  par  le  citoyen  Chalumeau  au  sujet  des  partages  des  biens  com- 
munaux; vu  le  décret  de  la  Convention  nationale,  en  date  du 
1 4  août  dernier,  relatif  à  la  motion  pour  être  partagés  en  toute 

^')  Ait.  de  Vervins,  cant  du  Nou-  seconde  expédilion  n'offre  que  dos  dif- 

vion.  fërences  insîgniâantes. 

(')  An*,  de  Laon,  cant.  de  La  Fère.  ^^^  J*ai  respecté  la  graphie  intéres- 

^^)  GeUe  pétition  est  en  double.  La  santé  de  ce  nom  propre. 
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propriété,  renvoyé  au  Comité  d'agricullure  pour  le  mode,  et  qu'ii 
sortirait  sous  peu  jours  (il  est  dit  dans  tiois  jours);  les  citoyens 
exposant  s'aperçoivent  que  les  personnes  aisées  voudraient  en 
exclure  les  personnes  malaisées,  c'est-à-dire  le  pauvre;  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  originaires  du  lieu  ;  tous  étrangers  qui  se  sont 
établis,  avec  filles  du  lieu  ou  filles  étrangères,  en  différentes 
années,  qui  ont  toujours  payé,  suivant  leurs  facultés,  les  imposi- 
tions comme  nous,  leur  fortune  ne  leur  ayant  pas  encore  permis  de 
pouvoir  les  loger. 

D'ailleurs,  dans  toute  la  Flandre  et  la  Picardie,  s'est  toujours 
jeté  des  étrangers  de  tous  les  arts  mécaniques,  soit  par  les  ou- 
vrages des  canaux,  des  étangs,  et  soit  encore  parles  gens  de  troupe 
ayant  leur  congé  ou  invalides,  mariés  dans  les  lieux  ou  dans  d'au- 
tres endroits  circonvoisins,  comme  aussi  des  employés  de  la  ci- 
devant  administration  des  Fermes ^'^  leur  état  aboli  depuis  la  Révo- 
lution, sont  restés  dans  les  lieux.  Étant  étrangers,  ainsi  que  leurs 
femmes,  les  uns  ont  acquis  des  logements  et  les  autres  sont  à  loyer, 
ont  satisfait  aux  contributions  comme  nous  et  sont  citoyens  par  les 
lois,  comme  les  originaires  du  lieu. 

C'est  dans  cette  classe  que  l'Etat  a  trouvé  le  plus  de  ressources 
et  qu'il  en  trouvera  encore  plus  à  la  suite;  les  uns  ont  apporté  par 
leur  génie  toute  espèce  d'excavation  dans  la  fouille  des  terres;  les 
autres,  la  manière  de  faire  des  étangs  et  les  rendre  poissonneux; 
d'autres,  le  dessèchement  des  marais,  à  les  défricher,  la  culture 
des  jardinages  dans  le  marais,  la  plantation  des  arbres  en  toute 
nature,  à  tirer  parti  de  tous  les  communaux,  si  impraticables  qu'ils 
peuvent  se  présenter;  sans  cette  classe,  tout  point  de  cette  agricul- 
ture nous  était  inconnu,  ainsi  que  toute  espèce  de  plantations  de 
légumes  à  l'usage  d'Allemagne. 

Observations.  —  La  République  française  doit  à  toutes  les  classes 
pauvres  des  considérations  et  des  bienfaits;  c'est  précisément  cette 
cbsse,  en  donnant  tous  leurs  enfants  au  service  de  la  patrie,  tout 
aussitôt  que  la  patrie  a  demandé  des  soldats,  les  enfants  sont  partis 
sans  distinction  de  corps  de  régiment,  ont  abandonné  leur  père  et 
mère  pour  la  gloire  de  la  patrie;  les  pères  voulaient  ensuite  partir  à 
leur  tour,  nonobstant  leurs  âges  avancés,  et  fort  peu  de  gens  aisés 
sont  partis,  hormis  ceux  qui  étaient  assurés  d'avoir  un  grade  su- 

Îérieur.  Le  soldat  qui  viendra  de  la  guerre  dira  :  «Je  n'avais  avant 
e  partir  aucun  bien  que  mes  bras  pour  fortune ,  aujourd'hui  je  trouve 

^'^  Union  dos  cinq  fermes  générales  chargées,  depuis  17*26,  de  percevoir  lc& 
revenus  de  l'État. 

BIENS  GOMMUMAUX.  37 
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mon  père  logé  pour  me  recevoir,  avec  quelque  coin  de  terre  en  agri- 
culture ;  je  ne  suis  plus  forcé  d'importuner  mon  voisin  pour  l'hospi- 
talité. 

Que  Dieu  bénisse  les  pères  de  la  Convention  et  de  la  patrie, 
qui  nous  ont  récompensé  les  mérites  de  nos  fatigues  et  le  sang 
perdu  de  nos  frères  !  v 

Le  vœu  unanime  des  citoyens  de  nos  communes  qu'ils  en  espè- 
i*ent  par  les  bontés  de  la  respectable  Convention  nationale,  qu'elle 
rendra  la  justice  la  plus  intègre  à  la  classe  des  pauvres,  qu'elle  a 
bien  mérité  de  la  patrie  et  sera,  la  première,  partagée  dans  les 
biens  communaux,  de  préférence  à  la  classe  aisée,  pour  récompense 
de  ses  vexations  quelle  soufire  depuis  plusieurs  siècles,  et  qu'elle 
ordonnera  à  son  Comité  d'agriculture  d'en  haler  le  mode  de  par- 
tage pour  éviter  à 4a  suite  des  dissensions  querelleuses;  et  depuis 
votre  dernier  décret,  on  attend  ce  bienfait.  Los  communes  parta- 
gées sera  le  bonheur  de  la  République;  leur  culture  produira  un 
plus  grand  nombre  de  bestiaux,  des  grains,  des  prairies  naturelles 
et  artificielles,  des  légumes,  du  poisson,  des  ari)res  en  toute  espèce 
de  fruits,  d'arbres  à  l'usage  de  bois  et  autres  œuvres,  soit  pour  la 
marine  ou  l'artillerie.  Le  pauvre  aura  la  satisfaction  de  bénir  TËtrc 
suprême,  la  République  et  les  citoyens  de  la  Convention,  et  vous 
ferez  justice. 

Saiveot  Im  signatures  des  membrw  des  municipalités,  au  nombre  de  88. 

[Areh.  nat,  F''  33o.] 

Pétitim  d^un  haiiktiU  â  la  Convmtim. 

ij  décembre  1 7^3.  —  Très  chers  citoyens,  depuis  le  décret  qui 
nous  a  été  envoyé,  que  vous  avee  décrété  au  sujet  des  biens  com- 
munaux, dont  vous  nous  aviex  promis  le  mode  pour  en  faire  le 
partage,  ce  qui  cause  un  grand  divorce  envers  les  citoyens,  dont 
j'espère  que  vous  voudrez  bien  le  plus  tAt  possible  nous  envoyer 
cette  époque  pour  apaiser  le  trouble  dans  notre  communauté  dont 
le  pauvre  et  la  veuve,  les  orphelins  et  les  vieillards  se  réclament  k 
votre  protection.  Dans  tous  lesdits  biens  communaux  et  les  antici- 
pations faites  par  les  fermiers  de  seigneurs,  il  se  trouve  quantité 
d'arbres  qui  sont  compris  dans  lesdits  biens  communaux. 

Lesdits  citoyens  demandent  à  votre  autorité  de  les  abattre  sans 

^^)  Arroiid.  de  Laoa,  cant.  de  Marie. 
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iodemnité,  à  cause  de  la  dégradation  que  lesdiis  arbres  ont  causée 
par  leurs  racines  et  ombrage. 

Lesdits  citoyens  demandent  aussi  que  les  chemins  soient  remis 
comme  ils  étaient  ci-devant  anciennement.  Le  nommé  Claude,  de 
jjacouty  ci-devant  berger  dans  notre  paroisse,  prenait  son  chemin 
pour  champêtre.  Le  petit  fossé  qui  conduit  au  chemin  de  Toucy^ 
qui  est  le  chemin  de  Grécy  à  Vervins,  et  le  chemin  du  Piergerain 
qui  conduit  au  chemin  de  Lerzy,  que  Ton  nomme  la  haie  de  Ber- 
lancourt,  qui  conduit  II  une  pièce  de  terre  que  Ton  appelle  le 
Blanc^Mont,  bien  conmiunaux. 

Lesdits  citoyens  réclament  aussi  le  chemin  de  la  iMaladry^^^  qui 
conduit  audit  chemin  de  Grécy  à  Vervins  ;  de  tous  lesdits  chemins , 
Ion  ne  peut  pas  demander  aucune  indemnité,  attendu  qu'ils  n'ont 
souffert  aucun  dommage  de  grand  chemin. 

De  tous  les  chemins  ci-devant  énoncés ,  ils  causent  une  grande  in- 
commodité pour  les  processions  des  Rogations,  attendu  qu'ilasont 
supprimés  totalement,  n'y  restant  plus  qu'un  petit  sentier.  Les  fer- 
miers  desdits  propriétaires  ont  arraché  les  bornes  pour  avoir  plus 
de  faciUté  à  s'en  emparer,  comme  ils  ont  fait  dans  tous  les  enclos 
de  ladite  terre  seigneuriale;  ils  ont  même  refusé  les  titres  detdites 
terres,  ce  qui  cause  un  retard  considérable.  C'est  k  quoi  on  se  ré- 
clame à  votre  autorité  pour  ce  sujet.  Je  finis  en  attendant  une 
réponse  en  demeurant  votre  très  obéissant  citoyen.  —  Pierre  Le 
PoiVRB,  nouMe. 

[Ai«h.nat.,F"S33.] 

MONGBiU-LE-VlSIL^^^  ET  COIIMimBS  V0ISUII8. 

Pkition  de  la  municipalité  A  la  Convention. 

S.d.  —  ...  Non  seulement  ces  trois  paroisses  que  nous  vous  expo- 
sons, mais  encore  d'autres  plus  considérables  sont  sur  le  point  de 
mettreà  combustion  les  personnes  intéressées  quine  veulent  point  ad^ 
mettre  le  pauvre  misérable  au  partage  dudit  bien.  Nous  vous  avouons 
sincèrement  qu'il  est  fort  disgracieux  pour  les  pauvres  gens,  osons^ 
nous  dire  plus  patriotes  que  ces  personnes  opposantes,  d'être  privés 
de  toute  jouissance  et  de  s'être  vus  jusqu'à  présent  frustrés  de  cette 
manière,  tandis  que  dans  ces  trois  paroisses,  composées  de  quinze 
à  seize  cents  citoyens,  il  n'y  en  a  que  sept  à  huit  qui  en  profitent; 


(*}  Corr,  Maladreric  vresiA-Moncetu ,  arr.  de  Saint-Quentin, 

(')  Hameau  de  la  commune  de  Cbe-        cant.  de  RibenMnt 
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ils  espèrent,  et  nous  par  commisération,  que  vous  voudrez  bien  leur 
accorder  le  partage  des  biens  communaux  afin  qu'ils  puissent 
donner  au  moins  à  leurs  enfants  de  quoi  les  substanter;  sans  quoi, 
le  prix  du  blé  étant  aussi  cher  qu'il  est,  ils  se  verraient  hors  a  état 
de  pouvoir  gagner  la  subsistance.  Étant  le  vœu  et  des  trois  paroisses 
exposantes  et  de  beaucoup  d'autres,  nous  espérons  en  notre  parti- 
culier que  ce  sera  le  vôtre. 

Suivent  ii  signatures  des  membres  des  monidpalités  de  Ghevresis-le- 
Meldeux,  Monceau-le-Yieâ  el  Monceau-le-Neuf. 

[Arch.  nat,  F**33o.] 


TRIÎLOOP^*^. 

Pétition  dun  groupe  et  habitants  à  la  Convention, 

S.  d.  —  • .  .Nonobstant  le  décret  [du  1 1  octobre  1 79 a  ] ,  la  ma- 
jeure partie  des  habitants  de  Tréloup,  autorisée  par  la  muni- 
cipalité, s'est  permis  d'enfreindre  la  loi  et,  sans  respect  pour  elle 
ni  pour  ceux  desquels  elle  est  émanée,  a  continué  à  suivre  son 
système  erroné  et  à  vouloir  faire  procéder  au  partage  des  biens 
communaux;  en  conséquence,  le  maire  et  les  officiers  municipaux 
ont  fait  venir  un  arpenteur,  ont  fait  planter  des  piquets  dans  les 
possessions  des  exposants  et  les  ont  englobées  dans  la  masse 
des  biens  communaux  pour  en  faire  participer  une  quantité  de  nou- 
vemix  habitants  sans  domicile  fixe  et  dont  les  propriétés  sont  dans 
un  autre  département. 

Les  exposants,  efirayés  de  cette  entreprise,  s'en  plaignirent  au 
directoire  du  district  de  Château-Thierry,  qui  dénonça  les  faits 
contenus  dans  la  plainte  aux  administrateurs  du  département,  sur 
quoi  est  intervenu  un  arrêté  le  ai  décembre  179a *^l 

La  municipalité  de  Tréloup,  nonobstant  les  lois,  les  arrêtés  du 
département,  les  commissaires  du  district  envoyés  pour  leur  exé- 
cution, a  secoué  le  joug  de  la  subordination  et,  sans  respect  pour 
les  propriétés,  a  fait  procéder  au  partage  non  seulement  des  biens 
communaux,  suivant  les  titres  qu'elle  dit  avoir  en  mains,  mais  en- 
core des  héritages  dont  jouissent  les  exposants  depuis  i5,  ao,  3o 
et  âo  ans,  sans  aucune  opposition;  elle  a  autorisé  les  citoyens  à 

'•^)  Ait.  de  Château- Thierry,  cant.  de  les  décrets  des  98  août  et  11  octobre 

Condë-en-Brie.  1 7  9  9 ,  et  interdit  les  partages.  Un  -arrôlé 

(*^'Get  arrêté  suspend  le  maire  et  le  du  98  décembre  1799  réitéra  ces  dé- 
procureur de  la  commune,  ordonne  de  fenses.  Dans  le  dossier  figurent  les  tr- 
procéder  contre  ceux  qui  ont  enfreint  rétés  publiés  p.  âi3-4iA. 
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venir,  armes  de  haches  et  autres  armes  offensives,  pour  favoriser  ce 
partage,  qui  a  occasionné  une  déprédation  considérable;  on  a  été 
jusqu'au  point  de  couper  les  vignes  par  le  pied,  d'arracher  les  ceps 
par  la  racine,  enlever  les  échalas,  sans  que  les  propriétaires  ou 
possesseurs  puissent  s'y  opposer  sans  courir  les  risques  de  perdre 
la  vie.  Les  exposants  sont  continuellement  menacés,  et  il  y  a  eu  déjà 
plusieurs  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  blessées;  les  suites 
peuvent  être  fAcheuses,  et,  si  vous  ne  déployez  votre  autorité,  la 
confusion  sera  affreuse  dans  la  commune  de  Tréloup,  les  lois  mé- 
prisées, les  droits  confondus  et  l'existence  incertaine.  Il  en  coûte 
aux  exposants  d'être  obligés  de  retracer  à  vos  yeux  tant  d'horreurs, 
mais  la  sûreté  de  leurs  personnes,  de  leurs  familles  et  de  leurs 
propriétés  les  y  contraint,  et  ils  vous  supplient  de  donner  des  ordres 
nécessaires  pour  arrêter  de  telles  déprédations. 

Suivent  i3  signatnres. 

fArch.nat.,P*33o.] 
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Péittum  tvn  habitant  du  département  à  la  Qmventùm. 

S.  d.  —  Président  citoyen,  la  loi  qui  doit  fixer  le  mode  de  par- 
tage des  terrains  communaux  appartenant  aux  communautés  aha- 
bitants  ne  parait  point;  son  retard  cause  dans  toutes  les  munici- 
palités des  désordres  graves  qui  ne  seront  pas  faciles  à  arrêter;  les 
citoyens  non  fonciers  s'emparent  illégalement  de  ces  mêmes  ter- 
rains, les  partagent  à  leur  gré,  les  défrichent  et  y  bâtissent.  Les 
vrais  citoyens  murmurent  et  les  mauvais  se  réjouissent.  Pour  le  bien 
général,  que  ce  mode  si  longtemps  attendu  paraisse  pour  faire 
cesser  un  soulèvement  attisé  par  les  aristocrates!  Le  département 
de  l'Allier  en  est  informé  et  réclame  cette  loi  salutaire.  —  Dappbb. 

[Arch.  nat.,F"333.] 


MOULINS. 

Pétition  dttm  habitant  à  la  Convention, 

[a  novembre  ijga»  —  Ce  citoyen,  après  avoir  fâicité  la  Convention  de  ses 
débets  des  ai,  aa  et  95  septembre  et  du  i3  octobre  179a,  proteste  contre 
Texëcution  possible  de  Louis  XVI,  contre  l*agiotage  des  payeurs  généraux.  Il 
ajoute  :J 

Je  me  garderai  bien  encore  de  vous  applaudir  sur  le  partage 
des  communaux,  dont  vous  avez  décrété  le  renvoi  pour  un  temps 
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très  éloigné.  S'il  n'arrive  pas  de  meurtres  ou  homicides  dans  ce 
département  pour  ces  objets,  Ton  sera  très  heureux!  Mais  je  puis 
vous  assurer  que  les  troubles  et  les  disputes  n'y  manqueront  pas. 
C'est  à  vous,  législateurs,  de  faire  et  statuer  sur  tous  ces  objets 
ce  que  votre  sagesse  vous  dictera.  Quant  à  moi ,  je  contracte  l'en- 
gagement de  vous  observer  tout  ce  que  je  croirai  convenable  pour 
la  sûreté  et  tranquillité  de  mes  concitoyens  comme  pour  l'intérêt  de 
la  République.  —  Labidi,  citoyen. 

[Arch.  nat,F'*33o.] 

SAiNT-Haiim^^). 
Pétition  (les  journaliers  à  la  Convention. 

1 6  mai  1  ygS.  —  Citoyens  représentants,  quelques  tableaux  ef- 
frayants que  nous  pourrions  tracer  à  vos  yeux  sur  notre  misère  pré- 
sente, vous  ne  pourriez  jamais  vous  le  persuader  qu'en  le  voyant 
par  vous-mêmes.  Un  décret  que  vous  avez  rendu  sur  le  partage  des 
terres  vaines  et  vagues  semblait  nous  promettre  un  jour  un  asile 
pour  la  vie»  mais  nous  avons  été  trompés  dans  nos  espérances; 
nous  avons  bâti,  de  bonne  foi,  de  mauvaises  chaumières  soutenues 
par  des  fourches  et  couvertes  en  balai ,  pour  nous  mettre  simple- 
ment à  couvert  jusqu'à  ce  que  votre  Comité  eût  fixé  le  mode  des 
partages.  Mais  des  égoïstes,  sans  aucun  sentiment  d'humanité,  sont 
parvenus  à  obtenir  des  ordres  du  district  de  Montmarault^^'  pour 
nous  en  faire  chasser  en  mettant  le  feu  et  abattant  nos  tristes  ba- 
raques, vrais  repaires  de  la  plus  affreuse  indigence. 

Dairaez  jeter,  dignes  représentants  d'un  peuple  qui  a  mis  toute 
sa  confiance  en  vous,  des  regards  paternels  siu*  notre  situation,  et 
vous  ne  pourrez  vous  empêcher  de  voler  h  notre  secours,  secours 
plus  que  jamais  désiré ,  étant  dénués  de  tout  et  manquant  même 
(les  premières  nécessités  de  la  vie.  Que  devenir,  citoyens  représen- 
tants, dans  un  moment  aussi  critique,  exposés  aux  injures  de  Tair? 
pas  un  seul  couvert  pour  aller  reposer,  un  corps  fatigué  par  un  tra- 
vail forcé  pour  pouvoir  au  moins  suffire  â  alimenter  une  femme  et 
les  fruits  de  notre  union;  nous  n'avons  certainement  pas  mérité  un 
traitement  aussi  dur;  nous  avons  toujours  respecté  vos  décrets  et 
nous  nous  y  sommes  toujours  soumis  en  vrais  et  bons  patriotes.  Si 
nous  avons  commis  un  crime  en  nous  établissant  dans  différentes 


'')  Ait.  de  Moulin,  can t.  de  Bourbon-  ^'^  Ait.  de  MonUuçon,  ch.-l.  de  caii' 

l*Archambaull.  ton. 
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brandes  et  terres  incultes,  ce  n'est  que  Tignorance  qui  nous  y  a 
conduits,  et  non  jamais  par  aucun  mauvais  dessein,  La  conduite 
de  nos  ennemis  ne  peut  qu'être  odieuse  h  vos  yeux  parce  qu'ils  de- 
vaient, humainement  et  par  charité,  s'opposer  h  notre  établisse- 
ment et  ne  pas  attendre  que  leurs  terrains  fussent  cultivés  en  partie 
pour  nous  en  faire  chasser  avec  autant  de  rage  que  l'on  en  met  à 
fa  poursuite  des  bêtes  dangereuses.  Les  sueurs  que  nous  avons  ré- 

f)andue6  k  cultiver  une  partie  de  ce  terrain  devraient-elles  tourner  à 
eur  profil  î  Non ,  je  ne  puis  le  croire.  Vous  êtes  trop  justes,  citoyens 
représentants,  pour  soufirir  que  nous  soyons  entièrement  la  proie 
de  ces  vautours  affamés  c[ui  n'ont  d'autres  titres  de  propriété  que 
l'insolence  et  la  fortune.  Oui,  je  ne  puis  trop  vous  le  répéter,  dignes 
représentants,  vous  avez  rendu  des  décrets  sages  et  qui  avaient  pour 
but  le  soulagement  du  malheureux  et  une  augmentation  de  salaire 
dans  ses  travaux  journaliers;  mais  ces  vampires,  toujours  altérés 
du  sang  humain,  nous  font  supporter  les  charges  qu'ils  devraient, 
comme  riches,  supporter  en  entier.  Daignez,  nous  vous  supplions, 
nous  être  favorwbles  :  nous  ne  vous  demandons  qu'un  petit  morceau 
de  terre  pour  bâtir  et  pour  pouvoir  nous  procurer  une  partie  de 
notre  nourriture.  Si  chaque  individu  qui  est  aussi  misérable  que 
nous  possédait  ou  avait  possédé  ci-devant  un  terrain  suivant  ses 
forces,  nous  n'aurions  sûrement  pas  éprouvé,  cette  année,  une  pa« 
reille  disette.  Nous  sommes  très  respectueusement,  citoyens  repré- 
sentants, les  malheureux  journaliers  de  la  paroisse  de  Saint-Hilaire 
et  autres  circonvoisines  des  districts  de  Montmarault  et  Cerilly, 
département  de  l'Allier. 

Sans  signature. 

[Arch.  nat.,P*3a9.] 

SUSSAT^'^ 

Pétition  de  la  municipalité  à  la  Convention. 

[iy  février  ^792.  -^  Procès-verbal  par  la  municipalité  sur  une  démarche 
d'un  certain  nombre  d'habitants.] 

...  Ils  nous  ont  représenté  qu'ils  s'étaient  aperçus  que  quelques 
bourgeois  vous  avaient  envoyé  des  pétitions  pour  empêcher  le  par- 
Uige  des  communaux  en  vous  représentant  que  les  communaux  fai- 
saient un  grand  bien  pour  le  pacage,  qu'ils  font  nourrir  beaucoup 
de  bestiaux,  ce  qui  fait  que  la  viande  est  à  meilleur  marché. 

t»)  Ait.  de  Gannat,caDt.  d*Ébreuil. 
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Mais  ces  habitants,  citoyens,  nous  ont  remontré  que  c^était  bien 
le  contraire,  parce  que,  disent-ils,  si  les  biens  communaux  étaient 
partagés,  conune  cette  terre  est  neuve,  elle  produirait  une  abon- 
dance de  grains  et  de  toutes  sortes  de  denrées;  que  chacun  pour- 
rait laisser  une  partie  du  plus  mauvais  de  son  terrain  en  pacage; 
que  ce  terrain,  en  restant  quelque  temps  en  pacage,  deviendrait 
bon  parce  que  la  terre  deviendrait  neuve;  que,  en  laissant  chaque 
année  une  petite  partie  de  son  terrain  en  pacage,  cela  ferait  de- 
venir les  terres  bonnes,  ce  qui  ferait  aussi  nourrir  beaucoup  de 
bestiaux,  parce  que,  présentement,  les  communaux  ne  font  aucun 
bien  qu'à  ceux  qui  ont  de  gros  biens,  c'est-à-dire  aux  riches. 

[Avis  conforme  de  la  municipalité,  avec  prière  de  déterminer  le  mode  du 
partage.] 

Quelques  paroisses,  citoyens,  ont  partagé  et  défriché  leurs  com- 
munaux sans  attendre  votre  mode,  ce  qui  fait  beaucoup  de  jaloux 
dans  les  autres  paroisses;  les  habitants  blâment  leurs  omciers  mu- 
nicipaux en  disant  que  si  les  conununaux  ne  sont  pas  partagés,  la 
municipalité  en  est  l'auteur,  en  disant  même  que  nous  avons  caché 
le  mode  de  la  Convention  nationale,  que  les  autres  paroisses  ont 
bien  partagé...  Ces  habitants,  citoyens,  nous  ont  déclaré  qu'ils 
sont  sans  ouvrage  et  qu'ils  vont  s'attacher  à  défricher  les  conunu- 
naux sans  permission  et  sans  mode,  qu'ils  commenceront  à  tra- 
vailler où  bon  leur  semblera. 

Ainsi,  chers  citoyens  députés,  nos  très  chers  frères  et  amis,  évi- 
tons la  guerre  autant  qu'il  sera  possible  dans  l'intérieur. .  • 

Suivent  3  signatures  de  membres  de  la  manicipalitë. 

[Nota.  — ]  Nous  vous  prions,  citoyens  députés,  de  mettre  dans 
le  mode  que  les  partages  nég^gés  à  faire  doivent  4ite  faits  depuis 
plusieurs  années,  à  cause  des  mineurs  [qui]  prendront  dans  les 
communaux  chacun  leur  portion,  conune  ceux  qui  ont  partagé  leurs 
biens  depuis  environ  le  même  temps,  c'est-à-dire  que  les  mineurs 
prendront  leur  portion  conune  leur  oncle  ou  tante. 

[Arch.  nat,P*3a9.] 
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BASSES-ALPES. 

DIGNE. 

Adresse  Je  rassemblée  centrale  des  sociétés  républicaines 
à  la  Convention. 

[7  mars  ijgù.  —  Les  habitants  trlangaissent  de  voir  exécuter  la  loin.  — 
Signatures  du  président,  du  vice-président  et  de  deux  secrétaires.  —  Arch. 
nat.,P*3a9.]  

HAUTES-ALPES. 

SBRBBS  (^). 

Mémoire  de  la  municipaHté  à  la  Convention. 

S.  d.  —  La  communauté  de  Serres,  chef-lieu  de  district,  dé- 
partement des  Hautes-Alpes,  possédait  des  tles  et  graviers,  le  long 
de  la  rivière  du  Buech^^^  en  vertu  d'un  albergement  qui  lui  avait  été 
passé  parle  ci-devant  seigneur,  au  moyen  d'une  redevance  annuelle. 
Suivant  Tusage  observé  dans  cette  communauté,  les  particuliers 
riverains  qui  étaient  obligés  de  faire  des  fortifications  contre  la 
rivière  agrandissaient  parfois  leurs  possessions  :  ils  s'y  croyaient 
autorisés  par  la  circonstance  que,  souffrant  les  incommodités,  ils 
devaient  jouir  des  avantages  que  le  droit  d'alluvion  semblait  leur 
donner;  c'est  ainsi  que  plusieurs  de  ces  riverains  sont  parvenus, 
depuis  dix,  vingt,  trente  ou  quarante  ans,  et  quelques-uns  même 
à  une  époque  plus  reculée,  à  augmenter  leur  propriété.  Cependant 
comme  ces  fortifications  particulières  n'étaient  qu'une  faible  défense, 
la  communauté  sollicita  et  obtint,  il  y  a  environ  huit  ans,  des 
digues  qui  furent  exécutées  en  suite  d'une  adjudication. 

Lorsque  les  îles  furent  à  peu  près  couvertes  par  la  digue,  c'est-à- 
dire  en  l'année  1786,  la  conununauté  prit  une  délibération  sur  le 
mode  du  partage;  il  fut  arrêté  : 

1^  Que  la  division  serait  faitepro  modojugerum,  à  proportion  de 
l'allivrement  cadastral;  cette  disposition  paraissait  juste  en  ce  que, 
d'une  part  la  recette  due  à  raison  des  tles  et  graviers,  et  de  l'autre 
les  frais  de  la  digue  avaient  été  payés  dans  la  même  proportion  ; 

a""  Il  fiit  délibéré  que  ceux  des  particuliers  riverains  qui  av.iient 
formé  des  agrandissements  sur  les  tles  et  graviers  depuis  plus  de 


t*J  Ait.  de  Gap,  cb.-L  de  ciinton.  —  W  Aflluent  de  la  Durance,  ou  il  rejette 
un  peu  au-dessus  de  Sisteron. 
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quarante  ans  seraient  maintenus  en  leur  possession;  ce  second  chef 
était  également  conforme  soit  aux  anciennes,  soit  aux  nouvelles  lois; 

3®  La  commune  se  réserva  de  prendre  une  détermination  sur 
les  portions  de  terrain  qui  auraient  été  occupées  sur  les  {les  et  gra- 
viers depuis  moins  de  quarante  ans,  et,  en  effet,  elle  prit  uiîe  dé- 
libération au  mois  d'avril  1791,  par  laquelle  elle  arrêta  que  les 
particuliers  pourraient  conserver  ces  portions  de  graviers  au  moyen 
du  prix,  qui  fut  fué  à  3o  sols  par  toise  de  la  première  qualité  et  h 
ao  sous  la  seconde,  et  cet  arrangement  fut  accepté  par  les  parli- 
cuUers  riverains,  qui  promirent  de  payer  après  que  la  mensura- 
tion et  liquidation  auraient  été  faites. 

Dans  l'intervalle  est  sortie  la  loi  du  1 4  août  1 799 ,  qui  ordonne 
le  partage  des  communaux  et  renvoie  au  Comité  pour  présenter  le 
mode  de  division.  Cette  loi  n  donné  lieu  à  nombre  d'habitants  de 
réclamer  le  partage  non  seulement  des  portions  de  terrain  qui  ont 
été  gagnées  par  les  riverains  depuis  moins  de  quarante  ans,  mais 
encore  celles  dont  ils  ont  une  possession  plus  que  quarantenaire. 
Cette  prétention  donne  lieu  à  l'examen  des  questions  suivantes, 
auxquelles  messieurs  du  (Jornité  d'a{;riculture  sont  priés  de  répondre 
et  même  de  procurer  im  décret  explicatif  : 

t"  Les  particuliers  riverains  qui  ont  cultivé,  défriché  et  possédé 
des  portions  de  gravier  depuis  plus  de  quarante  ans  ne  doivent-ils 

[)us  être  maintenus  défmitivement  en  leur  possession  d'après  la  dé- 
ibération  de  la  communauté  et  la  disposition  des  lois  tant  anciennes 
que  modernes? 

a*  Pour  ce  qui  est  de  particules  de  terrain  qui  ont  été  mises  en 
valeur  depuis  moins  de  quarante  ans,  la  vente  ou  cession  qui  en  a 
été  faite  par  la  commune  aux  riverains  n'est-elle  pas  valable?  On 
observe  que  le  prix  convenu  était  considérable ,  eu  égard  à  la  valeur 
ordinaire  des  graviers; 

3"*  A  supposer  que  les  terrains  de  la  première  classe  ou  de  la 
seconde  fussent  dans  le  cas  d'entrer  dans  la  masse  des  communaux , 
n'est-il  pas  juste  qu'on  indemnise  les  riverains  des  travaux  et  des 
défenses  qu'ils  ont  faite»  pour  mettre  en  valeur  ces  mêmes  terrains , 
qui,  sans  leurs  avances  et  leurs  soins,  ne  vaudraient  pas  le  tiers 
de  ce  qu'ils  valent  aujourd'hui. 

On  supplie  le  Comité  de  vouloir  bien  donner  une  décision  prompte 
sur  ces  divers  points;  elle  est  nécessaire  pour  rétablir  la  tranquil- 
lité et  la  bonne  harmonie  entre  les  citoyens  de  cette  commune. 

Suivent  6  signatures. 

[Arch.nat..F"333.] 
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ARDÈGHE. 

GOMMISSilBBS  DU  GOUVERNEMENT. 

[i''  avril  iigS.  —  ir Lettre  des  eommisMires ^'^  pour  les  dëpartemeots  de 
i'Ardèche  et  de  la  Loière;  ils  iavitent  la  CoaventioD  nationale  k  s'occuper  du 
partage  des  comnmues.  Renvoyé  au  Comilë  d'agricnlture^^^»  —  Procès-verbai 
twfnmiy  à  la  date,  p.  s.] 

ARIÈGE. 

LES  FUJOLS^^^ 

So  novembre  179».  —  ...  En  1786,  la  munieipalitë  des  Pu- 
jols,  dans  le  district  de  Mirepoix^*^,  département  de  TAriège,  avait 
en  possession  des  terres  incultes;  voulant  en  faire  une  distribution 
répartie  entre  tous  les  citoyens  contribuables  dudit  lieu,  en  solli- 
cita Tautorisation  de  M.  l'intendant  du  Languedoc;  ce  dernier  y 
ayant  consenti,  la  municipalité  interpella  la  citoyenne  Cassaing, 
Agée  de  \h  ans,  comme  ayant  des  propriétés  dans  ladite  com- 
mune, pour  qu'elle  ait  à  être  présente  au  partage  qui  allait  s'en 
faire;  ladite  Cassaing,  qui  pour  lors  vivait  renfermée  dans  un  cou- 
vent, privée  depuis  l'âge  de  deux  ans  de  son  père  et  de  sa  mère, 
ne  put  y  être  présente,  ni  se  faire  représenter  par  aucun  des  siens. 
Le  partage  ne  laissa  pas  que  d'avoir  son  effet,  et  il  fut  concédé  à 
ladite  citoyenne  Cassaing  sa  portion  sur  lesdits  conununaux. 

Quelques  années  après,  s'étant  mariée  avec  le  citoyen  Doniez 
cadet,  celui  qui  réclame  vos  bons  offices,  vous  observe  qu'étant  dans 
la  ferme  persuasion  que  sa  portion  desdits  communaux  était  de- 
venue ses  propriétés,  s'en^ressa  à  les  faire  défricher;  actuelle- 
ment la  municipalité  des  Pujols  le  menace  de  s'emparer  desdites 
terres  pour  être  distribuées  entre  tous  les  habitants,  sous  prétexte 

3ue  l'Assemblée  législative  avait  décrété  que  tous  les  communaux 
evaient  être  partagés  entre  tous  les  citoyens,  ce  qu'ils  ont  pratiqué 
pour  les  conmiunaux  restants,  il  y  a  environ  quinze  mois,  sans 
comprendre  dans  ledit  partage  la  citoyenne  Cassaing,  pour  l'aug- 
mentation qui  devait  lui  en  revenir.  Ne  serait-il  pas  injuste  que 


(')  Il  s'agit  sans  doute  de  représen-  ^*)  Ce  renvoi  nV'st  pas  signalé  dans 

tants   en    mission    pour    la    levée    de  les  procès -verbaux  du  Comité  d*agri- 

3  00,0 00    hommes.    Ces    commissaires  culture  et  on  n*a  pas  retrouvé  la  lettre 

étaient  prol»ablement  Gleîzel  et  JServière.  en  question. 

Voir  Adlabo,  Recueil  des  Actes  du  Co-  ^^  kn.  et  cant  de  Pamiers. 

mité  de  salut  public,  t.  II,  p.  3o3.  ^^^  Arr.  de  Pamiers ,  ch.*l.  de  canton. 
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dans  le  cas  oîi  Ton  voulut  faire  l'application  de  la  loi,  de  vouloir  y 
donner  un  effet  rétroactif  et  déposséder  un  citoyen  qui,  sous  la 
foi  que  celte  partie  des  communaux  était  devenue  sa  propriété,  y 
a  sacrifié  ses  travaux  et  ses  soins,  n'imaginant  pas  qu'on  pût 
jamais  l'inquiéter  sur  un  objet  qui  lui  avait  été  concédé  avec  con* 
naissance  de  cause,  et  qui  en  avait  reçu  la  sanction  du  ci-devant 
intendant? 

La  sagesse  de  nos  représentants  ne  permettra  pas  une  injustice 
aussi  criante  contre  un  citoyen  qui  s'est  toujours  fait  un  devoir  de 
payer  ses  charges  et  impositions  avec  la  plus  grande  exactitude, 
qui  a  supporté  sans  murmurer  l'augmentation  proportionnée  à  la 
localité  que  lui  avait  concédée  ladite  commune  et  enfin  qu'il  en 
devienne  le  jouet  par  l'effet  d'une  tracasserie  peu  méritée . . . 
Votre  égal  en  droits.  —  Doniez  cadet. 

[Arch.  nat.,F*33o.J 
AUDE. 

FANJBAUX  ^^K 

Ohêervahons  du  maire  à  la  Convention. 

[ùt  avrU  ijgS.  —  On  attend  la  fixation  du  mode  de  partage.] 

...  Il  me  semble  que,  puisque  nous  avons  profité  pendant  long- 
temps de  ces  biens  tous  seuls  (c'est-à-dire  nous  gens  riches), 
d'après  que  les  revenus  de  ces  biens  ont  été  jusqu'ici  mis  k  moins 
imposé  et  que  par  conséquent  les  plus  riches  sont  ceux  qui  en  ont 
le  plus  tiré,  il  me  parait,  dis-je,  que  ces  communaux  devraient 
être  partagés  entre  les  citoyens  de  la  classe  indigente,  qui  prou- 
veraient un  certain  temps  d'habitation  dans  la  conmiune  et  qui 
{)ayeraient  au  plus  une  telle  somme  d'impositions,  le  tout  fixé  par 
a  loi.  Ne  croyez  pas  du  reste,  citoyen  président,  que  je  parle 
d'après  mon  intérêt  :  mon  père  est  coté  dans  le  rôle  des  imposi- 
tions de  cette  ville  pour  la  somme  de  719  livres;  le  bonheur  du 
pauvre,  voilà  ce  que  je  désire.  C'est  avec  ces  sentiments  et  ceux 
d'un  bon  patriote  que  je  me  flatterai  d'être  républicain.  •—  FondIE- 
iVfoNTMAUN,  maire. 

[Arch.  nat,F»*  339.] 
t*)  Ait.  de  Gastelnaudary,  ch.-l.  de  canton. 
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AVEYRON. 

PéUtion  inn  habitant  du  département  à  la  Convention. 

fi  0  janvier  îjgS.  —  Citoyens  représentants,  TAssemblëe  légis- 
lative, dans  des  moments  de  crise,  voulant  s'attacher  le  peuple  de 
la  campagne  et  Tarracher  aux  séductions  sacerdotales  et  nobiliaires, 
porta  un  décret  le  plus  désastreux  qui  puisse  ruiner  les  habitants 
des  campagnes;  je  veux  parler  du  décret  qui  permettait  le  partage 
des  communaux.  Vous  en  avez  senti  tous  les  inconvénients  et  vous 
avez  rapporté  ce  décret  désastreux.  Cependant  le  pauvre  de  la 
campagne  qui  sacrifie  toujours  le  présent  à  l'avenir,  pensant  que 
ce  partage  doit  Tarracher  à  la  misère,  tant  pour  le  moment  que 
pour  l'avenir,  croit  que  ce  décret  doit  lui  être  très  utile  jet  l'attend 
avec  impatience.  Mais  les  amis  de  la  prospérité  publique  attendent 
qu'avant  de  porter  cette  décision,  vous  y  apporterez  un  examen 
long  et  sérieux,  parce  que  la  prospérité  de  l'agriculture  dépend  du 
parti  que  vous  prendrez.  Le  pauvre,  voyant  toujours  avec  inquiétude 
ceux  qui  ont  acquis  ou  par  succession  ou  par  industrie,  se  plaint 
que  les  conuuunaux  ne  sont  qu'au  profit  du  riche.  Mais  il  ne  fait 
pas  attention  que,  s'il  n'y  avait  pas  des  communaux,  très  souvent 
il  n'habiterait  pas  le  sol  qu'il  cultive.  Nous  n'ignorons  pas  que  ce 
genre  de  propriété  n'est  pas  sans  inconvénient.  Mais  nous  pensons 
que  le  plus  grand  inconvénient  est  celui  de  n'avoir  rien.  Cet  état 
sera  bientôt  celui  de  ceux  qui ,  ayant  dissipé  ce  qui  leur  sera  échu 
par  le  partage,  se  trouveront  sans  la  moindre  ressource  et  exposés 
aux  suggestions  que  conseille  la  misère. 

[Soit  une  critique  du  partage  :] 

i""  L'agriculture  éprouverait  une  perte  réelle  dans  les  travaux , 
car,  dans  le  pays  où  il  y  a  des  communaux,  tous  les  troupeaux  de 
bœufs,  vaches  ou  chevaux  et  mulets  vont  dépattre  enseinble  dans 
les  pâturages,  et  une  ou  deux  personnes  suffisent  pour  les  garder. 
Après  le  partage,  il  faudra,  pour  les  garder,  autant  de  gardiens 
qu'il  y  aura  de  maisons;  il  faudra,  par  exemple,  dans  mon  pays, 
trois  heures  le  matin  et  trois  le  soir  pour  les  faire  dépattre,  ce  qui 
fera  six  heures  par  jour  et  par  mois  douze  jours;  et  comme  on  les 
garde  aux  champs  pendant  plus  de  six  mois  de  l'an,  il  faudra  au 
moins  deux  mois  et  douze  jours  pour  chaque  chef  de  famille  qui 
seront  employés  à  cette  occupation,  tandis  que,  avec  peu  de  chose, 
il  fait  garder  ses  gros  bestiaux.  Par  conséquent,  dans  un  village  où 
il  y  a  too  chefs  de  famille,  il  faudra  qu'ils  perdent  par  an  environ 
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dix-huit  ans  de  travail  pour  aller  garder  leurs  bestiaux,  tandis 
qu'avec  une  bagatelle  ils  les  font  garder; 

â°  Le  nombre  des  bétes  h  laine  doit  diminuer,  ou  au  moins 
leur  produit  sera  moindre;  en  effet,  dans  mon  pays  il  y  a  environ 
6,000  bétes  à  laine  qui  consument  les  pâturages.  Après  le  par- 
tage, ils  seront  divisés  en  i3o  familles;  il  arrivera  que  chacun 
pourra  élever  une  cinquantaine  de  bétes  à  laine.  Il  faudra  1 3o  beiv 
gerS)  tandis  qu'aujourd'hui  environ  5o  bergers  font  la  fonction. 
Aujourd'hui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  parmi  les  bergers  il  y  a 
des  personnes  qui  font  cette  profession  pendant  toute  leur  vie; 
après  le  partage,  il  n'y  aura  que  les  enfants  qui  gardent,  y  ayant 
de  si  petits  troupeaux  :  or,  vous  savez  que  l'éducation  des  bestiaux 
a  besoin  d'avoir  des  personnes  expérimentées  pour  les  soigner,  et 
combien  les  Anglais  nous  surpassent  sur  cette  branche  de  com- 
merce, qu'ils  ne  confient  pas  sans  doute  aux  enfants; 

3""  Parmi  ces  biens  conomiunaux,  il  y  en  a  qui  sont  possédés 
pur  des  particuliers  de  père  en  fib,  depuis  un  temps  ûnmémorial. 
Ces  biens  ont  été  mis  dans  le  commerce,  ils  ont  été  vendus  et 
achetés;  il  y  en  a  même  qui  doivent  encore  les  biens  de  cette 
espèce  qu'ils  ont  achetés;  or,  quelle  injustice  de  partager  ce  qui  a 
été  acheté  à  la  bonne  foi  et  sous  la  protection  des  lois  qui  en  ga- 
rantissaient la  jouissance.  Il  arriverait  que  ceux  qui  les  ont  vendus 
rentreraient  dans  leurs  biens,  avec  l'avantage  d'avoir  reçu  la  valeur 
du  fonds  et  le  fonds  ensuite.  Si  vous  voulez  faire  des  Français  un 
peuple  juste,  ne  l'accoutumez  pas  à  de  semblables  injustices  I 

A""  Parmi  les  communaux ,  vous  y  en  avez  qui  appartiennent  à  des 
villes  et  aux  campagnes  voisines  :  or,  comment  partager  ces  biens? 
Sera-ce  par  tête?  Mais  ceux  qui  en  retirent  le  plus,  alors  seront 
ceux  qui  en  auront  le  moins.  Les  habitants  des  villes  auront  tout 
et  ceux  de  la  campagne  pour  ainsi  dire  rien  ;  or,  quels  cultivateurs 
que  ceux  des  villes  ?  Quels  avantages  feront-ib  produire  à  ces 
biens?  Sera-ce  au  marc  la  livre  que  vous  partagerez?  Mais  com- 
bien de  personnes  ne  mécontenterez-vous  dans  les  villes  qui, 
n'ayant  point  de  fonds,  n'auraient  rien  k  y  prétendre; 

S""  Si  vous  voulez  partager  les  communaux,  faites  donc  comme 
lit  le  législateur  Moïse,  lorsqu'il  partagea  la  terre  de  Ghanaan? 
Déclarez  que  ces  terres  sont  inaliénables,  et  qu'on  puisse  y  rentrer 
au  bout  a'un  temps.  • .  Si  la  division  des  terres  a  lieu,  dans 
vingt  ans  on  verra  des  guerres  «civiles,  c'est-i-dire  le  pauvre  contre 
le  riche;  il  demandera  la  loi  agraire,  et  il  ne  manquera  pas  de 
factieux  qui,  se  servant  do  ce  moyen  pour  égarer  le  peuple,  trou* 
bleront  la  République. 
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On  a  dit  jusqu'ici  que  dans  tous  les  pays  où  il  n'y  a  pas  de 
communaux  on  ne  voit  que  des  particuliers  aisés ...  Ils  ont  raison. 
Car  comment  y  aurait-ii  des  pauvres?  N'y  ayant  point  de  terres  k 
cultiver,  ils  sont  obligés  de  s'en  aller  et  il  n'y  reste  que  les  biens 
tenants.  .  .  Mais  oîi  vontrils  établir  une  nouvelle  colonie?  Dans 
les  pays  oii  il  y  a  des  communaux.  C'est  là  qu'on  voit  continuelle- 
ment venir  des  personnes  qui  viennent  s'établir  pour  ouvrir  des 
terres  qui  ne  leur  coûtent  rien  d'achat,  et  c'est  par  ce  moyen  que 
souvent  ils  sortent  d'un  étal  de  misère,  d'où  ils  ne  seraient  jamais 
sortis  sans  cette  ressource.  Ces  biens^là  étant  inaliénables^  le  dis- 
sipateur ou  l'infortuné  y  ont  toujours  dans  ces  communes  une 
ressource  qui  leur  fournit  des  moyens,  pour  ainsi  dire  malgré  eux. 

Faites  |)lutôt  des  lois  pour  améliorer  ce  genre  de  profession  et 
pour  faire  que  le  pauvre  y  trouve  quelque  avantage.  Mettez  des  en- 
traves aux  défriches  qu'on  fait  de  ces  biens,  qui  sont  tous  dégradés 
par  la  culture  dans  les  pays  de  montagnes;  voilà  le  sentiment  d'un 
bon  patriote  qui  désire  le  bonheur  de  sa  patrie.  Je  souhaite  de  ne 
m'étre  pas  trompé  dans  les  inconvénients  dont  je  viens  de  faire  le 
tableau.  — *  Lkgrand,  citoyen  du  département  de  l'Aveyron. 

[Arch.  nat.,P*33o.] 

LA    CAVALERIE  ^^^. 

Pétition  du  curé  au  Comité  d^ agriculture. 

\ii  octobre  iTpa.  —  Le  mode  de  partage  ne  doit  pas  être  (rtrop  préjudi- 
ciable à  ceux  qui  ont  des  terrains  qui  sont  la  majenre  partie  de  leur  fortune 
dans  ces  communaux?).] 

. . .  Voici  l'état  particulier  de  la  commune  que  j'habite.  Les 
habitants,  qui  sont  au  nombre  de  700,  possèdent  un  terrain  d'un 
diamètre  d'environ  de  deux  lieues;  mais  ce  terrain  est  si  aride  et 
si  stérile  qu'il  ne  peut  que  nourrir  quelques  bestiaux  et  faire  de 
blé  en  petite  quantité  proportionnellement  k  son  étendue.  Il  y  a 
trois  espèces  de  terres  données  différemment  aux  habitants.  La 
première  portion  a  été  donnée  par  le  ci-devant  seigneur,  moyen- 
nant une  censive  annuelle  aux  habitants  qui  sont  et  qui  seront  k 
l'avenir,  preêmtibui  et  futuriê.  La  deuxième  portion  a  été  donnée 
avec  faculté  de  faire  dépaitre  les  bestiaux  et  faire  de  blé  et  prendre 
bois  (quand  il  y  en  avait),  tant  aux  habitants  de  cette  commune 
qu'à  ceux  de  celle  d'une  petite  ville  qui  nous  avoisine^^^,  de  sorte  que 


0) 


Arr.  de  IliUau,  caaU  deNaat  —  ^)  li  s^agit  sans  doute  do  Saiate-Buklie. 
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si  on  partage  cette  seconde  portion  par  individus,  ma  commune, 
qui  retire  avec  ses  troupeaux  le  plus  grand  avantage  dans  l'état 
actuel  des  choses,  se  trouverait  ne  lui  échoir  qu'un  septième  de  ce 
terrain,  tandis  qu'il  avait  la  faculté  de  jouir  selon  son  pouvoir.  Il 
suivrait  de  là  un  très  grand  préjudice  pour  l'agriculture ,  vu  qu'il 
résulterait  de  cela  une  diminution  dans  le  nombre  de  troupeaux. 
Ce  terrain  devenant  propriété  et  se  trouvant  à  une  griBinde  distance 
des  deux  communes  usagères  ne  pourrait  que  devenir  la  propriété 
d'un  petit  nombre  de  personnes,  qui  n'entretiendront  pas  un  si 
grand  nombre  de  bestiaux  qu'en  entretiennent  les  différents  parti- 
culiers qui  vont  faire  vaguer  leurs  troupeaux  dans  ces  terrains 
arides.  La  troisième  portion  a  été  donnée  à  la  commune  sous  cette 
condition  que  les  habitants  n'avaient  que  la  faculté  d'y  faire  de 
blé,  de  faire  dépattre  leurs  troupeaux  et,  dans  le  cas  qu'ils  reste- 
raient trois  ans  sans  y  faire  de  blé,  il  était  loisible  au  premier  venu 
de  s'en  rendre  occupant.  Il  faut  observer  que  :  i*  cette  dernière  por- 
tion est  toute  occupée  parles  différents  particuliers;  a"  ces  biens-ci 
sont  possédés  depuis  un  temps  immémorial;  S""  ils  ont  été  vendus 
et  achetés;  k"*  ces  biens  sont  entrés  dans  la  composition  du  patri- 
moine des  familles  lorsque  la  dot  a  été  payée  aux  cadets.  Il  s'en 
suivra  que  si  cette  troisième  portion  des  biens  possédés  depuis  un 
temps  immémorial,  vendus  et  achetés  par  les  différents  particu- 
liers d'âge  en  âge  (n^),  certains  particuliers  qui  ont  acquis  ces  biens 
par  achat  seront  réduits  à  la  misère,  et  que  ceux  qui  les  ont 
vendus  rentreront  dans  leurs  biens  vendus  et  en  auront  encore  le 
prix  qu'ils  en  ont  touché. 

Ne  serait-il  pas  possible,  d'après  ces  raisons,  d'établir  un  moyen 
que  les  anciens  possesseurs  qui  possèdent  depuis  un  temps  immé- 
morial et  qui  ont  acheté  ces  biens  en  restassent  propriétaires  exclu- 
sivement en  fixant  un  temps  de  propriété  de  trente  à  quarante  ans? 
Quant  à  ce  qui  devrait  être  partagé,  ne  pourrait-on  pas  établir 
que  la  moitié  par  tête  ou  par  individu  et  le  reste  au  marc  la  livre , 
c'est-à-dire  à  proportion  des  possessions  foncières? 

J'ajoute  par  rapport  à  l'espèce  de  la  troisième  portion  rapportée 
ci-dessus,  que,  si  vous  ordonnez  qu'ils  soient  partagés  comme  le 
reste,  vous  réduirez  plusieurs  particuliers  à  manquer  à  leurs  enga- 
gements ;  ils  seront  obligés  de  faire  banqueroute  ;  un  passage  si 
violent  de  la  possession  à  la  non-possession  ne  pourrait  qu'opérer 
dans  l'ordre  social  ce  que  produit  un  passage  subit  d'un  climat  à 
un  autre  -dans  Tordre  physique. 

Ces  raisons  que  j'ai  l'honneur  de  vous  exposer  ne  sont  pas  dictées 
par  l'intérêt;  je  n'ai  rien  en  immeubles  ;  je  suis  cependant  citoyen  de 
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cette  commune ,  car  je  suis  curé  et  suis  né  ici.  Mon  intérêt  vote 
plutôt  pour  le  partage,  parce  que  sans  doute  ma  condition  ne  sera 
pas  pire  que  celle  des  autres  habitants;  mais  je  suis  touché  des  rai- 
sons que  disent  ces  bons  vilia^ois  gros  possesseurs  et  endettés  par 
suite  de  Tancien  régime,  ils  msent  :  r si  on  veut  partager  le  bien 
(\neje  possède  depuis  un  temps  immémorial  ou  que  fat  acheté,  quon 
partage  aussi  mes  dettes  n.  —  Agu^tot,  curé  et  citoyen  français. 

[Arch.  nat.,F"333.] 
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communes  diverses  du  district  de  falaise. 
Pétition  à  la  Convention  nationale. 

[S.  d.  —  Les  muQlcipalit&  de  Vieuxfumé^'^  Quatrepuits,  Condé-sur> 
I^iion,  Ifiï-sar-Laizon,  Magoy-la-Campagne,  Vaux-Ia-Gampagoe,  Olensoa, 
Épaoey,  Favières  réclamept  la  flxalion  du  mode  de  partage  des  bruyères. 
Les  citoyens  tr  croient  que  les  muoieipaux  leur  cèlent  les  lois  concernant  les 
communes 7).  —  Arch.  nat.,  F'*  333.] 


CONDE-SUR-NOIREAU  ^^K 

.(3) 


Observations  iun  citoyen  à  la  Convention^ 

[^  7  9  ^  ]  •  — .  •  •  Ce  décret  enlève  à  la  na tioi 
ui  est  susceptible  de  produire  un  revenu  annuel  de  &oo  millions 


ù3  mars  [i7o3]. — ...  Ce  décret  enlève  à  la  nation  une  propriété 

Îui  est  susceptible  de  produire  un  revenu  annuel  de  &oo  millions 
e  livres  au  moins,  sonune  qui,  aussitôt  que  les  dettes  anciennes 


se  trouveront  acquittées,  pourrait  suffire  pour  toutes  les  dépenses 
du  gouvernement.  Par  ce  moyen,  non  seulement  les  Français 
seraient  libres,  mais  leurs  propriétés  se  trouveraient  déchargées  de 
toutes  contributions;  celte  masse  considérable  de  revenus  fonciers 
appartenant  à  la  nation  les  rendrait  inutiles .  . .  Les  terres  vaines 
et  vagues,  pâtures,  marais  et  bois  communaux,  sont  des  domaines 
nationaux  et  ils  appartiennent  à  toute  la  société.  On  peut  distin- 
guer ces  sortes  de  biens  en  trois  classes  :  la  première  comprend 
ceux  que  les  ci-devant  rois  ou  les  ci-devant  seigneurs  et  proprié- 
taires des  grands  domaines  ont  délaissés  aux  habitants  de  telle  ou 
telle  commune,  soit  pour  la  pâture  de  leurs  bestiaux,  soit  afin 
qu'ils  eussent  lusage  libre  et  entier  des  bois,  soit  à  la  condition  que 

(^'  Da  Canton  de  Brettcville,  comme  ^*)  Arr.  do  Vire,  ch.>l.  de  cantoo. 

les  autres  communes.  —  Qualrepuils  est  ^^^  Adressées  avec  une  courte  lettre 

unbameia  de  la  commune  de  Vieuxfumë.        d^envoi  du  ai  mars  1793. 

■iBTfS  comiinrAux.  98 
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les'donateurs  auraient  des  parts  de  bois  ou  des  redevances  sur  les 
forêts  délaissées;  —  la  seconde  classe  est  de  toutes  les  terres  non 
divisées  outre  les  communes,  lesquelles  sont  demeurées  couvertes 
de  landes  et  bruyères,  sur  lesquelles  cependant  les  ci-devant  sei«- 
gneurs,  dans  le  dessein  de  se  former  des  titres  à  la  propriété  de 
ces  terres,  ont  accordé  à  leurs  vassaux  des  droits  qu'ils  n'avaient 
pas  et  se  sont  fait  passer  des  déclarations,  aveux  et  dénombre- 
ments; —  la  troisième  classe  embrasse  les  grands  marais  et  laisses 
de  mer,  dont  plusieurs  des  ci-devant  seigneurs  se  sont  également 
emparés  ou  sur  lesquels  les  habitants  voisins  ont  fait  aller  leurs 
bestiaux,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  sont  formés  et  élevés.  Quels 
qu'aient  été  la  possession  ou  l'usage  des  seigneurs  et  des  habitants 
sur  ces  trois  classes  de  biens,  ils  n'ont  pas  pu  les  enlever  à  la 
nation,  à  laquelle  ils  appartenaient  essentiellement. . . 

ru  serait  injuste  (rd^accorder  k  certaines  communes  la  disposition  de  do- 
marne  aussi  considérable  au  préjadice  de  la  nation  entière,  n  ] 

n  y  a  des  communes  dans  le  territoire  desquelles  se  trouvent 
des  masses  considérables  de  biens  communaux,  d'autres  oh.  il  y 
en  a  très  peu,  d'autres  enGn  qui  n'en  possèdent  point  du  tout. 
Cependant,  les  communes  qui  retireraient  aujourd'hui  le  plus 
grand  avantage  des  communaux  ne  sont  pas  celles  qui  ont  payé 
jusqu'à  présent  les  plus  fortes  impositions  et  qui  ont  acquitté 
le  plus  de  charges  publiques;  ces  sortes  de  bieils  n'étaient  point 
ou  n'étaient  que  très  peu  imposés  sur  les  rôles  des  contribu- 
tions. 

Il  ne  faut  donc  pas  que  telles  ou  telles  communes  soient  seules 
enrichies  de  l'universalité  des  biens  communaux  par  la  seule  raison 
qu'elles  s'en  trouvent  les  plus  voisines,  qu'elles  en  ont  joui  seules 
et  qu'elles  en  ont  eu  jusqu'à  présent  tous  les  avantages;  il  ne  faut 
pas  qu'un  possède  exclusivement  ce  qui  appartient  à  cent;  il  ne 
faut  pas  que  la  société  entière,  seule  propriétaire  de  ce  qui  a  été 
laissé  en  commun,  soit  dépouillée  de  son  droit  pour  l'avantage  par- 
ticulier de  quelques  membres  de  l'association;  il  faut,  au  contraire, 
que  l'égalité  de  droits  la  plus  parfaite  existe  entre  les  communes 
conune  entre  les  individus. 

Gela  posé,  on  peut  voir  au  premier  coup  d'œil  le  grand  intérêt 
qu'a  la  nation  de  faire  rentrer  clans  le  domaine  public  ce  qui  fait  la 
propriété  de  tous  indistinctement.  Suivant  les  observations  et  les 
calculs  de  personnes  très  instruites  en  cette  partie,  il  y  a ,  dans  Sa  dé- 
partements seidement,  en  communes,  landes  et  bruyères  au  moins 
3  0  millions  d'arpents  qui  sont  cultivables;  en  ne  les  portant  qu'à 
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1 0  livres  Tarpent,  valeur  commune  des  terres  de  cette  nature  avant 
laffranchissement  de  la  dlme,  on  peut  en  tirer  un  revenu  annuel 
de  900  millions  de  livres,  ci 900,000,000 

Il  résulte  aussi  des  mêmes  observations  et  des  mêmes  calculs 
qu'il  y  a  9  millions  d'arpents,  d'étangs  et  de  marais  dont  le  dessè- 
chement est  facile;  chaque  arpent  étant  susceptible  de  produire  un 
revenu  de  5o  livres,  la  totalité  rapporterait  annuellement  100  mil- 
lions de  livres,  ci 1 00,000,000 

Les  laisses  de  mer  dont  il  existe  au  moins  1  million  d'arpents 
sont  aussi  susceptibles  de  culture;  en  ne  les  portant  qu'à  5o  livres 
l'arpent,  somme  inférieure  è  leur  valeur,  cette  partie  formerait  un 
revenu  de  &o  millions  de  livres,  ci 5o, 000,000 

A  l'égard  des  bois  communaux,  ils  sont  sans  contredit  d'une 
très  grande  valeur,  mais  comme  on  en  ignore  le  produit  et  qu'on 
ne  peut  par  cette  raison  les  apprécier,  on  les  tire  seulement  ici 
pour  mémoire,  ci. Mémoire. 

Le  décret  du  mois  d'août  1799  enlève  donc  à  la  nation  une 
propriété  fondère  de  35o  millions  de  revenu  annuel,  lequel  pour- 
rait être  porté  à  &&o  millions,  attendu,  comme  on  l'a  dit,  que 
l'évaluation  ci-dessus  est  faite  d'un  tiers  au-dessous  de  la  vraie 
valeur  que  produit  Taffrancbissement  des  dîmes. 

Dans  cette  évaluation  ne  sont  pas  compris  les  domaines  en- 
gagés, les  fieffermes,  les  Ues  des  rivières  navigables,  qui  sont  éga- 
lement des  propriétés  nationales  et  dans  lesquelles  il  est  juste  que 
la  nation  rentre,  attendu  la  très  longue  et  très  utile  jouissance 
qu'en  ont  eue  ceux  qui  les  possèdent.  On  peut,  sans  crainte  d'exa- 
gérer, apprécier  cet  objet  à  100  millions  de  livres,  produit 
annuel,  ci # 100,000,000 

La  République  française  peut  donc  se  trouver  propriétaire  d'un 
revenu  foncier  de  55o  millions  de  livres,  sans  paner  des  domaines 
qui  avaient  été  laissés  au  ci-devant  roi,  des  forêts  nationales  et  des 
autres  biens  nationaux  qui  ne  seront  pas  aliénés. 

Ce  revenu  suffirait  sans  doute  à  toutes  les  dépenses  du  gouver- 
nement. Il  résulterait  encore  de  l'exécution  de  notre  projet  beau- 
coup d*autres  avantages.  Il  nous  procurerait  l'abondance  de  tout 
ce  qui  concerne  les  subsistances,  c'esi/-à-dire  en  grains,  viandes, 
suifs,  lins,  chanvres,  huiles,  bois  et  chevaux,  etc.  Il  nous  déchar- 
gerait des  énormes  contributions  que  nous  sommes  obligés  de  payer 
à  nos  voisins  pour  nous  les  procurer,  et,  sur  l'excédent  de  nos 
besoins,  nous  pourrions  leur  en  fournir  pour  des  sommes  considé- 
rables; enfin  il  occuperait  des  milliers  d'hommes,  tant  à  la  culture 
qu'au  commerce  et  aux  arts. 

28. 
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Les  moyens  d'exécution  de  ce  projet  sont  simples  et  faciles  : 
1**  A  regard  des  communes,  landes  et  bruyères,  après  que 
chaque  directoire  de  district  aurait  fait  faire  Tarpentage  de  tout  ce 
qui  s*en  trouve  dans  son  arrondissement,  il  ferait  afficher  ces 
mêmes  communes  pour  être  affermées  pour  neuf  années,  savoir  : 
les  conmiunes  au-dessous  de  â  5  arpents  par  portion  d'un  à  s  ar- 
pents; celles  de  q5  à  5o  arpents  par  portion  de  3  à  4;  celles  de 
5o  à  100  par  partie  de  6  à  8;  celles  de  loo  à  i5o  par  portion 
de  10  arpents,  ainsi  de  suite  dans  une  semblable  proportion,  à  la 
charge  par  le  fermier  adjudicataire  de  chaque  portion  de  la  cultiver 
dans  le  courant  de  l'année  suivante.  S'il  ne  se  trouvait  pas  assez 
d'adjudicataires  pour  la  totalité  des  portions,  il  conviendrait  qu'il 
fût  permis  à  un  même  particulier  de  prendre  plusieurs  adjudica- 
tions. Et  s'il  n'y  avait  pas  dans  une  même  commune  assez  d'adju- 
dicataires pour  la  totalité,  en  ce  cas  chaque  directoire  de  district 
ferait  mettre  dans  les  paroisses  circonvoisines  du  terrain  à  défri- 
cher des  affiches  pour  adjuger  au  rabais  la  totalité  de  ce  terrain 
ou  ce  qui  en  resterait  pour  être  labouré  dans  une  profondeur  de 
8  à  9  pouces,  autant  qu'il  ne  se  trouverait  pas  de  roches  pour  en 
empêcher,  et  l'année  suivante  on  en  ferait  une  nouvelle  adjudica- 
tion par  bail  à  ferme  soit  par  petites  parties,  soit  par  moitié,  soit 
en  totalité.  Il  est  plus  que  probable  que,  dès  la  première  adjudi- 
cation, il  sera  affermé  plus  de  la  moitié  des  communaux,  c'e8t4- 
dire  plus  de  lo  millions  d'arpents;  or,  ne  les  affermerait-on  que 
8  livres  l'arpent,  la  nation  aurait  déjà  un  revenu  assuré  de  8o  à 
1 00  millions.  Et  en  supposant  qu'il  y  eât  à  faire  labourer  aux  frais 
de  la  nation  i  o  millions  d'arpents  d'une  culture  plus  difficile  et 
d'un  défrichement  plus  dispendieux,  le  produit  d'une  année  de  la 
partie  affermée  utilement  serait  plus  que  suffisant  pour  subvenir 
aux  premiers  frais.  Si  à  la  seconde  adjudication,  il  restait  encore 
des  parties  de  communaux  qui  ne  fussent  pas  affermés,  alors  on 
pourrait  employer  le  produit  de  la  seconde  année  h  faire  construire 
des  corps  de  ferme  dans  les  grandes  landes,  suivant  les  devis  que 
les  administrateurs  de  département  et  de  district  auraient  fait 
dresser.  La  construction  de  ces  corps  de  ferme  rendrait  très  facile 
les  défrichements  en  divisant  les  terrains  par  portions  convenables; 
ù""  Quant  aux  marais,  on  sait  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  dessé- 
chés partiellement;  il  faut  des  travaux  qui  opèrent  ce  dessèchement 
intégralement;  mais  le  produit  des  premières  terres  affermées  et 
cultivées  servirait  aux  dépenses  que  ces  travaux  exigeraient.  La 
plupart  des  marais  demanderaient  très  peu  de  frais  et  seraient 
promptement  desséchés.  Le  produit  qui  en  résulterait  dès  la  pre- 
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mière  année  achèverait  aisément  le  défrichement  de  tout  ce  qui 
en  resterait; 

3""  Les  dépenses  à  faire  pour  mettre  les  laisses  de  mer  en  cul- 
ture pourraient  être  relativement  plus  considérables,  mais  on  par- 
viendrait encore  en  très  peu  de  temps  à  exécuter  cette  opération 
avec  les  premiers  produits.  Il  n'y  a  que  des  digues  de  terre  de  li , 
5  ou  6  pieds  de  hauteur  à  faire  construire  suivant  les  lieux.  En 
certains  endroits,  une  digue  qui  aurait  très  peu  coûté  enrichirait 
la  nation  d'un  millier  d'arpents; 

li"*  Les  bois  communaux  seraient  régis  par  les  mêmes  admi- 
nistrations qui  régiront  les  forêts  nationales. 

[Il  conclut  au  rapport  du  décret  d*août  1793 ,  et  demande  qa*0Q  décrète  : 
cri*  que  ces  biens  comme  domaines  publics  font  partie  des  biens  nationaux; 
9*  qu'ils  seront  défrichés  et  afTermes  par  petites  parties  au  profit  de  la  na< 
tion;  3'  que  tons  partages  qui  auraient  été  faits  de  ces  biens  depuis  ko  ans 
seront  annulés  et  les  biens  partagés  restitués  k  la  nation^')».  —  Arcli.  nat., 
^•3^9.]  

HERMIVAL-LES-VAUX  ^^K 

Pétition  (tun  habitant  à  la  Législative. 

[si  aoAt  1799.  —  Il  demande  une  addition  au  décret  d'aoât,  auquel  il 
applaudit] 

. . .  Dans  la  ci-devant  Normandie,  district  de  Lisieux ,  les  ci-devant 
seigneurs  suzerains  avaient  le  droit,  par  la  loi  et  l'usage,  de  s'em- 

f)arer  des  propriétés  vaines  et  vagues  et  des  fonds  d'un  particulier 
orsqu'il  les  laissait  sans  culture;  alors,  tous  les  biens  conmiunaux 
leur  appartenaient  de  droit,  et  ce  n'était,  selon  eux,  que  par  bonté 

Ju'ils  souffraient  la  jouissance  du  public;  aussi,  dans  beaucoup 
'endroits,  le  peuple  n'a  plus  droit  sur  des  communes  où  il  avait 
toujours  été  récolter  ou  faire  pâturer  ses  bestiaux;  ils  en  ont  été 
empêchés  sous  l'ancien  régime;  tels  dans  cette  paroisse  un  sieur 
Mazert,  ci-devant  baron,  jouit  de  i5o  acres  de  bois  et  pâturage, 
sur  lesquels  nos  anciens  déclarent  y  avoir  un  droit  immé[mo]rial; 
telle  dans  celle  de  Glos^^^  un  sieur  Le  Mercier,  de  Lisieux,  jouit  de 
3oo  acres  ou  environ  de  bruyère,  que  de  notre  temps  le  public 
avait  toujours  fait  pâturer,  etc.  Us  jouissent  paisiblement  de  ces 
propriétés,  parce  que,  au  lieu  d'émigrer,  ils  se  sont  probablement 
contentés  de  contribuer  pour  la  contre-révolution. 

(0  Cet  opuscule  a  éié  publié  en  un  ^*)  Ait.  et  cant  de  Lisieux. 

petit  in- 18  de  i5  pages  (Arch.  nat.,  (')  Arr.  et  cant.  de  Lisieux.  Le  mi 

AD  ifiii^  9^7)*  nnscrit  porte  Glaux, 
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Eh  bien!  législateurs,  je  demande  que  tous  les  ci-devant  qui 
jouissent  de  quelques  propriétés  dont  la  dénomination  indiquerait 
qu  elles  auraient  appartenu  ou  aux  communes  ou  au  public  soient 
tenus  d'en  représenter  des  titres  d'acquisition  et  de  propriété,  faute 
de  quoi,  quelles  soient  déclarées  appartenir  à  la  nation  ou  être 
biens  communaux  et  partagés  comme  les  autres.  Qu'on  ne  demande 
pas  de  titre  aux  communautés!  le  règne  des  seigneurs  a  tout  envahi. 
Tels  sont  les  vœux  de  celui  qui  admire  vos  travaux ,  depuis  le  i  o 
jusqu'à  présent. 

[Arch.  nal.,F**399.] 

ISIGWY^*^. 

Obêermtion  ê^un  habitant  à  la  Convention. 

[ta  avril  iigS.  —  Observation  concernant  l'article  lo  de  la  section  5  du 
rapport  de  Faore^'^  au  sujet  de  la  possession  de  âo  ans.] 

Différents  particuliers,  représentants  des  ci-devant  seigneurs, 
ont  augmenté,  usurpé  sur  les  conununes,  étant  riverains  de  ces 
mêmes  conmiunes.  Les  communautés,  pour  rentrer  dans  les  biens 
usurpés,  étant  favorables  à  la  loi,  pourraient  y  rentrer  en  ajoutant 
parla  Convention  audit  article  lo,  page  6/i,  i**  ligne,  après  les 
mots  devant-seigneurs  (ou  autres  à  leur  droit)^^),  au  moyen  de  quoi 
tous  usurpateurs,  représentants  des  ci-devant  seigneurs  seraient 
sujets  à  remettre  les  terrains  usurpés  à  la  commune.  —  Drmrlun  , 
ex-frocureur  de  la  commune  ^Isigny. 

[Arch.  nat.,F»'8a9.] 

LES  OUBEAUX^'l 

Pétition  iun  habitant  à  la  Convention. 

i6  ans,  relrailé 


— .^ j  _-  «^  partaçer  ,,-^w  ,^^.^ ^^ 

d*en  priver  ceux  qui  n*ont  point  de  domicile  à  Neuilly.  Il  demande  que  le 
partage  soit  proportionné  aux  fonds  possédés  dans  la  paroisse.  —  Arch.  nat. , 
P*  333.] 

t'î  Ait.  de  Bayeui,  ch.-l.  de  canton.  —  <*î  Projet  de  Fabre  do  THérault,  publié 
dans  la  à'  partie,  —  (^^  Arr.  de  Bayeux ,  cant  d'Uigny. 
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CHER. 


GHABENTONNAY 


(1) 


Pétitian  Jtun  groupe  ^habitants  de  la  commune  A  la  Convention, 

S.  d.  —  [Les  citoyens] . .  .  Vous  supplient  du  profond  abtme 
où  ils  sont  plongés  de  vouloir  bien  prêter  Toreille  aux  cris  et  aux 
réclamations  qu'Us  vont  vous  expliquer  ci-après.  Ils  ont  le  malheur 
d'avoir  dans  leur  paroisse  le  sieur  Gulon,  ci-devant  seigneur, 
homme  tyran  «  qui  voudrait  agir  conmie  dans  l'ancien  régime, 
ayant  la  plus  grande  partie  de  notre  territoire,  c'est-à-dire  plus 
de  la  moitié  de  notre  commune,  anciennement*,  ayant  indûment 
anticipé  nos  usages  communaux  et  nos  chemins  (^);  comme  la  com- 
mune est  dans  le  cas  de  procéder  contre  lui  pour  les  lui  faire 
rendre  tant  les  usages  que  mats  de  terre ^'^  qu'il  a  anticipés,  qui 
servaient  à  faire  paitre  les  bestiaux  de  tous  les  habitants,  petits  pro- 
priétaires, même  dévasté  nos  dits  usages,  qui  sont  en  bois,  fait 
couper  tous  les  arbres  fruitiers  qui  servaient  à  la  nourriture  de  tant 
d'individus,  k  présent  ne  veut  plus  souffrir  personne  :  quand  quel- 
ques-uns vont  dans  ses  fausses  propriétés,  il  les  introduit  devant  le 
juge  de  paix;  cet  homme  nous  tient  toujours  et  nous  montre  par 
ses  propres  actions  une  influence  qui  fait  agir  par  ses  façons.  Dans 
cette  nouvelle  nomination(^^,tous  ses  colons  l'ont  nonmié  maire  de 
cette  commune;  cela  n'était  point  dilBcile,  comme  ayant  plus 
de  colons  que  nous  sommes  de  propriétaires  pour  lutter  contre 
lui. 

Nous  désirerions  bien  nous  appuyer  sur  les  décrets  des  1 5  et 
17  décembre  179^9  article  3,  qui  annonce  que  les  individus  ci- 
devant  nobles  ne  pourraient  être  élus  en  aucune  assemblée  ^^^  Même 
il  ne  veut  point  se  conformer  aux  lois ,  comme  vous  le  verrez  par 


^*)  Ait.  de  Sancerre,  cant.  de  San- 
cenpies. 

^*^  Oo  trouve  aux  Arch.  nat. ,  F^  A 997* 
une  lettre  sans  date  de  René  Gullon  au 
ministre  de  U  police  générale,  lai  assu- 
rant qu^il  pourra  prouver  son  s^'our  sur 
le  territoire  de  U  République  depuis  le 
1*'  mai  1798;  dans  f^^  11,  Cher,  9,  un 
arrêté  du  Directoire,  du  i4  ventôse 
•n  ?i,  suspendant  Gulon-Trois-Brion, 
agent  de  la  commune  de  Gharentonnay, 
pour  cause  d'incivisme. 

t'^  Sic.  U  s'agit  des  mat ,  c'est-Ànlire 


des  enclos  de  terre  qu'on  désigne  de  ce 
nom,  tiré  du  bas-lalin  manêtu,  dans  le 
centre  et  dans  le  midi  de  la  France;  dans 
l'est,  le  même  mot  a  donné  meijc. 

(*)  Décret  du  37  septembre  1799, 
ordonnant  le  renouvellement  des  corps 
administratifs,  municipaux  et  judiciaires. 

t*^  Ce  décret,  du  i5  décembre, 
scellé  le  1 7,  (r détermine  les  règles  à  suivre 
par  les  généraux  de  la  République  dans 
les  pays  où  ils  ont  porté  et  porteront  les 
armes».  L'article  3  est  d'ailleurs  con- 
forme au  texte. 
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le  procès-verbal  du  commissaire  ci-joint ^'^  (jui  a  falla  que  le 
département  eût  prononcé,  et  que  cela  nest  point  encore  fini  et 
n'en  veut  rien  faire. 

Nous  implorons  votre  autorité,  en  vous  représentant  qu'il  lui 
semble  que  nous  devons  ramper  sous  ses  commandements;  il  pro- 
cède les  malheureux  sur  rien,  en  nous  faisant  voir  sa  puissance 
quil  a  acquise  avec  nos  propriétés,  voudrait  nous  mettre  sous  le 
joug  du  despotisme. 

Ce  considéré,  citoyens,  vu  l'exposé  ci-dessus,  sincère  et  véri- 
table, les  nommés  ci-dessous  demandent  que  ledit  sieur  Culon 
sit  récusé  comme  maire  dans  l'action  que  nous  voulons  intenter 
contre  lui,  en  nous  appuyant  de  la  disposition  des  décrets  que 
tous  propriétaires  sont  autorisés  par  la  loi  du  98  août  1799  de 
procéder  les  ci-devant  seigneurs  pour  rétablissement  des  com- 
munes et  des  citoyens  dans  les  propriétés  et  droit  dont  ils  ont 
été  dépouillés  par  l'effet  de  la  pmssance  féodale ,  attendu  qu'il  a 
indûment  anticipé  nosdits  usages  et  mats  de  terre  ci-dessus  énon- 
cés, et  que  l'influence  qui  pourrait  leur  y  faire  voir  empêcherait  de 
se  conformer  aux  lois. 

Nous  espérons,  honorables  citoyens,  que  vous  voudrez  bien 
avoir  égard  aux  circonstances  présentes,  que  vous  préférerez  l'in- 
térêt de  plusieurs  individusplutât  que  l'intérêt  d'un  seul,  qui  était 
ci-devant  seigneur.  Les  nommés  ci-après  espèrent  que  vous  voudrez 
bien  leur  rendre  justice. 

Suivent  18  noms  de  citoyens  illettrés  et  7  signatures. 

[Arch.  nat,  F*'3§9.] 

LIGNIÈRES  ^^l 

Pétition  £un  habitant  à  la  Convention. 

['jo  août  jypâ.  —  Il  applaudit  au  décret  du  i4  août,  mais  observe  qu*il 
lésera  les  citoyens  qui,  comme  lui,  ont  depuis  longtemps  quitté  leur  pays.] 

...  En  conséquence,  je  demanderais  au  nom  de  mes  malheurs 
et  de  h  justice,  au  nom  de  cet  amour  qu'a  chaque  citoyen  pour  son 
lieu  natal,  et  qui  est  si  naturel  aux  cœurs  sensibles  que,  justice  enfin 
rendue  à  tous  ceux  qui  seraient  dans  mon  cas,  l'Assemblée  nationale 
décrétât  qu'ils  auront,  chacun  dans  leur  pays  natal,  ou  adoptif 
comme  tel,  et  surtout  où  ils  ont  acquis  des  domaines  nationaux,  la 

(*)  Le  procès-verbal  du  commissaire  du  district  de  Sancerre  est  joint,  daté  du 
99  octobre  179a,  et  énnmérant  les  tr  signes  de  féodalité  »  constatés  dans  Phabitation 
du  sieur  Culon.  —  ^*^  Arr.  de  Saint-Amand,  ch.-l.  de  canton* 


CHER.  —  CREUSE.  641 

fortioH  de  communaux  qu  il  reviendra  à  chaque  citoyen  d'après  le 
mode  du  partage  également  décrété. .  .  .  —  Bigueube. 

[Arch.  nat,F"33o.] 


CREUSE. 

PétilioH  iun  groupe  de  cullwakurs  du  département. 

\  1 6  avril  t  jgS,  —  Ils  demandent  qnd  sera  le  mode  de  partage  en  consé- 
quence de  la  séance  du  9  avril  ^*^] 

...  Il  s'agit  de  savoir  si  ce  partage  des  biens  communaux  sera 
fait  par  égales  portions  entre  tous  les  citoyens  d'une  commune,  ou 
si  au  contraire  il  sera  fait  entre  les  mêmes  citoyens  en  proportion 
des  propriétés  d'un  chacun;  certainement,  ce  dernier  mode  serait 
le  plus  juste  et  le  plus  équitable,  surtout  le  département  de  la 
Creuse  qui  est  un  pays  maigre  et  aride;  que  si  les  propriétaires 
qui  ont  le  plus  de  propriétés  n'ont  qu'une  petite  part  dans  les 
biens  communaux,  ils  seront  hors  d'état,  non  seulement  de  faire 
aucunes  élèves  de  bestiaux,  et  n'ayant  pas  de  bestiaux  ils  n'auront 
point  de  grains,  attendu  que  leurs  terres  ne  seront  pas  engrais- 
sées, et  les  autres  n'en  seront  pas  plus- avancés,  puisqu'ils  auraient 
plus  de  communaux  qu'ils  en  pourraient  cultiver. 

[11  faut  qu*on  décrète  <rle  plus  tôt  possible  un  mode  de  partage  clair  et 
précis  pour  éviter  des  procès  ruineux  ».  J 
Suivent  10  signatures. 

[Arch.  nat.,F"399.] 


AUBUSSON. 

Observations  d'un  groupe  Jthabitants  du  district  à  la  Législative. 
[S.d.  —  Us  rédameot  le  mode  de  partage  des  biens  communaux.] 

. .  .  L'on  prétend  que  quelques-uns  sont  d'avis  que  le  partage 
soit  fait  à  raison  inverse,  c'est-à-dire  qui  a  peu  de  propriétés  ait 
la  plus  grande  part  dans  les  communaux  ;  d'autres  pensent  que  ce 
partage  doit  être  fait  par  têtes  et  par  égales  portions  entre  les  habi- 
tants d'un  village,  et  d'autres  enfin  pensent  que  ce  partage  doit 
être  fait  entre  les  habitants  au  prorata  des  propriétés  que  chacun 
peut  posséder  dans  un  village. 

Or,  il  est  certain  que  ce  dernier  partage  ou  mode  est  le  plus 

(1)  Il  8*tgîl  du  8,  oà  fut  déposé  le  rapport  de  Fabre  de  THérault. 
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juste  et  le  plus  équitable;  cest  même  le  vœu  de  tous  les  cultiva- 
teurs, parce  que,  s  il  en  était  autrement,  il  y  aurait  des  réclamations 
à  ne  pas  finir  et  même  une  injustice  des  plus  criantes,  si  toutefois 
celui  qui  se  trouve  avoir  peu  de  propriétés  se  trouve  avoir  la  plus 
grande  part  dans  les  communaux;  et  le  partage  par  tête  serait 
aussi  injuste,  parce  qu'il  s'ensuivrait  de  là  que  les  habitants  qui 
ont  le  plus  de  propriétés  se  trouveraient  rien  avoir  dans  les  com- 
munaux, et  pour  la  vie  ils  seraient  privés  d'y  tenir  aucunes  vaches, 
ni  brebis  ou  moutons,  parce  qu'il  est  constant  que  ceux  qui  ont  le 
plus  de  propriétés  dans  un  village  n'ont  de  pAturaux  que  pour 
nourrir  leurs  bœufs  ou  autres  bestiaux  aratoires  et  le  surplus 
de  leurs  autres  bestiaux  tirent  leur  nourriture  des  commu- 
naux . . . 

Suivent  i4  sig^natores.  [Arch.  nat,  F**  33o.] 


BOUSSÂG. 

ObêervaiioM  Jtnn  groupe  JthahitanU  du  district 
au  Comité  ^agriculture. 

S.  d.  —  Citoyens  commissaires,  la  Convention  nationale  fera 
un  grand  acte  de  justice  si,  persistant  avec  franchise  et  dignité 
dans  son  décret  au  maintien  des  propriétés,  elle  proscrit  formel- 
lement tout  ce  qui  pourrait  introduire  la  loi  agraire  ou  quelque 
chose  qui  y  ressemblerait.  La  loi  agraire,  en  détruisant  les  droits 
sacrés  ae  la  propriété,  eût  détruit  la  société  tout  entière ^^^  Évitons 
donc  de  toucher  aux  propriétés.  La  Convention  nationale  n'a  en- 
tendu, en  ordonnant  le  partage  des  communaux,  ordonner  que  le 
partage  de  ce  qui  appartient  à  chaque  commune  sans  appartenir  à 
personne  en  particulier.  Mais  éclairez-nous  sur  le  point  de  savoir 
si  elle  a  entendu  livrer  aux  indigents  les  terrains  que  les  proprié- 
taires réunis  d'un  hameau,  qui  ne  fait  qu'une  faible  portion  d'une 
conmiune,  avaient  distraits  de  leurs  propriétés  pour  les  laisser  en 
pâturage  conmiun  des  bestiaux  de  ce  hameau  particulier.  Nous 
pensons  que  ce  serait  donner  à  la  loi  du  partage  des  commuiiaux 
une  extension  désastreuse  que  d'y  soumettre  les  terrains  ainsi  con- 
sacrés par  des  propriétaires  au  pâturage  de  leurs  bestiaux. 

Au  Comité  d  agriculture,  vous  savez,  citoyens,  que  les  ci-devant 


*   (*}  La  GonvenlioD  vola,  le  18  mars  1793,  un  décret  contre  quiconque  proposerait 
la  loi  agraire.  , 
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Erovinces  de  la  Marche,  du  Limousin,  du  Nivernais  et  du  Bour- 
onnais  n'avaient  pour  ressources  que  le  produit  des  bestiaux.  Et 
ce  produit  de  bestiaux  dans  le  département  de  la  Creuse,  substitué 
à  la  Marche,  n'est  fondé  que  sur  les  pâturages,  que  les  proprié- 
taires dans  chaque  petit  vdlage  avaient  mis  en  commun.  Sans  ces 
pâturages,  les  cheptels  de  bestiaux,  qui  sont  la  ressource  des  petits 

I)ropriétaire8,  sont  anéantis;  l'engrais  des  bestiaux,  qui  est  l'âme  de 
'agriculture  et  l'espérance  des  récoltes,  est  aussi  anéanti;  le  com- 
merce des  bestiaux  que  nous  fournissons  aux  grandes  villes  et 
aux  armées  est  anéanti.  Que  l'on  ne  pense  pas  fournir  aux  indi- 
gents une  grande  ressource  en  leur  attribuant  ce  qui  ferait  la  ruine 
des  petits  propriétaires.  Ces  indigents  sont  sans  bestiaux  et  sans 
moyens  de  culture;  conunent  défricheront-ils?  Il  en  coûte  pour 
défricher.  Cultiveront-ils  à  bras?  Notre  sol  est  trop  ingrat  pour  les 
indemniser  de  cette  pénible  culture;  il  est  constant  que  ce  quW 
leur  donnerait  ne  les  enrichirait  pas  et  ruinerait  les  petits  pro- 
priétaires. Prenez  donc  garde,  citoyens  commissaires,  dans  le 
mode  de  partage  des  conmiunaux  de  laisser  commettre  de  grands 
maux  sans  aucun  profit. 

Suivent  lo  signatures.  f  Arch.  nai,  F^'Sag.] 


SAINT-SILVAIW-BAS-LE-nOC 


(1) 


Pétition  du  juge  de  paix  de  Bouuac  à  la  Convention. 

[aS  février  i  jg3.  —  Antourde,  juge  de  paix ,  envoie  la  o<^e  d'un  procès- 
verbal  du  bureto  de  conciliation  de  son  CKOion  de  Boussac,  oii  t^les  habi- 
tants d*un  village  entier  demandent  le  partage  de  leurs  communaux  par 
tête» ,  à  Tunanimité  moins  deux, qui  «rdemandent  une  plus  grande  portion, 
parce  qu*ils  sont  plus  grands  propriëtaii*és  et  ])avent  plus  aimpâts^^D  — 
ffUne  foule  de  procès  de  ce  genre  s'élèvent  parmi  les  antres  communes.  Mon 
bnreao  de  conciliation  en  est  rempli  »  Il  faudrait  que  le  mode  du  partage 
fût  fixé  :  les  communautés  dépenseraient  plus  utilement  leurs  fonds  qu'à  Cbuta 
des  procès.  —  Arch.  nat.,  F"  829.] 


^*)  Ait.  et  cant.  de  Boussac.  le  fait  que  phisieura  habitants  ont  cul- 

^*)  Ce  jprocèft-Yerbai  de  non-^oocilia-        tivé  les  communaui  possédés  par  un 
tîon  est  du  93  février  1793  et  concerne        propriétaire  de  la  commune. 
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DOUBS. 

INDKYlUBRS^')  KT  HAMEAUX  VOISINS. 

Pétition  Jthabitanti  à  la  Convention. 

î  3  janvier  ijgS.  —  Au  très  brave  citoyen  président  de  l'As- 
semblée nationale,  k  Paris.  Supplient  très  profondément  les 
pauvres  citoyens  du  canton  d'Indevillers,  au  nombre  de  quatre- 
vingts  contre  cinq  riches,  et  disent  que  ces  pauvres  suppliants 
croient  toujours  et  ont  bonne  confiance  en  l'Assemblée  nationale, 
ce  qui  les  oblige  ù  présenter  leur  bien  humble  requête  pour  faire 
connaître  à  l'Assemblée  de  la  manière  dont  les  pauvres  sont  traités 
aujourd'hui.  Les  pauvres  suppliants  sont  tenus  à  tout  événement 
pour  le  soutien  de  la  République  française,  le  pauvre  comme  le 
riche;  dans  les  derniers  volontaires  qui  sont  partis,  les  riches 
auraient  engagé  des  citoyens  pauvres  qui  ont  abandonné  leurs 
père,  mère,  fenune  et  enfants  pour  le  soutien  de  la  République, 
sur  l'espoir  que  leurs  parents  pourraient  se  nourrir,  en  vertu  des 
promesses  qu'on  leur  faisait  espérer  que  les  pâturages  communs 
seraient  à  partager,  que  les  pauvres  seraient  sûrs  d'avoir  du  pain; 
les  riches  aisés  ont  fait  payer  ces  volontaires ,  le  pauvre  presque 
comme  le  riche,  ce  qui  les  rend  la  plupart  dans  la  dernière  indi- 
gence. Mais,  brave  Assemblée,  vous  avez  rendu  tous  les  pauvres 
heureux,  le  tk  août  dernier,  par  votre  décret  qui  ordonnait  un 

1>artage  des  pâturages  communs;  mais  cette  journée  n'a  pas  duré 
ongtemps,  par  un  second  décret  qui  en  défend  le  partage,  qui 
est  du  8  novembre  dernier  (^^.  Cependant  vous  connaîtrez  dans  les 
registres  de  ceux  qui  espèrent  une  bonification  que  ce  sont  tous 
les  pauvres  qui  vous  gardent,  ainsi  que  nous,  et  qui  soutiennent  la 
guerre  et  y  sacrifient  leur  sang. 

Mais,  brave  Assemblée  nationale,  ce  qui  rend  les  pauvres 
esclaves,  c'est  d'entendre  les  riches  contre  ces  pauvres  leur  dire 
ù  tous  moments  :  «Vous  ne  tenez  pas  encore  nos  pâturages  pour 
semer,  jamais  vous  ne  les  aurez  !  n  Voilà  donc  ces  pauvres  rendus 
esclaves  des  riches;  leurs  enfants,  leurs  pères,  leurs  maris  dans 
les  volontaires;  les  autres  pauvres  se  sont  épuisés  jusqu'au  sang 
pour  faire  des  sommes  à  ces  volontaires;  vous  nous  direz  que  les 
riches  sont  aussi  partis;  vous  n'en  trouverez  que  très  peu  dans 


(*)  Arr.   de   Monlbélisrd,   cant   de        8*agît  sans  doute  du  décret  du  ii  oc- 

Hippulvle.  toore.   scelli' 

W  11  y  a  là  une  errear  de  dote  :  il        p.  àoé-Ao5. 
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notre  canton,  et,  s'il  y  en  a,  ce  n'est  que  par  protection  et  par 
grade  qui  âte  le  droit  de  vieux  serviteur  pauvre.  Nous  avons  fait  le 
serment  d'égalité  et  de  propriété,  mais  il  n'est  égal  aue  pour  payer. 
Depuis  la  Constitution,  les  pauvres  n'ont  été  soulagés  en  rien, 
bien  au  contraire,  car  la  journée  d'un  manouvrier  ne  suffira  pas 
pour  payer  à  ce  qu'il  se  trouve  obligé  ;  comment  faut-il  faire  pour 
nourrir  sa  famille?  Il  nous  a  été  défendu,  par  un  de  vos  décrets, 
de  nous  absenter  du  pays  ^^^  ;  cependant  le  pauvre  de  notre  canton 
n'avait  d'autre  ressource  que  de  s'absenter,  tous  les  ans,  quelques 
mois  à  l'étranger,  oii  il  gagnait  plus  de  trois  fois  autant  que  dans 
notre  pays;  vous  défendez  de  le  quitter,  quel  parti  faut-il  que  ces 
pauvres  prennent?  Si  l'Assemblée  nationale  l'entend  ainsi,  prenez 
donc  ces  pauvres  {mot  illisible);  dans  le  premier  combat  vous  en 
en  aurez  des  livres,  et  les  pauvres  n'en  souffriront  pas  tant.  Vous 
nous  direz  que  l'on  vous  a  représenté  que  nos  pâturages  étaient 
en  culture,  que  les  cultivateurs  ne  retireront  pas  le  fruit  de  leur 
peine,  s'il  s'y  en  trouve  :  c'est  fort  peu,  à  la  réserve  de  quelques 
riches(?)  que  les  pauvres  ont  contraints,  qui  se  trouveront  fort  heu- 
reux d'abandonner  pour  avoir  leur  part  des  pâturages  conmiuns; 
brave  Assemblée  nationale,  vous  voyez  de  la  manière  dont  les 
pauvres  sont  traités  :  jetez  des  yeux  de  miséricorde  sur  des  pauvres 
qui  se  jettent  à  vos  pieds  pour  les  secourir. 

Ce  qui  oblige  les  très  humbles  suppliants  à  vous  présenter  leur  bien 
humble  requête,  â  ce  qu'il  plaise  à  l'Assemblée  nationale  décréter 
que,  continuant  après  l'hiver  passé,  ordonner  que  les  pâturages 
communs  soient  partagés  par  égale  part  et  portion,  par  chaque 
feu  et  ménage,  entre  les  citoyens  des  communautés,  ou  à  moins, 
les  pâtures  n'étant  point  partageables ,  d'y  pouvoir  mettre  du  bétail 
égal  par  feux  et  ménage  ;  ce  qui  obligera  les  très  humbles  sup*- 
pliants  à  souffrir  de  rechef  et  de  sacrifier  leur  sang  pour  le  soutien 
de  la  République  française.  Les  soussignés  se  soussignent  un  par 
village  fondé  de  pouvoir. 

Suivent  9  signatures. 

[  A  la  suite  flgurent  :  une  demande  des  habitants  du  hameau  de  Chavil- 
lier<*\  du  a o décembre  17 90,  en  faveur  du  partage  égal  des  bois  et  pAtarages 
de  la  communauté  ^3  sigoaturcs,  dont  celle  d*une  femme,  et  9  croix); 
une  demande  des  habitants  de  Fuesse^*^  du  1"  janvier  179L»  dans  le  même 
sens  (&  signatures,  dont  celle  d'une  femme,  et  9  croii);  un  arrêté  de  la 
mnnicipaliâ,  du  i*' janvier  1791,  concluant  quelle  ne  peut  dâibérer  sur  ces 
demandes.  —  Arcli. nal.,  F'*  333.] 

^')  11  s'agît  d'iin  des  décrets  sur  rémigratîon,  qui,  tous,  riulerdisaicnt  —  ^*^  Ha- 
oieaui  k  Test  d'Inderillers. 
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Réclamation  de$  propriélaireê  du  canton  ilnievillen,  formant  les  6/6 
du  nombre  des  kabittmU,  à  la  Convention  nationale^^K 

S.  d.  —  Le  canton  d'Indevillers  est  situé  dans  les  montagnes 
du  département  du  Doubs:  le  foin  est  la  principale  production  de 
son  soi,  la  nourriture  du  bétail  la  seule  ressource  <fes  habitants. 
Depuis  le  mois  de  mai  jusqu'au  mois  de  novembre,  fe  bétail 
trouve  sa  nourriture  dans  des  pâturages  que  jouissent  en  commun 
tous  les  propriétaires,  chacun  y  prenant  part  k  proportion  du 
bétail  qu'il  peut  nourrir  pendant  Thiver.  Ce  droit  à  la  jouissance 
des  communaux  s'est  toujours  transmis  avec  la  propriété  particu- 
lière. Ces  pâturages  sont  pour  la  plupart  sur  des  montagnes  dans 
les  lieux  escarpés  où  toute  espèce  d'autre  culture,  que  d'en  arra- 
cher les  broussailles,  y  est  impossible  ou  nuisible.  Presque  tous 
les  habitants  de  ce  canton  sont  des  propriétaires  médiocres,  de 
manière  qu'ils  se  trouveraient  presque  tous  exclus  de  participer  au 
partage;  ceux  qui  y  auraient  droit  seraient  tout  à  coup  les  plus 
fortunés.  Par  quel  étrange  principe  (autre  que  celui  d'une  loi 
agraire),  un  homme  qui  n'a  jamais  rien  acquis,  rien  possédé,  se 
peut-il  trouver  investi  ae  la  propriété  d'un  fonds  considérable  exclu- 
sivement et  au  préjudice  de  ceux  qui  l'ont  toujours  joui,  qui  vien- 
nent de  le  défricher  ou  de  l'acquérir? 

Si  l'on  n'admet  pas  pour  titre  de  propriété  d'un  fonds  la  jouis- 
sance immémoriale  sans  réclamation,  il  n'en  est  plus,  il  est  mémo 
impossible  de  définir  ce  que  c'est  qu'une  propriété;  or,  lorsque 
dans  une  commune  les  propriétaires  ont  eu  cette  jouissance  dun 
pâturage  commun  entre  eux,  ils  ont  les  mêmes  droits  qu'un  seul 
particulier,  parce  que  le  nombre  des  copropriétaires  ne  diminue 
nullement  le  droit  de  propriété.  C'est  pour  leur  commodité  qu'ils 
jouissent  indivisément  des  pâturages  appelés  communaux  :  une 
seule  fontaine  suffit  pour  tous,  le  bétail  a  plus  de  terrain  à  par- 
courir, en  devient  plus  fort  et  plus  robuste,  les  propriétaires  sont 
exceptés  de  la  garde  du  bétail  et  des  barres  de  séparation,  dont  la 
confection  et  l'entretien  seraient  très  coûteux  et  pénibles. 

Enfin,  si  les  habitants  d'une  commune  qui  ont  toujours  joui, 
possédé,  acquis,  défriché  ou  cultivé  une  terre  sont  exclus  de  la 
propriété,  pour  la  donner  au  premier  venu  qui  n'a  jamais  rien 
possédé  ni  rien  acquis  par  son  industrie,  qui  souvent  a  été  le 


^^  Adressée  à  la    Gonvonlîon   avec        Cette  pétition  est,  à  la  différence  de  U 
une  lettre  d'envoi  du  6  avril   1793.        précédente,  tout  à  fait  correcte. 
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fléaa  du  liea  de  son  habitation  par  sa  paresse  et  son  indolence,  il 
n'y  a  plus  de  propriété,  les  premières  bases  du  contrat  social  sont 
rompues. 

Ce  n'est  pas  que  nous  soyons  moins  compatissants  pour  les 
pauvres  que  ceux  qui  affectent  sans  cesse  de  les  flatter  et  d'être 
leur  grand  partisan;  les  secours  publics  sont  le  vrai  patrimoine 
des  pauvres  dans  une  société  bien  organisée;  nous  ne  différerons 
jamais  d'en  supporter  notre  quote-part,  quelque  considérable 
qu'elle  soit,  mais  il  faut  que  les  sommes  qui  y  seront  affectées 
soient  réparties  justement  dans  toute  la  République.  Si  on  nous 
enlevait  nos  pâturages  communs  pour  les  pauvres  de  notre  canton, 
il  ne  nous  faudrait  pas  moins  contribuer  aux  besoins  des  autres 
indigents  de  la  République;  il  n'y  a  pas  de  communaux  partout, 
ou  plutôt  il  y  en  a  peu,  si  on  en  excepte  les  pays  de  montagne 
et  de  pacage.  D'ailleurs,  les  pauvres  nont  droit  qu'à  leur  néces- 
saire; par  le  mode  de  partage  décrété,  ils  se  trouveraient  tous, 
dans  notre  canton,  non  seulement  hors  du  besoin,  mais  dans  la 
position  de  faire  des  libéralités  à  ceux  qui  auraient  été  dépouillés 
en  leur  faveur. 

[Les  pétitionnaires  rappellent  leur  mémoire  au  Comité  d'agriçaltore  de 
179«,  avec  Ttvis  de  fiKiministratton  da  district  de  SaiatrHippolyte^').  — 
suivent  108  signatoret.  —  Arch.  nat,  P*  899^).] 


OBSANS^'^, 

PêUtHm  iun  habitant  à  la  Conventiotî. 

[Jmmer  îjgS.  —  11  propose  diverses  motions  k  Cure  entrer  dans  la  loi 
sur  le  mode  de  partage  :  J 

Savoir  :  Art.  1  ''• — Que  il  est  nécessaire  pour  le  bien  du  public  et 
l'avantage  des  pauvres  gens  de  les  partager  par  chef  de  famille  et 
égale  part  et  que  les  chefs  de  famille  ne  les  puisse  pas  vendre  ni 


<*)  NoiirelrooTé.VoSri'^|Mrlf«,p.7i. 

(')  Dans  une  autre  adrôsse,  sigaée 
des  mêmes  noms,  mais  plus  courte,  il 
est  dit: 

fr .  •  •  Législateurs,  voua  atex  porte 
atteinte  aux  droits  de  propriété  par  le 
mode  de  partage  des  communaux  que 
voua  vm  décrété. 

«Dans  les  montagnes  que  nous  habi* 
tons,  les  pâturages  communs  sont  la 
principale  ressource  des  habitants  :  tous 
tes  pcepriétairas  du  canton   qui   en 


forment  les  cinq  sixièmes  rmrdent 
ce  décret  conune  subversif  du  droit  de 
propriété.  Par  son  exécution,  tous 
ceux  qui  ne  possèdent  rien  seraient 
tout  à  coup  les  plus  riches;  le  mémoire 
ci-joint  est  plus  détaillé  sur  cette  ma- 
tière; nous  vous  prions  de  le  ren- 
voyer à  votre  Comité  d'^agriculture  et 
de  lui  en  ordonner  Texameni»  (Arch. 
nat.,  F"3ao). 

(')  Arr.  de  Banme-les-Dames,  cant. 
deVercel. 
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hypothéquer;  que  lorsqu'il  aura  des  garçons  mariés  et  qui  sortent 
de  la  commune  malgré  lui ,  il  ne  lui  en  sera  point  donné  à  jouir 
qu'à  sa  volonté;  plus,  les  filles  qui  se  marieront  hors  de  leur  village 
n*en  auront  point  et  ceux  qui  se  marieront  dans  le  village,  le  père 
ou  chef  de  la  famille  leur  pourra  leur  donner  en  jouissance  pendant 
un  temps,  passé  lequel  temps  il  retournera  à  la  maison  dudit  chef 
ou  père  et  mère  de  famille. 

Art.  2.  —  Il  est  très  nécessaire  et  utile  que  ce  partage  se  fasse  à 
tout  citoyen  ancien  de  l'endroit,  attendu  qu'd  ne  serait  pas  juste  que 
des  familles  qui  se  sont  même  établies  dans  les  endroits  qui  environ 
deui  ans,  trois  ans  plus  ou  moins  qu'il  en  ait  autant  que  les  an- 
ciens citoyens  de  l'endroit,  attendu  que  beaucoup  de  villages  ont  été 
obligés  de  dépenser  leur  bien  avec  les  villages  voisins  pour  soute- 
nir lesdits  communaux. 

Art.  3.  —  Il  serait  bien  à  propos  que  le  partage  ne  soit  fait  que 
parmi  ceux  qui  n'ont  guère  de  terre  et  herbes,  pour  qu'ils  se  puis- 
sent tirer  d'embarras,  attendu  que  ceux  qui  ont  des  quatre-vingts 
journaux  de  terre  ont  assez  pour  s'occuper;  leur  en  donner  à  pro- 
portion de  leurs  biens,  afin  que  l'on  n'eût  rien  à  dire;  plus,  il 
y  a  des  ci-devant  seigneurs  qui  ont  vendu  de  leur  seigneurie  à  des 
gens  de  beaucoup  de  moyens,  qui  ôtent  le  tiers  des  prés  et  terres 
des  endroits  et  les  faire  meilleurs  et  qu'ils  ont  des  fermiers  qui  sont 
hors  de  l'endroit,  et  il  ne  serait  pas  juste  qu'ils  en  aient. 

Plus  les  gros  laboureurs  des  endroits  ne  seront  pas  contents, 
parce  que  leurs  bestiaux  auront  perdu  leur  pâturage;  ils  tiennent 
une  grande  quantité  de  toute  sorte  de  bestiaux,  et  ils  les  vendent 
pour  en  faire  mauvais  usage  et  n'en  donnent  aucun  profit  aux  pau- 
vres gens,  attendu  que  si  les  communaux  étaient  bien  partagés  tant 
aux  pauvres  gens  qu'à  ceux  qui  méritent,  il  ne  se  trouverait  pas  tant 
de  mendiants  pour  demander  l'aumône,  et  chacun  se  tirerait  d'em- 
barras et  vivrait  content;  ces  terres  occuperaient  les  pauvres  gens, 
on  se  ferait  honneur  et  gloire  payer  quelque  imposition  que  la  na- 
tion imposerait  dessus,  et  ils  en  tireraient  encore  un  gros  tribut,  qui 
leur  serait  très  avantageux,  plutôt  que  de  les  donner  à  ces  gros  de 
village  qui  n'en  font  bien  que  il  y  en  a  que  mauvais  usage  et  rapi- 
nerie. 

Art.  4.  —  Plus,  il  ne  serait  pas  juste  qu'un  ménage  qu'il  n'y  a 
qu'une  seule  personne  comme  il  s'y  en  trouve  encore  beaucoup, 
qu'il  ait  autant  que  de  ménages  composés  de  six  à  huit  personnes, 
et  la  plus  grande  quantité  des  ménages  sont  de  quatre,  cinq  jus- 
qu'à huit  personnes ,  et  cette  personne  qui  est  seule  il  ne  lui  peut 
recevoir  que  le  dixième,  et  deux  personnes  qui  tiennent  ménage 
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le  cinquième;  au  reste  vous  en  jugerez  à  propos  pour  le  bien  d'un 
chacun. 

Abt.  5.  -=-  Et  il  serait  bon  d'annoncer  aux  décrets  qu'il  soit  dé- 
fendu à  toute  personne  qui  possède  ces  parts  de  conununal  de  les 
vendre  ni  hypothéquer  pour  un  long  temps,  ni  même  en  passer 
des  amodiations  de  vingt-neuf  ans,  attendu  que  ceux  qui  auraient 
beaucoup  de  moyens  les  achèteraient  et  amodieraient,  et  avant 
qu'il  soit  peu  de  temps  tous  seraient  h  eux  et  ce  serait  de  seconds 
seigneurs.  —  Badoy,  charpentier. 

[Arch.nat.,F"33o.] 


DRÔME. 

ALBAN  ^^K 


Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  régalité 
à  la  Convention. 

[90  février  îy<)3.  —  Adresse  sur  le  décret  égalitaire  du  i4  ooiit  cl  sur 
le  décret  suspensif  du  11  octobre.] 

...  Quoique  singulièrement  affecté,  profondément  affligé,  le 
peuple ,  avec  calme  et  impassibilité ,  a  acquiescé  à  cette  suspension , 
dans  l'espérance  que  le  nuage  par  vous  élevé  entre  l'astre  bienfai- 
sant et  les  républicains,  en  dérobant  pour  peu  de  temps  les  rayons 
qui  éclairaient  et  réchauffaient  la  masse  des  citoyens,  ne  détruisait 
cependant  pas  ses  espérances;  elle  attend,  cette  masse  imposante 
et  précieuse,  que,  dès  le  moment  que  vos  utiles  travaux  vous  le 
permettront,  vous  vous  occuperez  d'un  si  grand  ouvrage  commencé 
sous  les  auspices  de  cette  justice  étemelle  contre  lacjuelle  l'aristo- 
cratie des  riches  ne  peut  opposer  que  les  entraves  du  moment;  il 
s'agit  d'un  partage  solennellement  promis  et  promulgué,  com- 
mandé impérieusement  par  toutes  les  lois,  nécessaire  à  la  classe  la 
plus  nombreuse  d'honunes  libres,  celle  des  indigents,  réclamé  par 
elle  avec  autant  de  sang-froid  que  de  force,  autant  d'énergie  que 
de  soumission,  autant  d'activité  que  de  patience.  Hâtez  donc,  re- 
présentants, accélérez  le  dernier  poli  de  cette  mesure,  montrez- 
vous  de  plus  en  plus  dignes  de  votre  nom  et  de  notre  choix; placez 
sous  le  plus  court  délai  cette  question  à  l'ordre  du  jour,  décidez-la 
sans  désemparer,  imposez  un  silence  éternel  à  l'esprit  de  parti  et 
de  division,  servez-vous,  pour  le  bonheur  de  tous,  des  pouvoirs 

(*^  Arr.  et  eant.  de  Montéliinar. 

BlUfS  COMMUNAUX.  99 
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illimités  que  nous  vous  avons  donnés,  comptei  sur  nos  bras,  et 
soyez  bien  convaincus  que  ce  nouvel  acte  de  justice ,  qui  ne  pourra 
rien  ajouter  à  notre  dévouement,  nous  pénétrera  de  la  plus  vive 
reconnaissance. 

Suivent  ùk  noms  de  membres  de  la  société,  dont  1 15  sont  présents. 

[Arch.  noL,  F"  329.] 

BOUCBBT^^^ 

Adresse  des  habitants  à  la  Convention, 
[no  février  ijy3. —  Protestation  contre  la  suspension  du  partage  promis.] 

. .  .  Cette  suspension  fut  un  coup  de  foudre  pour  le  peuple  des 
campagnes  ;  et  l'on  ne  saurait  même  se  dissimuler  la  défaveur  qu'elle 
a  portée  à  la  cause  de  la  liberté  par  le  découragement  et  l'indiffé- 
rence qu'il  en  résulte  parmi  la  classe  indigente  des  citoyens ,  qui 
apercevaient  dans  cette  départition  une  source  de  bien-être  et  un 
vrai  remède  à  la  misère  dans  laquelle  les  avait  plongés  le  despo- 
tisme féodal. 

En  effet,  mandataires  du  peuple,  pouvait-on  sans  injustice,  sans 
compromettre  même  le  salut  de  la  patrie,  frustrer  le  peuple  d'un 
bien  qui  lui  appartient  par  toute  sorte  de  titres,  d'un  bien  dont 
il  paye  depuis  des  siècles  les  impositions ,  d'un  bien  qu'il  a  acheté 
cent  fois  par  les  charges  onéreuses  que  lui  imposait  le  despotisme 
seigneurial,  d'un  bien  enfin  qui  lui  appartient  avec  autant  de  lé- 
gitimité que  si  chaque  citoyen  en  possédait  sa  quote-part  en  son 
particulier,  et  qui  est  aussi  sacré  que  les  propriétés  individuelles? 
Quel  est  l'espoir,  quel  est  le  soutien  même  de  la  classe  la  plus  in- 
digente de  citoyens?  Ce  sont  ces  biens  communaux  :  si  la  répar- 
tition leur  en  était  faite ,  dès  lors  plus  de  misère,  plus  d'oisiveté;  le 
siècle  de  l'abondance  germerait  dans  les  quatre  parties  de  la  Répu- 
blique, celui  de  l'industrie  succéderait  à  celui  de  l'oisiveté,  l'agri- 
culture fleurirait  de  toute  part,  et  le  siècle  d'or  régnerait  au  sein 
même  de  cette  indigence  profonde  qui  aflBige  aujourd'hui  la  ma- 
jorité des  citoyens. 

Choisis  par  le  peuple  pour  vous  occuper  de  son  bonheur,  il  ne 
pouvait  se  persuader  qu'en  le  frustrant  de  ses  propriétés,  vous 
devinssiez  au  contraire  les  instruments  de  son  malheur  et  de  sa 
pauvreté  :  il  ose  se  flatter  que  vous  comblerez  ses  vœux,  mais  que 
vous  ne  les  comblerez  point  à  demi,  que  cette  restriction  ridictue, 

(*^  Arr.  (le  Monlélimar,  canton  de  Saint-Paul-Troit-Ghltettix. 
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portée  par  le  décret  du  mois  d*août  sur  les  bois,  ne  viendra  pas  de 
nouveau  jeter  les  citoyens  dans  le  découragement,  que  la  loi  sera 
universellement  bienfaisante  et  que  les  bois  seront  partagés  ainsi 
que  les  autres  biens  communaux,  puisqu'ils  sont  tous  compris  dans 
la  même  classe,  et  que  pour  être  bois,  ils  n'en  sont  pas  moins 
communaux  et  n'en  appartiennent  pas  moins  aux  communes  qui  en 
jouissent.  Daignez,  mandataires  du  peuple,  voir  d'un  œil  favorable 
les  justes  sollicitudes  de  ce  bon  peuple,  qui  aime  qu'on  soit  juste 
à  son  égard;  daignez  ajouter  cette  nouvelle  preuve  de  votre  zèle  à 
celles  dont  vous  nous  avez  déjà  comblés,  et  soyez  convaincus  de  la 
reconnaissance  sans  bornes  de  votre  souverain. 

Suivent  99  signatures.  [Arch.  nal.,  F»«  839.] 


CeATBAUNBUF-SUR-RHÔNB  ^^^ . 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  F^alité  à  la  Convention. 
[La  ménie  que  pour  Alban^'^,  signée  de  5i  noms. •—  Arch.  nal.,  F  '*  3^9.] 


DONZÈRB^^^. 

Battrait  des  délibérations  de  la  municipalité  adressées  a  la  Convention^^K 

[â  ttovembre  1799.  —  Sur  la  demande  de  la  grande  majorité  des  cilovens, 
le  conseil  générai  de  h  commone  étudie  <?  les  moyens  propres  au  mode  du 
partage  des  biens  communaux,  tant  de  ceux  qui  existent  sur  la  tête  de  lu 
conunune  que  de  ceux  qui  lui  avaient  été  usurpés  n.  Le  conseil  «r  déclare 
n'avoir  rien  à  y  statuer  en  Tétit,  invite  néanm^ûns  et  exhorte  de  plus  fort 
tons  les  citoyens  sans  exception  à  respecter  les  lois,  les  propriétés  et  les  per- 
sonnes, n] 

[99  novembre  tioû.  —  La  plus  grande  majorité  des  citoyens  annonce 
qu'ils  ont  fait  procéder  au  partage  des  communaux,  «rtant  de  ceux  qui  avaient 
échappé  à  la  cupidité  des  usurpateurs  et  qui  étaient  encore  sur  la  tète  de  la 
communauté  que  de  ceux  qui  lui  avaient  été  usurpés,  soit  à  la  faveur  du  voi- 
sinage, soit  de  tonte  autre  manières,  an  moyen  de  commissaires  élus,  as- 
sistés d'un  géomètre  à  leur  gré,  «rque  les  portions  iudividuelles  d'un  chacun 
leur  ont  été  assignées  et  que  chaque  citoyen  s'en  est  de  suite  mis  en  posses- 
sion <*^  »,  Arrêté  consécutif  :  ] 

Le  conseil  général  assemblé,  considérant  que  le  partage  an- 
noncé, au  sujet  duquel  la  municipalité  n'a  été  ni  avisée, 'ni  consul- 
ta) Ou  GbàieauiMuf-du-Rhône,  arr.  et  cant.  de  Moatëlimiar.  —  ^^  Voir  p.  Uk^- 
A5o.  —  <»)  Arr.  de  Montâimar,  cant.  de  PîerreUttc.  —  t*)  Par  le  procureur  de  la 
comiDuoe  le  %k  novembre  1799.  —  ^^^  Le  procès-verbal  de  partage  manque. 

«9- 
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tée,  ni  entendue,  paratt  avoir  été  émis  par  le  vœu  de  la  plus 
grande  majorité  des  citoyens,  qui,  probablement,  ont  cru  de  pou- 
voir y  procéder  furtivement,  sans  nul  concours,  adhésion,  ni  con- 
sentement de  l'autorité  municipale,  déclare  qu'il  ne  peut  qu'im- 
{trouver  un  acte  de  cette  nature ,  bien  qu'il  ne  connaisse  encore  par 
a  voie  officielle  d'autre  loi  émanée  de  la  Convention  nationsde, 
relativement  à  cet  objet,  que  celle  du  i&  août  dernier,  déclare  en- 
core responsables  de  tous  les  événements  les  auteurs  d'une  telle 
entreprise;  arrête  en  conséquence  que,  ne  pouvant  sans  le  danger 
le  plus  imminent  repousser  par  une  force  qu'il  n'a  point  le  vœu 
général  de  la  prescpe  totalité  des  citoyens,  des  extraits  dûment 
coUationnés  par  le  greffier  municipal  de  son  arrêté  du  quatre  du 
présent  mois  et  de  la  présente  seront  incessamment  envoyés  au 
citoyen  président  de  la  Convention  nationale,  de  même  qu'aux  ad- 
ministrations de  ces  département  et  districts,  qui  seront  priés  de 
peser,  dans  leur  sagesse,  les  motifs  d'insuffisance  qui  déterminent 
actuellement  le  conseil  municipal,  et  de  lui  tracer  la  conduite 
ultérieure  qu'il  doit  tenir  à  cet  égard  ^'^ 

Suivent  1 6  sigoatures  des  officiers  municipaux, 

[Arch.  naL.F*'  33o.] 


ROCUEGITDE 


(2) 


Péltlim  des  luibitants  à  la  Convention. 

fà 8  février  lygS.  —  La  loi  du  [i4]  août  dernier,  qui  pro- 
nonce le  partage  des  biens  communaux,  (ut  reçue  unanimement 
avec  le  plus  grand  applaudissement.  Il  est  bien  juste  que  les  en- 
fants de  la  République,  surtout  ceux  de  la  classe  indigente  qui  a 
tant  souffert  depuis  si  longtemps,  trouve  enfin  quelque  adoucisse- 
ment à  ses  maux.  Nous  avons  été  jusqu'à  aujourd'hui  dans  une 
perspective  agréable  à  cet  égard;  mais  quand  on  nous  a  expliqué 
que,  vu  que  les  biens  communaux  de  ce  lieu  n'étant  qu'en  bas  bois, 


(*)  ffLe  Gomilë  des  domaines  a,  dans 
sa  séance  de  la  Convention  nationale 
du  i4  février,  proposé,  par  Torgane  de 
Guilon-Morveau ,  d^approuver  le  par- 
tage (lira  fait  la  commune  de  Vermen- 
ton  de  a 5  arpents  de  terre,  vu  le 
patriolisme  et  la  misère  de  Vermenton. 
A  ce  titre,  nous  a\oni  les  mômes  pré- 
tentions et  les  mêmes  faveurs  à  attendre 
de  la  Convention  nationale,  puisque 
notre  commune,  composée  de  aSo  ha- 


bitants, a  fourni  près  de  8o  défenseurs 
à  la  patrie,  et  qu  elle  s'est  toujours  dis- 
tinguée par  sa  soumission  aux  lois.  Quant 
à  la  misère  de  ses  habitants,  elle  ne  peut 
le  céder  en  rien  à  celle  de  Vermenton, 
et  cette  misère  est  commune  à  toutes  les 
cités  qui  avaient  le  malheur  d'avoir  des 
seigneurs  despotes;  le  nombre  n'en  était 
que  trop  grand»  (Note  de  Vadrtêse). 

^)  Arr.  de    Monti^limar,    cant.    de 
Saint-Paul-Trois-Châteaux. 
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garrigue,  broussaille,  n'ëtaient,  suivant  la  loi,  par  cette  raison  pas 
partageables,  nous  avons  en  quelque  sorte  été  dans  l'affliction, 
considérant  surtout  que,  ces  communaux  restant  tels,  ils  continue- 
l'aient  de  n'être  en  quelque  manière  d'aucune  utilité  aux  habitants 
ni  h  la  République.  Les  citoyens  habitants  de  Rochegude  vous  ex- 
posent qu'il  serait  du  plus  grand  avantage  (jue  lesdits  communaux 
qui  se  trouvent  de  la  qualité  de  bois,  qu'ils  viennent  de  vous  expli- 
quer, fussent  divisés  et  partagés  parmi  eux;  par  ce  moyen,  chaque 
habitant  veillerait  sa  portion,  tâcherait  d'y  former  et  élever  des 
baliveaux  et  la  vendrait  par  là  en  état  de  production  et  à  même  de 
lui  fournir  partie  du  bois  qui  lui  est  nécessaire  pour  son  usage. 

Suivent  &6  signatures.  [Arcb.  nat.,  F**  SaQ.] 


SAINT-PAUL-TBOIS-CHÂTKAOX  ^^K 

PéHtion  des  habitants  â  la  Convention. 

[S,  d.  —  Ils  rédamcnt  le  mode  du  partage.  —  Suivent  38  signalures.  — 
Arcb.  nal.,F'*3a9.] 

SUZe-LA-ROUSSE  ^"K 

Adresse  ^un  groupe  d'habitants  à  la  Convention, 
[fiijlvrier  fj^S.  —  Protestation  contre  la  suspension  du  partage.] 

...La  loi  du  mois  d'août,  dont  vous  avez  suspendu  l'exécution 
et  qui  permettait  ce  partage,  y  faisait  une  restriction  cruelle  pour 
bien  des  communes;  les  bois  en  étaient  exceptés,  et  cependant  une 
grande  partie  des  propriétés  communales  ne  consiste  qu'en  forêts , 
la  plupart  bois-taiuis,  et  qui  n'est  de  nul  usage  pour  la  construc- 
tion. Vous  sentez,  citoyens  représentants,  qu'une  pareille  exception 
diminuait  infiniment  le  prix  de  cette  loi,  en  ce  qu'un  grand  nombre 
de  communes  n'en  retiraient  aucun  avantage  réel.  Leur  patriotisme 
et  leur  soumission  aux  lois  sont  cependant  les  mêmes  en  général. 
Elles  ont  toutes  également  fourni  des  défenseurs  à  la  patrie;  elles 
ont  toutes  également  participé  aux  orages  de  la  Révolution;  elles 
ont  toutes  également  enduré  les  cmautés  et  les  barbaries  du  ré- 


(*)  Arr.  de  Monlélimar,  cbef-lieu  de  ^*)  Arr.    de    Monlélimar,   cant.    de 

canton.  Saint-PaulTrois-Gbâleaux. 
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gime  féodal.  Eh  !  pourquoi  donc  les  indemnités  seraient-elles  pri- 
vilégiées? Pourquoi,  tandis  qu'une  partie  de  nos  frères  vous  devrait 
leur  bien-être,  i autre  aurait-elle  à  vous  reprocher  de  l'ingratitude 
et  de  l'inhumanité? 

. .  .Toujours  juste,  toujours  équitable,  le  peuple  a  su  appro- 
fondir les  motifs  qui  avaient  dicté  la  restriction  des  bois  :  d'un 
côté,  les  besoins  de  la  marine,  qui  exigent  la  conservation  des  fo- 
rêts de  haute  futaie;  de  l'autre,  la  nécessité  de  conserver  les  bois- 
taillis,  qui  font  une  des  premières  commodités  de  la  vie,  en  four- 
nissant un  des  comestibles  de  première  nécessité,  du  bois  pour  le 
chauffage;  aussi,  convaincu  de  ces  vérités  et  voulant  lui-même 
apporter  tous  ses  soins  à  la  conservation  de  ces  propriétés  si  utiles 
à  la  patrie,  le  peuple  entrera  volontiers  dans  des  amendements 
équitables  et  dans  lesquels,  sans  priver  l'Etat  des  avantages  dont  il 
a  besoin,  il  trouvera  un  soulagement  et  un  bien-être  réel.  Voici  les 
réflexions  que  nous  soumettons  à  votre  sagesse  à  cet  égard  :  per- 
mettre le  partage  des  biens  communaux  de  quelque  nature  qu'ils  se 
trouvent,  mais  néanmoins  ordonner  que  les  bois  ne  pourront  pas 
être  défrichés  et  que  chaque  citoyen  sera  tenu,  dans  l'exploitation 
du  lot  à  lui  échu ,  de  se  conformer  aux  règlements  qu'on  statue- 
rait à  cet  égard,  à  peine  par  les  contrevenants  d'encourir  les  peines 
infligées  par  la  loi  qui  permettrait  ce  partage ,  ce  projet  paraîtrait 
concilier,  en  même  temps,  et  les  intérêts  de  la  patrie  et  ceux  de 
chaque  citoyen  en  particulier. 

La  loi  sollicitée  par  les  citoyens  soussignés  est  d'autant  plus 
conforme  au  principe  de  la  justice  et  de  l'équité,  que  l'on  ne  sau- 
rait disconvenir  que,  de  tous  les  temps,  le  peuple  n'ait  payé  les 
impôts  que  supportaient  ces  biens,  quand  bien  même  il  en  eût  été 
dépouillé  par  ses  ci-devant,  qui,  peu  satisfaits  de  lui  splier  les 
héritages  de  ses  pères,  avaient  encore  la  criminelle  amnition  de 
faire  supporter  à  ce  malheureux  peuple  les  charges  d'un  bien  dont 
ils  jouissaient  seuls.  C'est  ainsi  que  les  travaux  et  les  sueurs  du 
modeste  laboureur  servaient  à  assouvir  la  cupidité  de  cette  classe 
d'hommes  privilégiés  ;  c'est  ainsi  que  des  familles  entières  gémis- 
saient sous  un  misérable  toit  au  sein  de  l'indigence,  tandis  que 
leurs  infortunés  chefs  allaient,  exposés  aux  rigueurs  des  saisons, 
supporter  un  travail  dur  et  pénible  pour  alimenter  le  faste  et  la 
mollesse  de  leurs  plus  cruels  ennemis.  Cependant,  la  loi  du  98  août 
dernier,  sur  le  rétablissement  des  communes  et  des  citoyens  dans 
les  propriétés,  en  accordant  la  liberté  de  la  réintégration  et  en 
accueillant  tous  les  actes,  jugements,  triages,  partages  permis  ou 
non  permis  par  l'article  4  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  des  eaux 
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et  forêts  de  1669^'^  n'a  pas  prévu,  sans  doute,  que  le  peuple,  par 
ces  spoliations,  avait  aussi  été  plongé  dans  rubime  de  la  misère 
par  les  frais  énormes  des  procès  iniques  qu  il  avait  eu  à  soutenir 
avec  ses  ci-devant  seigneurs  et  que  des  jugements  partiaux  avaient 
toujours  fait  succomber  sous  le  joug  de  la  tyrannie;  puisque  cette 
même  loi  dispense  non  seulement  de  la  restitution  des  fruits  per- 
çus, mais  encore  de  celle  des  biens  aliénés,  de  manière  que  cette 
jouissance,  impunie,  est  un  bienfait  de  la  loi  réel  envers  ces  ci- 
devant  despostes,  combien  de  puissants  motifs  n'avons-nous  donc 
pas  pour  présager  qu'une  loi,  qui  ne  fera  que  sanctionner  celle  de 
l'égalité ,  va  nous  donner  la  liberté  de  partage  de  ces  biens  com- 
munaux, dont  le  peuple  n'avait  été  investi  dans  le  principe  que 
pour  l'engager  à  s  enchaîner  dans  un  labyrinthe  d'esclavage ,  puisque 
incontinent  il  en  avait  été  dépouillé  sous  mille  formes  et  mille  pré- 
textes différents  par  ceux-là  mêmes  qui  avaient  voulu  l'asservir  par 
ces  illusoires  concessions.  Nous  n'achèverons  pas  le  tableau  odieux 
de  toutes  les  injustices  du  pouvoir  arbitraire  sous  le  joug  duquel 
nous  avons  si  longtemps  gémi,  qui  nous  est  d'une  trop  difficile 
digestion  ;  mais  le  souvenir  de  tant  d'horreurs  est  sans  doute  bien 
fait  pour  exciter  la  pitié  d'une  âme  sensible;  et  les  représentants  du 
peuple,  dont  l'unique  désir  est  de  faire  son  bonheur,  sauront  les 
apprécier;  ils  reconnaîtront  combien  sont  justes,  combien  sont  fon- 
dées les  réclamations  qu'on  leur  adresse,  et,  pénétrés  de  ces  sen- 
timents de  justice  et  de  générosité  qui  caractérisent  de  vrais  répu- 
blicains, sensibles  aux  cris  de  l'humanité  souffrante,  ils  acquerront 
par  ce  nouveau  bienfait  des  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance 
d'un  peuple  magnanime  et  généreux. 

Suivent  84  signalui^es.  [Arch.  nat.,  F^"  ^99.] 

TULETTB^^^. 

Pétition  ^un  groupe  d* habitants  à  la  Convention. 

a  g  février  lygS.  —  Législateurs,  les  citoyens  de  la  commune 
de  Tulette,  canton  de  Suze-la-Rousse,  district  de  Montélimar,  dé- 
partement de  la  Drôme,  ont  vu  avec  douleur  suspendre  le  partage 
des  biens  communaux;  c'est  là,  dans  chaque  pays,  le  patrimoine 
du  plus  indigent  comme  du  plus  riche;  leur  division  ne  peut  que 
produire  un  grand  bien;  elle  adoucira  la  misère  du  premier,  et. 


(')  IsAMBBRT,    Ane,    loti  française»  y  (*)  Arr.  de  Montëlimar,  canton  de 

l.  XVm,  p.  980.  Soinl-Paul-Trois-Châleaux. 
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en  décroissant  les  possessions  du  second,  les  denrées  en  seront 
plus  abondantes  et  moins  chères.  Les  habitants  de  Tuiette  étaient 
exempts  de  la  taille  et  jouissaient  de  beaucoup  d'autres  privilèges 
dont  ils  ont  fait  le  sacrifice  avec  joie  en  faveur  de  la  Révolution. 
Leur  patriotisme  a  toujours  été  à  son  niveau  et,  dans  tous  les 
temps,  la  Républi(|ue  les  trouvera  prêts  à  verser  pour  elle  la  der- 
nière goutte  de  leur  sang.  Mais,  législateurs,  le  haut  prix  des 
grains  joint  h  leur  rareté  prive  nombre  d'individus  des  aliments 
qui  leur  sont  nécessaires;  des  corps  atténués  par  la  faim  ne  sont 
plus  que  des  êtres  souffrants  qui  deviennent  plutôt  h  charge  qu'utiles 
à  sa  patrie,  du  moment  que  la  force  ne  leur  permet  plus  de  se  li- 
vrer à  aucun  travail  pénible. 

U  est  un  moyen,  représentants  du  peuple,  à  parer  à  des  maux 
aussi  a£3igeants,  c  est  le  partage  des  biens  communaux,  sans  excep- 
tion (en  défendant  le  défrichement  des  bois-taillis).  Veuillez  donc 
prescrire  à  votre  Comité  d'agriculture  de  vous  en  présenter  le  mode 
au  plus  tôt,  c'est  un  bienfait  après  lequel  les  habitants  de  toute  la 
République  soupirent  depuis  longtemps. 

Suivent  Sa  signatures.  [Arch.  nat.,  F*^  Sâg.] 


EURE. 

BERTHENONVILLE^^). 

Pélùion  de  la  municipalité  à  la  Convention. 

[3o  man  ijgS,  —  Proteslalion  contre  la  suspension  du  mode  de  par- 
tage.] 

. . .  Citoyens,  conmie  voilà  la  saison  qui  commence  h  approcher  et 
(|uc  notre  bien  communal  est  un  pâturage,  c'est  pourquoi  que  si 
les  bestiaux  continuent  à  y  aller  et  que  vous  rendiez  ce  mode  dans 
deux  mois  au  plus,  nous  ne  pourrons  récolter  aucune  chose.  Nous 
vous  prions,  citoyens,  que  vous  nous  fassiez  jouir  de  notre  égalité 
et  que  chaque  citoyen  occupant  une  maison  soit  h  l'égalité  de  celui 
qui  a  beaucoup  de  biens,  car  si  ceci  était  partagé  aux  biens,  le 
riche  serait  toujours  riche,  le  pauvre  toujours  pauvre.  Nous  nous 
recommandons  à  vous,  et  nous  sonunes  très  persuadés,  citoyens, 
que  vous  nous  ferez  jouir  de  notre  pleine  liberté  et  égalité. 

[Suivent  k  noms  de  membres    de   la    municipalité.  —   Ai*cli.  nat. 

(')  Arr,  des  Andelys,  canton  d*Ecos. 


EURE.  A  57 

HEUDICOURT^'^ 

Pétition  de  la  commune  à  la  Convention. 
[S,  d.  —  Les  promesses  du  déci'el  du  \h  août  seront-elles  tenues  ?] 

. . .  li  existait  dans  Tétendue  du  territoire  d'Heudicourt  une  quantité 
assez  considérable  de  (erres  incultes  sur  lesquelles  la  communauté 
faisait  pâturer  ses  bestiaux  ;  c'était  Tunique  ressource  du  pauvre. 
Depuis  plusieurs  années,  presque  toutes  ces  terres  ont  été  défri- 
chées et  mises  en  valeur  par  les  plus  riches  cultivateurs  du  lieu, 
en  sorte  que,  bientôt,  le  pauvre  s'est  vu  privé  du  pâturage  de  ses 
bestiaux.  Réduit  à  l'indigence,  il  dévorait  paisiblement  ses  peines, 
lorsque  la  loi  du  i  k  août  dernier  a  fait  renaître  l'espérance  dans 
son  cœur. 

La  municipalité  d'Heudicourt,  composée  de  vrais  répùbhcains, 
pensa  qu'il  était  possible  de  faire  jouir  les  habitants  de  la  conmiune 
des  avantages  de  la  loi ,  sans  attendre  le  mode  qu'elle  annonçait. 
Tous  les  citoyens  furent  assemblés,  la  municipalité  leur  fit  part  de 
ses  vues  étions  y  donnèrent  leur  assentiment.  Il  fut  arrêté,  par  une 
délibération  du  3  octobre  dernier,  que  toutes  les  communes  seraient 
partagées  provisoirement,  et  des  commissaires  furent  nommés  pour 
procéder  à  ce  partage  ^^^  Cet  arrêté  a  reçu  son  exécution  par  un 
tirage  des  billets  qui  indiquaient  à  chacun  des  copartageants  la 
portion  qui  lui  était  échue.  C'est  alors  que  plusieurs  membres  de 
la  commune  se  sont  refusés  à  abandonner  les  portions  de  terrains 
dont  ils  se  trouvaient  dépossédés  par  le  tirage.  Le  prétexte  de  leur 
refus  est  fondé  sur  le  décret  du  1 1  octobre  dernier,  qui  ordonne 
que  les  communaux  en  culture  continueront,  jusqu'à  l'époque  du 
partage,  à  être  cultivés  et  ensemencés  comme  par  le  passé,  suivant 
les  usages  des  lieux. 

Mais  ce  prétexte  est-il  raisonnable,  quand  ceux  (jui  veulent  s'en 
faire  un  moyen  ont  eux-mêmes  consenti  au  partage  ?  D'un  autre 
côté,  est-il  naturel  que  les  uns  jouissent  de  tout  le  bénéfice  des 
communaux,  tandis  que  les  autres,  qui  ont  un  droit  à  la  chose 
commune ,  payent  leur  part  contributive  de  la  rente  usagère  dont 
les  fonds  sont  grevés,  sans  participer  au  bénéfice?  Citoyens  légis- 
lateurs, vous  qui,  dans  vos  sages  décrets,  avez  consacré  la  base  de 
l'égalité,  vous  qui  avez  rétabli  les  communes  dans  les  droits  qu'elles 


^')  Arr.  des  Andelys,  canton  d*Etrc-  ^*)  Extrait  de  cette  délibération  est 

pagny.  joint  à  la  pétition. 
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avaient  perdus  depuis  longtemps,  souffrirez- vous  que  le  riche 
profite  seul  dune  propriété  qui  appartient  également  aux  pau- 
vres? 

Nous  demandons  que  le  partage  provisoire  des  communaux  do 
notre  municipalité  soit  confirmé  et  que  vous  ordonniez  l'exécution 
des  arrêtés  que  nous  avons  pris  à  ce  sujet. 

Suivent  70  signatures ^»>.  [ Arch.  nat. ,  F  "  333.  ] 

COMMUNES  DU  CANTON  D'jicOS^^^ 

Pililion  à  la  Convention. 

[g  décembre  ^  7^9>  —  Protestation  de  trois  commissaires  des  «rhabitanls 
des  paroisses  dç  TiHy,  Gasny,  Sainte-Geneviève,  la  ChapeUe-Sainl-Ouen^'^  et 
Surcy(*\  ressortissantes  du  canton  de  Tiliy^'^  district  des  AndelysT) ,  contre  le 
décret  du  1 1  octobre.] 

, . .  Us  sont  très  éloignés  de  vouloir  s'opposer  aux  lois  qu'ils  ont 
juré  de  maintenir;  mais  ils  ont  cru,  étant  les  maires  de  leurs  com- 
munes, devoir  employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pour  le  bien  et  l'intérêt  de  leurs  commettants  qui ,  sur  le  décret 
du  â8  août  dernier,  se  sont  crus  envoyés  en  possession  desdits 
biens. 

Us  vous  supplient,  en  conséquence,  législateurs,  d'autoriser  les 
municipalités  à  administrer  les  biens  communaux  usurpés  par  diffé- 
rents particuliers  et  fermiers  de  ci-devant  seigneurs,  de  vendre  les 
récoltes,  en  remboursant  les  cultivateurs  qui  les  ont  ensemencés  de 
leurs  frais,  et  ordonner  que  le  produit  en  revenant  sera  distribué 
suivant  le  mode  du  partage  qui  sera  donné. 

Ik  vous  supplient  encore  d'examiner  les  motifs  qui  les  font  agir 
ainsi  : 

1**  Les  habitants  des  campagnes,  peu  instruits,  s'arment  à  tort 
contre  leurs  municipalités,  croyant  que  ce  sont  elles  qui  sont  les 
auteurs  de  ce  qu'elles  ne  jouissent  pas  ; 

9""  Que  la  très  grande  et  pour  ainsi  dire  la  majeure  partie  des 
terrains  usurpés  sont  possédés  par  les  fermiers  des  ci*devant  sei- 
gneurs qui  sont  émigrés  et,  par  conséquent,  nos  ennemis; 


(*}  Au  dossier  figurent  des  extraits  ^'^  Arr.  des  Andelys. 

des  dëlibëratioDs  de  la  commune  des  '  ^'^  Hameau  de  la  commune  de  Bois- 

ao  juillet,   3  et    9 5   octobre    179^,  Jërôme-Saint-Ouen. 
3o  janvier  1798,  qui  retracent  toulc  la  '^^  Hameau  de  la  commune  de  Mé- 

procédore  du  partage  des  communaux  ilère. 
effectué  entre  les  196  usagers.  (^)  Arr.  des  Andelys. 
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3°  Que  les  autres  particuliers  qui  en  jouissent  acluellement 
vendent  aux  halles  les  grains  qui  en  proviennent  et  semblent  in- 
sulter aux  autres  en  leur  vendant  leur  bien. 

Les  suppliants  attendent  de  la  justice  et  de  l'équité  de  la  Con- 
vention la  tranquillité  dont  ils  sont  privés  depuis  le  1 1  octobre; 
en  jouissant  de  cette  tranquillité,  ils  auront  la  douce  satisfaction 
de  voir  leurs  commettants  respecter  les  lois,  comme  ils  ont  tou- 
jours fait  par  le  passé. 

Suivent  les  sig^natures  des  3  commissaires.  [Arch.  nat.,  F**  33o.] 


COMMUNES  DBS  CANTONS  D'éTRBPAGNY  ET  GISORS^'^. 

Pélilton  des  habitants  à  la  Convention. 

[S.  d.  —  Les  habitants  des  sept  villes  de  Bleu  :  Saint-Denis-le-Fermenl , 
Heudiconrt,  Amëcourt,  Saucourl,  Thierceville ,  Mainneville  et  Hébécourl, 
dislrict  des  Andelys,  s'informent  si  le  décret  du  ii  octobre  leur  est  appli- 
cable. ] 

. . .  Ces  habitants ,  qui  avaient  un  droit  d'usage  à  titre  onéreux  sur 
l'ancienne  forêt  dite  de  Bleu^^\  détruite  par  le  fameux  ouragan  de 
1 3  Q  3^^^,  étaient  les  victimes  depuis  longtemps  des  invasions  et  usur- 
pations faites  de  la  part  des  ci-devant  seigneurs  et  particuliers 
riches.  Ce  terrain  communal,  qui  contenait  primitivement  plus  de 
7,000  arpents,  s'est  trouvé  réduit  par  les  défrichements  successifs 
à  lioo  ou  5oo  arpents. 

En  juillet  1 7  9 1 9  ils  ont  porté  au  tribunal  de  district  des  An- 
delys, séant  à  Gisors,  leurs  réclamations  contre  les  défricheurs  qui 
avaient  usurpé.  Ce  tribunal ,  après  une  instruction  qui  a  duré  une 
année,  a,  par  son  jugement  du  i3  juillet  dernier,  fait  droit  sur 
cette  réclamation  que  la  justice,  la  raison  et  les  titres  appuyaient. 
Il  a  prononcé  h  tort  les  entreprises  et  défrichements  qui  avaient  eu 
lieu,  a  réintégré  les  habitants  dans  la  jouissance  des  terrains  usur- 
pés, et  condamné  les  défricheurs  à  restituer  la  récolte  par  eux 
faite  sur  iceux,  aux  années  1791  et  1792,  à  dire  d'experts  avec 
dépens.  Les  défricheurs  condamnés  sont  parvenus,  au  moyen  de 
l'appel,  à  continuer  leur  jouissance.  Cet  appel  s  instruit  au  tri- 
bunal de  district  de  Beauvais  et  est  à  la  veille  de  recevoir  sa  dé- 
cision. 

Il  est  dans  l'ordre  sans  doute  que,  pendant  l'appel ,  ces  défri- 

(»î  Ait.  dfcs  Andelys.  France,  Paris,  1867,  m-8%  p.  3a8). 

<')  Gant,  de  la  forêt  de  Gîsors  ( Madry,  (')  Maobt,  op.  oit* ,  p.  398 ,  ne  signale 

/m  ForétM  d§  4a  Gaulé  H  d*  Vaneimme        que  Touragan  de  1619. 
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cheurs  n'éprouvent  aucune  dépossession,  aucune  cessation  de  leur 
culture;  mais  serait-iide  la  justice  de  la  Convention  nationale,  si 
le  jugement  qui  constitue  ces  mêmes  défricheurs  en  mauvaise  foi 
était  confirmé  sur  l'appel,  de  les  dispenser  des  restitutions  de  fait 
qui  sont  la  suite  naturelle  des  jouissances  de  mauvaise  foi  et  d'in- 
tercepter ainsi  l'exécution  de  la  chose  jugée?  Gela  surtout  serait-il 
une  justice  raisonnable  à  l'égard  d'usurpateurs  qui  ont  envahi  de- 
puis trente,  vingt  et  dix  années  le  bien  communal  et  se  sont  enri- 
chis de  ses  produits  au  préjudice  de  la  classe  indigente  et  malheu- 
reuse, qui  a  longuement  gémi  et  souffert  de  ce  désastre?  Or,  tel 
serait  l'effet  du  décret  du  1 1  octobre,  s'il  s'étendait  aux  habitants 
des  sept  villes  de  Bleu  ;  il  assurerait  à  des  usurpateurs  constitués 
en  mauvaise  foi  des  fruits  qu'ils  ont  été  condamnés  de  restituer  et 
les  garantirait  des  dispositions  du  jugement  qu'ils  ont  subi. 

Suivent  qo  signatures  des  membres  des  municipalités. 

[Aich.  nal.,P»333.] 


EURE-ET-LOIR. 

DANGEAU^*^ 

Pétition  de  la  municipalité  aux  Comités  et  agriculture  et  des  secours  ^^K 

ij  mai  fjgS.  —  fia  commune  de  Dangeau  réclame  plusieurs 
terrains  envahis  par  les  ci-devant  seigneurs ,  sur  lesquels  ils  ont 
planté  des  arbres,  fait  des  fossés,  et,  comme  tout  était  arbitraire 
alors,  on  ne  s'est  point  opposé  à  ces  usurpations;  cependant,  il 
existe  encore  beaucoup  de  personnes  dans  la  commune  de  Dangeau 
qui  ont  vu  les  terrains  réclamés  vagues  et  sur  lesquels  chacun  pou- 
vait conduire  son  bétail  paître;  c'est  donc  le  seul  titre  que  ladite 
commune  a  présentement  à  opposer  contre  la  possession  des  acqué- 
reurs de  la  terre  de  Dangeau  ;  la  loi  n'est  pas  assez  prononcée,  pour 
que  les  tribunaux  puissent  l'appliquer  décisivement  et  accorder  par 
là  un  soulagement  aux  réclamants,  qui  observent  que  leur  com- 
mune, composée  de  i,5oo  habitants,  n'a  présentement  presque 
plus  de  pâturages,  si  secourables  aux  ménages  indigents. 

La  commune  de  Dangeau  espère  donc  que  le  Comité  fera  droit 
à  sa  demande,  en  obtenant  de  la  Convention  un  décret  provisoire 
qui  la  remette  en  possession  desdits  pâturages,  sauf  à  elle  à  prou- 


(*)  An*,  de  Gbâteaudun ,  canton  de  ^'^  Ce  Comité  fut  fonné  le  a  octobre 
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ver  ses  droits  par  nombre  de  témoins  pris  dans  son  sein  et  dans  les 
communes  circonvoisines. 

Suit  Tarrétë  conforme  de  la  municipalitë  adressant  ce  mémoire  à  la  Con- 
vention. —  icj  siguatures,  dont  celle  du  maire. 

[Arch.nal.,F''  Sag.] 


GARD. 

DIRECTOIRE  DU  DEPARTEMENT. 

Adresse  aux  citoyens  du  Gard  et  arrêté  sur  les  communaux  ^'l 

[8  décembre  ijga,  —  Adresse  des  administrateurs  contre  le  partage  des 
communaux  effectués  par  les  habitants  de  certaines  communes  an  départe- 
ment ^'^] 

. . .  Nous  leur  disons  donc,  à  ces  citoyens  entreprenants  :  f(  Quoi  ! 
une  loi  favorable  vous  accorde  des  droits  que  vous  n'aviez  jamais 
individuellement  possédés;  elle  vous  attache  plus  fortement  à  la 
patrie,  par  le  lien  précieux  de  la  propriété; mais,  au  lieu  de  témoi- 
gner votre  reconnaissance  par  votre  soumission,  vous  outragez  votre 
bienfaitrice;  vous  violez,  autant  qu'il  est  en  vous,  les  conditions 
qui  vous  étaient  imposées;  vous  méconnaissez  sa  volonté,  quoique 
clairement  exprimée;  enfin,  vous  anticipez  sur  un  mode  qui  vous 
eût  été  sans  doute  plus  avantageux  que  celui  que  la  soif  de  jouir 
vous  a  fait  imaginer.  Ah!  citoyens,  quelle  erreur  est  la  v6tre!  En 
vous  égarant  ainsi,  comme  en  vous  portant  aux  dévastations  des 
biens  nationaux  et  de  ceux  des  émigrés;  en  répandant  parmi  vous 
de  fausses  alarmes;  en  vous  abreuvant  de  défiance  et  de  soupçons; 
en  vous  poussant  à  troubler  le  cours  propice  des  subsistances;  en 
vous  exposant  à  la  tentation  d'en  fau^e  forcément  sousbaisser  le 
prix,  ne  voyez-vous  pas  que  ce  sont  des  agitateurs  criminels,  qui 
cherchent  à  verser  dans  vos  armes  le  terrible  poison  de  l'anarchie? 
Ne  voyez-vous  pas  que,  frémissants  de  rage,  en  contemplant  les 
destinées  de  la  France  s'accomplir  victorieusement,  ils  voudraient, 
ces  scélérats,  ces  traîtres  à  leur  patrie,  retarder,  arrêter  même, 
s'ils  le  pouvaient,  la  marche  glorieuse  de  notre  Révolution  et  nous 
ramener  aux  opprobres,  sous  le  sceptre  odieux  et  les  cruelles 
vengeances  d'un  despotisme  barbare,  irrité  par  nos  sublimes 
efforts  ? 

^')  Adressés  à  la    Convention   avec  que  n*a  pas  empêchés  le  décret  du 

une    lettre    d'envoi  du    ii   décembre  lU   août,   et  secondée    par   les   réac- 

1799,  qui  insiste  sur  les  progrès  de  leurs. 
Tagitation,    consécutive  aux  partages,  (')  Imprimé  de  9  pages,  petit  in-Â^ 
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(cNe  vous  laissez  pas  entraîner,  citoyens,  dans  un  piège  aussi 
dangereux;  préférez  les  avis  salutaires  et  fraternels  de  vos  admi- 
nistrateurs aux  insinuations  ténébreuses  des  malveillants;  ne  souillez 
pas  la  cause  sublime  de  la  liberté,  de  l'égalité,  du  patriotisme; 
obéissez  à  vos  représentants,  à  leurs  décrets,  h  leurs  organes,  et, 
plutôt  que  de  persévérer  dans  vos  écarts,  restituez  ce  qui  ne  vous 
appartient  pas  encore ,  ou  gardez-vous  de  vous  en  emparer,  jusqu'à 
ce  que  la  loi  vous  y  autorise.  Respectez  les  propriétés  nationales, 
communales  et  particulières;  protégez  les  personnes  et  le  repos  de 
vos  frères;  ne  troublez  pas,  même  inconsidérément,  les  affections 
de  leurs  cœurs,  et  ne  vous  précipitez  pas  en  aveugles,  du  faite  de  la 
gloire  et  du  bonbeur  que  vous  allez  atteindre,  dans  un  bouleverse- 
ment universel. 

ce  Nous  nous  flattons  que,  pénétrés  de  la  pureté  de  nos  motifs, 
vous  céderez  à  nos  représentations,  au  cri  de  la  loi,  de  la  justice, 
de  l'humanité,  de  l'honneur;  mais,  s'il  le  fallait,  citoyens,.  .  • 
si  vous  persistiez  dans  vos  déplorables  égarements,  vous  nous  ver- 
riez bientôt  accourbr  à  votre  secours,  tâcher  de  vous  épargner  le 
remords  et  la  honte,  de  vous  éclairer  sur  vos  vrais  intérêts  par 
la  voie  de  la  persuasion,  ou,  si  nous  n'avions  pas  le  bonheur  de 
réussir,  vous  parler  en6n  avec  regret,  mais  avec  courage,  ie  lan- 
gage de  la  loi,  faire  briller  à  vos  yeux  son  glaive  vengeur,  déployer 
sa  force,  leur  livrer  vos  perfides  ennemis,  et , fidèles  à  nos  serments 
et  h  nos  devoirs,  périr  victimes  innocentes  de  l'exercice  de  nos 
fonctions,  plutôt  que  d'en  laisser  ternir  la  destination  et  la  ^oire.  n 
—  Gardonnbt,  préitdmt;  Rioal,  $ecritaire^néraL 

[î  I  décembre  ij^a*  —  Arrêté  du  conseil  administralif  relatif  au  partage 
des  biens  communaux  ^^^  :  ] 

Le  conseil  du  département  du  Gard,  instruit  que  dans  presque 
toutes  les  communes  de  son  ressort,  des  agitateurs  cachés  per«- 
suadent  au  peuple  de  procéder  au  partage  des  biens  communaux , 
au  mépris  de  la  loi  du  1 1  octobre  dernier,  et  que  dans  plusieurs 
communes  on  l'a  déjà  effectué,  a  été  vivement  pénétré  des  suites 
fâcheuses  de  ces  désordres;  et  considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  du 
peuple  d'attendre  dans  le  calme  le  mode  du  partage;  qu'en  y  pro- 
cédant arbitrairement  et  sans  y  être  autorisé  par  la  loi,  on  s'ex- 
pose à  en  être  évincé;  que  les  incertitudes  que  doit  naturellement 
inspirer  le  sort  d'une  propriété  si  mal  assurée  ne  permettent  pas  au 
possesseur  de  se  livrer  entièrement  à  sa  meilleure  culture  ;  qu'ainsi , 

'*)  Imprimé  de  •  p«get«  peUtin4%  auquel  eit  jointe  une  expédition  maoutcrite* 
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la  société  troublée,  d'un  côté,  par  la  violation  de  la  loi,  voit  de 
l'autre  diminuer  les  ressources  des  subsistances;  considérant  que  la 
loi  du  ili  août  dernier  assure  le  partage  des  biens  communaux, 
mais  que  les  opérations  longues  et  délicates  qu'il  faut  méditer  pour 
l'opérer  d'une  manière  juste  et  conforme  à  l'intérêt  de  tous  l'ont 
infailliblement  retardé;  considérant  que  le  salut  du  peuple  est 
essentiellement  lié  à  l'observation  rigoureuse  des  lois;  que  ce  serait 
trahir  sa  confiance  que  de  ne  pas  prévenir  des  dangers  auxquels  il 
s'expose  gratuitement;  considérant,  enfin,  qu'il  est  de  son  devoir 
de  prévenir  et  d'arrêter  par  des  mesures  fermes,  sages  et  rigou- 
reuses de  pareils  excès;  le  procureur-général-syndic  entendu;  le 
conseil  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  sera  fait,  sans  délai,  une  adresse  à  la  Convention 
nationale,  pour  la  prier  de  décréter  le  mode  du  partage  des  biens 
communaux. 

Art.  2.  Les  habitants  des  campagnes  sont  particulièrement  in- 
vités, au  nom  de  la  patrie  en  danger,  de  leurs  plus  chers  intérêts 
et  de  l'honneur  national,  è  attendre  avec  calme  et  confiance  la  loi 
qui  déterminera  le  mode  du  partage. 

Art.  3.  Les  habitants  des  communes  qui  ont  procédé  au  partage 
rentreront  dans  les  bornes  aue  prescrit  la  loi;  en  conséquence,  ils 
délaisseront  les  propriétés  dont  ils  se  sont  emparés,  et  faute  par' 
eux  de  ce  faire,  ils  seront  dénoncés  par  le  procureur  de  la  commune 
du  lieu,  à  l'officier  de  police  du  canton,  pour  être  poursuivis  et 
punis,  selon  la  rigueur  aes  lois. 

Art.  à.  Les  officiers  municipaux  et  procureurs  des  communes 
veilleront  à  l'exécution  des  dispositions  de  l'article  précédent,  sous 
peine  de  demeurer  personnellement  responsables  des  suites  de  leur 
négligence. 

Art.  5.  En  exécution  de  la  loi  du  1 1  octobre  dernier,  il  est  Tait 
défense  k  tout  citoyen  de  se  partager  les  biens  communaux. 

Art.  6.  Dans  le  cas  de  contravention  à  l'articTe  précédent,  les 
auteurs,  moteurs  et  instigateurs  du  partage  seront  dénoncés  dans 
le  jour  par  le  procureur  de  la  commune  h  l'officier  de  police  du 
canton,  poursuivis  et  punis  comme  perturbateurs  du  repos  public; 
les  officiers  municipaux  veilleront  à  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  7.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  k  toutes  les 
municipalités  du  département,  pour  être  affiché  et  publié  solenneU 
lement;  les  procureurs  des  communes  en  adresseront  un  exemplaire 
aux  ministres  de  tous  les  cultes,  pour  en  faire  la  lecture  dans  leurs 
exercices  religieux;  il  en  sera  également  adressé  aux  sociétés  popu- 
laires. 
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Les  directoires  de  districts  tiendront  la  main  à  l'exécution  des 
dispositions  de  cet  arrêté. 

Mêmes  signatures.  [Arch.  nat.,  F"  333.] 

BELLBGARDE-DU-OARD  ^^K 

Première  pélition  de  la  commune  à  la  Convention. 
\i5  dicetnbre  ijpa.  —  Le  préambule  rappelle  le  décret  du  i4  août] 

...  A  la  lecture  et  publication  de  cette  loi  de  justice  et  de  bien- 
faisance, nous  levâmes  tous  les  mains  au  ciel,  et  les  vœux  que  nous 
lui  adressâmes  pour  la  conservation  de  nos  législateurs  ne  furent 
interrompus  que  par  les  expressions  de  la  reconnaissance  et  de  la 
joie  dont  nos  cœurs  étaient  pénétrés.  Baignés  jusqu'à  ce  moment 
des  larmes  de  la  douleur,  nos  yeux  n'en  ont ,  depuis  lors ,  versé 
d'autres  que  celles  que  devait  produire  une  juste  sensibilité  à  vos 
bienfaits.  Et  comment  n'en  aurions- nous  pas  senti  le  prix  plus  par- 
ticulièrement que  bien  d'autres  communes?  Dépourvus  de  grains 
et  sans  autre  ressource  que  quelques  mauvaises  vignes  plantées 
à  grands  frais  sur  des  coteaux  d'une  nature  ingrate,  réduits  à  vivre 
d'une  honnête  et  pénible  industrie ,  nous  allions  voir  croître  sur 
notre  sol  une  denrée  que  nous  n'avions  connue  que  par  sa  cherté; 
à  l'espoir  de  voir  naître  l'abondance  parmi  nous  se  joignait  l'es- 
poir non  moins  consolant  de  la  répandre  chez  nos  voisins.  Telles 
sont,  en  effet,  la  situation  et  la  nature  de  notre  terroir,  que  nous 
sommes  placés  entre  ces  coteaux,  autrefois  en  état  de  garrigues, 
servant  aux  amusements  de  la  chasse,  et  une  plaine  considérable 
consistant  en  paluds,  marais,  communaux  et  vacants,  dont  la  sté- 
rilité accuse  l'ancien  régime  d'insouciance  et  d'insensibilité  à  notre 
sort.  Nous  avons  défriché  les  garrigues  qui  composent  aujourd'hui 
notre  vignoble,  sans  autre  confiance  que  de  laisser  à  nos  enfants 
l'espoir  d'y  recueillir  un  jour  le  fruit  de  nos  sueurs.  Avec  quelle 
activité  ne  mettrons-nous  pas  en  état  de  rapport  des  fonds  qui , 
par  leurs  qualités,  ne  peuvent  rester  en  arrière  envers  le  culti- 
vateur ! 

Nous  ne  pouvons  pas  le  dissimuler  :  pressés  par  le  besoin  le  plus 
urgent,  effrayés  par  la  cherté  des  grains,  lassés  de  souffrir  et  en- 
couragés par  l'expectative  que  la  loi  leur  présentait  conune  très 
prochaine,  certains  d'entre  nous,  se  croyant  suffisamment  auto- 

^'5  Ait.  de  Mmes,  canlon  de  Bcaucaire. 
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risés  par  le  décret  du  i  k  août,  ont  fail  quelque  léger  défrichement 
dans  les  communaux  et  vacants;  mais  cette  entreprise,  dont  il 
n'est  résulté  aucun  détriment  pour  personne ,  a  eu  pour  unique 
objet  d'interroger  la  nature  du  sol  et  d'en  apprécier  le  produit. 
Connus  par  notre  patriotisme,  dont  le  premier  acte  est  la  soumis- 
sion à  la  loi  et  le  respect  dû  à  son  autorité ,  nous  ne  nous  croirons 
jamais  libres  qu'avec  elle;  et  il  n'est  aucun  de  nous  dont  les  prin- 
cipes diffèrent  à  cet  égard  de  ceux  de  la  commune.  Vous  dirons- 
nous,  citoyens  représentants,  quel  a  été  le  résultat  de  ces  petits 
défrichements  d'essai?  Il  ne  pourra  servir  qu'à  vous  faire  accélérer 
l'envoi  de  la  loi  concernant  le  mode  du  partage.  Sous  une  croûte 
aride  et  dégoûtante,  la  charrue  a  trouvé  une  terre  fertile  qui,  glo- 
rieuse de  distribuer  ses  sucs  nourriciers  aux  grains  qui  lui  ont  été 
confiés,  donne  déjà  les  plus  belles  espérances  de  récolte.  Il  n'en 
fallait  pas  tant  pour  exciter  la  commune  entière  à  une  impatience 
pardonnable,  puisqu'elle  est  naturelle  et  légitime,  puisqu'elle  n'a 
pour  objet  que  de  jouir  du  bienfait  de  la  loi. 

Nous  osons  vous  faire  hommage  de  ce  désir,  citoyens  représen- 
tants, et  votre  zèle  pour  les  grands  intérêts  de  la  République  nous 
garantit  le  succès  dfe  notre  pétition  :  il  est  temps  encore  d'utiliser 
pour  les  récoltes  des  menus  grains  de  cette  année  la  loi  dont  nous 
sollicitons  l'envoi  le  plus  prompt  possible  ;  si  les  occupations  im- 
portantes que  vous  avez  eues  vous  ont  empêchés  de  nous  en  faire 
ressentir  les  effets  immédiatement  après  les  récoltes  de  17999 
comme  vous  l'aviez  annoncé,  d'après  le  vœu  de  nos  cœurs,  tout 
nous  fait  espérer  que  vous  y  emploierez  le  premier  moment  libre. 

Suivent  58  signatures  et  la  mention  de  la  présence  des  citoyens  qui  ne 
savent  pas  signer. 

[Arch.nat.,F»«33o.] 

Seconde  pétition  de  la  commune  A  la  Convention, 

[*i6  décembre  JjyJ»  —  Dans  celle  pélition  bien  plus  courte,  les  7  membres 
(le  la  niuiiicipalilé ,  signataires,  demandent  la  fixation  du  mode  de  partage. 
—  Arch.Bat.,F"333.] 

CANNES  ^*^. 

Pétition  d'un  propriétaire  au  Comité  ^agriculture. 

a  janvier  ijgS.  —  Citoyen  président,  un  propriétaire  foncier 
qui  a  son  bien  dans  le  territoire  d'une  commune  où  il  n'habite 

^*)  Ait.  du  Vigan,  canton  de  Quissac. 
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pas^^),  qui  a  droit  d'y  faire  paitre  ses  bestiaux  nécessaires  h  i'ei- 

f)IoitalioQ  de  sou  domaine,  qui  supporte  une  partie  des  charges 
ocales  de  cette  commune  doit  avoir  une  portion  de  ses  biens  com- 
munaux. Si  la  loi  sur  le  mode  du  partage  ne  prévoyait  point  ce  cas, 
ii  se  commettrait  quelque  injustice.  Ma  lettre  est  une  espèce  de 
pétition;  je  vous  prie,  citoyen  président,  de  la  communiquer  à  votre 
Comité.  —  BouET. 

[Arch.  nat.,F**33o.] 

Adresse  du  maire  à  la  Convention. 

6  janvier  ijgS.  —  La  commune  de  Cannes  dont  je  suis  maire 
ne  cesse  de  me  prier  de  vous  écrire  au  sujet  de  notre  communal  ; 
las  de  leur  importunité,  je  prends  cette  hardiesse. 

Votre  décret  du  1 1  octobre  dernier,  qui  ordonne  que  les  com- 
munaux en  culture  continueront  d'être  cultivés  et  ensemencés,  a 
réjoui  les  cœurs  et  consolé  les  âmes  désespérées.  N'étaient  les  com- 
munaux, les  trois  quarts  des  habitants  mourraient  de  faim;  avec 
leur  secours,  ils  ne  peuvent  pas  vivre  même.  Ils  attendront  avec 
impatience  le  mode  du  partage;  en  attendant,  ils  cherchent  k  se 
garantir  de  la  faim  et  de  la  soif  en  continuant  k  défricher.  Quelques 
particuliers  peu  compatissants  aux  misères  d'autrui  et  qui  jusqu'ici 
avaient  joui  en  seuls  de  notre  communal  et  qui  en  ont  tiré  leurs 
richesses  s'y  opposent,  disant  que  votre  décret  du  ii  octobre  le 
défend,  parce  qu'il  ne  le  permet  pas;  le  peuple  répond  qu'il  le 
permet  parce  qu'il  ne  le  défend  pas.  C'est  sur  cela,  législateurs, 
que  nous  désirerions  des  éclaircissements. 

Si  les  gens  cessaient  de  défricher,  ils  cesseraient  d'avoir  du 
pain;  la  plupart  seraient  aux  portes;  mais  si  les  troupeaux  conti- 
nuent de  paitre  dans  le  communal,  le  peuple  doit,  ce  semble, 
continuer  aussi  à  en  retirer  sa  subsistance;  la  nourriture  de  la 
bête  passerait-elle  avant  celle  de  Thomme?  aurait-elle  plus  de 
droit  que  lui?  Le  défrichement  est  un  travail  rude  et  long;  de- 
puis dix  à  douze  ans,  les  particuliers  défrichent,  et  il  y  en  a  aucun 
qui  ait  défriché  une  salmée. 

Dieu  vous  ait  sous  sa  sainte  garde  ! 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect.. —  J.  Bouêt,  maire. 

[ArcLnat.,  F"  33o.] 
('^  Ce  pétitionoaire  habitait  Boucoiraa,  arr.  d^Alais,  canton  de  Lésîgnan. 


GARD.  467 

Pétition  des  sans-culoUes  à  la  Convention^^K 

\  8  janvier  I7g3.  —  La  pétition  exprime  trie  sentiment  de  reconnaissance, 
d'amoor  et  de  aévouement^)  des  habitants,  à  la  suite  de  la  loi  du  i/i  août.] 

...  Déjà  nos  montagnes  arides  étaient  changées  en  vignobles  su- 
perbes, déjà  nos  terrains  incultes  produisaient  des  récoltes  abon- 
dantes. (cNous  serons  donc  propriétaires!  >;,  disaient,  les  larmes  aux 
yeux,  nos  bons  vieillards  à  leurs  enfants.  Cette  terre  qui  semble 
repousser  la  culture  n'attend  que  nos  bras  vigoureux  pour  devenir 
fertile:  nous  serons  donc  un  jour  riches  et  heureux,  bénissons  à 
jamais  nos  dignes  représentants,  et  vive  la  République! 

Ces  sentiments  n'étaient  point  factices,  législateurs,  on  ne  les 
connaît  pas  au  village;  ils  partaient  du  cœur,  et  d'un  cœur  embrasé 
du  feu  sacré  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Cette  joie  fut  de  peu  de  durée.  Votre  décret  du  i  o  («c)  octobre  der- 
nier nous  rendit  tous  immobiles  et  interdits,  mais  rappelant  bien- 
tôt nos  principes ,  nous  jurâmes  tous,  en  présence  de  notre  munici-- 
palité,  qui  fait  partie  de  notre  société,  et  de  l'arbre  de  la  liberté, 
d'attendre  sans  murmure  le  décret  concernant  le  mode  de  par- 
tage. 

C'est  ce  mode,  l'objet  de  nos  tendres  sollicitudes,  que  nous 
venons  réclamer  auprès  des  pères  de  la  patrie.  Les  besoins  du 
pauvre,  l'augmentation  des  subsistances,  l'affermissement  et  la 
gloire  de  la  République  et  mille  autres  considérations  qui  ne  vous 
échapperont  pas  et  que  des  philosophes  et  politiques  célèbres  vous 
diront  mieux  que  nous,  doivent  porter  votre  Comité  d'agriculture 
à  vous  faire  le  plus  tôt  possible  son  rapport  à  ce  sujet. 

Les  vrais  amis  des  lois,  des  braves  républicains  doivent  tout 
dénoncer  à  leurs  représentants. 

Des  factieux  et  des  agitateurs  ne  cessent  de  répandre  le  bruit 
dans  nos  campagnes  et  de  dire  à  nos  bons,  mais  trop  crédules 
habitants  des  champs,  que  la  Convention  nationale  ne  décrétera 
jamais  le  mode  de  partage  des  biens  communaux,  que  le  principe 
étant  décrété,  on  peut  procéder  sans  crainte  au  partage;  législa- 
teurs, les  per6des  menées  des  ennemis  du  bien  public  ont  été 
suivies  par  plusieurs  communes  malgré  les  arrêtés  fermes  de  notre 
département.  Ils  veulent^  ces  monstres,  l'anarchie  et  la  guerre 


(*)  Ait.  dTzès,  caotoa  de  Bagaols.  lo  président,  Louis  Damaud,  «agricui- 

<*^  Adressée  le  8  janvier  1798,  par         leur»,  et  le  secrétaire. 

3o. 
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civile,  et  ils  mettent  tout  en  usage  pour  les  faire  éciore  dans  nos 
contrées. 

Représentants  d'un  grand  peuple  qui  veut  l'égalité  et  la  liberté, 
l'unité  de  la  République  et  l'exécution  des  lois,  hâtez-vous  de  dé- 
créter ce  mode.  Ce  décret  vaudra  plus  pour  la  République  qu'une 
bataille  gagnée  sur  nos  ennemis  du  dehors. 

Suivent  19  signatures  et  la  mention  de  ii5  illettrés. 

[Arch.  nal.,F*'  33o.] 


NERS^^^ 

Pétition  d'un  habitant  au  Comité  ^agriculture. 

[Snovembrt  ^79^.  —  On  a  fait,  eu  vertu  du  décret  du  i&  août,  le  partage 
des  communaux,  «rmais  par  la  loi  de  plus  fort,  savoir  tous  ceux  qui  depuis 
3o  ans  sont  établis  dans  Ners  et  qui  n'y  sont  pas  nés  n'out  point  ue  part  au 
bien  decommune^) ,  alors  que  tout  le  monde  payeTimpôl  et  fait  partie  de  la 
garde  nationale.] 

...  De  plus  les  riches,  qui  craignent  fort  que  le  mode,  que  vous 
nous  devez  donner,  autorise  les  pauvres  pour  le  partage  des  biens 
de  conunune,  ont  fait  entendre  aux  pauvres  que  le  mode  ne  vien- 
dra pas  et  qu'il  fallait  partager  par  égale  portion;  la  municipalité 
ont  consenti  à  cela  parce  que  c'était  de  leur  intérêt.  Quelques 
jours  avant  le  partage  et  étant  tous  assemblés,  quelqu'un  dit: 
ce  Attendons  le  mode»;  Perrier  le  Camus  s'élève  et  dit:  ttNous 
n'avons  pas  besoin  de  mode  de  l'Assemblée  nationale,  moi-même 
je  vous  ferai  le  mode».  Ils  ont  tellement  bien  fait  le  mode  que 
nous  voilà  un  grand  nombre  dans  l'esclavage  à  ne  pouvoir  quitter 
nos  foyers  sans  être  pris  de  quelqu'un,  nous  qui  sommes  domi- 
ciliés, qui  avons  femme  et  enfants,  c'est  bien  triste  pour  nous; 
nous  avons  demandé  notre  portion  dans  nos  lieux  de  naissance; 
on  nous  a  dit  que  nous  les  avions  là  ou  nous  sommes  domiciliés  : 
ainsi.  Messieurs,  nous  attendons  que  vos  grâces  et  vos  misé- 
ricordes nous  délivrent  de  ce  joug  capricieux,  car,  de  libres 
que  nous  étions,  nous  sommes  devenus  esclaves.  En  attendant. 
Messieurs,  j'ai  l'honneur  d'être  avec  respect  le  plus  soumis  de  vos 
serviteurs.  —  Angbl. 

[Arch.  nat.,F*»  ZZo^'K] 

(*)  Ait. d'Alais,  canton  de  Vézcnobres.         Comité  dans  sa  séance  du  1 3  novembre 
^')  Celte  pétition  fut  discutée  par  le         (Arch.  nat.,  A  F 11*  9). 
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Pétition  de  la  Société  des  amis  de  la  Liberté  et  de  rEgalité 
â  la  Convention. 

[i3  décembre  fj^ù,  —  Le  régime  républicain  permet  au  peuple  d'élever 
la  voix.] 

. . .  Nous  avons  instruit  votre  Comité  desurveillance^'Me  l'agitation 
qu'ont  occasionnée  dans  nos  contrées  le  décret  sur  le  partage  des 
biens  communaux  et  la  promesse  illusoire  du  mode  qui  doit  en 
être  le  complément;  nous  lui  avons  dit  que  le  peuple  allait  se  par- 
tager des  possessions  qu'il  croyait  lui  appartenir,  et ,  en  lui  mon- 
trant tout  ce  que  cette  démarche  pouvait  produire  de  fâcheux, 
nous  lui  avons  demandé  de  remédier  à  un  mal  qui  fera  naitre  de 
plus  grands  maux  encore  :  nous  avions  droit  d'attendre  de  sa  part 
une  réponse  qui  eût  pu  calmer  les  esprits.  Mais,  vraisemblable- 
ment, nous  et  notre  adresse  avons  été  oubliés;  cependant  le  plus 
grand  nombre  des  habitants  de  notre  commune  et  des  communes 
voisines  ont  procédé  au  partage  et  ont  pris  possession  de  ce  que 
le  sort  leur  a  donné  :  de  là,  des  murmures  de  plusieurs  citoyens, 
qui,  peu  satisfaits  du  mode  provisoire  que  des  commissaires  ont  éta- 
bli, n'y  voient  qu'injustice  et  partialité;  de  là,  des  divisions  intes- 
tines, qui  armeront  nécessairement  les  citoyens  contre  les  citoyens 
et  qui  pourraient  faire  répandre  un  sang  qu'ils  auraient  tous  versé 
pour  la  patrie.  Ah!  législateurs,  prévenez  des  suites  si  funestes, 
venez  au  secours  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  par  des 
ordres  prompts  et  positifs,  suppléez  à  ce  que  n'ont  pu  faire  nos 
exhortations  et  nos  discours. 

Suivent  1 3  signatures.  [  Arch.  nat. ,  F  ''  333.  ] 


nImbs. 


Pétition  de  la  Société  des  amis  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité 
f\  la  Convention. 

[7  mars  ijgS,  —  Le  décret  du  i4  août  est  insuffisant  pour  frles  agricul-' 
leurs  indigents  qui  attendent  que  par  le  mode  de  répartition,  vous  amé- 
liorerez leur  sort  infortuné  et  leur  faciliterez  le  moyen  de  subvenir  aux  pre- 
miers l)e8oiQS  de  la  vie^;  de  là,  des  troubles.] 

. . .  Les  mouvements  qui  agitent  maintenant  le  plus  grand  nombre 
des   campagnards  qui   nous  environnent  nous  font  craindre  les 

'•')  Ce  Comité  avait  été  organisé  le  91  janvier  1793.  Son  existence  avant  cette 
date  est  assez  mal  connue. 
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évéDements  les  plus  fâcheux  pour  l'avenir ,  surtout  si  vous  ne  vous 
empressez  d'établir  le  mode  de  partage  des  biens  communaux. 
Nous  ne  vous  laisserons  pas  ignorer  que  plusieurs  citoyens  non 
instruits  croient  être  autorisés  à  percevoir  les  prochaines  récoltes 
que  produisent  ces  biens  qui  appartiennent  de  droit  à  ceux  qui  en 
payent  la  rente,  et  regardent  comme  ennemis  ou  aristocrates  tous 
les  patriotes  éclairés,  même  les  corps  constitués,  qui  veulent  s'op- 
poser à  leurs  desseins.  Représentants  du  peuple,  il  appartient  à 
vous  seuls  de  nous  donner  des  lois;  il  est  donc  de  votre  devoir 
de  conmiencer  par  celles  qui  peuvent  consolider  l'union  entre  les 
citoyens  et  assurer  la  liberté  et  l'égalité. 

Suivent  5a  signatures.  [Arch.  naL,  F'*  ^sg.] 


SEYNE^'l 

PéMion  dé  la  commune  à  la  Convention. 

S.  d.  —  Concitoyens  représentants  des  républicains  fran- 
çais, 3o,ooo  citoyens  habitants  des  campagnes  dans  le  district 
d'Uzès,  département  du  Gard,  n'ont  cessé  un  seul  instant  de  bénir 
les  décrets  que  vous  avez  rendus  et  se  sont  fait  un  devoir  le  plus 
strict  de  les  respecter,  de  les  exécuter  et  de  les  faire  observer; 
ils  l'ont  juré,  et  ce  n'est  pas  en  vain,  de  verser  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  leur  sang  et  de  mourir  s'il  le  faut  pour  le  soutien 
de  la  République.  La  royauté,  le  clergé  et  la  noblesse  sont  abolis 
à  jamais,  mais  il  reste  les  gros  propriétaires  fonciers  à  abattre,  car 
c'est  dans  ce  moment  même  qu'elle  appesantit  sa  main  sur  les 
pauvres  habitants  des  campagnes.  Vous  avez  permis  le  partage  des 
biens  communaux,  et  ces  gros  fonciers  font  tous  leurs  efforts  pour 
s'y  opposer.  Ne  mettrez-vous  pas  un  frein  à  leur  audace?  Sous 
l'ancien  régime,  les  gros  bétails  et  les  troupeaux  à  laine  des 
riches  payaient  la  taille,  et  pour  cela  ils  avaient  la  faculté  de  les 
faire  dépattre  dans  les  communaux;  maintenant  qu'ils  ne  payaient 
plus  cet  impôt,  cette  faculté  a  cessé,  et  cependant  ils  veulent  tou- 
jours en. jouir;  c'est  pourquoi  ils  s'opposent  à  la  vente  des  her- 
bages et  au  partage  par  tête  du  prix  d'icelle^  ils  disent  pour  rai- 
son que,  si  les  herbages  se  vendent  ainsi,  ils  ne  pourront  plus 
tenir  des  troupeaux,  que  de  là  il  s'ensuivra  que,  ne  fumant  pas 
leurs  possessions,  les  récoltes  des  grains  seront  moindres,  que  la 

^'^  Arr.  d*Alais,cau(.  de  Vézenobres. 
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viande  et  la  laine  deviendront  en  un  prix  excessif.  Mais  (que)  ces 
raisons  sont  frivoles;  et  en  effet  la  vente  des  herbages  n'en  détruit 
point  la  quantité.  Que  les  riches  en  fassent  Tachât,  et  les  choses 
à  leur  égard  seront  comme  elles  étaient  auparavant,  et  personne 
ne  souffrira  de  rien  à  raison  de  ce,  car  il  serait  souverainement 
injuste  que,  tandis  que  les  riches  recueilleraient  les  fruits  de  leurs 
bestiaux  nourris  dans  les  biens  déclarés  appartenir  par  égale  part 
aux  citoyens,  les  pauvres  fussent  privés  des  revenus  de  ces  mêmes 
biens.  Ceux-ci  n'entendent  point  détruire  les  herbages  communaux, 
parce  qu'ils  savent  qu'il  en  faut  pour  nourrir  le  nombre  de  bes- 
liaux  que  chaque  commune  est  dans  l'usage  de  tenir  pour  l'engrais 
des  biens  ou  autrement;  mais  ce  qu'ils  demandent  est  que  cet 
herbage  soit  vendu  et  que  chaque  individu  profite  du  prix  de  la 
vente,  et  cela  est  de  toute  justice;  nous  disons  de  plus  que  le 
partage  des  communaux  est  profitable  au  bien  public,  puisque, 
chaque  citoyen  pouvant  tenir  des  bestiaux  à  concurrence  des  her- 
bages qui  lui  écherra,  ces  bestiaux,  mieux  soignés,  se  multiplieront 
davantage,  donneront  une  laine  plus  considérable  et  plus  belle,  et 
chaque  citoyen,  pouvant  plus  aisément  fumer  ses  propriétés,  aura  des 
récoltes  plus  abondantes.  Vous  avez  décrété  l'égalité,  et  jusqu'alors, 
par  un  des  abus  que  vous  avez  anéantis,  les  coupes  des  bois  appar- 
tenant aux  municipalités  étaient  vendues  et  le  prix  des  ventes  mis 
en  moins  imposé  des  impositions,  en  sorte  que  les  gros  tenanciers 
en  ont  toujours  profilé,  presque  eux  seuls,  car  il  était  défendu  aux 
pauvres  d'en  prendre  même  pour  leur  chauffage,  et  on  a  vu  des 
citoyens  ruinés  pour  être  contrevenus  h  ces  défenses  inouïes,  outre 
que  ces  bois  étaient  détruits  par  les  bestiaux  de  ces  gros  tenanciers; 
ceux-ci  s'opposent  au  partage  de  ces  bois.  On  a  [tic)  la  distribution 
par  tête  du  prix  des  ventes  des  coupes  renées  sous  prétexte  que 
dans  peu  ils  seront  détruits ,  et  qu'ils  deviendront  d'une  si  forte 
rareté  que  les  villes  en  manqueront;  mais  leur  prétention  n'est 
rien  moins  que  solide,  car  qui  ne  voit  pas  qu'eux  partageant  les 
biens  communaux  par  tête  entre  les  citoyens  de  la  même  com- 
mune, la  portion  d'un  chacun  sera  mieux  entretenue?  En  effet, 
voyant  que  le  prix  de  la  coupe  du  bois  qui  lui  écherra  en  par- 
tage pourra  lui  servir  k  payer  ses  contributions  et  à  acheter  du 
blé  pour  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille,  outre  la  broussaillc 
pour  son  chauffage,  qui  peut  douter  qu'il  ne  donne  tous  ses  soins 
à  ce  bois  pour  le  rendre  productif;  il  le  nettoyera  et  ne  le  déra- 
cinera point,  tandis  que  personne  n'ignore  que  cela  arrive  toujours 
aux  bois  des  municipalités.  A  tout  ce  que  nous  venons  de  relever, 
nous  vous  prions  de  joindre  nos  connaissances  lumineuses,  d'après 
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quoi  nous  ne  craignons  point  de  solliciter  un  décret  de  votre  au- 
guste sénat  portant  : 

i""  Que  les  biens  communaux  seront  partagés  par  tête  entre  les 
citoyens  de  chaque  communauté;  â**  que  les  bois  seront  égale- 
ment partagés  par  tête,  entre  chaque  citoyen.  Il  est  temps  que 
l'égalité,  que  votre  humanité  a  fait  décréter,  sorte  à  effet  en  faveur 
des  pauvres;  ils  osent  donc  espérer  le  succès  de  leur  demande. 

Les  pétitionnaires  au  nombre  de  3 0,000  tant  signataires  que 
non-signataires. 

Suivent  9  signatures.  [Arch.  nat.,  F"  333.  ] 

VALLlÎBARGDES^^l 

Pétition  de  la  municipalité  à  la  Convention. 

[S.  d,  —  Le  maire  a  signalé  au  conseil  général  de  la  commune  les  plainics 
que  lui  font  les  citoyens  :  J 

((Notre  conmiune,  disent-ils,  est  au  nombre  de  soixante  habi- 
tants et  il  n'y  en  a  que  douze  qui  profitent  des  avantages  qui  rejail- 
lissent de  la  chose  commune,  et  cependant  il  nous  faut  payer  la 
taxe  fiscale  comme  le  gros  propriétaire  foncier,  et  encore, qui  plus 
est,  il  nous  faut  supporter  la  contribution  du  revenu  des  biens 
conomunaux  qui  a  été  cotisée  sur  chacun  selon  son  produit;  nous 
respectons,  disent-ils,  les  lois  et  les  sages  décrets  qui  émanent  des 
esprits  lumineux  de  nos  augustes  représentants  et  de  verser  s'il  le 
faut  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  la  défense  de  nos 
augustes  représentants  et  de  la  République;  la  royauté,  la  noblesse 
et  le  haut  clergé,  disent-ils,  sont  anéantis  à  jamais;  mais  le  gros 
propriétaire  foncier  veut,  et  nous  le  voyons  marcher  avec  la  même 
audace  que  le  ci-devant  noble  et  avec  un  front  de  reine,  et  leurs 
têtes  altières  veulent  tout  maîtriser  et  avoir  tous  les  avantages  et 
revenus  qui  proviennent  des  biens  communaux,  et  les  pauvres  ha- 
bitants n'en  profitent  d'aucun ,  que  tant  seulement  du  bois  amer  et 
de  l'eau  pour  leur  usage;  et  sur  cela  les  pauvres  habitants  de  notre 
conunune,  et  non  seulement  la  nêtre,  mais  généralement  toutes 
les  communes  du  district  et  peut-être  de  tout  le  département,  et 
même  toute  la  République,  réclament  et  supplient  très  humble- 
ment leurs  augustes  représentants  par  un  prompt  envoi,  soit,  le 
décret  du  mode  ou  autrement,  et  alors  les  espérances  de  chaque 
citoyen  seront  mieux  rassurées  et  plus  tranquilles;  au  lieu  que,  dès 

^^î  Ait.  d'Uzès,  cant  de  Lnssan. 
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ce  moment,  leurs  espérances  font  place  à  la  crainte.  Voyez,  disent- 
ils,  l'Assemblée  législative  nous  a  envoyé  le  décret  du  partage  et 
sous  peu  le  mode  devra  être  envoyé,  et  alors  chaque  citoyen,  dans 
la  douce  espérance  d'un  bien  à  venir  toujours  promis  par  l'égalité, 
était  paisible  et  tranquille  sous  son  toit  et  au  proche  de  son  foyer; 
mais  fondé  sur  le  droit  imprescriptible  de  l'homme,  chaque  citoyen 
s'attend  à  ce  droit  justement  dû  et  trop  longtemps  méconnu,  mais 
désormais  il  faut  s'attendre  sur  ce  qu'on  nous  dit  :  nous  en  éprou- 
verions le  contraire,  parce  que,  dit-on,  tous  les  gros  propriétaires 
fonciers  se  sont  coalisés  et  vous  ont  fait  parvenir  des  pétitions  in- 
justes qui  ne  tendent  qu'à  leur  avantage  particulier  et  non  à  celui 
du  bien  général;  ils  n'ont  pas  manqué  sans  doute  dans  leur  exposé 
que  la  plus  grande  majorité  des  citoyens  était  d'accord  et  ne  vou- 
lait point  le  partage,  et  même  il  n'y  a  pas  sorte  de  ressort  qu'ils 
n'aient  fait  ou  qu'ils  fassent  mouvoir  pour  l'éluder;  on  sait  qu'ils 
veulent  persuader  tant  nos  augustes  représentants  que  les  citoyens, 
surtout  ceux  des  villes,  que,  si  le  partage  des  biens  communaux 
vient  à  se  faire,  les  denrées,  la  viande,  la  laine  et  le  bois  devien- 
draient plus  rares  et,  par  conséquent,  plus  chers;  mais  ces  pré- 
textes peuvent  être  aisément  connus  sous  leur  point  de  vue,  surtout 
de  nos  augustes  représentants ,  que  nous  supplions  de  vouloir  bien 
détromper  le  pauvre  peuple  de  leurs  prétextes  faux  et  vains;  dites- 
leur  que  pour  favoriser  leur  avantage,  ils  veulent  s'engraisser  du 
bien  d'autrui  et  voudraient  la  perte  des  autres;  dites-leur  que  si  le 

Eartage  se  fait  selon  l'égalité  par  souche  ou  par  tête,  ce  sera  un 
ien  inappréciable  pour  les  peuples  en  général;  on  ne  doit  pas 
ignorer  encore  que  leurs  vains  prétextes  ne  veulent  toujours  cor- 
rompre quelques  esprits  faibles,  du  moins  sur  ces  objets  que  le 
plus  souvent  il  n'en  a  aucune  connaissance;  si  le  partage  se  fait 
toujours,  disent-ils,  les  bois  seront  bientôt  ruinés ,  chacun  les  dé- 
frichera, les  troupeaux  seront  moins  nombreux  et.  faute  de  pou- 
voir fumeries  positions,  les  denrées,  la  laine,  la  viande  et  le  bois 
deviendront  en  un  prix  excessif;  mais,  représentants,  dîtes  au 
peuple  encore  que  jamais,  oui  jamais,  et  dans  tous  les  lieux,  si  le 
partage  se  fait  tant  des  bois  que  des  autres  vacants,  les  campagnes 
auront  été  plus  fertiles  et  plus  riantes,  en  un  mot  nous  pourrons 
dire,  je  crois,  que  l'avenir  deviendra  un  âge  d'or,  vu  que  chacun,  à 
l'ombre  de  son  figuier  ou  de  sa  vigne ,  c'est-à-dire  à  l'envi  de  ces 
possessions,  vivra  paisible  et  content,  parce  que  chacun  se  perfec- 
tionnera à  rendre  la  portion  qui  lui  écherra  fertile,  de  façon  que 
les  bois  deviendraient  bientôt  épais  et  touffus,  parce  que  chacun 
les  exploitera  en  bon  père  de  famille  et  que  même  chacun  s'em- 
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presserait  à  en  faire  des  plantations  en  de  certains  endroits ,  qu'il 
serait  reconnu  d'être  utiles  à  d'autres  productions;  on  pourrait  dire 
alors  que  des  pauvres  cultivateurs  que  leurs  ressources  ne  sont  pas 
épuisées  {iic\y  surtout  ceux  des  campagnes;  chacun  s'empresserait  à 
nourrir  des  nétes  à  laine  et  autres,  et,  par  ce  moyen,  tout  devien- 
drait plus  abondant  et  de  plus  belle  espèce ,  surtout  les  troupeaux , 
parce  qu'ils  seraient  moins  nombreux,  c'est-à-dire  que  les  divers 
particuuers  en  auraient  le  même  nombre  de  ceux  qu'Ss  ont  aujour- 
d'hui et  que  tout  deviendrait  sur  le  pied  et  même  nombre,  et,  par 
conséquent,  on  peut  croire  que  ces  troupeaux  seront  mieux  soignés 
et  rendront  une  viande  et  une  laine  plus  beUe  et  plus  abondante, 
au  lieu  que  les  gros  tenanciers,  leurs  troupeaux,  pour  la  plupart, 
sont  trop  nombreux,  et  ne  peuvent  à  venir  à  en  avoir  soin;  quel- 
quefois, il  est  à  craindre  que  les  maladies  fréquentes  que  nous 
voyons  parmi  nous  dérivent  peut-être  de  ce  que  les  viandes  de  ces 
bestiaux  se  trouvent  mal  soignées  faute  de  soins,  et,  sur  cela,  on 
peut  faire  la  comparaison  d'un  proverbe,  qui  se  dit  chez  nous,  que 
«les  estournels^^^  qui  vont  en  trop  grand  nombre  sont  maigres t); 
et,  en  conséquence  de  tout  ce  que  dessus,  on  peut  aisément  conclure 
que  tout  deviendra  plus  abondant  :  i*"  les  denrées,  vu  que  chacun 
s'empressera,  ou  du  moins  le  pauvre  habitant,  pour  rendre  son 
champ  productif  sans  préjudicier  à  la  dépaissance  des  bestiaux  ou 
l'engrais  qu'il  connaîtra  lui  être  utile;  s"*  les  bois  bons  et  le  [mol 
iUmble)  deviendront  moins  rares  et  moins  chers,  parce  que  celui-ci 
donnera  tous  ses  soins  à  rendre  son  bois  productif  et  fertile;  il 
l'exploitera  et  l'émondera  en  bon  père  de  famille,  au  lieu  que  nous 
avons  vu,  sous  l'ancien  régime,  les  bois  des  communautés  qui  ont 
été  achetés  le  plus  souvent  par  ceux  qui  en  firent  les  ventes,  et  ces 
bois  étant  sans  contredit  si  mal  exploités  qu'on  en  arrachait  pres- 
que jusqu'à  la  dernière  racine,  parce  que  les  acheteurs  étaient  as- 
sociés avec  les  conseils,  et  ils  n'avaient  crainte  de  rien,  et  le  char- 
bon et  les  bois  deviennent  d'un  prix  excessif  à  cause  qu'ils  étaient 
plusieurs  associés  et  leur  vœu  était  celui  de  s'entendre.  De  plus, 
nous  réclamons  aussi  que  les  herbages  de  notre  commune  devront 
être  évalués  ou  vendus  provisoirement  en  attendant  le  mode  du 
partage,  vu,  et  je  l'ai  dit,  que  nous  en  payons  les  impôts  et  la  taxe 
fixée,  et  encore,  qui  plus  est,  chacun  sait  que,  depuis  l'envoi  du 
décret  de  partage,  il  y  en  a  sa  portion. 

c(Et  enfin,  législateurs,  nous  aimons  à  croire  que  vous  pèserez 
dans  votre  sagesse  les  demandes  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 

<*>  (Test-i-dire  les  sansonnets. 
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faire  parvenir  par  la  présente  pétition.  Nous  vous  supplions  aussi 
d'en  pardonner  les  défauts  et  que  vos  lumières  nous  soient  en  aide 
en  tout  ce  qui  y  manquera,  n 

Suivent  3  signatures  des  membres  de  la  municipalilé. 

[Arch.  nQt.,F'*3a9.] 


HAUTE-GARONNE. 

BRBSSOLS  ^^l 

Lettre  du  procureur  de  la  commune  Irammise  à  la  Convention. 

[îg  octobre  179s.  —  Goulard,  proeurear  de  la  commune,  confrère  au 
corps  âectoral,  à  Rieox^'^  du  député  Julien^'^  aujourd'hui  administrateur 
futur,  nommé  pour  la  nouvelle  formation  du  directoire  du  district  de  Castel- 
sarrasin,  demande  conseil  à  ce  député  pour  pouvoir  mettre  fin  aux  dissensions 
qui  8*âèvent  joumeHement  dans  la  commune  au  sujet  des  communaux  de  la 
commune.] 

.  .  .  Certaines  pièces  de  terre  ont  été  vendues  dans  le  temps  en 
rente  foncière  par  la  communauté.  Les  acquéreurs  ont  fait  des 
améliorations  soit  en  bâtisses,  soit  en  plantations;  je  suis  moi- 
même  un  acquéreur,  et  c'est  une  très  grande  difTicuIté  pour  moi 
en  ma  qualité  de  procureur  de  la  conmiune.  Je  n'ose  rien  entre- 
prendre, crainte  de  paraître  suspect  à  mes  concitoyens.  Cependant 
je  suis  soHicité,  pressé  de  toute  part. 

Il  joint,  en  un  paquet ^*\  les  pièces  justificatives  nécessaires. 

[Arcb.  nat.,F''333.] 


GORBARIEU 


(5) 


Pétition  iun  habitant  au  Comité  d^ agriculture. 

[î6  septembre  ^79^.  —  La  FeuUk  viUageoiu^*\  n**  67,  a*  année,  lui  a 
appris  les  deux  décrets  (rbienfaisantsn  sur  le  partage  des  communaux  et  la 
vente  des  biens  des  émigrés^.] 

.  . .  Plusieurs  conununes,  en  obéissant  à  la  déclaration  du  roi  du 
5  juillet  1770  sur  les  terres  vaines  et  vagues ^^),  délivrèrent  leurs 

<*)  Sur  ee  journti,  fondé  en  1790, 
voir  la  Bibliographie  de  fhiitoire  de  Parie 
pendant  la  Révolution,  L  II,  n**  10.571, 

(^)  Décret  sur  Taliénation  par  bail  à 
rente  des  terret,  vignes  et  prés  des 
émigrés  par  petites  portions,  du  16  aoât 
1709.  Voir  a' partie,  p.  397. 

^}  Déclara  boa  du  roi  donnée  à 
Marly  le  5  juillet  1770,  eoncêrnanl  le 


(*)  Aujourd'hui  Tarn -et -Garonne, 
arr.  de  Gastelsarrasin,  canU  de  Montech. 

(*)  Arr.  de  Muret,  ch.-L  de  canton. 

(')  Jean  Julien,  1760-18??,  député 
de  la  Haute-Garonne  à  la  Convention , 
mort  avocat  à  Turin. 

(«)  Ce  paquet  manque. 

(^)  Aujourd'hui  Tarn-et-Garoone ,  arr. 
de  Montauban ,  r ant.  de  Villebrunier. 
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biens  communaux  aux  plus  offrants  et  derniers  enchérisseurs,  sous 
une  rente  en  argent,  qui  toutes  les  années,  ainsi  que  l'ancien  et 
nouveau  régime  l'ordonne,  est  mise  en  moins  imposé;  la  com- 
mune de  Corbarieu  a,  par  cet  ordre,  636  livres  de  revenus  et 
l'empire  une  plus  forte  production,  puisque  des  friches  affreuses 
sont  en  rapport.  Les  propriétaires  de  ces  ci-devant  vacants  ont 
encore  les  lois  du  1 1  décembre  1789,  i5  mars  et  i5  mai  1*^90^^^ 
qui  les  maintiennent  dans  leurs  possessions  très  coûteuses;  il  me 
semble,  Messieurs,  qu'il  serait  très  utile  de  renouveler  le  tout  dans 
le  règlement  dont  l'Assemblée  nationale  vient  de  vous  charger. 

n  pourra  y  avoir  des  avis  pour  que  toutes  choses  à  cet  égard 
soient  égales,  mais  alors  les  communes  ne  payeraient  jamais  leurs 
dettes,  puisque  la  juste  et  préalable  indemnité  leur  coûterait  fort 
cher;  ne  serait-il  pas  plus  simple  d'obliger,  en  verlu  des  décrets, 
les  particuliers  à  se  libérer  de  13,720  livres  dans  l'an,  [K)ur  le 
produit  être  employé  à  la  libération  des  dettes  de  la  commune,  ou 
la  distribution  en  être  faite  à  tous  les  habitants  ou  y  possédant  des 
biens,  en  accordant  le  plus  fort  don  aux  familles  les  plus  pauvres; 
un  règlement  très  clair  à  cet  égard  est  de  la  plus  grande  utilité 

[>our  la  tranquillité  des  peuples  de  la  campagne;  ce  que  je  prends 
a  liberté  de  vous  observer  s'applique  à  beaucoup  de  communes. 

—  J.-P.  LUGAN. 

[Arch.  nat..P«333.] 


CORDES  ^'^\ 

Pétition  de  la  municipalité  à  la  Convention. 

S.  d,  —  Citoyens  législateurs,  la  commune  de  Cordes,  canton 
de  Saint-Porquier^^^  district  de  Castelsarrasin ,  département  de  la 
Haute-Garonne,  avait  pour  seigneurs  les  ci-devant  religieux  de 
Belle-Perche^*^;  ils  avaient  & 0,0 00  livres  de  revenus,  dont  ils  em- 
ploient une  partie  en  aumônes  et  en  travaux.  Leurs  biens  ont  été 
vendus  à  trois  particuUers,  qui  en  mangent  ailleurs  le  produit.  Nos 
habitants  sont  dans  la  plus  affreuse  misère,  ils  ont  cependant  des 
communaux  considérables,  et  le  produit  depuis  quelques  années  n'a 

dcfrichcment  des  (erres  incultes  de  la  ^^^  Aujourd'hui  Tarn,  arr.de  Gaillac, 

province  de   Lan(piedoc,  avec  une  in-  cli.-l.  de  canton, 
struction  sur  la  manière  d'exéculer  la-  ^^^  Aujourd'hui  Tara-et-Oaronne,arr. 

dite  déclaration,  enregistrée  au  Parle-  de  Castelsarrasin,  c^nt.  deMontech. 
mont    le    11   Fpptcmbre    1770  (Arch.  <*■  Abbaye  cistercienne  fondée  dans  le 

nat. ,  AD  4-  QHg  ).  diocèse  de  Toulouse  (  plus  tard  de  Mon- 

(*)  Voir  Vhitrod.,  S I.  tauban)  vers  nhZ. 
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pas  été  imposé;  ils  attendent  avec  la  plus  eitréme  impatience  que 
vous  fixiez  le  mode  du  partage,  qui  seul  peut  leur  procurer  quelque 
soulagement.  Jusqu'ici  la  classe  indigente  a  été  oubliée,  les  Assem- 
blées constituante  et  législative  n'ont  rien  fait  pour  elle,  elles  ne  se 
sont  occupées  que  du  propriétaire.  Réparez  promptement,  sages 
législateurs,  leur  injustice.  Déterminez  le  mode  de  ce  partage  : 
vous  arracherez  plusieurs  millions  de  citoyens  à  la  mendicité  et  à 
la  misère,  vous  augmenterez  le  produit  des  récoltes,  qui  manquent 
depuis  la  Révolution,  qui  font  sortir  chaque  année  plusieurs  mil- 
lions de  la  République,  et  vous  éviterez  le  désordre  et  les  insurrec- 
tions qu'entraînent  la  disette. 

Le  terrain  dont  nous  demandons  le  partage  est  presque  tout  en 
pullages^^^  en  plantations  et  en  graviers,  il  n'y  a  que  les  riverains 
qui  en  profitent.  Défriché,  il  produira  au  moins  chaque  année  du 
mais.  On  dira  peut-être  que  les  défrichements  nuisent  au  nour- 
rissage  des  bestiaux.  Nous  osons,  d'après  l'expérience,  assurer  que 
la  seule  dépouille  du  maïs  en  nourrira  un  bien  plus  grand 
nombre. 

Le  mode  du  partage  est  très  difficile,  il  fera  un  grand  nombre 
de  mécontents;  nous  croyons  qu'il  doit  être  fait  par  tête  et  non  par 
feux  ou  famille;  que  chaque  individu  habitant  actuellement  dans  la 
commune  doit  en  avoir  une  portion  ;  que  les  bientenants  forains 
ne  doivent  point  y  participer,  non  plus  que  les  volontaires  natio- 
naux qui  auront  abandonné  sans  congé  leurs  drapeaux;  que  les 
maisons,  jardins  des  curés  doivent  être  vendus  et  le  produit  par- 
tagé comme  bien  communal,  qu'il  leur  sera  payé  jusqu'à  ce  que  la 
Convention  aura  prononcé  sur  leur  sort  un  dixième  de  leur  traite- 
ment; que  les  arbres  et  tout  ce  qui  ne  pourra  pas  être  commodé- 
ment partagé  sera  vendu  h  très  petites  parcelles  aux  seuls  coparta- 
geants  par  forme  de  licitation,  à  l'enchère,  à  l'ardeur  des  feux,  et 
le  prix  partagé;  que  les  revenus  arréragés  qui,  à  l'époque  du  dé- 
cret, ne  seront  pas  employés,  entreront  dans  le  partage;  que  dans 
les  communes  où  il  y  aura  des  dettes  passives,  il  sera  vendu  des 
communaux  pour  les  acquitter;  que  les  biens  baillés  à  locatairie 
par  les  communes  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de  juillet  1 779  ^^^ 
ne  pourront  être  partagés,  mais  seulement  les  rentes  qui  seront 
pareillement  vendues  comme  les  autres  biens. 

Suivent  a  signatures  des  officiers  municipaux.       [ Arch.  nat. ,  F**  33o.] 

^')  Ce  mot,  qui  ne  figure  pas  dans  le  Dictionnaire  de  GoDiraor.  désigne-t-il  le 
terrain  occapë  par  la  volaille?  —  (*)  Cet  6dil  n'a  pu  être  retrouvé  dans  les  coilectioQS 
des  Arch.  nat  H  s'agit  sans  doute  de  la  déclaration  signalée  p.  h'jb,  n.  8. 
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FRONTON 


(1) 


Pétition  des  citoyem  amis  de  la  République,  une  et  indivisible, 
à  la  Convention. 

[S.  J.  —  La  commune,  très  républicaine,  et  qui,  sur  aoo  hommes  au 
plus  en  état  de  porter  les  armes,  en  a  déjà  fourni  près  de  loo,  observe  que 
(tia  paix,  Tunion,  la  fratemitën  sont  sur  le  point  de  disparaître.] 

• . .  Une  loi  prononce  le  partage  des  biens  communaux ,  mais  Yexé- 
cution  en  est  renvoyée  jusqu'après  la  fixation  du  mode  de  ce  par- 
tage,  malheureusement  annoncé  à  une  époque  éloignée,  ce  qui 
fournit  aux  malveillants  un  prétexte  d*insinuer  au  peuple  qu'il 
naura  jamais  lieu,  et  voilà  le  motif  des  troubles  qui  se  sont  déjà 
fait  sentir  dans  nos  environs  et  des  divisions  prêtes  à  éclater  dans 
notre  commune;  mais,  non,  législateurs,  ces  divisions  n'éclateront 
pas,  vous  ne  souffrirez  pas  que  des  citoyens  qui  ont  si  bien  mérité 
de  la  patrie  aient  la  douleur  de  voir  leur  harmonie  altérée  un  seul 
instant;  vous  arrêterez  le  mal  dans  sa  source  en  décrétant  le  mode 
du  partage  des  biens  communaux ,  et  l'époque  de  ce  décret  si  dé- 
siré sera  le  terme  de  nos  sollicitudes  et  un  jour  d'allégresse  pour 
tant  de  citoyens  indigents,  en  même  temps  oue  cette  sage  détermi- 
nation sera  pour  vous  un  titre  de  plus  à  ta  reconnaissance  pu- 
blique. 

Suivent  6&  signatures.  [Arch.  nat,  F^®  399.] 


MIRAMONT^^^ 

Pétition  des  habitants  A  la  Convention. 

[S.  d,  —  Ils  rappellent  leur  précédente  pétition  ^'^  concernant  le  partage 
des  biens  communaux  réglé,  quant  au  mode,  par  les  actes  anciens  ae  con- 
cession, lesquds  assurent  à  chaque  ménage  la  provision  de  blé  nécessaire.  On 
attend  avec  impatience  le  mode  de  partage  et  les  habitants  présentent  à  ce 
sujet  à  la  Convention  des  réflexions  qui  pourront  être  utiles.] 

. .  .  Changer  le  mode  du  partage  quand  il  est  déterminé  par  les 
actes  de  concession  et  de  propriété,  c'est  nécessairement  attenter 
à  la  propriété  des  citoyens  communiers;  compter  les  habitants  par 

(*)  Ait.  de  Toulouse,  cii.-l.  de  can-  '*^  Arr.  et  cant.  de  Saint-Gaudens. 

ton.  W  Voir  1"  partie,  p.  gS-gô. 
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tête  dans  le  partage,  lorsque  les  actes  veulent  qu'on  ne  compte  que 
par  feu  allumant,  ce  serait  évidemment  donner  à  tel  menace  qui 
est  composé  de  quatre  personnes  un  douMe  avantage  de  celui  qui 
ne  se  trouverait  composé  que  de  deux  personnes.  Aucun  des  com- 
muniers  ne  pouvant  justement  être  tenu  de  sacrifier  aucune  partie 
de  son  lot  à  ses  co-associés,ry  assujettir  serait  donc  violer  sa  pro- 
priété. La  Convention  nationale  ne  peut,  par  conséquent,  s'occu- 
per du  mode  d'un  partage  différent  de  celui  qui  se  trouve  littérale- 
ment eipriiùé  dans  les  actes  de  concession  desdits  communaux, 
sans  s'écarter  de  ses  principes  d'équité  ef  de  justice.  Le  mode  dont 
la  Convention  doit  s'occuper  ne  peut  frapper  que  sur  les  commu- 
naux jouis  par  les  conununes,  sans  autre  titre  qu'une  jouissance 
convertie  en  propriété  par  la  nuit  des  temps,  parce  que  la  nature 
de  cette  propriété  est  indéterminée  et  ne  fournit  aucun  moyen  d'en 
opérer  la  division  entre  les  habitants,  sans  duper  les  uns  au  profit 
des  autres.  Aucune  loi  n'ayant  jusqu'ici  déterminé  comment  se  doi- 
vent partager  de  semblables  propriétés,  il  est  absolument  indispen- 
sable que  la  Convention  nationale  en  détermine  aujourd'hui  le 
mode  par  un  de  ses  décrets,  afin  de  prévenir  et  étouffer  le  germe 
des  difficultés  qui  pourraient  s'élever  en  faisant  le  partage. 

C'est  pourquoi  la  Convention  nationale  demeure  suppliée  par 
les  habitants  de  la  commune  de  Miramont  de  ne  rien  changer  dans 
le  mode  qui  se  trouve  exprimé  dans  les  actes  de  concession  desdits 
communaux  pour  le  fait  du  partage  décrété  le  i  &  août  dernier,  et 
de  décréter  sans  autre  retard  l'exécution  dudit  décret  du  i/i  août, 
conformément  à  ce  qui  est  porté  par  les  actes  de  concession  en  fa- 
veur des  habitants  desdites  communes,  sauf  à  tenir  encore  en  sus- 
pens l'exécution  dudit  décret  du  1 4  août  dernier,  relativement  aux 
communaux  à  raison  desquels  il  n'existe  aucune  concession  ni  règle 
de  partage  entre  les  communiers,  jusqu'à  ce  que  les  difficultés  con- 
cernant cette  partie  seront  aplanies  et  résolues.  Pourquoi  ont  signé 
les  habitants  qui  ont  su. 

Suivent  35  signatures.  [Arch.  nat,  F*'  333.] 


MONTAUBAN. 

Lettre  Jtun  habiicmi  au  député  Julien  transmue  à  la  Convention. 

[sài  octobre  ijga*  —  Au  sujet  de  Tachât  d'un  domaine  fait  depuis  enviroa 
deux  ans  dans  un  enclos  de  6  seplerées  et  demi  de  communaux,  que  la  com- 
mune de  Bressols  donna  à  plusicu»  particuliers  en  arreulement  perpétuel  par 
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acte  du  3  septembre  1771  ^^\  autorisée  pai'  la  dëclaralioQ  du  roi  de  juillet 
1770^*^  (r  ladite  rente  étant  payée  chaque  année  an  collecteur  delà  conunune, 
et  le  montant  mis  de  moins  imposé  sur  les  contributions^  ainsi  qu'il  en  avait 
c(c  convenu» ,  il  demande  s*il  n'est  pas  juste  trque  les  communaux  que  nous 
jouissons  soient  exceptés  de  ceux  qui  sont  libres,  puisque,  ayant  compté  sur 
une  jouissance  perpétuelle,  nous  les  avons  fait  détricher,  fait  faire  des  plan- 
talions  en  vignes  et  plusieurs  y  ont  fait  bâtir  des  maisons  considérables.  Tous 
ces  objets,  comme  vous  pensez  bien,  ont  coûté  des  sommes  très  considé- 
rables. U  serait  bien  dur  aujourd'hui  de  nous  en  voir  déposséder  sans  en  élre 
indemnisés f).  Lui  et  ceux  qui  sont  dans  son  cas  s'offrent  «rà  payer  la  rente  on 
le  capital  aux  habitants  de  la  commune».  La  décision  presse,  car  on  n'ose  pas 
<nisemencer  la  terre  dont  on  peut  être  dépossédé;  de  là,  (run  vide  dans  nos 
récoltes». —  G.  Rastodl.  —  Arch.  nat.,  F"  333.] 


SAINT-JORY^^l 


Pétition  des  laboureurs  à  la  Convention, 

S.  d.  —  Citoyen  président,  nous  sommes  des  labourem*s  qui 
cultivons  nous-mêmes  le  patrimoine  que  nos  pères  nous  ont  trans- 
mis, que  nos  sueurs  ont  conservé,  amélioré  et  un  peu  augmenté. 
Soumis  de  bon  cœur  aux  lois  de  la  République,  nous  payons  les 
impôts,  et,  uniquement  partagés  entre  les  devoirs  de  notre  état  et 
ceux  de  bons  citoyens,  nous  ne  désirons  et  nous  ne  demandons 
que  la  paix.  Mais,  il  s'en  faut  bien  que  cette  fille  du  ciel  ait  établi 
sa  demeure  parmi  nous!  Un  maudit  procès  commencé  déjà  dans  les 
temps  de  la  plus  dure  féodalité  (en  i444)  entre  les  ci-devant  sei- 
gneurs et  la  commune  subsiste  encore.  Renouvelé  de  siècle  en 
siècle,  il  le  fut  en  1770,  et,  par  un  jugement  rendu  au  mois  de 
mai*s  dernier  par  le  tribunal  de  district  de  Toulouse,  la  commune 
fut  condamnée  sur  tous  les  points  avec  dépens.  Elle  a  appelé  de  ce 
jugement,  et  le  choix  du  tribunal  qui  doit  juger  l'appel  fait  un  inci- 
dent qui  pend  à  juger  dans  ce  moment  au  Tribunal  de  cassation. 
Quoique  la  poursuite  de  ce  procès  soit  ruineuse,  nous  avons  payé 
sans  murmure ,  encouragés  par  l'espoir  de  le  voir  finir  bientôt; 
nous  étions  sous  la  protection  de  la  loi;  nous  attendions  que  la 
loi  nous  jugeât. 

[Les  décrets  contradictoires  des  i/i  août  et  11  octobre  ont  tout  changé.] 

Un  grand  nombre  de  citoyens,  trompés  et  séduits  sans  doute 
par  les  prêcheurs  de  la  loi  agraire ,  veulent  partager  les  biens  des 
ci-devant  seigneurs;  ils  en  fixent  à  leur  gré  l'étendue  et  les  limites. 

^'J  Une  expéditioD  de  l'acte  d'arren-  W  Voir  p.  476,  n.  8. 

tement  du  3  septembre  1771  est  jointe  <')  Arr.  de  Toulouse,  cant  de  Fron- 

h  la  présente  pétition.  ton. 
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Que  ces  factieux  résistassent  à  la  loi  et  la  foulassent  sous  leurs  pieds , 
eux  seuls  seraient  coupables  et  en  porteraient  la  peine;  mais  ils 
ont  eu  l'injustice  de  convoquer  une  assemblée  générale  dans  la- 
quelle ils  ont  forcé  les  veuves  et  tous  ceux  qui  ont  osé  leur  résis- 
ter à  se  lier  par  un  acte  de  syndicat  qui  autorise  les  syndics  nom- 
més à  faire  procéder  à  l'arpentement,  au  partage  des  biens  et  d'en 
délivrer  la  part  à  ceux  seulement  qu'il  leur  a  plu  appeler  au  par- 
tage, demeurant  garants  et  solidaires  entre  eux  des  dommages,  des 
restitutions  et  des  frais  que  les  possesseurs  pourraient  être  endroit 
de  demander.  Observez,  citoyen  président,  que  la  masse  des  biens 
des  ci-devant  seigneurs,  dont  on  prétend  s'emparer,  formerait  un 
capital  de  yà  800, 000  livres,  et  ces  mêmes  biens  font  l'objet  du 
jugement  rendu  au  mois  de  mars  dernier,  dont  la  commune  a 
interjeté  appel. 

Il  nous  serait  sans  doute  facile  de  revenir  contre  cet  acte  de  syn- 
dicat, auquel  nous  n'avons  eu  que  la  faiblesse  d'adhérer;  mais  celle 
demande  exposerait  à  un  grand  danger  nos  vies,  celles  de  notre 
famille  et  la  perte  de  nos  possessions. 

Nous  vous  dénonçons,  citoyen  président,  une  injustice  non 
moins  criante  et  qui  est  consommée.  La  commune  avait  en  pro- 
priété deux  prairies  affermées  annuellement  au  prix  de  7  ou  800  li- 
vres; ce  revenu  était  mis  en  moins  imposé  sur  la  taille  et  allégeait 
les  propriétaires.  Ces  prairies  sont  déjà  partagées,  et  les  co-parta- 
gcanls  ont  reçu  leur  lot  le  dimanche  1 6  décembre  courant.  Nous 
croyons  avoir  vu  des  décrets  qui  assujettissent  les  communes  qui 
ont  contracté  des  dettes  à  vendre  les  communaux,  si  elles  en  onl, 
pour  les  payer  ^^).  La  commune  de  Saint-Jory  doit  en  capitaux  ou  en 
intérêts,  arrérages,  plus  de  â&,ooo  livres,  sonmie  énorme,  et  dont 
l'acquit  nous  ruinera.  Les  syndics  sont  déjà  entrés  dans  les  posses- 
sions des  ci-devant  seigneurs,  les  font  arpenter  et  vont  procéder  à 
un  second  partage. 

Nous  ne  nous  opposons  point,  citoyen  président,  à  la  poursuite 
du  procès  contre  les  ci-devant  seigneurs,  mais  nous  demandons 
qu'on  ne  commette  point  de  voie  de  fait  en  s'emparant  de  leurs 
biens  avant  le  jugement  de  l'appel.  Nous  demandons  que  la  loi 
prononce  sur  le  mode  du  partage  des  prairies  de  la  commune  et 
sur  la  manière  d'acquitter  ses  dettes.  Nous  dénonçons  à  la  Conven- 
tion nationale  le  partage  illégal  des  prairies  de  la  commune,  les 
voies  de  fait  commises  sur  les  possessions  des  ci-devant  seigneurs 

(*)  Par  exemple  le  décrel  du  5  août  1791,  saocUonné  le  10,  relatif  à  Tacquit- 
tement  des  dettes  des  villes  et  communes  et  aux  moyens  de  pourvoir  à  leurs  besoins. 

BiniS  GOMIfUMAUX.  3l 


ivraïaitaii  lâTtoiAi»* 
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et  la  dévastation  de  leurs  bois,  les  taxes  arbitraires  que  les  syndics 
font  sur  les  citoyens  pour  lever  de  l'argent,  la  conduite  de  la  mu- 
nicipalité qui  connive  à  tous  les  désordres,  qui  livre  la  maison 
commune  aux  factieux  pour  s'y  assembler  et  dont  plusieurs  mem- 
bres assistent  aux  assemblées;  nous  vous  dénonçons  enfin  les  en- 
treprises de  plusieurs  factieux  qui  ont  attenté  à  la  vie  de  citoyens 
honnêtes,  qui  se  trouvent  exposés  à  chaque  instant  à  la  perdre  et 
à  être  dévastés  dans  leurs  maisons  et  possessions  sans  oser  se 
plaindre;  ils  sont  obligés  de  quitter  leurs  foyers  et  de  se  retirer 
ailleurs  pour  ne  pas  être  tués,  n'ayant  pas  osé  donner  de  suite  aux 
plaintes  portées  au  tribunal  du  district  et  au  directoire  du  départe- 
ment; [nous  vous  dénonçons]  l'acte  de  syndicat  passé  dans  les  der- 
niers jours  du  mois  d'octobre,  auquel  on  nous  a  forcés  d'adhérer, 
retenu  par  Blaize  iVIarmond  malgré  lui  et  malgré  ses  représentations 
d'obéir  à  la  loi,  avec  menace  pour  sa  personne  et  ses  propriétés  s'il 
ne  retenait  pas  le  susdit  acte. 

Les  admmistrateurs  du  département  et  du  district  sont  instruits 
de  ces  désordres,  et  il  leur  est  bien  facile,  s'ils  veulent  être  justes 
et  qu'ils  aiment  le  bon  ordre,  d'en  donner  la  preuve. 

Il  en  coûte  à  notre  cœur  de  dénoncer  nos  concitoyens,  et  nous  ne 
nous  serions  jamais  déterminés,  si  nous  n'avions  vu  les  fortunes  de 
nos  familles  exposées.  Il  est  criant  que  des  citoyens  qui  n'ont  rien, 
parce  qu'ils  n'aiment  point  le  travail,  aient  forcé  les  citoyens  qui  ont 
gagné  un  peu  de  bien  à  la  sueur  de  leur  front  à  devenir  responsa- 
bles des  entreprises  qu'ils  font  contre  la  loi;  Us  se  sont  bien  gar^ 
dés  d'y  contramdre  les  possesseurs  riches  et  capables  de  leur  résis- 
ter. Nous  vous  avouons,  citoyen  président,  que  nous  regretterions 
l'ancien  régime  si  la  loi  ne  vient  à  notre  secours. 

Nous  nous  adressons  à  vous  dans  la  confiance  que  vous  mettrez 
sous  les  yeux  de  nos  législateurs  la  dénonce  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  adresser,  et  nous  ne  cesserons  de  faire  des  vœux  pour 
la  prospérité  de  la  République.  —  Les  laboureun  de  Saint-Janf. 

[Arch.nat.,P'  SSo.] 


TOULODSB. 

Pétition  iun  habiiarU  à  la  Convention. 

[  ùù  janvier  i  jgS.  —  Projet  de  décret  présenté  par  le  citoyen  Pedi  :] 

Art.   l*'.  Tous  procès  mus  à  raison  des  conununaux  depuis 
1 789  sont  éteints  et  annulés. 
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Art.  2.  Tous  partages  et  aliénation  des  communaux  antérieurs 
à  1780,  faits  suivant  les  lois  lors  existantes,  seront  exécutés  et  les 
nouvelles  lois  n'auront  point  d'effet  rétroactif  contre. 

Art.  3.  Tous  ceux  qui  se  seront  emparés  depuis  1789  des 
communaux  ne  faisant  pas  partie  des  anciens  partages  autorisés 
seront  obligés  de  les  restituer  après  la  récolte  pendante  levée. 

Art.  à.  H  sera  fait  une  masse  commune  de  ces  communaux 
usurpés  avec  ceux  respectés  sans  répétition  d'indemnité,  ni  pour 
leur  travail,  ni  pour  leur  jouissance. 

Art.  5.  Le  partage  d'iceux  se  fera  par  tètes  d'habitants  chefs  de 
famille  ou  de  maison  qui  auront  un  an  et  un  jour  d'habitation  per- 
sonnellement ou  par  leurs  bordiers  ou  représentants. 

Art.  6.  Avant  de  procéder  au  partage,  iisera  distrait,  sur  l'avis 
du  directoire  du  district,  qui  sera  préalablement  pris,  une  portion 
suffisante  desdils  communaux,  qui  sera  mise  h  trois  enchères  pour 
faire  face  aux  dettes  légitimement  contractées  et  aux  dépenses  né- 
cessaires et  utiles  à  faire  dans  la  communauté. 

Art.  7.  Dans  Tétat  de  ces  dettes  ne  pourront  être  admises  que 
celles  contractées  sur  l'ordonnance  et  permission  des  corps  consti- 
tués et  approuvées  dans  les  assemblées  primaires  préalablement. 

Art.  8.  Dans  les  dépenses  ne  pourront  être  proposées  que  celles 
concernant  les  bâtiments  publics,  les  chemins,  les  fontaines  et  le 
soulagement  des  infirmes  ou  des  enfants  des  pauvres  de  la  commu- 
nauté. 

Art.  9.  11  sera  séparé  aussi  de  la  masse  des  communaux  une 
portion  suffisante  d'usagers,  de  dépaissances  et  de  chauffages,  la- 
quelle sera  déterminée  par  deux  habitants  et  deux  lieutenants  des 
plus  forts  sdlivrés  de  chaque  commune,  qui  seront  assistés  d'un 
conuuissaire  du  district. 

Art.  10.  Le  restant  des  communaux  reconnus  superflus  sera 
partagé  en  deux  lots,  un  pour  les  habitants  et  l'autre  pour  les  lieu- 
tenants, proportionnés  au  rêle  d'impositions  de  chaque  classe,  les- 
quels lots  seront  ensuite  sous-divisés  par  tête  et  tirés  au  sort  dans 
chacune  des  deux  classes. 

Art.  11.  Pourront,  en  cas  de  refus  ou  de  violation  de  droits, 
les  particuliers  lésés  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires 
dans  un  an  et  du  jour  de  la  publication  du  présent,  après  lequel 
délai  ne  seront  plus  reçus. 

[Arch.iiat,P'333.] 


3i. 
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GERS. 

TIESTE  [-UBAGNOUX]^*^ 

Pélition  de  la  mtmicipalité  au  Comité  ^agricuUure. 
[8  décembre  ijg^*  —  Oq  attend  avec  impatience  le  mode  de  partage.] 

...  La  communauté  de  Tieste  en  possède  une  petite  portion  connue 
sous  le  nom  de  vacants  ou  communaux  dont  elle  en  a  même  la 
jouissance;  désire  connaître  le  mode  de  partage  pour  y  procéder. 
Son  vœu  serait  de  les  partager  ménage  par  ménage  et  par  portions 
égales  entre  tous  les  citoyens  chefs  de  famille  qui  composent  ladite 
conunune,  non  compris  le  ci-devant  seigneur,  ou,  s'il  doit  y  être 
compris,  s'il  peut  lui  être  baillé  pour  sa  portion  ce  qu'il  a  usurpé 
par  autorité  seigneuriale,  ou,  enfin,  s'il  peut  être  forcé  à  délaisser 
à  la  conunune,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  vendu  à  des  particuliers 
non-seigneurs,  ainsi  qu'il  est  dit  par  la  loi  du  s 8  août  dernier, 
article  1 1 .  Mais  il  faut  observer  que  les  biens  communaux  incultes 
que  nous  possédons,  nous  n'en  avons  jamais  été  dépossédés;  ce- 
pendant, le  ci-devant  seigneur,  en  vertu  de  sa  puissance  seigneu- 
riale, en  a  vendu  à  de  certains  particuliers  qui  en  sont  aujourd'hui 
en  possession,  tout  comme  la  commune  l'est  de  ceux  qui  existent. 

Nous  vous  prions,  citoyens,  de  nous  décider  le  mode  de  ce  par- 
tage par  un  mot  de  réponse,  en  attendant  la  loi  de  la  Convention 
nationale,  ainsi  que  si  la  commune  peut  faire  rentrer  au  partage 
les  biens  par  lui  baillés  sans  en  avoir  été  jamais  dépossédés,  tout 
conune,  si  des  particuliers  en  ont  usurpé,  doivent  le  quitter  pour 
entrer  au  partage. 

Suivent  à  signatures  d'officiers  municipaux.        [Arch.  nat.,  F**  33o.] 


TOURNKCOUP  ^^K 

Pàidon  de  la  commune  à  la  Convention. 

[S.  d.  —  Sur  un  point,  la  loi  du  38  aodt,  qui  supprime  la  frprescription 
pour  la  fraude  et  les  rapines  de  ces  tyrans:  subalternes  du  pouvoir  arbitraire?), 
est  insuffisanle.  ] 

. .  .  [Elle]  n'a  pas  prévu  le  cas  où  les  usurpateurs  ont  commis  un 
double  vol  en  faisant  successivement  passer  les  communaux  usur- 

^^)  Arr.  de  Mirandc,  caii(.  de  Plai-  ^^  Arr.  de  Lectoure ,  tant,  de  Saint- 

sance.  Clar. 
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p<58  dans  l'odieuse  classification  de  leurs  biens  prétendus  nobles. 
Même  parité  de  raison  pour  déclarer  imprescriptible  le  droit  de 
répéter  le  payement  de  1  impôt  du  jour  même  de  cette  frauduleuse 
surcharge.  Représentants  d'un  peuple  libre,  vous  devez  encore  col 
acte  de  justice  et  d'équité  à  vos  concitoyens. 

Suivent  1 4  signatures  de  citoyens  et  de  membres  de  la  municipalité. 

__^^  [Arcb.  nat.,F'»333.] 

GIRONDE. 

BOBDKAUX. 

Pétilton  de  la  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  tégalité  à  la  Convention. 

5.  d.  — Législateurs,  la  loi  qui  ordonne  le  partage  des  terres 
communales  entre  les  habitants  des  communes  repose  sur  les  prin- 
cipes immuables  du  droit  naturel  et  de  la  justice  universelle.  Par 
quelle  fatalité  A'est-elle  donc  pas  encore  exécutée?  Il  serait  bien 
moins  pénible  pour  les  citoyens  de  vivre  dans  l'espérance  des 
bonnes  lois  que  de  les  entendre  promulguer,  de  les  lire,  de  tou- 
cher à  leurs  bienfaits  et  de  ne  jamais  en  jouir.  D'ailleurs,  que 
d'armes  puissantes  l'inexécution  des  lois  salutaires  ne  préte-t-elle 
pas  aux  malveillants,  aux  calomniateurs  de  la  liberté?  ce  Voyez-vous, 
disent-ils  au  peuple,  on  vous  fait  de  séduisantes  promesses  qui  ne 
se  réalisent  jamais;  on  vous  montre  le  bonheur  dans  la  perspective, 
et  jamais  il  n'approche  de  vous?).  Les  scélérats  qui  tiennent  ce 
langage  en  connaissent  toute  l'imposture,  mais  combien  ne  leur 
est-il  pas  facile  cependant  de  lui  donner  les  couleurs  de  la  vérité, 
quand  le  peuple  attend  et  quand  il  souffre!  Combien,  par 
exemple ,  ne  devrait-on  pas  craindre  de  vous  entendre  calomnier 
avec  quelque  succès,  législateurs,  dans  une  paroisse  de  campagne 
dont  les  habitants,  pressés  par  la  faim  et  par  la  misère,  ne  peu- 
vent pas  cultiver  encore  des  terres  incultes,  dont  la  nation  leur  a 
promis  le  partage  depuis  plus  d'une  année.  Celui  qui ,  dans  une 
semblable  circonstance,  se  présenterait  pour  vous  justifier,  serait 
d'abord  écouté  avec  intérât,  parce  que  la  confiance  que  la  Conven- 
tion inspire  a  dans  le  cœur  du  Français  une  source  inépuisable; 
mais  bientôt  mille  voix  s'élèveraient  pour  lui  répondre  :  «Eh! 
quoi,  diraient  ces  agriculteurs,  nous  sommes  entourés  de  terres 
communales  et  les  ci-devant  seigneurs  ou  les  grands  propriétaires 
qui  s'en  étaient  emparés  les  détiennent  encore;  sous  le  règne  des 
lois  et  de  la  justice,  l'usurpateur  recueille  en  paix  les  fruits  de  son 
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usurpation  et  le  pauvre  n'est  pas  réintégré  dans  sa  propriété; 
quand  nos  premiers  pères  s'établirent  dans  ces  conirées,  ces  terres 
communes  entre  eux  servaient  à  nourrir  leurs  troupeaux;  les  riches 
et  les  grands  ont  dévoré  les  troupeaux  et  envahi  les  terres.  Répri- 
mez, enfin,  leur  audace  et  leur  inhumanité,  et  rendez  à  Futile  ha- 
bitant des  champs  tout  ce  qu'il  a  perdu  :  ces  friches,  ces  vacants 
sont  des  déserts  inutiles;  rendez-les  aux  bras  vigoureux  qui  les  at- 
tendent, rendez-les  à  la  patrie  qui  doit  s'enrichir  de  leurs  moissons.  9 
La  patrie  a  demandé  des  soldats,  et  100,000  cultivateurs  se  sont 
levés  pour  obéir;  aujourd'hui  un  nouvel  appel  se  fait  entendre^^^,  de 
nouveaux  dangers  menacent  la  liberté ,  et  les  campagnes  préparent 
à  Tenvi  de  nouvelles  légions;  mais,  avant  d'abandonner  le  paisible 
toit  de  ses  pères,  avant  de  quitter  le  soc  pour  revêtir  l'habit  guer^ 
rier,  l'agriculteur  se  présente  à  la  Convention  nationale,  il  élève 
une  voix  mâle  et  courageuse  :  ((Représentants,  vous  dit-il,  tenez 
vos  promesses  :  acquittez  la  nation  qui,  par  votre  organe,  a  pris 
envers  nous  un  engagement  sacré  ;  distribuez  à  nos  familles  tes 
biens  conmiunaux;  que  nos  pères,  nos  femmes  et  nos  enfants,  pri- 
vés de  nos  bras  et  du  fruit  de  nos  sueurs,  trouvent  dans  le  partage 
de  ces  terres  un  dédommagement  à  notre  absence.  Légiaateurs, 
ajoutent-ils,  nous  ne  composons  pas  avec  la  nation;  nous  ne  met- 
tons aucune  condition  à  notre  dévouement;  mais  vous  qui  repré- 
sentez la  patrie,  faites  qu'elle  soit  enfin  juste  envers  nous,  quand 
nous  allons  combattre  et  mourir  pour  elle,  v 

Suivent  5  signatures.  [Arch.  nat,  F'*  3â9.] 


Pétition  ^un  habitant  à  la  Convention, 

[ââ  décembrt  ijga,  —  Le  décret  du  tU  août  a  causé  ffune  grande  sensa- 
tion parmi  le  peuple t».] 

. . .  Mais,  aujourd'hui,  voyant  le  retard  de  l'exécution  du  décret ,  les 
esprits  se  montent  et  attnbuent  cette  inexécution  à  la  nonchalance 
des  municipalités  et  des  corps  administratifs;  le  peuple  croit  aussi 
que  ce  sont  les  riches  qui  soUicitent  pour  que  ce  partage  n'ait  pas 
lieu;  quelques  municipalités  ont,  en  effet,  représenté  dans  quel- 
((ues  départements  que  c'était  les  ruiner  en  vendant  ou  partageant 
des  biens  qui  leur  appartenaient  et  qui  étaient  en  valeur;  que  très 
s  A  rement  l'Assemblée  nationale  avait  entendu  seulement  le  partage 
des  communaux  en  friche  et  non  de  ceux  qui  étaient  en  culture; 

('}  Il  s*«git  probablement  de  la  loi  du  i/i  février  1798. 
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quelques  départements  ont  adopté  ce  système  et  ont  arrêté  que  les 
biens  en  cidture  ne  seraient  point  partagés.  Le  peuple  qui,  en  gé- 
néral, ne  voit  et  ne  connatt  que  l'intérêt  du  moment,  murmure  et 
s'est  permis  déjà  dans  plusieurs  endroits  de  dévaster  et  couper  des 
arbres,  disant  que  ces  choses  leur  appartenaient;  on  leur  a  repré- 
senté qu'il  fallait  un  autre  décret  pour  connaître  de  quelle  manière 
le  partage  devait  se  faire;  ils  ont  répondu  qu'il  était  des  biens 
communaux  qui  ne  pouvaient  se  partager  eu  égard  à  leur  mo- 
dique contenance  et  h  la  population,  et  qu'il  fallait  donc  qu'ils  se 
vendissent  pour  en  partager  le  produit  tout  de  suite ,  vu  la  misère 
qui  règne  et  la  cherté  du  pain,  et  que,  par  ce  moyen,  ils  seraient 


En  effet,  citoyen  président,  il  parait  instant  d'accélérer  cette 
opération  pour  calmer  les  esprits  et  éviter  les  suites  qui  pourraient 
résulter  d'un  plus  long  retard ,  attendu  que  les  malveillants  font  au 
peuple  mille  histoires  à  cet  égard,  pour  tâcher  d'exciter  des  trou- 
bles pour  favoriser  leurs  desseins  perfides;  ils  se  servent  de  tous  les 
moyens  que  les  circonstances  peuvent  leur  ofirir  pour  égarer  la 
multitude.  —  Daubelay. 

[Arch.  nat. ,  ¥''  33o.  ] 

PORTBTS,  ARBANATS  ET  VUBUDB  ^^^ 

Pétition  des  deux  députés  de  ces  communes  à  la  Convention. 

î3  mai  tjgS.  —  Législateurs,  depuis  un  an  vous  faites  espérer 
aux  habitants  des  campagnes  le  partage  des  biens  communaux, 
plusieurs  fois  vous  vous  êtes  imposé  à  vous-même  les  obligations 
de  terminer  un  objet  de  si  grande  importance,  et  cependant,  par 
une  fatalité  que  nous  ne  pouvons  concevoir,  le  partage  est  toujours 
éloigné.  Est-ce  donc  que  les  habitants  des  campagnes  ne  seraient 
plus  dignes  de  la  sollicitude  des  représentants  du  peuple?  Eh  bien! 
législateurs,  nous  vous  déposons  un  fait  qui,  sans  doute,  ne  vous 
permettra  plus  de  le  relarder  :  les  communes  de  Portels,  Arbanats 
et  Virelade,  département  de  la  Gironde,  pour  lesquels  d'un  mois 
et  demi  séparés  que  nous  sonunes  ici  ^^^  à  espérer  cette  loi  ^^\  les 
citoyens  de  ces  communes  sont  obligés  d'acheter  du  blé  à  grand 
prix  et  encore  ne  savent  où  en  prendre,  et  les  fonds  communaux, 
dont  elles  sollicitent  le  partage  depuis  un  an,  leur  en  auraient 

<*^  Arr.  de  Bordeaux,  cant^  de  Po-  en  effet  présentée  à  la  Convention  une 

dciisac  pétition  des  communes  de  Portets,  Ar- 

W  A  Paris.  nanats  et  Virelade  (/Voc^«-t^a/  im- 

^^^  A  la  séance  du  17  mars  1798  fut  frimé,  p.  a 6). 
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fourni  plus  qu'elles  n'en  auraient  eu  besoin,  si,  dès  Tannée  passée, 
le  mode  de  partage  avait  été  établi.  Sans  doute  ^  les  autres  com- 
munes ont  éprouvé  la  même  disette  et  auraient  pu  y  remédier  par 
la  culture  de  nouveaux  fonds.  Ainsi,  voyez  le  préjudice  que  porte 
à  la  République  le  défaut  du  partage  de  communaux.  Nous  vous 
en  conjurons  donc,  au  nom  de  tous  les  habitants  des  campagnes 
et  au  nom  du  salut  public,  fixez  enfin  le  mode  de  ce  partage, 
empressez-vous  d'attacher  le  pauvre  au  sol  de  la  République,  lui 
qui  put  devenir  seul  le  jouet  du  riche,  lui  qui  n'a  rien  épargné, 
s'est  privé  de  ses  enfants  et  les  a  envoyés  aux  frontières.  Nous 
recevons  des  nouvelles  chaque  jour  que  dans  ces  conmiunes  tous 
les  hommes  capables  de  porter  les  armes  se  dévouent  de  plus  en 

{dus  au  service  de  la  République,  partent  sur  les  frontières  et  pour 
a  Vendée.  Ainsi,  législateurs,  veuillez  obliger  ces  braves  patriotes 
comme  ils  s'obligent  eux-mêmes. 

Suivent  les  signatures  de  ces  deux  députés.       [ Arch.  nal.,  F'*  3*19  ^*K] 


HÉRAULT. 

BÉZIERS. 

Arrêté  de  la  commune  et  pétition  du  procureur  à  la  Convention, 

[  tS  jànmer  ijgS.  —  Le  conseil  général,  composé  de  3a  citoyens,  sur  les 
observations  d'une  députation  de  citoyens  agriculteurs,  a  décidé  d'adresser 
une  pétition  à  la  Convention  «rpour  la  prier  de  fixer  dans  ie  moindre  délai 
possiole  le  mode  de  distribution  des  biens  communaux,  d] 

[là  janvier  ijgS,  —  irLa  classe  indigente. . .  ne  peut  pas  se  persuader 
qu'après  avoii*  déterminé  que  le  mode  en  serait  fixé  dans  trois  jours,  l'Assem- 
blée l^slative  ni  la  Convention  ne  l'aient  pas  fixé  encore^.  Plusieurs  com- 
munes du  voisinage  ont  procédé  à  ce  partage,  et  divers  citoyens  de  Béziers 
<r demandent  avec  instance  de  procéder  aussi  chez  nous  h  ce  partage^.  — 
Thodrbl  ,  procureur.  —  Arch.  nat ,  F  '"  33o.  ] 

Pétition  iun  groupe  ^agriculteurs  à  la  Convention. 

[3  février  1  jg3,  —  Ils  rappellent  dans  le  préambule  les  décrets  des  1  &  et 
a8  août.] 

...  La  commune  de  Béziers,  remarquable  par  sa  population,  a, 
dans  son  arrondissement,  des  vacants  ou  des  conununaux  assez 
étendus  et  dans  lesquels  il  n'y  a  aucun  bois.  Une  partie  de  ces 

^')  Un  mémoire  annexe  proteste  con-  communes  de  Particle  3  da  décret  du 
trc  Tapplication  aux  communaux  de  ces         38  août  1799* 
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vacants  lui  fui  ôtëe  par  un  arrêt  du  Conseil  obtenu  en  1780  à  la 
poursuite  d'un  engagiste  du  ci-devant  domaine  de  cette  ville  ^'l  Ce 
titre  est  résolu  et  de  nul  effet  par  la  disposition  des  nouvelles  lois, 
et  la  commune  est  rétablie  sans  difficulté  dans  tous  les  vacants  ou 
communaux  dont  elle  jouissait  auparavant  sans  aucune  contradic- 
tion. Les  cultivateurs  de  cette  ville,  dont  lagriculture  fait  la  prin- 
cipale ressource  et  dont  le  sol  et  le  climat  répondent  au  travail  et 
à  rindusirie,  viennent  vous  demander  le  partage  des  conmiunaux 
ou  vacants  qui  lui  appartiennent,  qui  ne  sont  dans  l'état  actuel 
des  choses  d'aucun  rapport,  qui  par  leur  industrie  augmenteront 
les  subsistances,  diminueront  les  contributions  pour  ceux  qui  en 
supportent  actuellement  toute  la  masse,  augmenteront  le  nombre 
des  propriétaires,  les  attacheront  de  plus  en  plus  au  bien  public 
ou  au  maintien  de  l'ordre  qui  peut  seul  l'assurer,  et  procureront  à 
ceux  qui  sont  dans  l'indigence  un  secours  réel  pour  les  jours  mau- 
vais, les  interruptions  forcées  de  travail  ou  le  manque  de  journées, 
et  le  temps  de  maladie  ou  d'infirmité. 

[Le  partage  des  vacants  communaux  sera  excellent.  Mais  il  faudrait  que  le 
mode  en  fât  fixé.  La  municipalité  ne  peut  (rantidper  sur  les  mesures  qui 
doivent  être  prises  par  les  représentants  de  la  nation».] 

Notre  deniande  est  juste,  notre  motif  est  louable,  notre  démarche 
légale  :  notre  but  est  de  féconder  des  terrains  ingrats  en  forçant 
pour  ainsi  dire  la  nature  par  nos  travaux  et  nos  sueurs;  pourrions- 
nous  donc  douter  un  seul  instant  que  vous  vous  rendrez  à  notre 
vœu  et  à  celui  exprimé  par  tant  d  autres  communes  de  les  faire 
jouir,  sans  plus  long  retard,  <lu  fruit  de  la  loi  du  1  &  août  dernier, 
par  rapport  au  partage  des  vacants  et  des  communes  ?  Telle  est  la 
demande  de  l'universalité  des  cultivateurs  de  la  ville  de  Béziers. 

Citoyens,  nous  sommes  dans  un  temps  très  mauvais  que  bien 
souvent  la  pluie  et  la  neige  nous  renferment  dans  nos  maisons  et 
que  les  maîtres  ne  nous  donnent  point  de  l'ouvrage,  à  cause  de  la 
mollesse  que  causent  la  neige  et  la  pluie,  et  bien  souvent  par 
d'autre  mauvais  temps,  et  si  le  mode  du  partage  était  fait,  les 
communes  les  auraient  distribués,  et  nous  ne  resterions  pas  bien 
souvent  avec  les  bras  croisés  comme  nous  restons,  nous  cultive- 
rions chacun  ces  terres ,  et  c'est  le  propre  intérêt  de  la  nation  qu'au 
plus  tôt  rapporteront  et  plus  tôt  payeront  les  contributions  (^). 

Suivent  ko  signatures.  [Arcb.  nat,  P^^  33o.] 

(')  Cet  arrêt  n*«  pu  être  retrouvé.  — (^'  Ce  paragraphe,  d*un  autre  style,  est 
aussi  d*uDe  autre  main. 
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BRIGNAG 


(1) 


Pétiûon  de  la  fMmicipaUlé  à  la  Conveniion. 

[j  novembre  ijgs*  —  Od  attend  le  mode  de  paiiage  «ravec  la  plus  vive 
impatience  9).] 

. . .  Voulant  mettre  à  profit  le  peu  de  temps  qu'ils  ont  pour  ense- 
mencer cette  terre  qui  doit  être  pour  eux  une  source  de  bien, 
puisqu'ils  espèrent  y  recueillir  annuellement  leur  provision  de 
grain  qu'ils  sont  obligés  d'acheter  présentement  au  prix  de  3o  li- 
vres le  setier,  ils  vous  supplient ,  citoyen  président,  d'engager 
l'Assemblée  conventionnelle  de  vouloir  bien  délibérer  sur  le  mode 
de  partage.  Les  citoyens  offrent  de  payer  de  suite  par  égale  portion 
entre  co-partageants  les  dettes  de  la  commune.  L'Assemblée  con- 
ventionnelle s'occupant  sans  relâche  du  bonheur  des  sujets  de  la 
République,  tant  en  général  qu'en  particulier,  les  citoyens  de 
la  commune  de  Brignac  espèrent  qu'elle  prendra  en  considération 
la  présente  pétition. 

Suivent  U  signatures  de  membres  de  la  municipalité. 

[Arch.  nal.,F''33o,] 


MONTPELLIBB. 

Observatianê  iun  homme  de  loi  sur  les  communes  et  vacants 
et  sur  les  terres  vaines  et  vagues^^K 

S.  d.  —  L'on  dit  coomiunément  que  les  terres  et  possessions 
qui  n'ont  pas  de  maître,  quœ  non  habent  assertorem,  appartiennent 
aux  seigneurs,  et  il  n'est  point  de  maxime  dont  les  seigneurs  qui  ont 
la  haute  justice  aient  plus  abusé  que  de  celle-là.  Les  places  publiques , 
les  rues  et  chemins  publics,  les  terres  vaines  et  vagues,  les  com- 
munes et  toutes,  les  terres  incultes  leur  ont  paru  être  dans  ce  cas; 
et  comme  les  droits  qui  appartiennent  à  tous  en  général  sont  ordi- 
nairement mal  défendus  ou  paraissent  peu  favorables  aux  yeux  de 
la  plupart  des  hommes  en  particulier,  les  seigneurs  ont  eu  beau- 
coup plus  de  facilité  pour  étendre  leurs  droits  sur  cette  sorte  de 
biens.  Il  est  temps,  cependant,  de  faire  cesser  cet  abus,  et  la 
suppression  des  droits  de  justice  des  seigneurs  en  fournit  une  cir- 
constance favorable  ^^\  quoique  dans  le  vrai  la  justice  ait  été  le  pré- 
texte employé  pour  autoriser  cette  usurpation  et  que  ce  soit  un 

(^)  Ait.  de  Lodève,  cant  de  Clermont.  —  ^'^  Adressées  au  président  de  la 
GoDYcntion  avec  une  lettre  d'envoi  du  lo  septembre  1791.  —  **^  Décret  du 
i3  ovril  1791,  sanctionné  le  10. 
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moyen  impuissant  relativement  h  cet  objet,  si  ion  veut  y  faire 
quelque  attention .  .  . 

[Le  mémoire  est  employé  k  éniimérer  les  textes  et  les  commentaires  des 
junstes  d'où  ressort  celte  proposition.] 

.  . .  L'on  ne  peut  donc  dans  aucun  cas  maintenir  les  seigneui*s 
justiciers  dans  les  droits  qu'ils  prétendent  avoir  sur  les  biens  com- 
muns, ni  sur  les  biens  prétendus  ou  réellement  vacants,  puisque 
In  justice  est  un  droit  incorporel  indépendant  de  toute  propriété 
réelle,  et,  bien  loin  de  maintenir  les  seigneurs  dans  la  possession 
des  portions  des  communes  quils  se  sont  fait  adjuger,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  mois  d*août  1 669  ^^^^  ils  doivent  se  désister  de  la 
portion  des  communes  qu'ils  ont  mise  en  culture  et  ajoutée  à  leur 
patrimoine,  ainsi  que  des  droits  seigneuriaux  qu'ils  ont  réservés 
sur  les  parties  qui  ont  été  ouvertes  dans  les  conununes,  à  moins 
qu'ils  ne  rapportent  le  titre  des  concessions  par  eux  faites  aux 
communautés;  encore  faut-il  observer  que  si  la  concession  a  été 
faite  sous  une  redevance  annueUe,  les  possesseurs  doivent  être 
déchargés  des  censives  et  redevances  qui  ont  été  réservées  lors  de 
ces  concessions  particulières  comme  une  surcharge  évidemment 
injuste.  —  MadiIres. 

[Arch.nat.,F''333.] 


INDRE-ET-LOIRE. 

LA    CHAPELLE-AUX-NAUX  ^^K 

Aéresse  des  proprtétatreê  forains  à  la  Conventim. 

[S.  d.  —  Le  partage  ne  sera  bon  que  si  Ton  y  admet  les  propriétaires 
forains,  qui  payent  TimpAt  comme  les  autres.] 

...  il  est  à  remarquer  que  toutes  les  acquisitions  de  biens  faites 
dans  les  paroisses  comme  la  Chapelle-aux-Naux,  Lignières^^^,  Brehe- 
mont^^^  Rivarenne  ^^^,  oii  il  y  a  des  communs,  ont  été  subordonnées 
ù  l'existence  de  ces  communs ,  de  sorte  que  les  propriétaires  por- 
tent tout  l'intérêt  sur  leur  produit,  et  on  doit  dire  que  les  biens 
communaux  d'une  paroisse  sont  le  vrai  préciput  des  propriétaires; 
ainsi,  par  la  suppression  des  conununaux,  il  arrivera  que  le  bien- 
tenant  ne  saura  plus  faire  valoir  ses  propriétés  avec  le  même 
intérêt  et  le  même  produit,  puisque  les  communs  destinés  au 

<')  Édit  sur  les  Eaux  et  forêts,  titre  XXV,  art.  4  nsAMBSRT,  Ane,  lo{$  franc,, 
t.  XVJII,  p.  980).  —  ^*î  Arr.  de  Ghinon,  cant  d*Azay-le-Rideau.  —  W  La  Magaolaine- 
de-Brehemont,  arr.  de  Ghinon,  cant.  d*Azay-le-Rideau. 
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pacage  des  bestiaux  de  chaque  métairie  ou  colonage  seront  ense- 
mencés d'une  manière  ou  d'une  autre,  mais  toujours  d'une  ma- 
nière qui  diminuera  le  revenu  du  propriétaire  9an$  diminuer  ses 
charges.  Si,  par  te  décret  rendu  sur  les  communaux,  le  bientenant 
est  privé  d'un  profit  réel,  doit-il  mériter  un  dédommagement? 
C'est  à  la  Convention  nationale  à  le  déterminer;  il  est  juste  qu'un 
habitant  non-propriétaire  jouisse  des  bienfaits  généraux;  mais 
seul  doit-il  tout  avoir  à  l'exclusion  de  ceux  qui  se  trouvent  seuls 
grevés?  Le  fermier  d'une  propriété  qui  ne  l'occupe  et  n'habite 
souvent  la  paroisse  que  pour  le  temps  de  son  bail  serait  plus 
heureux  que  le  propriétaire,  si  à  la  sortie  de  sa  location,  par  la 
raison  quil  a  été  fermier,  il  avait  le  droit  d'exclure  les  proprié- 
taires non-habitants,  de  venir  au  partage  des  communs  et  de  les 
dépouiller,  par  cette  raison,  du  droit  de  pacage,  si  nécessaire  pour 
l'exploitation  des  domaines.  Il  est  incontestable  que  dans  les  pa- 
roisses où  il  y  a  des  communaux  ou  pacages  communs,  les  pro- 
priétés sont  plus  surchargées  d'impôt,  parce  que  ces  coomiuns 
concourent  à  l'élève,  nourriture  des  bestiaux,  par  conséquent 
donnent  de  l'engrais  pour  les  terres  à  ensemencer,  ce  qui  n'aura 
plus  lieu  d'après  le  partage  et  causera  que  le  propriétaire,  soit  par 
lui,  soit  par  son  colon,  ne  pourra  élever  autant,  cultiver  autant  et 
améliorer  autant  que  par  le  passé. 

Les  exposants  apportent  en  exemple,  pour  motiver  leurs  obser- 
vations, la  paroisse  de  la  Chapelle-aux-Naux,  où  cette  paroisse 
possède  1 1  &  arpents  de  communs  ;  si  le  fermier  non-propriétaire 
est  admis  au  partage  en  quittant  son  bail  ou  la  paroisse ,  vu  qu'il 
n'y  a  que  cent  habitations,  ce  particulier  deviendra  propriétaire 
de  plus  d'un  arpent  de  domaine,  qui,  meilleur  que  le  domaine 
cultivé,  par  la  raison  qu'il  est  inculte,  l'enrichira  d'environ  8oo  li- 
vres au  préjudice  des  anciens  propriétaires. 

Ce  raisonnement  est  également  à  tenir  par  rapport  à  l'habitant 
propriétaire  :  si  l'habitant  non-propriétaire  et  le  bientenant  non- 
habitant  sont  exclus,  cinquante  individus  partageront  seuls  entre 
eux  les  cent  arpents  de  communs .  .  . 

Suivent  6  signatures.  [Arcb.  nat.,  F''  333.] 


INDRE-ET-LOIRE.  —  ISÈRE.  —  JURA.  /i93 


ISÈRE. 

ANNOISIN  ^^K 

Okiervaùonê  du  curé  d  la  Convenlion, 

aS  octobre  tjga.  —  Monsieur  le  président^  d'après  la  lecture 
du  décret  qui  ordonne  la  division  des  communaux,  je  me  suis 
trouvé  dans  différentes  occasions  dans  le  cas  de  trouver  des  diffi- 
cultés sur  cette  division  où  je  soutenais,  non  comme  curé,  mais 
comme  citoyen  attaché  h  la  République  française  et  au  principe  de 
la  Révolution,  que  tout  curé  actud,  ferme  dans  ces  principes, 
devait  participer  à  cette  division,  non  comme  curé,  je  le  répète 
(parce  que  les  qualités  n  emportent  avec  elles  aucuns  droits  de  pré- 
férence sur  cet  article),  mais  seulement  comme  citoyen,  pour  en 
disposer  en  faveur  de  ses  héritiers  ou  bien  en  faveur  de  ses 
enfants,  s'il  est  marié  ou  s'il  se  décidait  à  prendre  le  parti  du  ma- 
riage. La  question  débattue.  Ton  m'a  soutenu  qu'il  était  suffisant 
que  l'on  fût  curé  pour  qu'on  ne  participât  point  au  bienfait  de  la 
Providence  et  de  celui  de  la  nation.  Mon  titre  de  citoyen  n'est-il 
pas  égal  à  celui  d'un  autre  citoyen?  Pourquoi  mes  descendants 
seraient-ils  privés  des  droits  que  la  nation  nous  a  recouvrés,  pré- 
férablement  aux  descendants  des  autres  citoyens  qui  ne  se  trouvent 
pas,  soit  par  inclination,  manque  de  fortune  ou  par  une  force  ma- 
jeure des  parents,  avoir  embrassé  un  état  adopté  dans  l'empire 
avant  la  Révolution  nécessitée . .  . 

P.'S.  —  Parmi  les  citoyens  curés,  il  en  est  qui  connaissent 
parfaitement  l'agriculture,  qui,  par  conséquent,  peuvent  servir 
d'exemple  aux  autres  citoyens  composant  la  commune.  —  Vitaut. 

[Arch.nal.,  F»'333.J 


JURA. 

LE    PBTrr-KOIR^^^ 

Pétition  de  la  commune  à  la  Convention. 

[S.d,  —  Le  coDfieil  général  réclame  la  fixation  da  mode  de  partage  si  im- 
portant dans  une  commune  où  tries  3/A  des  citoyens  sont  de  pauvres  gcnsT). 
—  Suivent  9  sigoatores.  —  Arch.  nal.,  F*'  33o.J 


^'J  Ait. de  la  Tour-da-Piii, canl.  de  Crciiiîeu.  —  ^*^  Ait.  de  Dèlc,  cant  de  Cbaassîn. 
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LANDES. 

DIRECTOIRE  DU  D^PARTEMERT. 

Pétition  à  la  Convention. 

[ti  février  jygS.  —  Exodienee  de  la  loi  du  38  août  179a,  complëUnt 
celle  du  a  8  mars  i  790  ^^K  U  faudrait  la  complëter  par  la  disposition  suivante  :  ] 

Il  est  constant  que  la  plupart  d'entre  [les  communes]  précisé- 
ment qui  ont  les  plus  solides  prétentions  n'ont  pas  des  facultés 
suffisantes  pour  soutenir  des  procès  longs  et  dispendieux,  des  procès 
où  les  frais  indispensables  peuvent  devenir  considérables  par  des 
transports  sur  les  lieux,  des  expertages  et  des  arpentcments  néces- 
saires pour  fixer  les  tribunaux  sur  les  contenances  'et  l'application 
des  titres.  Il  serait  donc  de  la  justice  nationale  de  venir  au  secours 
de  ces  communes  absolument  indigentes,  par  cela  même  qu'elles 
ont  été  totalement  dépouillées,  en  leur  accordant  la  faculté  de 
plaider  par  simple  mémoire  et  sans  frais .  .  . 

[D'autre  part,]  plusieurs  conununes  s'accusent  mutuellement  de 
perprises  et  d'enlèvements  sur  leurs  communaux  respectifs.  Or 
l'administration ,  qui  ne  peut  pas  juger  d'après  la  loi  les  préten- 
tions légitimes  en  apparence  qui  se  présentent  de  part  et  d'autre , 
est  bornée  à  autoriser  ces  communes  dans  leur  action  devant  les 
tribunaux,  et  il  en  résulte  des  frais  à  la  charge  de  toutes,  quand, 
par  de  simples  mémoires,  les  droits  dont  elles  justifieraient  pour- 
raient être  examinés,  discutés  et  décidés  sans  frais. 

Veuillez  donc,  citoyens  représentants,  peser  dans  votre  sagesse 
les  grands  motifs  de  notre  pétition  et  rendre  une  loi  pour  or- 
donner que  toutes  les  communes  dépouillées  de  leurs  droits  et 
f)ropriétés  quelconques  par  l'effet  de  la  puissance  féodale  auront 
a  faculté  de  plaider  par  simple  mémoire  et  sans  frais,  après  y 
avoir  été  autonsées  par  les  corps  administratifs,  conformément  à 
la  loi,  et  que  la  même  faculté  s'étendra  aux  particuliers  dépouillés 
de  leurs  biens  par  les  mêmes  moyens.  —  A.  Gavâlier;  L.  Bâtdebat, 
vice-président;  Dubâlen  ;  Duuu  ;  F.  Barboithbt;  Dvboscq ^  procureur- 
général'tyndic  ;  Daribâud,  secrétaire-général. 

[ArdLDat,F'*3s9.] 
^')  il  s'agit  du  décret  du  iS  mars,  sanctionné  le  98.  Voir  Vlntrod,,  S  I. 
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LOIRE. 

Pétition  iun  hahitatil  au  Comité  J^agrictdture. 

[ao  janvier  tjgS.  —  Devant  la  rnupeaMion  Au  mode  de  partage,  il  signale 
qu  en  1790  la  commune  de  Gervières  a  procédé  an  partage  de  ses  commu- 
naux de  la  manière  suivante  :] 

Tous  les  citoyens  ayant  un  domicile  dans  la  ville  ont  eu  droit 
au  partage  ;  ceux  qui  avaient  plusieurs  domiciles  dans  la  ville  n'ont 
eu  qu'une  portion  par  égalité  comme  les  autres.  Depuis  ce  temps- 
là,  plusiemn  particuliers  se  trouvant  dans  la  nécessité  ont  vendu 
leurs  portions  ;  d'autres  ont  fait  des  grosses  réparations  dans  leurs 
portions,  desséchant  les  lieux  marécageux  ;  d'autres  ont  miné  leurs 
places;  d'autres  ont  fait  construire  des  murs,  d'autres  ont  planté 
des  haies  vives  pour  clore;  d'autres  ont  planté  des  arbres;  en6n 
d'autres  n'ont  fait  aucune  réparation  dans  leurs  portions;  par 
toutes  ces  considérations,  citoyens,  si  la  nouvelle  Constitution  or- 
donne un  autre  partage,  il  y  aura  des  pauvres  malheureux  qui  ont 
passé  une  grande  partie  des  années  à  cultiver  et  à  améliorer  leurs 
portions,  en  croyant  que  le  premier  partage  aurait  tenu,  tandis 

Îue  d'autres  n'ont  rien  fait  à  leurs  portions  ;  ceux  qui  ont  acquis 
es  citoyens  pauvres  et  qui  ont  dissipé  la  somme  qu'ils  ont  reçue 
ne  pourront  avoir  leurs  recours  sur  eux  ;  enfin  la  somme  qu'il  a 
fallu  donner  aux  commissaires  qui  ont  fait  les  opérations  du  par- 
tage sera  perdue  pour  les  particuliers . . . 

Au  nombre  de  la  commune  de  (]ervières,  il  en  a  eu  beaucoup 
d'autres  qui  ont  aussi  partagé  leurs  conununaux,  car  il  y  a  cinq 
ou  six  commissaires  dans  notre  ville  qui  depuis  cette  époque  n'ont 

Eresque  rien  fait  autre  que  partager  ces  communaux  dans  les 
iena  circonvoisins.  —  Sallbt. 

[Aith.nat,P'33o.] 


SAINT-JCST-BN-CBiVALKT  ^^K 

Mémoire  d^tm  habitant  à  la  Convention. 
[sojivrier  fj^S.  —  Il  admire  le  décret  autorisant  le  partage.] 

...  n  est  juste  que  la  partie  la  plus  indigente  du  peuple,  qui  est 
ccAe  qui  a  toujours  souffert  et  qm  a  été  privée  jusqu'à  présent  de 

<*)  An*,   de   Montbri9on,    cant.    de  <*)  Arr.  de  Rotime,  cli.*l.  de  can- 

Noir^taKIe.  ton. 
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la  jouissance  de  ses  droits  dans  les  communaux,  soit  mise  en  pos- 
session sans  plus  tarder,  car  elle  gémit  sous  le  poids  de  la  misère 
et  de  l'injustice  des  plus  riches,  qui,  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas 
encore  de  mode  pour  le  partage  des  terres  communes,  continuent 
de  les  emblaver  et  d'en  retirer,  sous  les  yeux  de  la  classe  la  plus 
indigente,  tous  les  avantages;  ce  qui  amène  des  guerres  civiles  et 
divise  les  citoyens,  qui  murmurent  sur  la  longueur  du  temps  à 
donner  le  mode  de  partage,  ce  quia  servi  jusqu'à  présent  de  prétexte 
aux  uns  pour  jouir  impunément  des  biens  des  autres.  Ces  partages 
sont  d'autant  mieux  pressants,  c'est  qu'il  ne  peut  se  faire  aucune 
répartition  juste  des  impôts  qu'après  Icsdits  partages,  et  chacun  a 
[>our  prétexte  qu'il  ne  peut  payer  l'impôt  avant  de  connaître  sa 
propriété. 

Nous  connaissons  trois  espèces  de  terrains  vulgairement  appe- 
lés communaux,  et  qui  sont  tous  les  trois  d'une  nature  diffé- 
rente. 

La  première  s'appelle  et  doit  s'appeler  communaux,  que  nous 
distinguons  des  deux  autres  classes,  par  la  raison  que  cette  espèce 
n'est  pas  titrée,  qu'elle  n'a  jamais  eu  de  concession  par  aucun  ci- 
devant  seigneur,  que  ces  terrains  ont  été  jouis  de  temps  immémo* 
rial  par  des  villes,  bourgs  ou  villages  sans  trouble,  ce  qui  fait  le 
titre  de  chaque  ville,  bourg  ou  village.  Voilà  le  principe  fonda- 
mental de  propriété  en  fait  de  communaux.  Et  le  mode  tant  désire 
et  absolument  pressant  et  indispensable  des  communaux,  soit  en 
terre,  soit  en  bois  ou  pacage,  ne  doit  avoir  d'autre  méthode,  pour 
rendre  justice  à  tout  ledit  monde,  que  d'en  décréter  le  partage  par 
égale  portion ,  eu  égard  à  la  bonté  du  terrain ,  entre  tous  les  ci- 
toyens des  villes,  bourgs,  villages  ou  hameaux  desquels  ils  dépen- 
dent, sans  avoir  égard  à  celui  qui  a  plus  ou  moins  d'enfants,  plus 
ou  moins  de  maisons,  plus  ou  moins  d'années  qu'il  est  habitant 
citoyen  d'une  ville,  village,  hameau  ou  bourg,  car  celui  qui  n'a 
pour  le  moment  qu'un  enfant  peut  en  avoir  beaucoup  plus  par  la 
suite,  celui  qui  a  plusieurs  maisons,  tant  mieux  pour  lui  :  le  ter- 
rain ne  se  donne  pas  aux  maisons,  mais  bien  aux  bras  de  chaque 
citoyen,  qui  sont  les  vrais  titres  des  communaux.  Et  quant  aux 
années  d'habitation  pour  prétendre  droit  aux  terres  communes,  il 
suffit  d'y  avoir  demeuré  une  année  et  d'y  être  encore  lorsque  le 
partage  s'en  est  fait  ou  se  fera  ;  il  doit  suffire  également  d'avoir 
une  maison  dans  une  ville,  village,  bourg  ou  hameau,  pour  entrer 
en  partage  partout  oii  il  y  aura  des  communaux,  et  déclarer  par 
le  mode  que  tous  partages  ci-devant  faits  de  vrais  communaux 
seront  valables,  pourvu  qu'ils  soient  faits  en  conformité  de  la  jus- 
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tice  que  FAssemblée  coQventionnelle  manifeste  par  le  mode  qu'elle 
donne. 

La  deuxième  classe  ou  espèce  sont  les  terrains  indivis  qui 
sont  titrés,  qui  ont  été  concédés  par  les  ci-devant  seigneurs  à  diffé- 
rents particuliers  sous  un  cens  annuel  ou  sous  une  rente  non  ra- 
chetable,  les  uns  pour  un  quart,  les  autres  pour  un  huitième,  les 
autres  pour  etc. ,  qui  sont  des  propriétés  qui  appartiennent  à  ceux 
qui  descendent  ou  qui  possèdent  les  biens  et  habitations  de  ceux  qui 
les  ont  reconnus  dans  les  terroirs  des  ci-devant  seigneurs.  Et  nul 
autre  ne  peut  prétendre  à  ces  propriétés,  ni  les  disputer  aux 
dits  représentants  et  habitants,  possédant  les  maisons  et  biens 
des  anciens  reconnaissants  desdits  biems,  à  moins  qu'ils  ne  repré- 
sentent des  actes  authentiques  qui  constatent  qu'ils  ont  légitime- 
ment acheté  lesdits  biens.  C'est  le  vœu  de  la  loi  du  â8  aoât  1 7912  9 
article  8.  Et  le  mode,  pour  lé  partage  de  ces  biens,  se  trouve  ex- 
pliqué par  les  titres  auxquels  il  ne  pourrait  être  dérogé  sans  com- 
mettre des  injustices  et  sans  porter  atteinte  à  la  propriété;  et  en 
conséquence  déclarer  valables  tous  les  partages  faits  et  (jui  se  feront 
par  la  suite,  dont  il  a  été  dressé  des  procès-verbaux  par  des  géo- 
mètres et  déposés  chez  des  notaires  pour  servir  à  jamais  à  assurer 
la  propriété  de  ceux  qui  les  ont  fait  faire,  pourvu  qu'ils  soient  faits 
en  conformité  des  titres  de  quelle  espèce  qu'ils  soient,  d'où  les 
dits  biens  indivis  proviennent,  et  que  mention  en  soit  faite  à  chaque 
article  des  dits  partages  ;  en  conséquence ,  chaque  citoyen  qui  ne 
se  trouverait  pas  de  titres  et  qui  pourrait  s'en  procurer  chez  des 
ci-devant  seigneurs  ou  de  son  préposé,  suiBra  pour  être  admis  au 
partage,  pourvu  que  la  réunion  de  chaque  titrQ  rapporté  et  de 
chaque  droit  y  expliqué  composent  et  fassent  le  total  ;  au  cas  con- 
traire, les  experts  chargés  des  dits  partages  suppléeront  par  leurs 
connaissances  et  par  leur  justice  à  ce  qu'il  y  aura  de  louche  dans 
les  titres  représentés  lors  des  dits  partages,  et  décideront  par  les 
actes  de  partages  les  motifs  de  raison  et  de  justice  qui  les  ont  en- 
gagés à  les  faire  d'une  manière  ou  de  l'autre,  sauf  à  ceux  qui  se 
croiront  fondés  à  réclamer  contre  à  se  pourvoir,  h  leurs  risques,  pé- 
rils et  fortune.,  devant  les  tribunaux  de  districts,  où  ils  feront  valoir 
leurs  moyens  de  contradiction  et  sans  que  pour  cela  les  juges  puis- 
sent déclarer  nuls  et  faire  refaire  des  partages  cpii  auraient  coûté 
gros,  mais  bien  faire  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  aux 
réclamants  après  qu'ils  auront  prouvé  clairement  une  lésion  frap- 
pante. Autrement  les  aristocrates,  ne  trouvant  plus  d'autres  moyens 
pour  animer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  ne  cesseraient 
d'élever  des  chicanes  à  ceux  qui  seraient  mis  en  partage,  en  faisant 

BIB1I9  COMMUIIADX.  3a 
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entendre  à  ceux  qui  n'ont  rien  eu  qu'ils  devaient  y  avoir,  et  à 
d'autres  qu'ils  ont  été  mal  servis.  C'est  ainsi  qu'en  usent  déjà  quel- 
ques aristocrates  de  ce  canton.  Les  aristocrates  de  ce  lieu  conseil- 
lent aux  particuliers  qui  n'avaient  aucun  titre  pour  réclamer  dans 
les  fonds  mdivis  titrés  d'aller  au  district  faire  ordonner  le  rapport 
des  terriers,  et  aussitôt  lapporter  pour  les  faire  brûler,  afin  d'anti* 
ciper  la  propriété  des  autres  à  laqudle  ils  ne  peuvent  prétendre 
qu'en  les  faisant  passer  pour  des  vrais  communaux,  après  avoir 
incendié  les  titres  des  ci-devant  seigneurs  qui  sont  restés  bons 
citoyens  ches  eux  et  qui  les  conservent  pour  assurer  la  propriété 
ancienne  des  fonds,  des  citoyens  et  la  leur.  Les  lob  ayant  sup- 
primé les  droits  seigneuriaux,  ces  titres  sont  encore  intéressants 
f)our  distinguer  l'espèce  de  biens,  pour  protéger  les  propriétés  de 
'envie,  et  pour  aplanir  toutes  espèces  de  chicane  qui  s'élèvent 
journellement  entre  les  citoyens  relativement  à  des  vieux  chemins, 
rivières,  ruisseaux  et  autres  preuves  que  l'on  puise  dans  ces  titres 
et  qui  font  terminer  des  procès  qui  ne  finiraient  jamais. 

La  troisième  classe  ou  espèce  sont  les  bois  usagers,  qui  étaient 
anciennement  des  bois  qui  appartenaient  en  toute  propriété  à  des 
ci-devant  seigneurs  qui,  pour  se  faire  des  revenus,  donnèrent  à 
différents  propriétaires  des  lieux  des  droits  dans  lesdits  bois,  pour  y 
prendre  bois  k  bâtir,  chauffer  et  clore  les  héritages,  avec  droit  de 
pacage,  moyennant  une  redevance  ou  un  cens  annuel  ;  c'est  ce  qu'on 
appelle  droit  d'usage,  et  les  usagers  de  ces  bois  doivent  établir 
leurs  droits  par  titres;  autrement,  tout  le  monde  indistinctement 
pourrait  y  aller,  et  ce  ne  serait  plus  des  bois  usagers,  ce  serait  des 
communaux.  Et  à  qui  les  attribuerait-on  sans  les  titres?  à  tous 
ceux  qui  se  mettraient  dans  l'idée  d'y  demander  droit,  ce  qui  ne 
peut  être.  La  raison  et  la  justice  veulent  que  l'on  respecte  les  pro- 
priétés titrées,  et  que  ce  soient  les  titres  qui  servent  de  mode  pour 
les  partages  des  bois  usagers,  après  avoir  cantonné  le  ci-devant 
seigneur  :  suivant  la  loi  du  9  8  août  17999  article  5,  les  canton- 
nements pourront  avoir  lieu  d'après  le  décret  du  19  septembre 
1790^^^  et  pourront  être  demandés  tant  par  les  usagers  que  par 
les  propriétaires  ;  mais  pour  y  procéder,  il  faut  également  un  mode 
semblable  à  celui  des  fonds  titrés,  appelés  fonds  indivis,  et  qu'il 
soit  déclaré  que  les  titres  seuls  serviront  aux  partages  de  mode.  Et 
toutes  les  guerres  civiles  qui  commencent  finiront.  -^  Louvribr, 
lieutenant  de  la  6*  compagnie  de  la  garde  nationale  du  canton  de 
Saint-J  ust-en-Ghevalet. 

[Arch.nat,F"333.] 
(0  Voir  VIntrod.,$  h 
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GOUbRON  ^^K 

Pétition  des  habitante  à  la  Convention. 

[aafhner  fjgS.  —  Protestation  conli-e  rnsurpation  &ite  de  leurs  pÂtu- 
ragies  coomitiMiix,  doot  la  possession  ëtait  assoie  par  des  «rtitres  authen- 
tiqnea  et  moltipiiéiii.  Si  Ton  a  vu  d*abord  «ries  fosses  des  usurpataors  tomber 
à  mesare  qa'ils  s^élevaiaal»,  bientôt  ffoeox  qui  avaient  osé  employer  la  force 
pour  réprimer  Tattentat  fait  k  leur  propriété  se  virent  poursuivis,  arrachés 
de  leurs  demeures,  chargés  de  chaînes  et  jetés  dans  les  prisons,  qui  pour 
mielqiJMSs-iuis  d*entre  eux  ont  été  lear  tombeau  9).  Ils  ont  piaidé  (tpendant  un 
mni-siède»  contre  les  seigneurs  «rsans  avoir  encore  pu  parvenir  à  un  juge- 
ment définitifs,  comme  il  est  rapporté  dans  la  requête  imprimée  jointe  à  la 
pétition  ^*K  S^appnyant  sur  la  loi  du  1 1  décembre  1789  et  sur  les  oéo^ts  des 
â8  mars  et  a6  mai  1 790  ^\  ils  ont  porté  leur  affaire  au  tribunal  du  district  de 
Nantes.  Le  décret  du  i&  aoAt  n*a  fait  qu*accrottre  dans  «rieur  cœur  Tespoir 
d*obtenir  un  prompt  succès t»,  espoir  encore  augmenté  par  la  loi  du  98  août.] 

r .  .  Cependant ,  cette  ici  est  devenue  l'égide  sous  laquelle  les  afféa-^ 
gistes  espèrent  couvrir  leurs  iniques  usurpations,  elle  a  réveillé  leur 
cupidité,  relevé  leur  courage:  on  les  voit  aujourd'hui  rétablir  lesdô- 
tures  d'anciens  biens  conununaux  qui  sont  depuis  plus  de  sept  ans 
retombés  dans  la  possession  des  communaliers.  Ils  font  défricher 
d'anciens  pâturages  pour  les  mettre  en  terres  labourables,  s'autori- 
sant  à  la  fois  de  la  loi  du  â8  août  et  de  celle  du  1 1  octobre  derniers. 

[De  U,  agitation  dans  le  peuple,  qui  pourra  se  porter  à  de  véritables 

eic^.] 

Les  afféagistes  tirent  le  raisonnement  qu  ils  prétendent  leur  être 
fourni  par  La  loi  du  a  8  août  dernier  contre  les  réclamants  de  l'ar- 
ticle 3  de  cette  loi.  Us  disent  que,  suivant  cet  article,  les  conunu- 
nautés  d'habitants  et  les  particuliers  ne  peuvent  revendiquer  que 
les  portions  des  biens  conuuunaux  qui  sont  encore  entre  les  mains 
des  ci-devant  seigneurs,  et  qu'ils  ne  peuvent  exercer  aucune  action 
en  délaissement,  si  ces  ci-devant  seigneurs  ont  vendu  les  dites  poin- 
tions à  des  particuliers  non-seigneurs  par  des  actes  suivis  de  leur 
exécution.  Donc,  concluent-ils,  tous  les  afféagements  que  les  ci- 
devant  seigneurs  ont  faits  doivent  subsister,  à  la  charge  seulement 
aux  afféagistes  de  payer,  conformément  à  l'article  &  de  la  même 

^'^  Ait.  de  Saînt-Nazairc,  cant.  de  in-8%  au  tribunal  du  district  de  Nantes , 
Saint-Étienne-de-Montiuc.  qui  figure  dans  le  dossier. 

i«)  Requête  imprimée,  de  16  pages  W  Voir  T/ntrorf. ,  S  1. 
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loi,  à  ia  communauté  d'habitants  à  qui  appartenaient  les  biens 
communaux  les  prestations  et  redevances  stipulées  par  Tafféage- 
ment.  Toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi  sont,  ajoutent-ils, 
subordonnées  à  ces  deux  articles.  . .  Donc,  continuent  les  afféa- 
gistes,  toutes  les  portions  des  anciens  biens  communaux  qui  ne 
sont  plus  dans  les  mains  des  ci-devant  seigneurs  appartiennent  à 
ceux  à  qui  ils  les  ont  concédés,  de  quelque  manière  que  les  ci- 
devant  seigneurs  s'en  soient  emparés.  Ils  disent  encore  cpie  cette 
proposition,  vraie  dans  la  thèse  générale,  rççoit  un  nouveau  degré 
de  force  quand  on  l'applique  au  territoire  de  la  ci-devant  province 
de  Bretagne,  à  raison  de  l'article  lo,  qui  porte  que  les  terres 
vaines  et  vagues  de  ce  territoire,  non  arrentées,  afféagées  ou  ac- 
censées  jusqu'à  ce  jour  appartiendront  exclusivement  aux  communes 
ou  autres  possesseurs.  La  conséquence  que  les  afféagistes  tirent  de 
cet  article  est  que  tous  les  biens  communaux  qui  leur  ont  été  ci- 
devant  aiféagés,  quelque  inique  que  fût  l'afféagement,  leur  appar- 
tiennent incommutablement,  puisqu'il  ne  doit  appartenir  aux 
communautés  d'habitants  ou  autres  communaliers  que  les  terres 
actuellement  vaines  et  vagues  non  arrentées,  afféagées  ou  accehsées 
jusqu'à  ce  jour. 

Tel  est  dans  toute  son  étendue  le  raisonnement  à  l'aide  duquel 
les  usurpateurs  des  anciens  biens  communaux  se  flattent  de  conso- 
lider leurs  usurpations.  Mais  l'erreur  qu'il  renferme  parait  évidente, 
car  comment  s'imaginer  que  dans  une  loi  oîi  les  législateurs  dé- 
clarent qu'ils  ont  eu  pour  but  le  rétablissement  des  communes  et 
des  citoyens  dans  les  propriétés  et  droits  dont  ils  ont  été  dépouillés, 
ils  aient  voulu  exproprier  entièrement  de  leurs  biens  communaux 
les  habitants  de  Bretagne  qui  y  ont  des  droits  certains,  établis  sur 
une  suite  de  lois  qui  remontent  au  delà  de  plusieurs  siècles,  confir- 
mées par  la  jurisprudence  de  tous  les  tribunaux,  attestées  dans 
tous  les  écrits  de  leurs  jurisconsultes  et  constamment  défendues 
jusqu'à  ce  jour  contre  la  rapacité  des  ci-devant  seigneurs  et  de  leurs 
agents?  Gomment  s'imaginer  encore  que  ces  mêmes  législateurs 
aient  entendu  déroger  par  cette  dernière  loi  à  toutes  celles  qui 
l'ont  précédée,  et  notamment  aux  lois  des  mois  de  décembre  1 789, 
mars  et  mai  1790^^^  par  lesquelles  ils  ont  invité  ceux  qui  ont  des 
droits  sur  les  biens  communaux  à  les  faire  valoir  dans  les  tribu- 
naux et  leur  ont  ensuite  annoncé  que  les  biens  seraient  partagés 
entre  eux?  En  pareil  cas,  la  dérogation  ne  se  supplée  point.  Pour 
qu'elle  soit  admise,  il  faut  qu'elle  soit  expresse,  et  la  supposition 

t'>  Voir  I7n(m/.,SI, 


LOffiE-INFÉRIEURE.  501 

d'une  pareille  dérogation  dans  la  loi  du  s  8  août  sérail  la  suppo- 
sition dune  injustice  révoltante,  puisqu'elle  rendrait  une  foule  de 
citoyens  victimes  d'une  confiance  que  les  précédentes  lois  leur 
auraient  inspirée.  En  un  mot,  la  loi  les  punirait  d'une  erreur 
qu'elle  leur  aurait  fait  commettre.  D'ailleurs,  si  nos  législateurs 
s'étaient  proposé  dans  la  loi  du  s  8  août  d'anéantir  les  réclamations 
relatives  aux  afféagements,  qu'ils  savent  fourmiller  dans  tous  les 
tribunaux,  ne  l'auraient-ils  pas  annoncé  d'une  manière  précise  et 
claire?  n'auraient-ils  pas,  dans  ce  cas  comme  dans  tous  les  cas 
semblables,  réservé  aux  parties  la  faculté  de  plaider  pour  faire 
statuer  sur  les  dépens? 

Il  serait  donc  sous  tous  les  rapports  absurde  d'admettre  la  dé- 
rogation que  les  usurpateurs  des  communs  s'imaginent  trouver 
dans  la  loi  du  â8  août.  Mais  quand  on  admettrait  pour  un  moment 
ce  qui  est  absurde,  quand  on  supposerait  que  cette  loi  déroge  à 
toutes  les  précédentes,  tant  anciennes  que  nouvelles,  et  qu'elle 
doit  désormais  être  dans  les  questions  relatives  aux  biens  commu- 
naux la  seule  règle  à  suivre,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  les  afféa- 
gistes  pourraient  s'en  autoriser  pour  conserver  leurs  aiïéagements, 
parce  que  dans  les  article  3  et  /i  il  n'est  question  que  des  portions 
des  biens  communaux  aliénés  à  titre  de  bail  à  cens,  emphytéoie  et 
de  tout  attire  bail  à  rente,  et  non  de  celles  aliénées  par  afféagemeni 
ou  donation,  ce  cpii  est  la  même  chose.  Les  législateurs  n'ont  point 
confondu  ces  deux  manières  d'aliéner  bien  différentes  l'une  de 
l'autre,  puisque  la  première  se  fait  à  titre  onéreux  et  la  seconde  c\ 
titre  purement  gratuit.  Dans  le  premier  cas,  celui  qui  aliène  reçoit 
le  prix  de  la  chose  aliénée;  dans  le  second,  la  chose  qu'il  aliène 
est  un  présent  qu'il  fait.  Or,  qui  pourrait  raisonnablement  croire 
qu'il  ait  été  dans  l'intention  de  nos  législateurs,  qui  ont  une  sainte 
horreur  contre  tout  ce  qui  lient  à  l'ancienne  puissance  féodale, 
de  confirmer  les  donations  qu'ont  faites  les  ci-devant  seigneurs  de 
biens  qui  ne  leur  appartenaient  pas  et  par  lesquelles  ils  ont  expro- 
prié le  pauvre  peuple  des  campagnes,  pour  enrichir  de  bas  et 
et  avides  flagorneurs  ?  Enfin ,  pour  ceux  qui  lisent  sans  partialité 
la  loi  du  â8  août  et  qui  en  cherchent  de  bonne  foi  le  véritable  sens, 
n'est-il  pas  évident  que  les  législateurs  ne  s'y  sont  proposé  d'autre 
objet  que  celui  de  donner  la  plus  grande  étendue  aux  dispositions 
des  articles  3o  et  3i  du  décret  du  ii  août  1789,  en  abolissant 
même  pour  le  passé  et,  dans  tous  les  cas,  l'article  U  du  titre  qS 
de  l'ordonnance  de  1669  et  toutes  les  autres  lois  qui  ont  autorisé 
le  triage,  partage,  distribution  partielle  et  autres  concessions  des 
biens  communaux  en  faveur  des  ci-devant  seigneurs,  lesquelles' 
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lois  le  décret  du  ii  août  1789  n'avait  aboli  qu'avec  des  resUic- 
tions^i)? 

Ce  n'est  que  dans  ce  seul  sens  qu'on  doit  entendre  la  loi  du 
s 8  août;  il  faut  distinguer  les  portions  des  biens  communaux  que 
l'injuste  ordonnance  de  1669  et  les  lois  qui  l'ont  suivie  ont  attri- 
buées aux  ci-devant  seigneurs,  à  titre  de  fiefs,  des  portions  dont  les 
ci-devant  seigneurs  se  sont  emparés  de  leur  autorité  privée  et  contre 
la  disposition  de  toutes  les  lois.  Les  premières,  qui  sont  les  seules 
dont  les  communaliers  ont  été  dépouillés  par  l'effet  de  la  puis- 
sance féodale,  sont  aussi  les  seules  sur  lesquelles  la  loi  du  s 8  août 
prononce  et  dont  elle  détermine  la  restitution.  Quant  aux  secondes, 
qui  ont  été  enlevéea  à  leurs  vrais  propriétaires  par  l'injustice  des 
seigneurs  et  non  par  la  puissance  de  leurs  seigneuries,  elle  ne  s'en 
occupe  pas;  elle  laisse,  comme  les  précédentes  lois»  aux  tribunaux  à 
statuer  sur  cette  sorte  d'usurpation,  qui,  étant  de  même  nature 
que  toutes  les  autres  usurpations  particulières,  doit  être  jugée 
d'après  les  mêmes  principes.  C'est  donc  de  la  part  des  afféagistes 
calomnier  de  la  plus  étrange  manière  la  loi  du  s 8  août,  qui  res* 
iitue  les  anciens  communaliers  même  contre  les  usurpations  auto- 
risées par  les  lois,  que  de  s'en  servir  pour  justifier  des  usurpations 
que  toutes  les  lois  condamnent. 

Quelque  fausse  (pie  soit  l'interprétation  des  afféagistes,  on  ne 
peut  cependant  se  dissimuler  qu'elle  s'est  fait  des  partisans,  même 
parmi  les  hommes  de  loi.  Et  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'elle  ne  soit 
adoptée  dans  quelques  tribunaux.  C'est  ce  qu'on  peut  assurer 
d'après  les  deux  consultations  et  les  autres  pièces  qu  on  joint  h  la 
(2) 


[La  Convention  doit  donc  rendre  un  décret  interprétant  celui  du  t8  aoAt, 
déterminant  «r  quels  sont  les  biens  communaux  aujourd'hui  sujets  à  la  reven- 
dicalion;  par  qui  ils  peuvent  être  revendiqués;  si  c*est  par  toute  la  commune 
ou  seulement  par  les  ci-devant  vassaux  de  chaque  ci-devant  fief;  de  quelle 
nature  doivent  être  les  titres  sur  lesquels  s'établira  cette  revendication  1).  Si 
la  Convention  confirme  indistmctement  les  afféagements  et  autres  concessions 
faites  par  les  seigneurs  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  98  août  des  an- 
ciens oiens  communaux,  tr il  est  à  désirer  qu'elle  veuille  bien  anéantir  par 
uile  disposition  expresse  tous  les  procès  intentés  à  ce  sujet,  en  laissant  néan- 
moins aux  parties  la  faculté  de  plaider  jponr  faire  statuer  sur  les  dépens  9». 
Ces  décrets  redonneront  la  tranquillité  aux  laboureurs».  —  Suivent  96  signa- 


t^)  Il  y  a  ici  une  confunoa  du  rédac-  <*)  On  «jugé  inutile  de  publier  ieilet 

Le  triage  n'a  été  aboli  aue  le  consuf*-^' — ' ^— j- j 1 

lars  1790  (art.  3o  du  tilre  II.)  Les  de  loi 

;ls   d*aoât  1789   ne    contiennent  substn 

-rien  à  eon  sujet.  tion. 


leur.  Le  triage  n'a  été  aboli  aue  le  consultationi  émanées  de  divers  hommes 
1 5  mars  1790  (art.  3o  du  tilre  II.)  Les  de  loi,  jointes  à  U  pétition  et  dont  la 
décrets   d'aoât  1789   ne    contiennent        substance  a  passé  dans  la  présente  péU- 
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tares,  dont  un  oerlain  nombre  au  nom  de  citoyens  représentés ^^^  —  Arch. 
nat,,F*3a9.] 


SAINT-^TI8NNE-DE-M  ONTLUG  ^^\ 

Pétition  de  la  commune  à  la  Convention. 

8  octobre  i  jqù.  —  [Le  décret  du  i/i  août]  nous  donne  à  croire 
que  c'est  tous  les  conununs  que  les  ci-devant  seigneurs  ont 
afiégés  {tic)  à  ceux  qui  étaient  les  amis  des  procureurs-^fiscaux  et 
ceux  qui  leur  donnaient  quelques  louis  de  gratification,  sans 
compter  les  deniers  qu'ils  tiraient  de  ceux  à  qui  ils  ont  afiégë 
et  qu'un  pauvre  père  de  famille,  qui  ne  pouvait  donner  aucun 
argent  de  gratification  n'a  point  eu  de  part  à  cette  distribution, 
ce  qui  fait  que  le  riche  a  tous  les  conununs  au  préjudice  du  pauvre, 
ce  qui  nous  paratt  une  grande  injustice;  comme  la  loi  ne  s'explique 

[>as  amplement  à  cet  égard,  tous  les  afiëgistes  prétendent  que  tous 
eurs  afiëgements  leur  resteront  et  qu'U  n'y  a  aucun  partage,  à 
moins  que  ce  ne  soit  quelques  mauvais  marais,  qui  sont  impra- 
ticables les  trois  quarts  de  Vannée  et  qui  ne  sont  presque  utiles 
à  rien,  à  cause  des  grandes  eaux  qui  couvrent  sa  superficie  la 
majeure  partie  de  l'année,  raison  à  laquelle  les  ci-devant  seigneurs . 
et  leurs  procureurs  fiscaux  n'ont  pu  tirer  parti.  Cependant  la  loi 
du  16  août  dit  qu'il  sera  fait  un  nouveau  partage  sitôt  que  la 
récolte  sera  faite  et  que  chaque  particulier  jouira  de  son  droit 
respectif;  c'est  pourquoi,  Messieurs,  nous  vous  prions  de  vouloir 
bien  envoyer  le  modèle  du  partage  comme  vous  croirez  le  plus 
convenable,  afin  de  mettre  tous  les  individus  chacun  dans  leur 
droit  comme  étant  tous  enfants  d'un  même  père  et  afin  d'éviter 
toutes  contestations,  surtout  de  la  part  des  ennemis  de  la  Consti- 
tution, qui  pour  la  plupart  jouissent  impunément  de  nos  conununs 
et  sont  toujours  prêts  à  sacrifier  la  patrie  pour  leurs  intérêts  parti- 
culiers; il  n'y  a  qu'environ  3o  à  /io  ans  que  les  ci-devant  seigneurs 
et  leurs  procureurs-fiscaux  se  sont  emparés  de  nos  communs  pour 
augmenter  leur  rente  au  préjudice  des  malheureux;  néanmoins 
ces  communs  faisaient  le  soutien  des  pauvres  pour  soutenir  leur 
famille.  Aujourd'hui,  ils  n'ont  aucun  commun  pour  élever  des  bes- 

^')  A  la  pétition  sont  également  jointes  cureun  pour  demander  de  r^ler  par 

en  extrait  des  délibérations  de  la  com-  un  décret  Taflaire  des  communaux  de 

mune,  du  5  juin  1791,  annulant  la  Gouëron. 

délibéfatioii  do  ag  mai  précédent  et  <*)  Arr.  de  Saint-Nauire,  ch.-l.  de 

décidant  Tenvei  à  i*a8semblëe  de  pro-  canton. 
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tiaux,  n'ont  pas  même  une  brebis,  ce  qui  était  un  bien  général 

Sour  tout  le  monde,  pendant  que  des  afiégistes  en  possèdent  plus 
e  10  à  19  et  même  i,5oo  livres  de  rentes  par  an,  d'autres  pour 
i,8oo  à  â,ooo  livres  de  rentes  par  année,  et  que  ces  gens-là  sont 
pour  la  plupart  de  vrais  ennemis  de  la  Constitution  et  tiennent 
toujours  la  partie  des  ci-devant  seigneurs,  et,  pomr  s'assurer  leur 
injuste  fortune,  ils  mettent  tout  en  œuvre  pour  exciter  une  contre- 
révolution.  Vous  voyez,  Messieurs,  que  c'est  une  usurpation  faite 
au  peuple  et  un  vol  manifeste  que  les  ci-devant  seigneurs  ont  fait, 
ainsi  que  leurs  procureurs-fiscaux.  Pour  vous  faire  connaître, 
Messieurs,  les  motifs  qui  nous  font  recourir  vers  vous,  c'est  que  la 
majeure  partie  des  municipalités  des  campagnes  sont  aristocrates 
et  tiennent  pour  ainsi  dire  leur  fortune  des  communs,  et  pour 
cette  raison  ils  nous  cachent  les  décrets  de  la  Convention  nationale. 
Telle  est  la  loi  du  i&  août,  que  les  anciens  officiers  municipaux 
bons  patriotes  ont  eu  toute  la  peine  du  monde  à  avoii*  communi- 
cation ,  et  ce  ne  fut  que  quinze  jours  après  que  la  publication  en 
aurait  Ad  être  faite  au  prône  et  ensuite  affichée;  il  dépend  dans 
cette  circonstance  du  bonheur  et  du  repos  des  citoyens  de  jeter 
les  yeux  sur  leur  situation,  et  attendent  de  votre  équité  une  prompfe 
justice. 

Suivent  17  signatures.  [Arch.  nat.,  F"  333.] 


LOT. 

MARTEL  ^^^ 

Pétition  de  la  municipalité  à  la  Convention  ^^K 

iS  octobre  lyg^.  —  Monsieur  le  président,  notre  ville  de 
Martel  avait  donné  jusqu'à  ce  moment  l'exemple  de  la  tranquillité 
au  milieu  de  la  marche  la  plus  affreuse,  mais  la  malveillance  a 
failli  triompher  de  toute  l'activité  des  gens  de  bien.  Une  vieille 
passion  de  partager  les  communaux  de  la  ville  a  suppléé  pour  un 
instant  au  fanatisme,  et  peu  s'en  est  fallu  que  les  représentants 
d'un  peuple  servaient  de  victimes  à  sa  fureur.  Nous  faisons  part  de 
tous  les  détails  à  M.  Lachièze,  membre  de  votre  assemblée,  habi- 
tant de  cette  ville ^'^;  notis  wus  conjurons  par  tout  ce  quil  y  a  déplus 

('^  Arr.  de  Gourdon ,  ch.-l.  do  canton.         mort  à  une  date  inconnue,  députa  ilu 
^*^  Voir  1^* partie,^,  i35-i37.  Lot  à  la  Lfégislatîve,  au   Conseil   des 

(3)  Pierre   Lachièze,    né    en    1776,         Anciens  et  au  Corps  légidatif  de  Tan  tui. 
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êacré  de  vouloir  faire  rendre  k  décret  qui  a  été  renvoyé  à  prononcer  à 
cette  législature  sur  le  partage  des  communaïuc  en  France.  €e  n'est  pas 
à  nous  à  vous  observer  que  ce  décret  peut  très  bien  se  concilier 
avec  ceux  déjà  rendus  concernant  la  liquidation  des  dettes  des  com- 
munes et  la  vente  des  biens  communs  pour  le  payement  de  ces 
deltes. 

Suivent  8  signatures  de  membres  de  la  municipaiitë. 

[Arch.nal.,F'«333.] 


LOT-ET-GARONNE. 

VILLETON  ^'l 

Première  pétition  d'un  représentant  des  habitants  à  la  Convention. 

1*^  novembre  tjgù.  —  Citoyens.  .  .,  la  République  française 
ne  peut  se  soutenir  que  par  Tordre  régulier,  lequel  fait  sur  la  télé 
de  nos  braves  citoyens  français  nattre  un  des  plus  brillants  lau- 
riers. 

La  Convention  nationale  ayant  décrété  le  partage  des  com- 
munaux, en  annonçant  un  prompt  envoi  du  décret  contenant  le 
règlement  de  partage,  et  comme  nos  citoyens  se  trouvent  engouf- 
frés dans  une  foule  d'instances  (juant  aux  susdits  biens,  en  con- 
séquence de  ce,  il  est  donc  temps,  chers  citoyens,  d'effectuer 
vos  promesses,  et  que  l'avantage  à  la  chose  publique  se  carac- 
térise dans  votre  bon  procédé,  aux  fins  de  dissoudre  toutes 
discussions  pendantes  entre  nos  individus,  qui  ne  cherchent  que 
le  seul  bien  de  la  patrie;  que,  puisque  nous  sommes  en  même 
de  voler  vers  le  quartier  de  la  défense  de  la  République,  (que)  nous 
ne  laissons  point  la  moindre  appréhension  sur  nos  propriétés, 
qu'elles  ne  soient  dans  le  cas  d'éprouver  la  rigueur  d'aucun  juge- 
ment quant  aux  susdits  biens,  ce  qui  pourrait  très  bien  être  à 
l'absence  de  ceux  qui  seraient  à  combattre  pour  la  liberté,  dont 
leurs  femmes  et  enfants  se  trouveraient  opprunés. 

Et  comme  y  ayant  deux  natures  de  communs  :  i""  vacants,  biens 
régis  par  les  administrations  des  communs;  â""  biens  communaux 
(ou  ce  qu'on  appelle  biens  patrimoniaux),  ceux-ci  sont  particuliè- 
rement régis  par  les  habitants;  ainsi  que  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Villeton  ont  le  titre  de  règlement  qui  est  par  feu,  ayant 
même  le  droit  de  vendre  et  aliéner  les  susdits  biens  (iceux  habî- 

^'^  Arr.  de  Marmando ,  canl.  du  Mas-d'Agenais. 
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ta  Dis  à  leur  particulier),  c'est  ce  qui  les  engage  à  défendre  leur 
propriété.  —  Rabt,  géomètre-^ny  juré,  tenancier  de  Villeton  et 
procureur  constitué  des  habitants. 

[Arch.  nat,  F''  33o.] 

Deuxième  pétition  Jtun  repré$entant  des  fudnUmtê  à  la  Cùfwentim. 

[S,  d,  —  Le  même  représentant  demande  Fenvoi  prochain  du  règlement 
de  partage  des  biens  communaux.] 

.  .  .Les  pauvres  habitants,  quoique  ensevelis  sous  les  ruines  d'une 
triste  misère,  ne  manquent  point  d'être  assaillis  par  des  exécutions 
par  saisies  du  petit  peu  des  meubles  qu'ils  peuvent  avoir  en  leur 
pouvoir,  sous  prétexte  du  payement  des  fermes  d'un  bien-fonds 
patrimonial  qui  se  trouve  dans  la  conmiune  dudit  Villeton,  dont 
Icsdits  partprenants  ont  le  droit  de  le  vendre  et  aliéner,  et  en  un 
mot  en  faire  ce  que  bon  leur  semblerait;  c'est  ainsi  que  les  clauses 
ci-dessus  sont  exprimées  par  la  transaction  du  3  août  1691,  ho- 
mologuée au  ci-devant  pariement  de  Bordeaux.  En  conséquence  et 
considération  de  ce,  il  plaira  de  vos  grâces,  législateurs,  accorder 
aux  représentants  le  droit  de  l'hournse  (titre  à  propriété  et  pro- 
priété à  titre)  d'après  leur  titre  justificatif,  si  le  règlement  de 
fartage  n'a  point  encore  lieu  dans  son  envoi,  réintégrer  lesdits  ha- 
itants  et  partprenants  de  la  commune  de  Villeton  dans  leur  pro- 
priété, d'après  les  offres  et  soumissions  qu'ils  ont  faits  à  leur  corps 
municipal  de  satisfaire  à  la  première  réquisition  è  la  contribution 
foncière,  du  moment  qu'ils  seront  revêtus  de  leurs  propriétés  men* 
tionnées  par  ladite  transaction  du  3  aoât  iS^i,  dont  copie  vous 
a  été  adressée  il  y  a  environ  deux  ans  avec  copie  de  la  procuration 
de  tous  les  habitants  prétendants  en  leur  demande  que  trop  légi- 
time. Les  accueils  fraternels  que  vos  commissaires  viennent  de 
nous  faire  dans  la  Société  des  amis  de  l'égalité  et  liberté,  en  nous 
offrant  le  renouvellement  de  votre  amitié,  fait  que  nous  nous  em- 
pressons de  nous  renouveler  dans  votre  bon  souvenir.  Ce  qu'atten- 
dant voire  bonne  justice,  nous  persistons  avec  les  sentiments 
de  vrais  républicains  qu'ils  jurent  une  haine  éternelle  à  tous  les 
tyrans,  et  cela  pour  à  jamais  vivre  dans  l'égalité  et  liberté.  — 
Raby. 

[Arch.nal.,F"3«9.] 
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LOZÈRE. 


GOMMISSÂlIiBS  DU  GOUYERNEVENT. 

[yoirArdèehe,  p.  isy.] 

MAINE-ET-LOIRE. 

Pétition  iune  iocièté  d'amiê  de  la  liberté  et  de  V égalité. 

[i5  novembre  /jja.  —  ag  membres  de  ]a  SociëUS  d^omis  de  la  liberlë  el 
de  réalité  envoient  leur  adhésion  aux  décrets  qui  abolissent  la  royauté.] 

.  .  .Cependant,  deux  décrets  de  la  seconde  législature»  relative- 
ment au  partage  des  biens  communaux ,  ont  fait  élever  plusieurs  mur- 
mure et  contradiction  dans  notre  département,  où  il  y  a  plusieurs 
communs  de  différente  nature ,  savoir  une  majeure  partie  qui  reste 
en  friche,  d'autres  nouvellement  défrichés,  et  d'autres  si  authenti- 
quement  défrichés,  aue  trois  générations  de  /io  ans  n'ont  pas  vu 
le  défrichement.  Législateurs  conventionnels,  c'est  à  ce  décret  de 
partage  de  biens  communaux,  oii  vous  avez  éloigné  la  journée  où 
cette  loi  doit  être  rendue,  que  vous  devez  y  considérer  tous  les  fléaux 
[ui  pourraient  en  résulter  ;  c'est  dans  cette  loi  qu'il  devrait  y  avoir 
es  exceptions  de  partage  dans  ces  différents  communs;  c'est  enfin 
dans  cette  loi  que  la  Convention  doit  établir  la  plus  régulière 
mendadité  (ttc).  Comment,  législateurs,  des  espèces  de  communs 
qui  sont  défrichés  il  y  a  3o,  4o,  80,  100,  i5o,  peut-être 
9  00  années,  seraient-ils  mis  en  partage?  Ces  espèces  de  communs, 
depuis  ce  temps  de  défriché,  sont  de  génération  en  génération 
dans  une  famille,  émis  en  partage  et  lotisses  avec  l'autre  immobilier, 
comme  s'il  n'y  avait  point  de  différence,  ces  biens  sont  acceptés 
par  ces  cohéritiers,  qui  les  ont  fait  journellement  ensemencer  et 
fait  des  augmentations  considérables.  A  présent  les  voir  partager? 
terroir  [me)  quelqu'un  aussi  considérer  conmie  son  propre  bien  ?  ces 
espèces  de  communs,  qui  depuis  1791  sont  soumis  à  la  contribu- 
tion foncière  comme  les  autres  propriétés  des  communautés  et 
acquittés  par  chaque  propriétaire  desdits  cantons  communs;  enfin 
ces  espèces  de  communs  se  vendaient  de  gré  à  gré  entre  particu- 
liers, comme  on  se  le  croyait  désormais  à  soi-même  (par  cette 
longue  possession),  et  néanmoins  que  comme  communs,  puisque 
la  coutume  réelle  est  qu'ils  soient  en  vagal  pendant  une  partie 
de  l'année.  Nous  voulons  dire,  par  ce^  espèces  de  communs,  ceux 
qui  sont  journellement  cultivés  et  défrichés  d'une  authenticité  de 
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plus  de  3o  ans.  Ces  espèces  de  communs,  représentants,  sont  en 
bien-fonds  jusqu'à  ce  jour  depuis  l'ensemencement  jusqu'à  la  ré- 
colte, et  depuis  la  récolte  aux  ensemençailles  restent  communaux, 
Rpur  la  communauté  seulement  oii  est  situé  lesdits  biens  communs, 
ous  vous  dénonçons  qu'il  est  certain  que  peu  de  propriétaires 
desdits  biens  peuvent  fournir  de  titres  primordiaux,  pmsau'il  est 
certain  que  ce  sont  des  défrichements.  U  y  a  eu  des  venditionsj 
mais  c'est  de  gré  à  gré  sans  aucune  reconnaissance.  Tous  les  titres 
pourvus  sont  des  partages  de  famille,  comme  lesdits  biens  ont  été 
émis  en  lotage  plusieurs  fois.  Oui,  nos  représentants,  oui,  les 
communs  devraient  être  partagés,  mais  c'est  ceux  qui  sont  restés 
en  friche,  et  qui  beaucoup  n*ont  jamais  été  cultivés,  ou  et  ceux 
qui  sont  nouvellement  défrichés,  c'est-à-dire  depuis  un  certain 
temps,  comme  lo  à  âo  années.  Surtout  devraient  être  émis  au 
partage  ceux  restés  en  friches,  qui  ne  servent  d'aucune  provision 
à  la  République  qu'à  nourrir  un  grand  nombre  d'animaux  de 
plusieurs  espèces,  souvent  la  plupart  gâtés  et  malades,  et  qui  au 
contraire,  s  ils  étaient  défrichés,  donneraient  une  abondance  en 
différente  production.  Mais  émettre  ceux  qui  sont  si  antiquement 
défrichés  serait  pour  soulever  une  moitié  de  nos  hommes,  ravis  de 
notre  Révolution.  Vaudrait  aussi  bien  émettre  plusieurs  propriétés 
de  la  République  en  partage  (voyez  nos  comparaisons  ci-après)  qui 
sont  la  plupart  plus  nouvellement  défrichées,  et  pas  plus  de  garni- 
ment  en  titre;  pour  mieux  dire,  peiit-être  un  tiers,  même  la  moitié 
de  nos  propriétés  seraient  aussi  bien  soumises  au  partage  que  ces 
diverses  communes;  enfin  dans  un  mot,  il  faudrait  aussitôt  revenir 
au  premier  partage  d'Adam. 

Nous  vous  ferons  ici  des  comparaisons  : 

i""  Si  les  communes  labourées  de  nos  environs  sont  partagées, 
ces  grandes  prairies  connues  sous  le  nom  de  vallée,  qui  sont  le 
long  des  rives  gauche  et  droite  de  la  Loire,  ne  le  devraient  pas 
être  aussi  elles?  Quelle  différence  y  trouvera-t-on?  Il  y  a  de  ces 
différentes  vallées  qui  sont  d'une  grandeur  d'une  contenue  peut- 
être  de  1,000  à  i,5oo  arpents,  appartenant  à  plus  de  3  à  &,ooo 
particuliers;  eh  bien!  la  majeure  partie  de  ces  propriétaires  n'ont 
pas  plus  de  titres  que  dans  ces  terres  labourées,  et  encore  pire, 

1)uisque  ces  prairies  sont  ordinairement  communes  neuf  mois  de 
'année,  et  les  terres  labourées  trois,  c'est-à-dire  les  prairies  de- 
puis la  récolte  des  foins  jusqu'au  i*'  mars,  et  les  terres  labou- 
rées depuis  la  récolte  des  grains  jusqu'au  i*  octobre. 

Q*'  Si'  les  plaines  comnwnes  labourées  de  nos  environs  sont 
partagées,  des  terrains,  des  champs,  même  des  lieux,  des  fermes 
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entières  qui  ont  été  communs  autrefois,  à  présent  sont  clos; 
tantôt  un  ci-devant  seigneur  par  son  triage,  ou  bien  ce  dit  sei- 
gneur a  aféagé  à  un  particulier,  il  y  a  loo  ans  et  en  deçà,  no 
le  devraient-ils  pas  l'être  aussi  eux?  oui,  si  on  voulait  telle  chose 
partout  et  à  tout  moment,  on  en  trouverait  qui  ont  été  défrichés, 
qui  ont  été  communs;* à  présent  sont  clos  et  restés  en  propriété. 
Eh  bien!  vous  direz,  sages  Sénateurs,  que  ces  prairies,  ces 
plaines  et  ces  terrains  clos  sont  des  biens  fonciers,  et  certes  ce 
sont  des  biens  en  fonds,  puisqu'ils  sont  depuis  plusieurs  siècles 
en  propriété!  mais  ils  sont  néanmoins  ou  ils  ont  été  com- 
muns. 

Non,  représentants,  ne  devraient  point  être  émis  au  partage 
ces  communes  tant  en  prairie  qu'en  labours,  et  ces  terrains  clos 
ayant  été  communs  autrefois,  tous  ceux  qui  ont  été  défrichés,  il 
y  a  trente  années  et  au  sus,  ayant  et  ont  des  propriétaires  parti- 
culiers. Et  pour  lors,  il  n'y  aurait  donc  que  ces  communes  exacte- 
ment vagal  et  non  défrichées  ou  ayant  été  défrichées  depuis  trente 
ans  qui  seraient  partagées.  Il  y  a  cependant  des  communs  non 
défrichés  et  non  clos  qui  ont  des  propriétaires  particuliers;  cepen- 
dant un  particulier  aurait  aféagé  un  canton  terrain  dans  une  com- 
mune d'un  ci-devant  seigneur  pour  y  faire  une  augmentation  d'une 
plantation  d'arbres  et  qui  a  donné  un  grand  bénéfice;  sans  gêner 
la  communalité  des  particuliers,  sous  lesdites  plantations  d'arbres, 
ces  dits  arbres  devraient  rester  pour  le  propriétaire  de  la  planta- 
tion ayant  une  possession,  comme  plus  haut,  de  3o  ans  et  au  sus. 
Et  si  là  Convention  nationale  décrète  la  loi  pour  le  partage  des 
communes  en  vagalité  et  en  deçà  de  3o  ans  de  défriche,  comment 
est-ce  ça  sera?  tous  citoyens  seront-ils  égaux?  un  indigent  d'une 
communauté  en  possédera-t-il  autant  comme  un  citoyen  jouissant 
d'un  revenu  considérable  dans  la  même  conununauté?  mais  ça  ne 
serait  point  l'égalité,  ces  propriétés  communes  étant  communales 
aux  autres  propriétés  foncières  de  la  conmiunauté,  pour  lors  étant 
attachées  aux  foncières  de  chaque  communauté  dans  lesquelles 
sont  situés  lesdits  communs. 

Nous  ne  sommes  point  orateurs;  nous  sommes  des  simples  ci- 
(oyens  patriotes  de  campagne!  Nous  ne  sommes  point  pour  vous 
dicter  des  lois,  c'est  au  contraire  nos  représentants  qui  nous  les 
dicteront  et  nous  les  feront  unanimement  exécuter.  Si  nous  dic- 
tons ci-après  quelques  articles  relativement  à  notre  adresse,  c'est 
que  les  propriétaires  de  nos  environs  désirent  un  décret  sortir  de 
la  Convention,  à  peu  près  dans  ces  termes,  que  le  terme  de  trente 
ans  de  possession,  que  nous  avons  parlé  plus  haut,  ne  soit  pas 
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une  fixation,  qui  soit  plus  ou  moins  ou  celui-là,  suivant  le  vœu  de 
ia  Convention. 

[Suit  le  texte  d  un  projet  conforme  en  Csiveur  du  partage  de  tous  les  com- 
munaux en  vagalitë  ou  défrichés  par  lots  entre  les  citoyens  des  communauté, 
«u  marc  la  livre  des  contributions  foncières,  k  Texoeption  des  terrains  dé- 
friches acquis  à  une  date  ancienne  à  détenniner,  et  ceux  où  fl  y  aurait  des 
Slantations  d*arbres  ou  autres  productions justiGées.  —  Signatures  du  prési- 
entet  du  secrétaire.  —  Arch.  nat ,  F'*  333.] 


MANCHE. 

GOMMUflES  DIVERSES  DU  CANTON  DE  LA  HAYB-DU-PUITS  ^^K 

Pétiiton  au  Comité  iagricuUure. 

î5flvrier  îjgS.  —  Citoyens, ...  en  vertu  de  la  loi  [du  ao  no- 
vembre 1790], -qui  ne  parait  laisser  aucun  doute  sur  la  liberté, 
f>our  tous  les  citoyens  indistinctement,  de  prendre  aux  rivages  de 
a  mer  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  Tamélioration  et  à  la  culture 
de  la  terre  (^^  les  communautés  de  BoUeviUe,  Saint^Nicolas-de- 
Pierrepont,  Doville,  Saint*Sauveur-de-Pierrepont,  Baudreville, 
Canville,  Montgardon,  Saint-Symphorien,  Neufmesnil,  Mobecq, 
Gervilie  et  autres  du  canton  et  environs  de  la  Haye-du-Puits,  dis- 
trict de  Garentan,  département  de  la  Manche,  avaient  cru  qu'il  leur 
était  permis  d'aller  prendre  part  k  la  récolte  du  varech  que  pro- 
duisent les  rochers  qui  se  trouvent  dans  l'enceinte  des  rivages  de 
la  côte  voisine  et  que  la  mer  découvre  dans  sa  basse  eau;  mais,  ci- 
toyens, trois  à  quatre  petites  paroisses  bordières  du  rivage  de  la 
mer,  et  par  conséquent  à  même  d'en  tirer  en  un  seul  jour  dix  fois 
plus  d'engrais  que  celles  qui  vous  portent  leurs  plaintes,  ont  pré- 
tendu à  1  enlèvement  exclusif  du  varech  de  rocher,  sous  prétexte 
qu'il  existait  anciennement  une  loi  de  l'amirauté  qui  leur  accordait  ce 
privilège  ^^^  Le  tribunal  de  l'amirauté  étant  détnut^^,  tous  privilèges 
étant  abolis,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer  étant  reconnus  non 
susceptibles  de  propriété  privée,  mais  comme  dépendances  du  do- 


(')  Ait.  de  Goutances.  ^^)  Voir  la  noie  suivante. 

^*)  Décret  du  19   novembre  1790,  <*)  Les  tribunaux  de  ramirauléjuri- 

sanctionné  le  1*'  décembre  «  sor  la  lé-  diction  chargée  des  délito  marilimet  et 

gislation  domaniale,   titre  I,  par.  9,  du  contentieux  commercial ,  furent  sup* 

considérant  comme  domaine  public  les  primés  par  la  Constituante  par  décrets 

rivages,  lais  et  relais  de  la  mer.  des  6  septembre  1790  et  9  toàt  1791. 
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maine  public,  comment  peut-on  prétendre  que  des  rochers  qui  se 
trouvent  compris  dans  les  rivages  que  la  mer  couvre  dans  tous  ses 
flux  n'en  font  point  partie  et  que  c'est  une  propriété  privée, 
lorsque  la  loi  fait  entendre  le  contraire  dès  qu'elle  ne  les  excepte 
pas?  Mais,  citoyens,  c'est  à  vous  à  blâmer  et  réprimer  l'inconsé- 
quente et  injuste  prétention  des  opposants. 

Le  privilège  exclusif  de  profiter  des  varechs  qui  croissent  sur  les 
rochers  dans  tous  les  temps  révolte  le  plus  mrand  nombre  des  ci- 
toyens de  ces  contrées;  il  a  semé  la  (uscorde  entre  les  paroisses 
bordières  de  la  mer  et  leurs  voisines;  il  a  été  la  source  de  mille 
procès  ruineux,  il  a  donné  lieu  à  quantité  de  batteries  sanglantes, 
il  a  même  occasionné  des  membres;  tant  il  est  vrai  que  c'est  un  de 
ces  abus  que  la  tyrannie  enfanta  et  que  la  liberté  eut  toujours  en 
horreur;  souffririez-vous  donc  qu'il  subsistât  de  nos  jours  ?  ou  plu- 
tôt ne  serez-^vous  pas  surpris  d'entendre  qu'il  y  ait  encore  parmi 
nous  des  hommes  attachés  à  son  existence?  Eh  bien!  citoyens, 
dans  le  moment  actuel  »  mêmes  contestations  à  ce  sujet  que  par  le 
passé,  mais  vis-à-vis  d'une  paroisse  seulement;  les  autres,  plus 
dociles,  à  une  invitation  du  département,  ont  toléré  l'enlèvement 
du  varech  par  ceux  qu'ils  appellent  étrangers,  se  contentant  de 
mettre  leurs  noms  par  écrit.  • .  :  c'est  toujours  moins  que  de  prendre 
et  séquestrer  les  chevaux  et  les  harnais,  les  vendre  et  en  sus  faire 
payer  une  amende,  conmie  on  le  faisait  autrefois.  Mais  à  qui  a-t*on 
fait  et  voudrait-on  encore  continuer  de  faire  des  actions  si  criantes? 
A  des  citoyens  dont  les  communes  ont  dans  tous  les  ten^s  fourni 
au  service  de  la  mer,  à  la  garde  des  côtes,  aussi  bien  que  celles 
qui  ont  mis  tant  d'acharnement  k  les  exclure  du  varech  de 
rocher:  fut-il  au  monde  rien  de  plus  tyrannique  et  de  plus  révol- 
tant? 

Citoyens,  vous  êtes  les  dignes  successeurs  des  premiers  pères  de 
la  liberté  des  Français;  vous  l'aimez,  cette  liberté  qui  doit  faire  le 
bonheur  de  tous;  le  bonheur  dépend  de  l'abondance,  et  l'abondance 
de  la  culture  des  campagnes,  sans  quoi  l'on  ne  peut  ni  subsister  ni 
payer  les  impôts.  Aussi,  c'est  avec  la  plus  entière  confiance  que  les 
communautés  ci-devant  dénommées  s'empressent  de  vous  adresser 
la  présente  :  à  ce  qu'il  vous  plaise,  citoyens,  eu  égard  aux  motifs 
ci-dessus,  déclarer  explicitement  qu'il  est  permis  à  tous  les  citoyens 
sans  exception  de  couper  et  enlever,  dans  les  temps  marqués  par 
la  loi,  les  varechs  qui  croissent  sur  les  rochers  et  qu'un  privilège 
abusif  accordait  exclusivement  aux  paroisses  bordières  de  la 
mer. 

Ce  faisant,  citoyens,  vous  montrerez  encore  à  ceux  qui  semble- 
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raient  vouloir  Tignorer  que  vous  êtes  les  amis  du  bien  public,  les 
protecteurs  de  la  liberté. 

Suivent  les  signatures  des  officiers  des  la  municipalité,  au  nombre  de  65. 

[Arch.  nat.,  F"  333.] 

SAINT-NlCOLAS-PRisHSRANVILLE  ^^K 

Pétition  des  habitants  à  la  Convention, 

[  7  février  i  yg3,  —  Un  mémoire  a  été  envoyé  a  la  Législative  sur  la  coupe 
du  varech  néce^ire  à  la  fnmnre  de  leurs  terres ^*^'  on  n'y  a  pas  répondu,  et 
ils  doivent  revenir  à  la  charge.] 

.  .  .Ils  ont  été  troublés  l'année  dernière  dans  la  jouissance,  jus- 
(|ue-là  non  interrompue,  de  celte  récolte  annuelle  par  les  habitants 
dos  communes  voisines,  qui  ont  voulu  partager  avec  eux  cet  engrais 
convenable  à  la  nature  de  leurs  terres,  qui  croit  le  long  du  rivage 
de  la  mer  bordant  le  territoire  de  leur  commune.  C'est  le  long  du 
rivage  de  la  mer  principalement  que  Ton  éprouve  les  vents  les  plus 
impétueux  qui  dessèchent  et  brûlent  les  plantes  et  le  sol;  ce  sont 
donc  les  terrains  situés  le  long  de  la  mer  qui  ont  le  plus  besoin  de 
trouver  dans  la  décomposition  des  plantes  marines  les  ressources 
que,  d'un  autre  côté,  l'air  vif  et  piquant  de  la  mer  leur  enlève;  il 
semble  en  cela  que  la  nature,  cette  mère  prévoyante,  ait  pris  elle- 
même  le  soin  de  réparer  par  ce  bienfait  les  torts  occasionnés  par 
un  élément  fougueux  qui  leur  cause  des  pertes  annuelles.  Ce  sont 
ces  plantes  seules  qui,  dans  notre  commune,  en  fécondant  le  tra- 
vail du  cultivateur,  donnent  une  valeur  réelle  à  ses  terres  et  lui  fa- 
cilitent le  payement  de  sa  contribution  aux  chargea  publiques.  C'est 
l'espoir  de  profiter  de  cette  récolte  maritime,  propre  à  opérer  dans 
nos  campagnes  la  richesse  de  celle  des  grains,  qui  soutient  en  acti- 
vité les  propriétaires  et  les  fermiers,  dont  un  grand  nombre  ont  des 
baux  tout  récents.  Le  découragement  serait  une  suite  inévitable  de 
la  privation  d'un  engrais  que  leur  enlèveraient  les  habitants  des 
communes  assez  éloignées  de  la  mer  pour  n'en  pas  ressentir  les 
effets  désastreux,  et  cependant  à  portée  de  profiter,  comme  elles  le 
font  pendant  toute  l'année,  des  tangues ^^^,  des  coquillages  putréfiés 
et  autres  matières  calcaires,  abondantes  dans  le  port  de  Granville  ^^^ 
et  aux  environs,  convenables  k  leurs  terres  et  peu  propres  aux 
noires.  Le  varech  seul  nous  convient;  cet  engrais  se  répète  chaque 

(')  Arr.  d'Avrandies,  cant  de  Gran-  ^^)  Sable  gris  ou  blanc  des  estuaires 

ville.  employés  comme  engrais. 

(^)  Ce  mémoire  n^a  pas  été  retrouvé.  '^)  Gh.-l.  de  canton. 
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année  et  ne  se  recueille  qu'une  fois  par  an,  dans  la  saison  de  la 
semaille  des  blés  de  mars,  qui  sont  presque  les  seuls  que  Ion  puisse 
faire  rapporter  à  la  majeure  partie  des  terres  situées  le  long  de  la 
partie  de  la  mer  qui  borde  notre  commune. 

C'est  bien  ici  l'endroit  où,  pénétrés  de  vrais  sentiments  de  fra- 
ternité que  le  républicanisme  nous  inspire,  nous  désirerions  bien 
pouvoir  inviter  nos  frères  des  conmiunes  éloignées  du  rivage  mari- 
time à  venir  partager  avec  nous  ce  faible  dédonunagement  des 
pertes  graves  et  multipliées  que  nous  cause  le  voisinage  de  la  mer; 
mais  le  varech  croit  sur  nos  côtes  en  si  petite  quantité,  et  les  flots 
en  emportent  dans  leur  fougue  une  partie  si  considérable  que  lu 
portion  qui  reste  attachée  aux  rochers  ne  suffit  pas  aux  besoins 
de  notre  sol.  Seuls  exposés  aux  fureurs  de  l'océan,  seuls  souffrant  de 
ses  dégâts  et  de  ses  ravages,  nous  estimons  que  la  justice  nous 
permet  de  conclure  que  nous  devons  seuls  jouir  de  ce  léger  avan- 
tage, et  cette  raison  a  été  si  bien  sentie,  même  dans  les  temps  où 
la  justice  semblait  fuùr  la  France  avec  épouvante,  que  plusieurs 
ordonnances,  notamment  celle  de  i68t,  nous  accordent  la  coupe 
du  vSrech  comme  dédommagement  ^^K 

[Ils  demandent  de  pouvoir  contiouer  à  récoller  annaellement  le  varech 
ffsans  qu'ils  puissent  être  troublés  par  aucun  des  habitants  des  communes  voi- 
sines ?).  La  dfkision  est  d'autant  plus  urgente  «rque  celte  récolte  doit  avoir  lieu 
le  97  mars  prochain,  époque  i  laquelle  les  prétentions  de  nos  voisins  pour- 
raient occasionner  des  nxes  dangereuses^.  —  Suivent  3o  signatures.  —  Arch. 
nal.,P'333.] 


MARNE. 

BOULEUZB^^^. 

Pétition  de  la  commune  à  la  Convention. 

30  mars  ijgS.  —  Citoyen  président,  au  nom  de  la  nation  et 
de  la  République  française,  je  prie  la  Convention  nationale  de  vou- 
loir bien  donner  le  mode  de  la  loi  du  i&  août  1793  concernant  le 
partage  de  biens  conmiunaux.  11  y  a  environ  8  ou  9  arpents  de 
marais  dans  notre  conamune;  tous  les  citoyens  soussignés  sur  la 
pétition  ci-jointe  ^'^  demandent  le  vœu  de  la  Convention  nationale 

^')  Ordonnance  sur  la  marine  d*août  ^'^  A  la  pétition  est  joint  un  extrait 

1681,  titre  X,  livre  IV  (Isahbbrt,  Ane.  des  délibérations  de  la  commune,  datées 

Iniêfrmnç.,  i.  XIX,  p.  355-356).  du  a5  octobre  1793,  à  Tefiet  de  de- 

(')  Arr.  de  Reims,  cant.  de  Yiile-OD-  mander  le  partage,  et  signées  de  vingt 

Tardenois.  et  un  noms. 

BIBNS  COMHOIVAUX.  33 


iHVBiaeaie  s»tio«*l«. 
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pour  mettre  la  tranquillité  dans  notre  commune.  —  Do  val, /procu- 
reur de  la  commune. 

[Awh.nat,  P'Sa».] 

NBSLE-LR-REPONS  ^'^ 

Pétition  des  habùants  à  la  Convention, 

S.  d.  —  Mandataires  du  peuple,  la  partie  indigente  de  la  com- 
mune de  Nesle-le-Repons  a  Thonneur  de  vous  exposer  qu*en  vertu 
de  la  loi  qui  autorise  les  communes  à  partager  les  pAtis,  les  ci- 
toyens ont  requis  les  officiers  municipaux  de  faire  procéder  audit 
partage,  ce  à  quoi  les  officiers  municipaux  n*ont  pas  obtempéré, 
sous  prétexte  qu*il  en  résultait  pour  eux  un  plus  grand  avantage. 
Cependant,  ce  partage  serait  intéressant  pour  les  exposants,  parce 
qu'en  cultivant  ces  pâtis,  cela  produirait  aux  citoyens  de  quoi  sub- 
venir aux  impositions  que  leur  peu  de  fortune  les  mettrait  hors 
d*état  de  payer,  si  on  ne  leur  octroie  pas  le  partage  qu'ils  réclament 
et  fondé  sur  la  loi.  Les  gros  propriétaires,  sentant  sans  douje  un 
avantage  à  suspendre  et  même  à  ne  pas  exécuter  la  loi,  gardent  le 

S  lus  profond  silence  à  cet  égard.  La  portion  réclamante  a  besoin 
e  subsistance;  elle  offre  son  travail  pour  supporter  avec  moins  de 
difficulté  ^imposition  dont  elle  sent  la  justice,  mais  que  ses  facultés 
ne  lui  permettent  pas  d  acquitter  sans  le  secours  qu  elle  implore. 
l']lle  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  ordonner  Texécu- 
tion  de  la  loi  et  de  la  rendre  participante  à  un  bienfait  dicté  par 
les  droits  de  l'homme,  de  l'égalité  et  le  civisme  qui  vous  caracté- 
risent. Les  exposants,  pleins  de  confiance,  espèrent  que  leur  péti- 
tion sera  accueillie  favorablement. 

Suivent  1 7  signatures  et  la  mention  qu^autant  de  citoyens  encore  n'ont  su 
signer. 

[Arch.  nat,  F"  333.] 

NlIlfGY  BT  DROUILLY  <*. 

Pétition  pour  cet  deux  communes  au  Comiti  iagricuUure. 

[S.  d.  —  Rappel  des  décrets  du  ao  avril  1791  ^^  et  du  a8  août  1792.] 

.  .  .  Nombre  de  communes ,  et  notamment  celles  de  Pringy  et 
Drouiliy,  dépendantes  du  département  de  la  Marne  et  du  district  de 

^^)  Ait.  d*Epernay,  ctnton  de  Dor-  <*>  Décret  du  i3  aYril,  sanctîoiiaé  le 

mans.  90  tvril,  sur  rabotition  des  droits  sei- 

^>  Arr.  et  canl.  de  Vitry-le-Françoîs.         gneuriaux. 
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Vitry,  se  sont  empressées  de  former  demande  au  tribunal  de  ladite 
ville  contre  leurs  ci-devant  seigneurs  pour  se  faire  réintégrer  en  la 
possession  des  terres  vaines  et  vagues,  biens  hermes  et  autres  qu'ils 
avaient  usurpés  et  se  faire  adjuger  la  propriété  des  arbres  qu'ils 
avaient  plantés  sur  iceux.  Et  malgré  que  l'intention  de  cette  loi  soit 
que  tous  les  biens  usurpés  aux  communautés  par  leurs  ci-devant 
seigneurs 9  en  vertu  de  leurs  droits  de  justice,  leur  soient  rendus, 
cependant  toutes  ces  demandes  ont  été  rejetées  sur  le  fondement 
qu'aucune  de  ces  communes  ne  pouvait  justifier  avoir  ancienne- 
ment fait  cultiver,  fait  planter  ou  clore  de  murs  ou  fossés  ces  sus- 
dits terrains,  ainsi  que  l'article  9  de  la  loi  dudit  jour  20  avril  1791 
semble  l'eiiger  pour  elles  comme  pour  les  ci-devant  seigneurs,  et 
que  la  preuve  par  elles  offerte  que  de  temps  immémorial  elles 
avaient  journellement,  jusqu'à  présent,  fait  pâturer  leurs  chevaux, 
bétes  aumailles  et  moutons  sur  les  terrains  était  insuffisante  pour 
établir  la  possession  requise  par  cette  loi  ^^\  Et  conune  les  com- 
munes de  rringy  et  deDrouiUy,  qui  n'ont  point  encore  fait  statuer 
sur  leurs  demandes.,  craignent  de  subir  le  même  sort  que  les  autres 
et  qu'il  est  intéressant  pour  elles,  ainsi  que  pour  toutes  les  autres 
communes  qui  sont  dans  le  même  cas,  de  savoir  si,  lorsqu'elles 
ont  fait  tout  l'usage  qu'elles  pouvaient  faire  d'une  terre  vaine  et 
vague  en  y  envoyant  journellement,  depuis  un  temps  immémorial, 
pâturer  leurs  bestiaux ,  elles  en  ont  acquis  la  possession  nécessaire 
pour  s'en  faire  adjuger  la  propriété,  ou  si,  au  contraire,  les  ci- 
devant  seigneurs  qui  ont  planté  quelques  arbres  sur  les  bords  de 
ces  terrains,  dont  ils  ont  seuls  profité  des  émondes,  pendant  que 
les  habitants  faisaient  pâturer  leurs  bestiaux  dans  toute  l'étendue 
do  ces  mêmes  terrains,  sont  fondés  par  cette  seule  plantation  et 
par  la  jouissance  qu'ik  ont  eue  des  émondes  de  ces  arbres  à 
contester  aux  habitants  la  propriété  de  ces  terrains. 

C'est  pourquoi  elles  ont,  dans  ces  circonstances,  l'honneur  de 
recourir  à  vous.  Ce  considéré,  citoyens,  il  vous  plaise  déterminer 
quelles  sortes  de  preuves  les  communes  sont  obligées  de  fournir 
de  leur  possession  des  susdits  terrains  pour  profiter  des  avantages 
de  la  loi  dudit  jour  s  8  août  1799,  qui  ne  s'est  pas  expliquée  à 
cet  égard,  et  décider  aussi  en  même  temps  si  les  chemins  des  vil- 


^*)  Il  s^agît  de  Tart.  9  du  titre  I ,  por-  inféodes,  accensés  ou  arrentés,  hoit  dos 
tant  :  «Les  ri-devant  soldeurs  justiaers  de  murs,  de  haies  ou  fossés,  soit  culti- 
seront  censés  avoir  pris  pabliquement  vés  ou  fait  cultiver,  plantés  on  fait  plan- 
possession  desdits  terrains  à  Tépoque  ter,  soit  mis  à  profit  de  toute  autre  ma- 
désignée  par  Tarticle  précédent,  lors-  nière,  pourvu  qu'elle  ait  été  exclusive 
quVant  cette  époque  iû  les  auront,  soit  et  à  titre  de  propriété.  •  •  ». 

33. 
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lages  qui  ne  servent  que  pour  aller  d'une  contrée  à  une  autre  sont 
réputés  chemins  publics,  ainsi  que  les  termes  séparatifs  des  finages 
voisins,  qui  ne  servent  pour  ainsi  dire  qu'à  la  pâture  des  bestiaux, 
afin  de  savoir  à  qui  les  arbres  que  les  ci-devant  seigneurs  se  sont 
permis  de  planter  sur  les  bords  d'iceux  doivent  appartenir,  et  éviter 
à  ce  moyen  les  difficultés  qui  s'élèvent  journellement  à  ce  sujet,  et 
vous  ferez  bien.  —  Jagqucmart,  avoué  et  fondé  de  pouvoir  desdiles 
communes. 

[Areh.  Dal.,F»*3a9.] 


TOURS-SUR-MARNE^*^. 


Pitiiion  du  procureur  de  la  commune  à  la  Convenhon 


(2) 


â  février  ijgS.  —  Aux  citoyens,  j'ai  reçu  le  code  que  vous 
m'avez  envoyé  pour  prendre  des  sentiments  pour  pouvoir  nous  dé- 
livrer des  mains  des  tyrans  qui  nous  persécutent  tous  les  jours. 
Vous  me  dites  dans  le  code  que,  nommé  par  les  habitants  que 
d'une  portion  de  notre  territoire,  je  vous  prie  de  faire  sortir  un 
décret  pour  pouvoir  le  faire  arpenter,  car  je  vois  bien  de  l'abus 
pour  le  pauvre  qui  sont  dans  la  gène  à  l'insu  du  tyran  qui  ont  tou- 
jours tiré  sur  ces  pauvres  misérables ,  car  c'est  toujours  en  partie 
lui  qui  a  payé  pour  les  impositions  pour  le  maintien  de  la  France. 
Je  me  présente  à  l'assemblée  générale  de  notre  commune,  dont 
j'expose  à  notre  maire  et  aux  officiers  dudit  corps  de  l'assemblée. 
Plusieurs  m'ont  répondu  que  la  demande  de  l'arpentage  que  j'ai 
proposé  de  le  faire  arpenter  que  c'était  très  coûteux.  J'ai  répondu 
que  pour  rendre  justice  qu'il  ne  fallait  pas  prendre  garde  au  coA- 
tage,  que  ceux  qui  n'ont  point  déclaré  juste  seraient  coupables  du 
dommage  de  l'intérêt.  Je  n'ai  point  encore  vu  tous  les  décrets,  car 
je  suis  nommé  il  y  a  environ  deux  mois  que  je  suis  entré  à  la 
charge  de  procureur  de  la  commune. 

Troisièmement,  je  vous  demande  auquel  parti  je  veux  dire  le 
mode  pourquoi  qu'il  nous  empêche  de  partager  nos  usages,  car 
un  parti  de  notre  commune  m'en  veut  à  cause  du  mode  et  qu'ils  ne 
savent  pas  ce  que  veut  dire  ce  mode.  Je  vous  fais  mes  excuses  si  je 
faute  dans  ma  dictée  et  dans  mon  écriture.  En  finissant,  je  suis 
votre  serviteur,  bien  humble  et  obéissant  serviteur,  concitoyen.  — 
Augustin-François  Harlin  ,  procureur  de  la  commune,  garçon. 

J'ai  oubUé  de  vous  dire  qu'ils  ont  fait  le  rôle  des  tailles  sur  l'an- 


(I) 


Ait.  de  Reims,  euki,  d^Ay.  —  ^'^  La  syntaxe  seule  en  est  respectée. 


MARNE.  ^  5f7 

cien  rôle  tarif.  J'ai  comme  appris  qu'il  y  avait  uu  décret  qui  rt'^- 
(luisait  le  bien  caché  avec  les  biens  communaux  et  d'en  faire  le 
partage  également  après  être  connus,  et  je  vous  prie  de  me  le  faire 
savoir.  Et  d'envoyer  un  placard  de  police  pour  les  officiers  de  jus- 
tice, car  le  mode  et...  [Le  reste  est  déchiré.] 

[Arch.nat.,F'«333.] 

VERNBUIL  ^^K 

Pétition  (le  la  commune  a  la  Convention. 

[S.  d,  —  Devant  lo  silence  des  assemblées  de  district  ot  de  département, 
elle  s^adresse  à  la  Convention.] 

. .  .  Notre  commune  est  en  possession  par  titres  et  temps  immé- 
morial d'une  quantité  de  pâtis  usagers  dont  les  députés  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  adresser  sont  porteurs  [sic).  Ces  usagers  étant 
cultivés  peuvent  donner  à  nos  habitants  la  subsistance  d'un  tiers 
d'année  et  les  mettre  en  état  de  remplir  les  charges  dues  à  la  na- 
tion qui  sont  assignées  sur  eux,  en  vous  observant  que  voilà  quatre 
années  de  stérilité  sur  notre  territoire  et  que  nous  payons  le  blé 
actuellement  six  livres  cpinze  sols  ia  pichette,  l'orge  cinq  livres  et 
l'avoine  trois  livres  cinq  sols,  qui  nous  met  hors  d'état  de  payer 
d'aussi  grosses  impositions,  puisque  notre  département  assigne 
sur  le  revenu  net  de  notre  commune,  qui  se  monte  en  total  if 
3&,2i07  livres  pour  l'année  17919  une  somme  de  ^0,990  livres, 
sans  la  contribution  mobilière, et  pour  1799  celle  de  17,697  livres, 
sans  la  contribution  mobilière,  tout  dégrèvement  fait,  où  notre 
commune  ne  devrait  payer  qu'au  cinquième  de  son  revenu  net, 
suivant  la  loi  du  3o  juillet  179a  ^^\  en  se  conformant  à  celle  du 
128  août  1791^'^.  Les  défenses  qui  nous  ont  été  faites,  par  les  ci- 
devant  maîtrises  nous  ont  toujours  empêchés  de  jouir  des  avantages 
et  du  produit  du  bien  qui  nous  appartenait.  La  loi  du  1  à  août 
rendue  par  l'Assemblée  nationale,  ayant  permis  aux  communes  de 
cantonner  et  partager  leurs  usages,  nous  a  fait  profiter  de  cet  avan- 
tage pour  jouir  de  notre  bien,  dont  nous  n'étions  pas  les  maîtres; 
nous  nous  sommes  cantonnés  suivant  la  loi,  en  attendant  que  le 
mode  nous  donne  des  plus  sûrs  moyens  d'arrangement;  nous  avons 
défriché  chacun  les  parts  qui  nous  sont  tombées  aux  numéros  par 
nous  faits  conjointement  pour  les  empouiller  en  mars  prochain  sui- 

(*)  Ait.  d*Eperaay, cant  de Donnans.  (^)  Décret  du  ai  août,  scellé  le  ^8, 

(*^  Décret  niant  le  maximum  de  la         sur  la  contribution  foncière,  arl.  3  ot 
contribution  foncière  pour  1 79* ,  art.  1 .         suivants. 
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vant  la  loi  du  1 1  octobre  179s,  qui  permet  aux  citoyens  qui  ont 
défriché  de  jouir  provisoirement  du  fruit  de  leurs  travaux,  en  at- 
tendant que  le  mode  fàt  fait,  qui  demande  un  travail  compliqué  et 
très  long,  afin  que  personne  ne  souffre  de  lésion  dans  un  travail 
aussi  intéressant  à  toute  la  République.  Le  directoire  du  district 
d'Epernay,  mal  instruit  de  nos  droits  à  la  sollicitation  dun  homme 
nommé  Pierre  Brion  le  Jeune,  arpenteur,  ci-devant  maire  de  notre 
commune  ^^\  que  la  Convention  nationale  a  anéantie  par  la  forma- 
tion des  nouvelles  municipalités ^^^  qui,  sans  cola,  nous  exposait  à 
perdre,  sous  son  règne  abominable,  partie  de  nos  biens  et  même 
do  nos  personnes,  qu'il  a  exposées  à  tous  les  dangers,  nous  a  fait 
une  défense  provisoire  de  mettre  nosdits  usages  en  valeur  par  une 
pétition  que  ledit  Brion  leur  a  alléguée,  qui  est  remplie  de  men- 
songes et  d'infamies.  Le  corps  municipal,  le  conseil  général  de 
notre  commune  et  tout  le  reste  des  habitants  ont  présenté  une  re- 
quête au  département  pour  relever  la  défense  provisoire  faite  par 
le  district  d'Épernay  contre  nosdits  usages  et  réprimer  les  men- 
songes du  ci-devant  maire;  nous  n'avons  point  eu  de  réponse, 
qu'une  défense  qui  nous  a  été  faite  de  rien  adresser  au  départe- 
ment que  le  district  n'ait  mis  son  Vu  dessus  les  adresses  qu'on  peut 
leur  adresser,  ce  qui  fait  que  nous  n'en  pouvons  obtenir  ni  de  l'un 
ni  de  l'autre,  malgré  les  précautions  et  les  mesures  que  nous  pou- 
vions prendre  pour  y  parvenir. 

[Les  habitants  demandent  d'ensemencer,  en  ce  présent  mois  de  mars,  les 
défrichements  qu'ils  ont  foits,  «rafin  qu'ils  puissent  subsister  et  payer  les  labou- 
reurs et  aussi  payer  leurs  exorbitantes  impositions 9».  —  Suivent  90  signatures. 
—  Ai'ch.nat.,F'*333.] 


MEURTHE. 

DIRECTOIRE  DU  dMrTBMRNT. 

[â  tnars  ijg3,  —  Arrêté  relatif  au  partage  des  communaux  ^^^i] 

Le  procureur-général -syndic  a  démontré  qu'un  grand  nombre 
de  municipalités  du  département  continuent,  malgré  les  défenses 
et  les  improbations  du  directoire,  à  faire  le  partage  de  leurs  com- 
munaux; que  cependant  le  système  du  partage  des  communaux 

(*}  Rien  à  ce  sujet  dans  Arch.  nat.,  ciaîres,  des  37  septembre  et  ig  octobre 

F'^  II,  Marne,  17.  ^79^* 

t*)  U  y  a  deux  décrois  de  la  Gonven-  W  In-4*  de  4  pages  joint  à  une  dëli- 

tion  ordonnant  le  renouvellement  des  bërttion  de  la  commune  de  Nomeny. 

cx>rps  administratifs,  municipaux  etjudi-  Voir  p.  516-697. 
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n'était  pas  encore  définitivement  organisé  ;  que  par  sou  décret  du 
f  1  octobre  1799,  la  Convention  nationale  a  différé  Texécution  de 
celui  du  1  k  août  précédent,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  fixer  par  une 
loi  générale  le  mode  de  ce  partage;  qu'il  est  bien  vrai  qu'un  ac- 
croissement sensible  dans  les  produits  de  l'agriculture,  la  certitude 
plus  importante  d'offrir  des  moyens  de  subsistance  aux  pauvres  et 
aux  malheureux,  l'avantage  inappréciable  de  resserrer  par  le  lien 
de  la  propriété  l'attachement  de  tous  les  citoyens  à  la  Répubh'que 
seront  les  heureux  effets  de  la  loi  que  la  sagesse  des  législateurs 
prépare  sur  cette  matière,  mais  que  des  opérations  arbitraires  di- 
rigées sans  méthode  et  sans  principes  ne  pourront  que  contrarier 
le  but  d'utilité  générale  que  cette  loi  va  établir;  qu'indépendamment 
des  mesures  vicieuses  qu'entraînera  sans  doute  la  précipitation 
d'un  partage  anticipé  dans  les  différentes  communautés  ou  Ton  a 
tenté  de  le  mettre  en  pratique  avant  l'époque  qu'une  nouvelle  loi 
désignera,  et  dont  les  instances  du  directoire  ont  déjà  provoqué 
l'accélération ,  ces  mêmes  communautés  donnent  encore  l'exemple 
dangereux  de  la  désobéissance  au  décret  de  la  Convention  natio- 
nale du  11  octobre  179a,  qui  a  sursis  à  l'exécution  de  celui  du 
ik  août;  que  si  tous  les  citoyens  doivent  bénir  une  révolution  qui 
leur  promet  le  régime  le  plus  fortuné  dans  la  conservation  de  leur 
indépendance,  ils  ne  doivent  jamais  oublier  que  l'amour  de  la 
liberté  sans  le  respect  pour  les  lois  dégénère  rapidement  en  une 
licence  affreuse;  que  l'amour  de  la  liberté  peut  bien  créer  une  ré- 
publique, c'est-à-dire  le  plus  parfait  gouvernement  que  l'esprit 
humain  puisse  imaginer,  mais  que  le  respect  seul  pour  les  lois 
peut  rendre  cette  république  stanle  et  florissante;  qu'enfin  là  où 
l'union  de  ces  deux  sentiments  n'existe  pas,  il  n'y  a  point  d'ordre 
social,  il  n'y  a  qu'anarchie,  confusion  et  brigandage;  que  le  direc- 
toire ne  peut  tolérer  les  entreprises  des  municipalités,  que  l'oubli 
de  leur  devoir  et  un  excès  d'aveuglement  bien  coupable  a  portées 
jusqu'à  présent  à  autoriser  ou  faire  les  partages  des  communaux 
sur  leurs  territoires,  et  qu'il  est  instant  d'arrêter  les  progrès  de  ce 
désordre  par  les  mesures  que  la  sagesse  du  directoire  saura  lui 
suggérer  à  cette  occasion  ;  le  directoire  du  département  a  arrêté  : 
Abt.  l'^  Toutes  les  délibérations  prises  par  les  conseils  géné- 
raux ou  municipalités  des  communes  et  toutes  autres  dispositions 
ultérieures  pour  procéder  à  la  division  des  communaux,  au  mépris 
du  sursis  ordonné  par  la  loi  du  1 1  octobre  dernier,  sont  déclarées 
nulles  et  de  nul  effet  ;  il  leur  est  expressément  défendu  d'y  donner 
suite,  à  peine  d'être  dénoncés  et  poursuivis  comme  réfiractaires  et 
rebelles  aux  lois  de  l'Etat. 
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Art.  2.  Dans  une  assemblée  convoquée  extraordinairement  par 
la  municipalité  le  premier  dimanche  qui  suivra  la  réception  du  pré- 
sent arrêté,  les  officiers  municipaux  feront  aux  habitants  de  leurs 
communes  lecture  et  publication  tant  du  décret  du  1 1  octobre  der- 
nier que  du  présent  arrêté,  à  la  suite  duquel  il  sera  réimprimé 
par  extrait;  ils  seront  en  outre  lus  aux  prônes  et  affichés  en  la  ma- 
nière ordinaire  et  accoutumée. 

Art.  3.  Le  directoire  du  département  arrête  qu'il  se  retirera 
derechef  par  devers  la  Convention  nationale,  pour  la  solliciter  de 
déterminer  le  plus  tôt  possible  le  mode  du  partage  des  biens  com- 
munaux et  de  faire  jouir  promptement  les  citoyens  des  bienfaits 
d'une  loi  qui  doit  tant  contribuer  à  la  prospérité  publique. 

Les  administrateurs  :  Bigquillby,  vice-président;  oillegard;  Rollin 
le  jeune;  Mandel;  Rbgnault;  Harlaut;  Demangbot  l'atné;  Mangron; 
Mov^E^  y  procureur-général-iyndic;  Antroinkt,  secrélaire-ghéral. 

Suit  le  texte  du  décret  du  1 1  octobre  1799. 

[Aroh.nat.,P*399.] 


MiRBVILLB^'^. 

Pétition  de  la  commune  à  la  Convention. 

11  mars  ijgS.  —  Remontre  le  conseil  général  de  Mérévillc, 
qu'en  exécution  de  la  loi  du  i&  aoôt  dernier,  qui  autorise  les 
communes  à  la  division  de  leurs  propriétés,  cedit  conseil  ensemble 
tous  les  citoyens  habitants  dudit  lieu,  d'un  consentement  unanime 
pour  l'avantage  du  public,  ont  délibéré  un  mode  provisoire  à  celui 
qu'il  plaira  à  leurs  représentants  envoyer,  de  partager  une  partie 
de  pAquis,  du  contenu  de  76  jours,  de  la  quantité  de  900  jours 
qu'us  possèdent,  et  cela  pour  faciliter  quantité  de  pauvres  citoyens 
qui  n'ont  aucune  propriété,  pour  semer,  planter  pomme  de  terre 
ni  autre  légume ,  ce  qui  est  d'une  ressource  considérable  pour  les 

t)auvres  gens  de  la  campagne,  et  que,  lorsqu'ils  en  demandent  à 
oyeraux  cultivateurs,  ils  ne  veuillent  leur  en  laisser,  et  que  s'ils 
leur  en  laissent,  c'est  à  prix  de  double  valeur;  ledit  conseil  et  tous 
citoyens  délibérants  ont  procédé  à  la  division  de  cette  partie  de 
pâquis  le  5  novembre  dernier  par  portion  égale,  antérieurement  à 
fa  promulgation  de  la  loi  du  1 1  octobre  dernier,  qui  lui  a  été  en- 
voyée le  â  décembre  suivant,  qui  suspend  lesdits  partages;  comme 
ledit  conseil  n'était  pas  instruit  [de]  cette  suspension,  les  partages 


(») 


Aujourd'hui' Mearibe-et-Mo8elle,  an*,  cl  canl.  de  Nancy. 
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ont  éié  faits  et  tirés  par  tous  les  citoyens  et  en  même  temps  culti- 
Vi^s,  attendu  que  le  territoire  commun  de  la  paroisse  n'est  capable 
de  nourrir  la  moitié  des  habitants,  et  ledit  jour  5  novembre  dit 
ci-dessus,  ledit  conseil  et  citoyens  habitants  ont  passé  au  greffe  de 
la  municipalité  un  procès-verbal  de  tirage  desdites  portions  dont  la 
plupart  du  contenu  est  pour  rester  en  prés  et  l'autre  partie  pour 
cultiver,  et  tous  ont  signé  à  l'exception  d'un  cultivateur  opposant. 
Ledit  conseil  demande  à  ses  représentants  de  vouloir  bien  l'auto- 
riser à  cette  division. 

Ce  plaignant  dont  il  est  dit  ci-devant  ayant  fait  des  remontrances 
au  département  de  la  Meurthe  en  qualité  de  ci-devant  amodiateur 
a  obtenu  une  nulh'té  desdits  partages. 

[Suivent  i3  signatures  et  renr^strement  du  décret  du  1 1  octobre  1799.] 

Remontre  aussi  ledit  conseil  dudit  Méréville  que,  dans  le  cours 
de  l'année  dernière,  il  s'est  pourvu  en  réclamation  vers  le  dépar- 
tement de  la  Meurthe  au  sujet  d'une  pièce  de  pré  du  contenu  de 
&  fauchées,  qui  lui  a  été  enlevée  par  la  puissance  ci-devant  seigneu- 
riale de  Gabriel-François-Florent  de  Ludre,  à  présent  émigré  î*^ 
depuis  environ  12 0  ans;  lequel  pré  était  ci-devant  à  ladite  commune 
antérieurement  à  la  jouissance  dudit  Florent,  mais  comme  ledit 
conseil  n'a  pu  produire  de  titre  foncier,  le  département  l'a  débouté 
de  sa  demande.  Plus,  dans  le  courant  delà  présente  année,  s'est  aussi 
pourvu  en  réclamation  d'une  pièce  de  pâquis  d'environ  i5  jours 
réunie  en  He  pour  avoir  été  submergée  par  les  eaux,  laquelle  est  à 
la  jouissance  dudit  Florent  depuis  environ  is  ans,  aussi  enlevée 
à  ladite  commune,  comme  aussi  une  anticipation  à  l'entrée  dudit 
pâquis  faite  par  les  fermiers  de  la  Bacq,  dudit  Florent;  le  départe- 
ment a  également  débouté  ledit  conseil  de  sa  demande,  attendu 
qu'il  ne  présentait  point  de  titre  foncier;  comme  il  n'est  pas  à  pro- 
pos aux  communes  de  présenter  des  titres  partiels  des  corps  de 
leurs  biens,  il  suffit  que  ledit  conseil  déclare  pour  la  contribution 
foncière  qu'il  possède  âoo  jours  de  pâquis,  ce  qui  fait  son  titre 
foncier  et  qu'il  a  la  possession  centenaire  desdits  pâquis. 

[L'article  8  de  la  loi  du  a 8  août  179s  est  à  considérer  à  ce  sujet,  et  le 
conseil  de  la  commune  propose  la  procédure  suivante  :  ] 

Ledit  conseil  demande  qu'il  plaise  aux  citoyens  représentants 
l'autoriser  à  nommer  et  choisir  des  experts  de  villages  voisins,  en- 

(^)  Ce  personna^  adresM  nëanmoiiis  de  pièces  tendant  i  prouver  qu'il  nVaii 
au  ministre  de  la  police  générale,  pour  pas  quitté  le  territoire  de  la  Répuhliquc. 
obtenir  sa  radiation ,  un  certain  nombre        (  Arch.  nat. ,  F^  5337  )* 
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fanis  originaires  dudit  Mérévilie,  sortis  dudit  lieu  depuis  &o  à 
5o  ans 9  âgés  de  plus'de  6o  ans,  qui  lui  donneront  de  leurs  con- 
naissances une  preuve  certaine  de  la  possession  desdites  pièces 
antérieurement  à  celle  dudit  Florent;  comme  ladite  conmiune  était 
sous  la  jurisprudence  du  ci-devant  seigneur,  lorsqu'à  la  tenue  des 
plaits  anneaux  de  chaque  année  les  officiers  dudit  ci-devant  sei- 
gneur enlevaient  du  greffe  de  ladite  municipalité  tous  titres  quel- 
conques, sous  prétexte  de  les  garder  dans  leur  greffe,  par  consé- 
quent les  remontrants  sont  privés  de  beaucoup  de  titres  qui  leur 
sont  nécessaires. 

Mêmes  dates  et  signatures.  [Arch.  nat.,  F"  Sag.] 


NBUVBS-MàlSONS  ^^K 

Pétition  de  la  commune  â  la  Convention* 

7  mars  i  ygS.  —  Remontrances  du  conseil  général  de  la  com- 
mune des  Neuves-Maisons  au  nom  de  tous  leurs  concitoyens, 
disant  qu'en  conséquence  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
i4  août  1799,  concernant  le  partage  des  biens  communaux,  les 
citoyens  de  la  commune,  voyant  les  récoltes  finies,  avaient  demandé 
le  partage  des  biens  communaux  conformément  audit  décret;  le 
conseil  général  lui  a  déclaré  qu'il  fallait  attendre  le  mode  avec 
le  respect  dû  aux  lois;  en  conséquence,  les  citoyens,  apr^s  avoir 
attendu  le  mode  de  partage  conformément  h  l'avis  du  conseil,  et 
voyant  que  le  décret  de  la  Convention  nationale,  après  avoir  attendu 
son  Comité  d'agriculture,  eu  suspendait  l'exécution,  en  conséquence 
de  cette  suspension ,  les  citoyens  de  la  commune ,  voyant  que  1  espé- 
rance qu'ils  avaient  conçue  de  trouver  la  moitié  de  leur  subsistance 
dans  le  partage  de  leurs  biens  communaux  est  sans  effet,  et  vu  le 
retard  du  partage  sur  lequel  ils  appuyaient  leur  unique  ressource 
pour  les  aider  à  se  substanter  et  leur  famille,  vu  la  grande  cherté 
des  blés  et  l'impossibilité  même  d'en  trouver  pour  argent,  ce  qui  a 
obligé  les  citoyens  souffrants  à  faire  au  conseil  général,  assemblé 
à  cet  effet,  les  réclamations  suivantes,  que  le  retardement  Hu  par- 
tage des  biens  communaux  porterait  un  préjudice  irréparable  à  la 
subsistance  des  citoyens  et  qu'au  contraire  le  partage  opérerait  les 
deux  tiers  des  subsistances  des  familles  par  les  orges  et  autres  den- 
rées qu'on  y  sèmerait,  vu  qu'un  jour  de  terrain  cultivé  pourrait 
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produire  7  à  8  réseaux  dorge  et  c[uau  contraire ,  dans  les  temps 
de  sécheresse,  il  ne  produit  presque  rien  pour  la  vaine  pâture, 
s'offrant  de  payer  les  frais  de  partage  provisoire  qu'il  serait  néces- 
saire de  la  partie  des  biens  communaux  qu'ils  demandent  qui 
soient  partagés,  laissant  le  reste  pour  la  vaine  pâturage,  le  tout  sans 
rien  préjudicier  au  mode  ni  sans  manquer  de  respect  à  la  loi,  vu 
que  plusieurs  communes  voisines,  les  ayant  partagés  et  ensemencés 
Tannée  dernière,  en  ont  retiré  une  quantité  d'orge  et  d avoine,  ce 
qui  leur  a  produit  un  très  grand  avantage  pour  leur  subsistance; 
les  citoyens  ont  demandé  les  mêmes  prérogatives;  que  se  refuser 
à  leur  demande  serait  se  refuser  à  Thumanité  et  ôter  aux  citoyens 
les  moyens  de  se  substanter  et ,  ouï  sur  ce  le  procureur  de  la  com- 
mune, le  conseil  général  a  délibéré,  pour  éviter  les  troubles  qui 
pourraient  arriver  entre  les  citoyens  par  le  refus  d'accorder  à  leurs 
réclamations  du  37  décembre  dernier,  d'accorder  un  partage  pro- 
visoire de  19  hommées  à  chaque  citoyen,  attendu  que  le  décret  de 
la  Convention  nationale  n'entend  pas  diminuer  la  masse  des 
subsistances,  mais  l'augmentation  d'icelles. 

Le  conseil  général  de  la  commune,  sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur, a  fait  donner  lecture  de  leurs  délibérations  le  1*  janvier 
suivant,  qui  a  été  agréée  de  la  partie  majeure  des  habitants  au 
nombre  de  80  qui  l'ont  souscrit;  en  conséquence,  une  expédition 
de  ladite  délibération  a  été  envoyée  au  citoyen  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  le  priant  de  la  faire  passer  aux  citoyens  dé  la  Convention 
nationale,  afin  que  le  conseil  puisse  avoir  les  renseignements 
nécessaires  pour  procéder  au  partage  provisoire  des  biens  com- 
munaux qu'on  leur  demandait,  sans  se  compromettre  contre  les 
lois,  pour  lesquelles  ils  se  feront  honneur  d'en  être  toujours 
fidèles  observateurs  et  d'en  donner  l'exemple  k  leurs  concitoyens; 
ils  n'en  ont  reçu  aucune  nouvelle  jusqu'à  aujourd'hui.  Le 
conseil  général  ne  pense  pas  avoir  été  contraire  à  la  loi  du 
1 1  octobre  par  leur  délibéré,  par  la  pureté  de  leurs  intentions,  vu 
l'extrémité  de  la  disette  des  subsistances  et  le  prix  des  blés  plus 
r|ue  doublé  et  augmentent  tous  les  jours,  et  prétendant  entrer 
dans  l'esprit  de  la  loi  pour  augmenter  la  masse  des  subsistances, 
ont  procédé  au  partage  provisoire,  en  attendant  l'issue  de  leurs 
délibérations,  sans  néanmoins  en  faire  la  délivrance.  Ils  ont  été 
troublés  dans  leurs  opérations  par  c[uelc[ues  individus  de  la  com* 
mune,  qui  sont  des  laboureurs  etcharlass(?),  qui  ont  jusqu'ici  pro- 
fité des  biens  communaux  et  en  ont  toujours  évincé  les  pauvres 
citoyens,  qui  croient  et  prétendent  être  en  droit  d'y  faire  opposition 
par  un  intérêt  servile  et  personnel ,  aimant  mieux  leur  bien  parti- 
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culier  que  le  bien  commun ,  des  personnes  qu'on  pourrait  nommer 
ajuste  titre  les  ennemis  de  leurs  frères  et  les  fléaux  de  l'humanité, 
ignorant  sans  doute  les  droits  sacrés  de  l'homme,  surtout  sa  liberté; 
en  conséquence,  le  conseil  a  suspendu  son  travail  à  cet  égard  jus- 
qu'à aujourd'hui,  et  les  nouvelles  réclamations  des  citoyens  qui 
paraissent  véhémentes  et  souffrent  parla  disette  et  la  faim,  qui 
pourraient  troubler  la  paix  et  la  bonne  harmonie  entre  les  citoyens 
de  la  commune,  oblige  le  conseil  général  de  la  commune  à  faire  à 
la  Convention  les  remontrances  suivantes  : 

1**  La  commune,  possédant  environ  Séjours  de  pAquis,y  com- 
pris les  graviers  qu'elle  possède  en  partie  par  un  titre  d'accense- 
ment  passé  à  la  commune  par  Henry  Hez  d'Êysembourg,  provenant 
de  son  propre  bien,  seigneur  ci-devant  d'Emensey,et  M.  Saint-Jean 
de  Ghaligny  en  date  du  7  mai  i5/i6,  tant  pour  l'adoption  des 
citoyens  que  pour  le  vain  pAturage,  chargé  de  la  censé  annuelle  et 
perpétuelle  de  6  francs  barrois  porté  audit  titre,  que  la  conununo 
rendait  par  chaque  année  audit  ci-devant  seigneur,  et  maintenant 
qu'elle  paye  au  domaine  de  la  nation  la  somme  de  80  francs,  par 
une  augmentation  qui  a  été  faite  par  des  individus  qui  prétendent 
en  évincer  la  commune,  lors  des  subrogations,  quoique  les  pauvres 
citoyens  payent  la  censé  et  la  cote  foncière  comme  le  riche,  ils  ont 
été  privés  de  leur  adoption  jusqu'à  aujourd'hui;  les  lois  constitu- 
tionnelles ont  rendu  aux  citoyens  leurs  droits  sacrés,  et  les  lois  si 
sagement  établies  ne  peuvent  mieux  influer  sur  les  citoyens  souf- 
frants que  par  le  partage  des  biens  communaux  ;  c'est  donc  en 
vertu  des  droits  sacrés  de  l'homme  que  les  citoyens  demandent  un 
partage  provisoire,  leur  demande  étant  fondée  légitimement  sur 
leurs  titres,  attendu  que  plusieurs  citoyens  ne  peuvent  jouir  du 
vain  pâturage,  à  défaut  de  oestiaux  et  de  logement  suflisant  pour  en 
loger,  et  se  voyant  insulter  tous  les  jours  par  les  citoyens  aisés  qui, 
semblables  à  des  tyrans,  s'opposent  à  leur  réclamation,  leur  disant 
qu'il  ne  viendra  jamais  de  mode  de  partage  et  qu'ils  n'en  jouiront 
jamais; 

a*"  L'Etre  suprême,  voulant  créer  l'homme,  créa  auparavant  la 
terre  afin  que  1  homme  y  puisse  trouver  sa  subsistance  ;  tous  les 
hommes  à  l'égard  de  l'Etre  suprême  sont  tous  égaux ,  puisc{u'il  les 
a  créés  à  son  image  et  resseinblance,  ils  sont  tous  égaux  quant  à 
la  nature,  puisqu'ils  sont  tous  formés  du  même  limon:  il  n'y  a  donc 
de  différence  entre  eux  que  par  la  fortune;  tous  les  hommes  "sans 
distinction  doivent  donc  trouver  leur  subsistance  dans  les  fruits  de 
la  terre.  C'est  sans  doute  sur  ces  principes  que  les  lois  constitu- 
tionnelles ont  été  sagement  établies  et  qu'elles  rendent  à  l'homme 
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ses  droits  sacrés,  que  TÊtre  suprême  et  la  nature  même  lui  ont  [$ic) 
par  sa  naissance  :  pourquoi  donc  une  partie  des  hommes  veut-elle 
rendre  esclaves  leurs  semblables  en  leur  disputant  la  portion  du 
bien  qui  leur  appartient  et  leur  refusant  de  leur  rendre  les  sub- 
sistances dont  ils  ont  besoin  ?  Lies  lois  constitutionnelles  ont  détruit 
le  despotisme  dans  la  République  et  ont  rendu  à  la  nation  française 
sa  souveraineté  que  la  tyrannie  des  rois  lui  avait  ravie;  elles  ont 
aboli  une  féodalité  vexatoire,  fléau  de  l'ancien  régime ,  mais  elles 
nont  pas  encore  détruit  le  monstre  de  la  cupidité ,  qui  est  sem- 
blable à  ce  monstre  de  TApocalypse  qui  a  sept  têtes  :  quand  on 
lui  en  coupe  une,  il  en  renaît  une  autre.  Les  accapareurs  de  blés 
et  les  laboureurs  ne  peuvent  arracher  de  leur  cœur  l'avarice  qui , 
comme  un  feu  lent,  les  dévore  sans  les  consumer;  ils  sont  à  pré- 
sent plus  à  craindre  que  le  despotisme;  esclaves  de  leur  cupidité, 
ils  ne  tendent  qu'à  mettre  la  famine  dans  la  République  et  mettre 
les  villes  dans  le  cas  de  venir  dévaster  les  campagnes  et  faire  une 
guerre  civile;  ils  sont  plus  à  craindre  que  l'aristocratie  la  plus 
cruelle  :  on  peut  combattre  l'aristocratie  par  la  force  des  armées, 
mais  on  ne  peut  combattre  la  faim  par  la  faim.  Ces  vils  esclaves  de 
leur  cupidité  s'appuient  sur  la  force  des  lois  de  la  liberté  pour 
retenir  leurs  blés  dans  leurs  greniers  et  ne  veulent  pas  connaître 
les  lois  de  l'égalité  qui  les  met  au  niveau  de  leurs  frères.  C'est  sur 
la  loi  du  il  octobre,  qui  suspend  le  partage  des  biens  commu- 
naux ,  qu'ils  font  opposition  au  partage  provisoire  réclamé  par  les 
citoyens  en  souffrance;  ils  ferment  les  yeux  sur  la  misère  des 
pauvres  citoyens,  ils  sont  insensibles  aux  cris  de  la  faim,  tandis 
qu'ils  méprisent  les  lois  qui  les  invitent  à  soulager  leurs  frères  et 
à  leur  vendre  à  un  prix  raisonnable  les  subsistances  dont  ils  ont 
besoin.  Si  ces  personnes  connaissaient  les  devoirs  sacrés  de 
l'honmie,  elles  reconnaîtraient  que  la  nécessité  est  une  loi  souve* 
raine  qui  a  toujours  été  adoptée  :  l'histoire  sacrée  nous  en  fournit 
des  exemples  assez  frappants.  David  étant  pressé  de  la  faim  et 
toute  sa  suite  étant  poursuivie  par  Saûl  s'adresse  au  grand-prêtre 
pour  avoir  des  subsistances,  qui  lui  donna  à  manger  des  pains  de 
proposition,  et  le  grand-prêtre  n'a  pas  cru  offenser  sa  conscience, 
étant  inspiré  par  l'esprit  de  Dieu.  Il  n'y  avait  cependant  que  les 
prêtres  qui  avaient  le  pouvoir  d'en  manger  :  donc  la  nécessité 
peut  être  tolérée  sans  enfreindre  les  lois  lorsqu'elle  est  dirigée 
avec  la  pureté  d'attention.  Si  on  crie  :  «Force  à  la  loi!  la  patrie  est 
en  danger!?),  ce  n'est  point  les  citoyens  aisés  qui  volent  à  son 
secours,  quoiqu'ils  y  sqient  les  plus  intéressés  pour  défendre  leurs 
propriétés.  C'est  la  classe  souffrante  des  citoyens  qui  volent  à  son 
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secours,  prêtent  leurs  bras  pour  la  défendre,  et  offrent  leur  sang 
pour  éteindre  le  feu  dont  ses  ennemis  voudraient  l'embraser.  La 
commune  a  fourni  pour  la  défense  de  la  patrie  &3  volontaires;  les 
pères  de  famille  souffrent  de  la  privation  des  bras  de  leurs  enfants , 
et  quoiqu'ils  soient  entretenus  par  la  nation ,  ils  ne  laissent  pas  de 
beaucoup  coàter  à  leurs  pères  et  mères.  C'est  pourquoi  ils  réclament 
un  partage  provisoire  des  biens  communaux  fondé  sur  les  droits 
de  1  homme. 

En  conséquence,  le  conseil  général  se  voient  dans  la  dure  né- 
cessité, par  défaut  de  subsistances,  de  continuer  leurs  partages  et 
ont  recours  à  la  Convention  nationale  pour  y  être  autorisés,  vu  le 
grand  bien  qu'un  partoge  provisoire  produirait  entre  les  citoyens. 
Et  vu  que  le  temps  presse  pour  ensemencer,  le  conseil  général  de 
la  commune  prie,  au  nom  de  tous  leurs  concitoyens,  d'accorder  h 
leurs  demandes,  sans  qu'ils  prétendent  rien  déroger  à  la  loi  du 
mode,  et  les  citoyens  réclamants  offriront  les  vœux  au  ciel  pour  la 
conservation  des  citoyens  représentants  du  peuple  français,  et  sera 
grâce  et  justice. 

Suivent  ta  signatures.  [Ârch.  oat,  F'*  339.] 


NOMENY  ^^K 


Extrait  êe$  délibéralians  êe  la  commune  aires$ie$  à  la  Convention. 

atâ  mon  1  jgS.  —  Les  citoyens  de  la  ville  et  municipalité  de 
Nomeny,  assemblés  extraordinairement  après  vêpres  en  exécution 
de  l'article  a  de  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Meurthe 
du  s  du  courant,  relatif  au  partage  des  communaux  ^^^  reçu  jeudi 
dernier  et  lu  au  prône  ce  matin,  affiché  et  publié; 

Après  avoir  ouï  la  lecture  de  l'arrêté  et  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  1 1  octobre  1 79a . .  . ,  oui  aussi  l'article  i*'  da  même 
arrêté;  ont  délibéré  qu'ils  ne  sont  pas  dans  le  cas  du  motif  énoncé 
par  l'arrêté  et  dudit  article  1*;  qu  ils  n'ont  rien  fait,  au  mépris  du 
sursis  ordonné  par  la  loi  du  1 1  octobre,  qu'au  contraire  us  l'ont 
exécuté,  en  continuant  comme  par  le  passé  la  culture  de  leurs  com- 
munaux, n'ayant  rien  défriché  depuis  cette  époque  pour  convertir  en 
terres  labourables.  Ils  ont  divisé  les  communaux  entre  les  citoyens, 
pour  en  continuer  les  cultures,  les  aider  à  vivre,  payer  les  contri- 
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bulioos  foocières  et  que,  soumis  aux  décrets  de  la  Convention, 
ils  en  attendent  le  mode  général  du  partage  pour  s  y  conformer. 

Ils  observent  qu'ils  viennent  d'entendre  lire  sur  les  Nowdle$ 
poUtù/ueê  natimuihs  et  àrangèreê^^^  du  mardi  19  de  ce  mois,  par  les- 
quelles il  est  annoncé  que  le  citoyen  Barère,  député  à  la  Conven- 
tion, a  proposé  des  mesures  au  nom  du  Comité  de  défense  et  de 
sûreté  ^^,  pour  atterrer  les  malveillants  et  relever  le  courage  du  bon 
citoyen,  toutes  lesqudles  mesures  ont  été  décrétées  à  l'unanimité^^)  ; 
au  nombre  des  mesures,  il  est  porté,  à  l'article  â,  partage  des 
biens  communaux,  afin  de  multiplier  avec  les  propriétaires  les 
zélés  défenseurs  de  la  patrie.  Les  citoyens  de  Nomeny  sont  donc 
en  droit  de  profiter  de  leurs  biens  sans  encourir  la  peine  portée 
par  le  département  de  la  Meurthe  dans  l'article  1*  de  son  arrêté, 
qui  bouleverse  tous  les  citoyens,  qui  ne  demandent  que  l'exécution 
des  lois  de  la  Convention. 

Suivent  1 0  signatures  de  municipaux  ou  notables. 

[Arch.nal.,P'329.] 


XIROGOURT  ^*). 

PiMian  du  maire  à  la  Qmvenhon. 

S.  d.  —  Les  ennemis  de  l'égalité  ne  cessant  de  semer  le  trouble 
et  la  dissension  entre  les  citoyens  liés  d'un  amour  fraternel  et 
sociable,  un  motif  dont  ils  se  servent  pour  exciter  ces  troubles  est 
le  partage  des  communaux;  à  la  vérité,  c'est  ce  qui  s'est  exécuté,  et 
que  je  vois  avec  peine,  ne  pouvant  cependant  y  apporter  aucun 
remède,  n'y  ayant  qu'un  décret  de  la  Convention  qui  puisse  y  con« 
tribuer.  Dans  beaucoup  d'endroits,  tous  les  communaux  sont  déjà 
partagés  sans  aucune  exception  ;  une  partie  de  ses  habitants  aurait 
voulu  qu'il  n  y  en  restât  une  partie  sans  être  partagée  pour  la  pâture 
des  troupeaux  et  bétes  de  culture,  ce  qui  porterait  un  préjudice 
irréparable,  si  l'on  ne  peut  plus  faire  de  troupeaux  en  commun, 
comme  aussi  qu'il  en  porterait  un  et  diminuerait  la  masse  géné- 
rale des  subsistances  s'il  n'y  en  avait  point  des  partagés.  C'est 
pourquoi  que  vous  voudriez  bien  en  ordonner  selon  votre  équité  ; 
en  cas  pareil,  citoyen  président,  il  est  très  urgent  de  décréter  le 
mode  de  partage  incessamment,  vu  que  c'est  dans  ces  moments 

^>^  Du  i5  nov.  inga  au  19  fructidor  ^'^  Voir  à*  partie,  p.  787. 

an  r  (Arch.  naL,  ADxx^).  ^*)  Aujourdhui   Meurthe-et-Moselle, 


W 


Organisé  le  i**  janvier  179'J.  arr.  de  Nancy,  cant.  d^Haroué. 
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actuels  que  se  sont  exécutés  ces  partages  et  les  différents  qu'ils  occa- 
sionnent, ou  de  décréter  une  loi  qui  sursoit  ces  partages  jusqu'au 
terme  que  le  mode  pourra  être  décrété,  et  par  ce  moyen  vous  réta- 
blirez le  calme  et  l'amitié  fraternelle  dont  voilà  le  seul  objet  qui 
le  rompe  à  la  campagne. 

Un  autre  objet  dont  mettent  en  usage  les  ennemis  de  l'égalité 
pour  alarmer  les  habitants  des  campagnes,  les  armer  les  uns 
contre  les  autres,  est  que  dans  une  grande  partie  des  communes  les 
habitants  se  cotiseraient  pour  faire  une  certaine  somme  aux  citoyens 
qui  se  dévoueraient  au  service  de  la  patrie  en  qualité  de  volon- 
taires, ce  qui  fut  cause  que  dans  plusieurs  de  ces  communes  il  s'y 
en  trouve  qui  ont  fourni  le  triple,  double  de  leur  contingent,  et 
sont  prêts  à  faire  de  même  lorsqu'ils  en  seront  requis,  dont  c'était 
comme  à  l'envi  les  communes  contre  les  autres  voir  ceux  qui  four- 
niraient le  plus  grand  nombre  de  défenseurs  proportionnément 
à  leurs  populations,  et  leur  faire  quelques  dons  en  argent  par 
reconnaissance;  dont  il  s'y  trouve  une  grande  partie  de  ces  com- 
munes qui  ont  vendu  quelques  pièces  d'arbres  de  leurs  bois  commu- 
naux entre  eux,  pour  1  argent  être  distribué  aux  volontaires  de  leurs 
communes. 

Des  malicieux  traîtres  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalilé  ont 
mis  en  usage  tout  ce  que  leurs  artifices  peuvent  inventer  pour 
nuire  à  ces  communes  patriotes  et  ont  sollicité  les  officiers  des 
maîtrises  des  forêts  de  faire  des  rapports  et  des  poursuites  contre 
ces  communes  selon  l'ancien  régime,  ô  l'ancien  régime  dont  le 
seul  souvenir  fait  frémir  tout  républicain  ! 

Citoyen  président,  ayez  égard  au  motif  qui  a  porté  les  habitants 
de  ces  conununes  à  passer  les  règles  qui  leur  sont  prescrites  par 
la  loi;  si  on  leur  en  impute  un  crime ^  ce  crime  est  donc  d'aimer  la 
joi ,  ordonnez-en  selon  votre  équité  en  cas  pareil ,  et  sera  justice.  — 
Faunolx  (?),  maire  de  XxrocourU 

[Arch.  nal.,F**329.]- 
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MONGEAUX-LE-GOMTE  ET  DIROL^^^ 

Pélitionde  la  mumctpalitéâ  la  Cmvenlion^^K 

[  1  â  mars  i  jg3,  —  Pëtition  composée  après  lecture  des  lois  des  i  A  août  et 
11  octobre  179a.] 

...  La  commune  de  M onceaux-sui^-Yonne ,  chef-lieu  du  quatrième 
canton  du  district  de  Corbigny,  au  département  de  la  Nièvre,  pos- 
sède indivisément  avec  la  commune  de  Dirol,  celle-ci  pour  un 
tiers,  Monceaux  pour  les  deux  autres  tiers,  des  conununaux  consi- 
dérables. Les  citoyens  de  Monceaux,  accablés  d'une  surcharge  véri- 
tablement effrayante  en  contributions,  tant  foncière  que  mobilière, 
dont  ils  réclament  en  vain  le  dégrèvement  auprès  des  administra- 
tions du  déparlement  et  du  district,  auxquelles  ils  ont  présenté 
depuis  plus  d'un  an  cinq  pétitions  différentes  sans  en  pouvoir 
obtenir  aucune  réponse,  malgré  la  justice  de  leurs  réclamations, 
nous  ont  demandé  presque  unanimement,  avec  une  partie  de  ceux 
de  Dirol,  de  procéder  au  partage  de  ces  communaux  pour  pou- 
voir, au  moyen  des  revenus  qu'ils  en  tireront,  payer  les  imposi- 
tions qu'ils  sont  pour  la  plupart  hors  d'état  d'acquitter  tant  qu'elles 
resteront  au  taux  exorbitant  où  elles  sont  pour  Monceaux.  Pour 
prouver  la  vérité  de  ce  que  nous  avançons,  il  suffira  de  dire  ici 
que  le  marc  la  livre  est  pour  179^  de  sa  sols  10  deniers  pour 
livre,  et  qu'en  1791  il  était  de  16  sols  6  deniers  pour  âo  sols, 
ce  qui  est  bien  contraire  aux  décrets  qui  ont  fixé  le  maximum  des 
impositions  de  1791^'^  et  1792^^^. 

Obligés  par  les  devoirs  de  nos  places  de  faire  respecter  et  obéir 
aux  lois  dont  l'exécution  nous  est  confiée,  nous  leur  avons  repré- 
senté que,  le  mode  du  partage  n'étant  point  encore  déterminé, 
nous  ne  pouvions  prendre  sur  nous  d'y  procéder  avant  que  vous 
n'ayez  décrété  ce  mode. 

. .  .  Plusieurs  se  sont  divisé  entre  eux  une  portion  de  nos 
communaux,  s'en  sont  mis  en  possession  et  les  ont  défrichés. 
Leur  exemple  en  a  séduit  d'autres;  tous  les  jours  de  nouveaux 
citoyens  se  joignent  aux  premiers, de  sorte  qu'il  est  à  craindre  que, 

(')  Arr.  de  Glamecy,  cantde  Tannay.  sanctionné  le  10  avril,  relatif  à  la  fixa- 

^^)  Adressée  au  président  de  la  Gon-  tion  des  contributions  foncière  et  mobi^ 

rention  par  la  municipalité  de  Mon-  lière. 

ceaux-le-Gomte  le  17  mars  1793.  ^^^  Décret  du   99  septembre  1791. 

W  Décret  des    16-17  ^^'^    ^79^)  sanctionné  le  1 A  octobre. 

BlIRS  COMMUlfAinL.  3/l 


ivrtiwcair  «itioiiit. 
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si  vous  ne  vous  hâtez  de  décréter  dans  votre  sagesse  le  mode  du 
partage,  ceux  qui  sont  demeurés  soumis  à  la  loi  ne  puissent  obte- 
nir une  portion  de  ces  communaux,  ce  qui  fomenterait  certaine- 
ment, parmi  nos  concitoyens,  la  brouille  et  la  discorde. 

Ces  communaux  dont  jouissent  indivisément  les  deux  com- 
munes peuvent  se  diviser  en  trois  classes.  La  première  renferme 
ceux  qui  sont  amodiés  depuis  environ  6  à  7  ans  au  profit  des 
deux  communes,  et  ce  sur  l'autorisation  du  ci-devant  intendant; 
la  seconde  est  de  ceux  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  servi  de  pacages;  la 
troisième  comprend  ceux  qui  ont  été  usurpés  tant  par  les  ci-devant 
seigneurs  qu'autres  particuliers. 

Nous  nous  occupons  de  les  faire  rentrer  en  nos  mains  avant  de 
procéder  au  partage,  pour  n'être  pas  obligés  d'en  faire  un  nou- 
veau par  la  suite.  ^ 

[Ils  insistent  sur  la  nécessité  du  partage,  qui  obviera  à  la  misère,  si  consi- 
dérable que  les  impositions  ne  peuvent  être  payées.  —  Suivent  5  signatures 
de  membres  de  la  municipalité.  —  Arcb.  nat.,  P*3a9.] 


ROUY  ^^^  ET  LIKUX  DIVERS. 

Pétition  de  divers  commissaires  du  district  de  Nevers 
à  un  membre  de  la  Convention  transmise  au  Comité  d^ agriculture. 

S,  d.  —  Citoyen  représentant  du  peuple  ^^),  étant  commissaire 
du  canton  de  Rouy,  département  de  laNièrre,  mes  concitoyens 
m'ont  chargé  de  vous  demander  à  rentrer  dans  nos  bif^ns,  qui 
sont  nos  bois,  usages  et  communes,  que  ces  tyrans  nous  ont  usur- 
pés par  leur  force  et  leur  grandeur,  et  que  ces  communes-là 
soient  divisées  entre  tous  les  bons  sans-cidottes  de  chaque  com- 
mune. Nous  en  avons  demandé  la  division  au  département  de 
district^')  avec  nos  titres  à  la  main  et  le  décret  que  la  Convention 
nationale  a  décrété  les  s 5  et  â8  août  17912;  les  juges  de  district 
et  de  département  passent  sur  ces  titres-là  :  ils  [ne]  nous  rendent 
aucun  jugement  sur  ces  faits  qui  nous  sont  légitimement  dus.  En 
conséquence,  citoyens,  nous  n'avons  pas  d'autre  ressource  qu'en 

^^'  Arr.   de  Nevers,  cant.  de  Salut-  nard  Bourdon  1758-1816,  pédagogue, 

Sauge.  commissaire  de  Conseil  eiëcutif  à   ia 

^')  Il  s^agit  de  Léonard  Bourdon,  qui  Haute-Cour  d^Orléans  en  179s ,  député 

renvoya  la  pièce  au  Comité  d^agricul-  du  Loiret  à  la  Convention, 
turele  19  août  1798.  Elle  est  cependant  ^^  Bouy  était  alors  un  clief4ieu  de 

antérieure  à  cette  date,  ce  qui  autorise  canton  du  district  de  Nevers. 
sa  publication  id.  —  Jean-Joseph-Léo- 
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nos  pères  représentants  pour  nous  rendre  justice  de  ces  faits  qui 
nous  sont  légitimement  dus. 

Les  gardes  de  ces  tyrans-là  prennent  les  bestiaux  dans  ces 
communes-là  qui  nous  appartiennent;  ils  ont  bien  Taudace  de  nous 
en  faire  coûter  4o  ou  5o  livres  par  pièce  de  bétail.  Vous  voyez, 
citoyens ,  que  c'est  des  coquineries  qui  nous  sont  faites ,  faute  des 
membres  de  district  et  de  département  qui  ne  nous  rendent  pas 
justice. 

En  conséquence,  citoyens  représentants ,  nous  demandons  que 
vous  nous  rendiez  justice  définitivement  de  ces  faits.  En  consé- 
quence ^  législateurs,  pour  obvier  aux  lenteurs  désastreuses  des 
corps  administratifs  et  aux  frais  exorbitants  qu'elles  entraînent, 
nous  demandons  que  vous  vouliez  bien  décréter  que,  sans  aucune 
procédure,  les  habitants  des  communes  qui  sont  pourvus  de  titres 
en  bonne  forme  puissent  entrer  en  jouissance  des  bois  et  communes 
qui  leur  appartiennent. 

GoBiER,  eemmissaire  des  assemblées  primaires;  Marault,  commissaire 
du  canton  de  Samt-Satige;  Gharton  ,  commissaire  du  canton  de  Nevers 
extra  muros;  Delhi,  commissaire  du  canton  de  Gerigis^^^;  Hibaut,  com- 
missaire du  canton  de  Saint-Sulpiee[1)  ^^\ 

[Arch.  nat.,F**3a9.1 


NORD. 

DIRECTOIRE  DU  DiPABTEMEIf T  ^'^ 

Observations  adressées  à  la  Convention. 

[Qà  octobre  tjg*^*  —  Après  un  rappel  de  la  loi  du  ik  aoàt,  le  directoire 
fait  observer  à  la  Convenlion  ce  qui  soit  :  ] 

.  . .  Dans  une  partie  de  notre  département ,  les  biens  communaux , 
en  vertu  des  lois  anciennes,  sont  partagés  entre  les  habitants  ayant 
ménage,  de  manière  que  les  nouveaux  emménages  et  non  pourvus 
attendent  qu'il  se  trouve  une  part  vacante  par  décès  ou  abandon 
pour  en  jouir  à  leur  tour^*^  Plusieurs  aspirants  viennent  de  se  pré- 
senter pour  obtenir  des  parts  vacantes  par  décès.  Nous  n'avons  pas 

(')  11  faat  sans-  doute  lire  Guériguy,  la  séance  du  3   novembre  {Procèi-ver- 

arr.  de  Nevers,  cant  de  Fougues.  bal  imprimé,  p.  337). 

t*î  S'il  s'agit  de  Saint  Sulpice,  c'est  t*)  Sur  ces  usages,  voir  une  commu- 

Saint-Sulpice,  arr.  de  Nevers,  cant.  de  nîcation  du  D'  Lancry  au  congrès  des 

Saint-Benoitrd'Axy.  Sciences  historiques  de  Dunkcrque  do 

^^)  La  lettre  fut  lue  à  la  Convention  1907  {R$v.  d'hiit,  mod»  $t  corU.,  juin- 

et  renvoyée  au  Comité  d'agriculture  à  jmllet  1907,  p.  768). 

34. 
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cru  pouvoir  les  leur  accorder,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  ci- 
dessus  citée.  Cependant  ces  parts  de  biens  conununaux  ne  peuvent 
rester  incultes  sans  que  cela  nuise  à  l'agricidture.  Il  importe  donc 
que  le  mode  du  prtage  soit  décrété,  afin  que  chaque  habitant 
qui  deviendra  propriétaire  d'une  part  puisse  la  cultiver  de  suite. 
Nous  vous  prions t  citoyen  président,  de  vouloir  bien  rappeler  cet 
objet  à  la  Convention  nationale. 

Les  administrateurs:  P.-A.  Dupinin,  président;  S.-J.  Girabd, 
vice-président;  A.  Dbsmontier;  Dblsarte;  J.-C.  Huir;  BAMBiUER,/^ro- 
cureur-général-syndic ;  Lavault. 

[Arch.  nat.,F"333.] 


DIREGTOUB  DU  DISTRICT  D'AVESNBS. 

Observations  adressées  à  la  Convention. 
[â  tnars  tjyS.  —  Il  dénonce  Texécation  anticipée  do  décret  du  i&  août] 

.  • .  Plusieurs  municipalités  de  notre  arrondissement  se  permet- 
tent de  distribuer  ou  aliéner  ces  biens,  et  d'autres  se  disposent  k 
les  imiter.  Nous  avons  cru  devoir  arrêter  Teffet  de  ces  actes  illé- 
gaux ,  et  nous  venons  de  rendre  compte  au  directoire  de  notre  dé- 
partement des  mesures  que  nous  avons  prises  pour  y  parvenir.  Mais 
dans  un  moment  oh  les  ennemis  de  la  chose  publique  épient  les 
occasions  de  fomenter  des  troubles  et  de  renverser  par  lanarchie 
l'édifice  sublime  de  la  liberté,  un  plus  long  retard  à  l'exécution  du 
décret  pourrait  leur  fournir  des  moyens  d'exercer  leur  malveillance. 

Nous  invitons  la  Convention  à  peser  ces  considérations  dans  sa 
sagesse  et  à  prendre  une  détermination  prompte,  pour  faire  jouir 
le  peuple  des  avantages  d'une  loi  dictée  par  la  bienfaisance,  la 
justice  et  dont  l'exécution  tend  à  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens 
de  sa  reconnaissance. 

Les  administrateurs  :  Wallbrand;  Bonnkau,  vice-président ;^kiui^\ 
DuFOSsÉ;  Groslevin,  procureur-syndic;  Carron. 

[Areh.  nat,F"329.] 
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DISTRICT  DB  GLRRMONT. 

Pétition  de  Fansemblée  électorale  du  district  à  la  Convention, 
[S,  d.  —  Ik  rappeiieiit  les  art  i  et  3  de  ia  loi  du  s  8  aoât.] 

. .  «L'assemblée  électorale  du  district  deCiermont,  département 
de  rOise  »  informée  que  plusieurs  ci-devant  seigneurs ,  qui  ont  obtenu 
le  triage  des  biens  communaux  de  leur  ci-devant  seigneurie  et  qui 
ont  disposé  de  leur  partie  en  faveur  de  différents  particuliers,  se 
prévalent  de  ia  dernière  disposition  de  l'article  3  de  la  loi  du 
3  8  août  dernier  pour  demander  leur  part  dans  les  deux  tiers  res- 
tants des  biens  communaux,  que  leurs  habitants  se  disposent  à  par- 
tager entre  eux,  a  arrêté  dans  Tune  de  ses  séances  de  vous  adres- 
ser une  pétition  à  Teffet  de  demander  que  les  ci-devant  seigneurs 
qui  ont  obtenu  par  le  triage,  fait  en  exécution  de  l'article  A  du 
titre  dB  de  l'ordonnance  de  1669  ^^\  le  tiers  des  biens  communaux 
de  leur  ci-devant  seigneurie,  dont  ils  ont  disposé  au  profit  des  par- 
ticuliers, soient  exclus  de  prendre  part  au  partage  des  deux  tiers 
restants,  que  ia  communauté  se  propose  de  partager  entre  ses 
membres  conformément  au  mode  qui  sera  décrété.  La  raison  qui 
s'oppose  à  ce  que  les  ci-devant  seigneurs,  qui  ont  vendu  ia  portion 
qu  ils  ont  obtenue  par  le  triage,  participent  au  partage  de  ce  qui  est 
resté  aux  habitants  est  qu'ils  auraient  double  part  dans  les  com- 
munaux, lorsque  leurs  habitants,  sur  lesquels  ils  ne  peuvent  avoir 
de  prérogatives  ni  de  privilèges,  seraient  réduits  à  une  moindre 
part  que  celle  proportionnelle  à  leur  nombre. 

L'assemblée  électorale  du  district  de  Clermont,  pénétrée  de 
confiance  dans  ia  sagesse  de  vos  décrets,  vous  prie,  représentants, 
de  lever  cette  dilOcuhé  :  votre  décision,  qu'elle  attend  avec  une  res- 
pectueuse soumission,  obviera  à  une  multitude  de  contestations 
prêtes  à  s'élever. 

Suivent  43  signatures.  [Arch.  nat.,  F**  33o.] 


(I) 


IsAMBBtT,  Anciênnei  loitfrançaiiê$,i,\y\\\^ii.  980. 
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BEAUSS^R]^  ('). 

Pétition  de  la  munidpaliU  à  la  Législaùve^^K 

î"'  septembre  tjgfi.  —  Monsieur,  supplient  très  humblement 
les  habitants  de  la  commune  de  Beausséré  et  vous  remontrent  que 
depuis  un  temps  immémorial  ils  sont  en  jouissance  d  environ  9  ar- 
pents de  marais,  tenus  du  domaine  pour  1 0  livres  de  deniers  d'en- 
trée et  1  sol  de  cens  par  arpent;  que,  suivant  l'article  3i  du  décret 
du  a  a  novembre  1790  ^^\  ils  doivent  être  maintenus  dans  la  posses- 
sion d'un  terrain  dont  la  jouissance  leur  a  été  confirmée  sous 
Charles  IX  en  i568  à  cause  de  leur  bail  à  perpétuité  suivant  lacté 
qu'ils  en  ont;  que  cependant  ils  en  ont  été  dépossédés  par  M.  le 
baron  de  Breteuil,  ancien  ministre  ^^^  comme  acquéreur  au  prince 
Conti^^Un  1786. 

Réduits  dans  la  dernière  misère,  ils  ont  tenté  de  faire  valoir 
l'ancienneté,  la  bonté  de  leurs  titres  au  tribunal;  mais  ils  ont  suc- 
combé :  le  pot  de  terre  peut-il  résister  contre  le  pot  de  fer?  Nos 
représentants  font  notre  bonheur;  daigneraient-ils  s'occuper  de 
quelques  individus  qui  lèvent  leurs  mains  vers  eux,  qui  demandent 
à  rentrer  dans  un  bien  dont  ils  ont  joui  sans  interruption  jusqu'en 
1786? 

L'objet  est  de  peu  de  conséquence;  mais  9  arpents  de  marais 
suffisent  pour  aider  à  la  subsistance  d'une  petite  paroisse  composée 
de  la  feux,  privée  sans  cela  de  bestiaux  et  d'engrais,  obligée  par 
conséquent  d  abandonner  ses  foyers. 

Suivent  5  signatures  des  membres  de  la  municipalité. 

[Arch.  nat.,F"33o.J 


BRETEDIL  ^^K 

Pétition  de  la  municipalité  à  la  Convention. 

ù5  septembre  ijg^-  —  Messieurs,  les  officiers  municipaux  et 
notables  composant  le  conseil  général  de  la  commune  de  Breteuil , 
chef-lieu  de  district  au  département  de  l'Oise,  stipulants  tant  en 

^'^  Hameau  de  la  commune  de  Cour-  gisiation  domaciale.  Voir  Ylnti'oâ^,  S  1. 

colies-les-Gisors^arr.  de  Beauvais,cant  ^^^  1730-1807,  ministre  piénipoten- 

de  Gliaumont  tiaire  sous  Louis  XY,  ministre  de  la 

(')  On  lit  en  marge  :  «le  rapporteur  maison  du  roi  sous  Louis  XVI,  émigré, 

a  conclu  au  renvoi  au  pouvoir  exécutif».  rentré  en  France  en  iSofi. 

^■*^  Décret  du   a  a  novembre    17(10,  ^'^  Voir  p.  a  a  6. 

sanctionné  le  1"  décembre,  sur  la   lé-  ''^  Arr.  de  Clermont,cb.-l.  de  canton. 
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leurs  noms  qu'en  celui  de  la  commune  de  ladite  ville,  ont  l'honneur 
de  vous  représenter  que,  vers  la  fin  de  1 778 ,  le  sieur  Davalet,  alors 
bailli  du  ci-devant  seigneur  de  la  terre  de  Breteuil,  fit  offre  aux 
Parties  casuelles^^^  d'une  somme  de  600  livres,  à  l'effet  de  se  nantir 
de  l'office  de  maire  de  cette  ville;  que  l'ancien  gouvernement  offrit 
à  la  ville,  par  le  ci-devant  intendant  d'Amiens  et  par  le  canal  du 
subdéléguë  de  Breteuil,  la  préférence  sur  le  sieur  Davalet,  sous  la 
condition  de  réunir  tous  les  offices  municipaux  de  la  ville;  que  ces 
offres  fiu*ent  acceptées,  mais  de  suite  éludées  par  les  intrigues  du 
sieur  Davalet,  protégé  par  ledit  intendant  et  par  le  subdélégué  de 
Breteuil,  son  beau- frère;  qu'il  s'ensuivit  un  procès  au  ci-devant 
Conseil  entre  les  habitants  et  le  sieur  Davalet,  qui  fut  obligé,  après 
en  avoir  fait  coûter  beaucoup  à  ses  concitoyens,  de  rapporter  les 
provisions  de  l'office  de  maire,  et  que  les  frais  ou  dépens  ayant  été 
compensés  n'ont  cependant  été  supportés  jusqu'à  présent,  quant 
à  ceux  de  la  commune,  que  par  un  petit  nombre  d'individus  en  état 
d'en  faire  les  avances.  Il  s'agit  aujourd'hui,  Messieurs,  de  faire  la 
répartition  de  ces  dépenses  sur  la  commune  entière  de  Breteuil , 
puisque  ce  procès  n'a  été  entrepris  que  pour  ses  intâ*éts  et  la  sous- 
traire à  la  domination  impérieuse  du  sieur  Davalet.  Mais  comme  il 
est  maintenant  question  de  partager  les  prairies  en  réserve  et  le  ma- 
rais servant  de  pâture  aux  bestiaux,  en  vertu  d'un  nouveau  décret 
de  la  seconde  législature,  les  représentants  désireraient  être  auto- 
risés, avant  de  procéder  à  ce  partage,  de  vendre  une  portion  des- 
dites prairies  ou  marais,  dont  le  prix  servirait  à  les  rembourser  de 
leurs  avances.  Us  réclament  à  cet  effet  votre  autorisation  et  offrent 
d'établir  un  compte  de  leurs  déboursés  par  devant  tels  commis- 
saires qu'il  vous  plaira  nonuner. 

Ils  réclament  encore  votre  autorisation  pour  reporter  par-devant 
les  nouveaux  tribunaux  h  établir,  en  vertu  du  décret  du  â  a  de  ce 
mois^^^  le  procès  dont  s'agit  h  l'effet  d'en  faire  la  revision  et  en  ob- 
tenir, comme  de  droit,  le  remboursement  des  frais  faits  au  nom 
de  cette  commune  par  le  sieur  Davalet,  qui  mal -à  propos  lui  a  con- 
testé des  droits  aussi  légitimes. 

Suivent  i&  signatures.  [Arcb.  nat.,  F*^  33o.] 

0)  Bureau  de  perception  des  revenus  domaine  k  partir  du  1*'  janvier  1788. 
et  droits  éventuels  de  rÉtat,  rue  d*An-  <*)  Décret    du  99  septembre  1799, 

jou  au  Marais.  La  caisse,  administrée  portant  que  tons  les  corps  judiciaires 

par  Bertîn ,  fut  réunie  à  la  Trésorerie  du  seront  renouvelés. 
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BULLES  ^^K 

Pétition  de  la  commune  à  la  Convention. 

[S.  d.^K — Le  décret  clu  i&  août  est  un  (racte  de  ju8tieeff,mai8  il  doit  être 
complété  par  le  mode  de  partage.] 

.  • .  Nos  marais  susceptibles  d'un  dessèchement  aisé  seraient  d'un 
autant  plus  grand  secours  à  tous  les  habitants  de  la  paroisse,  com- 
posée de  a 60  feux,  que  les  trois  quarts  au  moins  d'entre  eux  n'ont 
pas  de  propriété  pour  planter  un  choux. 

Nous  vodà  arrivés  à  une  saison  qui  va  devenir  propre  pour  cul- 
tiver la  terre;  chaque  particulier  travaillerait  sa  portion  comme  il 
le  jugerait  à  propos  pour  se  procurer  quelques  légumes  pour  sa 
subsistance  et  celle  de  sa  famille.  Il  n'y  avait  ci-devant  qu'un  très 
petit  nombre  de  riches,  qui  profitait  des  avantages  de  notre  com- 
mune, i''  par  la  pâture  qu'ils  y  trouvaient  pour  leurs  bestiaux; 
a*  par  la  vente  annuelle  que  Ton  faisait  d'une  partie  réservée  en 
prairie,  dont  ies  deniers  en  provenant  tournaient  toujours  à  leur 
profit,  soit  pour  payer  leur  corvée,  comme  ils  l'ont  fait  en  1778, 
en  employant  une  somme  de  i,aoo  à  i,3oo  livres  à  cet  objet,  soit 
pour  mire  faire  des  fossés  et  des  égouts  pour  garantir  leurs  pro- 
priétés particulières,  soit  enfin  pour  se  procurer  des  protecteurs  et 
des  amis  auprès  des  officiers  des  anciennes  élections,  afin  d'être 
modérés  à  la  taille  et  autres  impositions  de  l'ancien  régime.  Et 
comme  les  municipalités  d'alors  étaient  toujours  choisies  et  nom- 
mées dans  leur  classe,  ils  avaient  aussi  l'administration  des  deniers, 
dont  ils  n'ont  jamais  rendu  de  comptes  exacts. 

Citoyens  représentants  du  peuple,  serait-il  possible  que  le  seul 
décret  favorable  aux  pauvres  resterait  sans  effet?  De  quel  secours 
n'aurait-il  pas  été  pour  eux ,  s'il  eût  été  possible  de  le  partager  cette 
année,  ne  l'auraient-ils  récolté  qu'en  foin?  Chaque  particulier  en 
aurait  euilooàSoo,  que  l'on  vend  5o  livres  le  cent.  Quelle  res- 
source pour  un  pauvre  père  de  famille,  dans  une  année  où  toutes 
les  denrées  de  première  nécessité  sont  si  chères  et  011  le  nombre  des 
pauvres  est  si  grand! 

Nos  facultés  particulières  ne  nous  permettant  pas  de  faire  d'of- 
frande autre  que  celle  de  nos  bras  à  la  nation,  nous  avons  fait 
celle  de  toute  l'argenterie  de  l'église  de  notre  paroisse  que  nous 

(I)  An*,  et  cant.  de  Glermont.  ayant  été  présentée  à  la  séance  dus  5  or- 

W  Cette  pétition  non  datée  est  sans  tobre  1799  (hrocèi^  verbal  impnméy 
doute  celle  dont  il  est  question  comme         p.  197). 
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avons  portée  au  directoire  de  Clermont  pour  y  suppléer.  Et  nous 
attendons  avec  une  entière  confiance  le  mode  de  partage  promis. 

Suivent  19  signatures.  [Arch.  nat.,  F'^  ^^g.] 


Lettre  de  la  municipaltté  à  son  député  Béjard 
transmise  à  la  Convention  ^^K 

[g  mai  ijgS.  —  Les  membres  de  la  municipalité  annoncent  que  le  diman- 
che 5  mai  a  été  convoquée  une  assemblée  par  un  commissaire  du  directoire 
de  QermoDt  «rpour  tAcner  de  ramener  la  paix  dans  notre  paroisse  en  traitant 
un  arrangement n;  elle  a  été  remise  au  1  a,  les  membres  de  la  municipalité 
étant  alors  absents.] 

. . .  Nous  sommes  des  plus  chagrins  de  la  perte  que  nous  font  es- 
suyer nos  cultivateurs  de  notre  paroisse  en  faisant  pattre  leurs  bes- 
tiaux dans  nos  biens  communaux,  même  dans  les  prés  de  réserve; 
la  perte  est  appréciée  à  plus  de  100,000  bottes  de  foin:  voyez, 
citoyen,  quelle  perte  sur  le  prix  actuel  de  cette  marchandise,  qui 
occasionnera  par  la  suite  une  nouvelle  augmentation  ! 

Suivent  6  signatures.  [Arch.  nat.,  F'*  3a 9.] 

Pétition  iun  groupe  d^habitants  à  la  Convention, 

S.  d^^K  —  La  majeure  partie  des  citoyens  de  la  paroisse  de 
Bulles,  district  de  Clermont,  département  de  l'Oise,  soussignés, 
vous  représentent  que  leurs  anciens  seigneurs  ont  donné  à  leur 
communauté,  en  l'année  1181,  en  toute  propriété,  environ 
36o  arpents  de  bois,  et  environ  a 00  arpents  de  prés. 

Les  seigneurs  subséquents  ont  soustrait  de  cette  donation,  en 
Tannée  1819,  ^  ^  ^  arpents  de  bois  dont  ils  jouissent  depuis  ce 
temps,  ce  qui  parait  être  un  acte  d'un  grand  despotisme  de 
leur  part;  maintenant  que  nous  avons  le  bonheur  d'être  délivrés 
de  cette  tyrannie,  les  habitants  ne  seraient-ils  pas  en  droit  d'y  ren- 
trer? Et  dans  la  partie  des  prés,  plusieturs  particuliers  riverains 
en  ont  envahi,  usurpé  ou  anticipé  environ  ho  arpents.  Depuis 
les  décrets  rendus  par  l'Assemblée  constituante  sur  la  rentrée  de 
ces  anticipations  et  usurpations  ('),  ces  citoyens  n'ont  cessé  de  solliciter 
leurs  officiers  municipaux  d'agir  en  conséquence  pour  la  réintégra- 

(^>  Cette  leUre  fut  transmise  par  Bé-  ^*^  Celte  pétition  non  datée  est  sans 

jard  le  17  mai  1798.  Il  n^y  a  pas  de  doute  celle  qui  fut  lue  à  la  séance  du 

député  de  ce  nom  k  la  Convention    :  3  mars  1798   (Procèê-verbal  imprimé, 

il  8*agit  donc  sans  doute  d*un  envoyé  p.  67). 
de  la  commune.  ^'^  Voir  Vlnti-od, ,  S  1. 
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lion  de  ces  biens;  mais  jamais  ils  n'en  ont  voulu  rien  faire,  attendu 
que  plusieurs  d'entre  eux  sont  eux-mêmes  usurpateurs.  Ces  citoyens 
n'ayant  pu  rien  obtenir  de  leur  municipalité,  ils  se  sont  pourvus 
au  directoire  de  Glermont,  et  même  h  celui  de  Beauvais,  afin  que, 
par  leur  autorité,  ils  puissent  engager  ces  officiers  municipaux  à 
faire  rentrer  à  la  communauté  tout  ce  qui  en  a  été  distrait.  Toutes 
les  démarches  et  sollicitations  ont  été  infructueuses  et  inutiles  et 
n'ont  servi,  jusqu'à  présent,  qu'à  encourir  leur  indignation,  au  point 
que,  sur  la  demande  en  partage  des  biens  de  la  commune  par  ces 
citoyens  et  le  refus  constant  de  la  municipalité  à  y  consentir,  ils  se 
sont  résolus  d'aller  faucher  l'herbe  d'une  portion  des  prés  que  Ion 
a  coutume  de  vendre  annuellement.  Ce  qui  a  irrité  si  fort  les  offi- 
ciers municipaux,  qu'ils  ont  obtenu  un  ordre  du  tribunal  du  direc- 
toire pour  faire  enlever  à  force  armée  9  à  i  o  de  ces  citoyens,  pères 
de  famille,  qui  voulaient  jouir  par  égale  portion  des  biens  de  leur 
commune,  dont  ils  ont  été  privés  depuis  la  donation  de  la  partie 
des  prés.  Le  9 &  juin  dernier,  à  4  heures  du  matin,  arrive  un  déta- 
chement de  gendarmerie,  qui  conduit  9  de  ces  citoyens  par  devant 
le  juge  de  paix,  homme  partial  et  intéressé,  à  la  municipalité,  qui  dé- 
cerne un  mandet  d'arrêt,  et  sur-le-champ  ils  sont  traduits  dans  les 
prisons  de  Glermont.  Ils  n'ont  été  interrogés  qu'au  bout  de  huit 
jours.  On  a  instruit  leur  procès  et  on  ne  leur  a  donné  aucune  con- 
naissance de  la  procédure  ni  des  témoins  qui  ont  été  entendus. 
Enfin,  le  9  0  juillet,  les  jurés  se  sont  assemblés  pour  délibérer  sur 
cette  affaire,  et,  après  un  mùr  examen,  ils  ont  reconnu  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  accusation  contre  eux,  et  à  l'instant  la  liberté  leur 
fut  rendue,  après  vingt-sept  jours  de  détention.  Ne  seraient-^ls  pas 
bien  fondés  à  réclamer  quelque  indemnité  contre  leurs  officiers 
municipaux  personnellement?  Ils  ont  demandé  au  greffier  du 
tribunal  l'expédition  des  pièces  de  la  procédure,  mais  il  leur  de- 
mande 75  livres,  somme  exorbitante  pour  eux,  et  à  laquelle  ils 
ne  peuvent  atteindre. 

Depuis  leur  sortie  de  prison,  l'Assemblée  nationale  actuelle  a 
rendu  le  1  &  août  dernier  une  loi  positive  pour  le  partage  des  biens 
communaux.  Les  habitants  de  la  paroisse  ont  fait  depuis  ce  temps 
plusieurs  demandes  à  leurs  officiers  pour  y  consentir,  mais  ils  per- 
sistent toujours  à  leur  refuser,  en  disant  qu'il  faut  attendre  le  mode 
que  le  Comité  d'agriculture  doit  envoyer,  ce  qui  nous  oblige  do 
supplier  la  Convention  nationale  de  l'accélérer  autant  qu'il  est  pos- 
sible, afin  de  les  faire  jouir  du  bénéfice  des  lois. 

Suivent  36  signatures.  [A.rch.  nat.,  F^*  333.] 
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Pétition  de  la  municipalité  à  la  Convention. 

16  octobre  tjgst.  —  Monsieur  le  président,  la  paroisse  de 
Creil ,  cheMieu  de  canton  du  district  de  Sentis ,  celles  de  Montataire  ^^^ 
et  de  Nogent-les-Vierges ^^^  ont  un  marais  commun  entre  elles, 
dont  elles  jouissent  depuis  un  temps  immémorial  et  qui  n'a  jamais 
servi  qu'au  pâturage  de  leurs  bestiaux;  mais  les  deux  dernières 

Paroisses,  sans  être  autorisées  d'aucune  loi,  sans  avoir  obtenu 
agrément  du  département  ni  du  district,  ont  fait  arpenter  ce 
marais  commun,  ront  partagé  en  trois  parties,  en  ont  pris  chacune 
une  pour  la  cultiver,  semer,  récolter  cette  année,  et  la  paroisse  de 
Creil,  soumise  aux  autorités  et  ne  suivant  que  la  loi,  au  lieu  d'avoir 
coopéré  au  partage  dudit  marais,  comme  les  deux  autres  paroisses 
l'en  ont  engagée,  a  mieux  aimé  laisser  sa  portion  inculte  et  attendre 
qu'il  lui  fût  permis  de  la  défricher. 

C'est  pourquoi  la  municipalité  de  Creil  vous  prie,  Monsieur  le 
président,  d'avoir  la  bonté  oe  faire  décréter  le  mode,  afin  que  la- 
dite municipalité,  en  s'y  conformant,  puisse  satisfaire  ses  conci- 
citoyens,  et  vous  ferez  justice. 

Suivent  5  signatures  de  membres  de  ia  municipalité. 

[Arcli.nût.,^'»  33o.] 

Pétition  de  la  commune  au  Comité  d'agriculture. 

5  novembre  ijg^*  —  Le  citoyen  procureur  de  la  commune  de  la 
paroisse  de  Ducy,  canton  de  Nanteuil,  district  de  Crépy,  départe- 
ment de  l'Oise,  ayant  fait  la  publication  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  daté  du  a  8  août  dernier,  qui  permet  le  défrichement  des 
terres  vaines  et  vagues  en  présence  de  tous  les  citoyens  de  ladite 
paroisse,  qui  {»xc)  la  plus  grande  partie  desdits  citoyens  et  habi- 
tants 86  trouvent  sans  ouvrages  et  même  dans  l'indigence,  deman- 
dent que  l'Assemblée  nationsde  veuille  bien  jeter  sur  eux  un  regard 
favorable  pour  les  secourir,  en  leur  permettant  de  défricher  tous  les 
terrains  vains  et  vagues  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  ladite 
paroisse,    afin   qu'ils  puissent  trouver   soulagement  dans   leurs 

(')  Arr.  de  Seniis,  ch.-L  de  canlon.  nois-le-Luat,  an*,  de  Senlis,  cant  de 

('}  Gantoo  de  Oeil.  Nantcuil-le-Hauduin. 

^')  Hameau  de  la  commune  de  Fres-  ^^^  Hameau  à  i^est  de  Gilocourt 
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besoins,  et  ce  en  se  conformant  au  mode  que  le  Comité  d'agricul- 
ture enverra,  et  en  se  soumettant  aux  contributions  qu'U  plaira  à 
TAssemblée  nationale  d'imposer  sur  lesdites  friches. 

Tous  les  citoyens  de  ladite  paroisse  adressent  leurs  vœux  au 
Tout-Puissant,  afin  qu'U  conserve  TAssemblée  nationale  et  qu'il 
répande  sur  elle  ses  grâces  et  bénédictions. 

Suivent  ia  signatures.  [Arch.  nat.,  F'*  333.] 

GILOGOURT  ^^\ 

Pétition  de  deux  habitants  du  hameau  de  Beslival  à  la  Convention^^K 

S.  d,  —  Les  citoyens  René  Bellot  et  Hubert  Sambozelle,  tous 
deux  cultivateurs  demeurant  à  Beslival,  paroisse  de  Gilocourt^^^,  pre- 
nons la  liberté  de  vous  écrire  cette  requête  comme  étant  troublés 
dans  nos  travaux  et  jouissance  depuis  seize  ans,  par  ordonnance 
du  roi  Louis  XV,  qui  a  permis  à  tous  les  pauvres  et  indigents  de 
son  royaume  de  se  mettre  à  travailler  dans  friche  et  laris  jusque 
même  les  biens  délaissés  depuis  trente  ans^^^,  sur  quoi  étant  dans 
l'indigence  et  nécessité,  nous  nous  sommes  mis  en  possession 
pour  pouvoir  gagner  du  pain  à  nos  pauvres  enfants,  après  avoir 
épuisé  nos  forces,  et  même  de  vendre  les  habillements  de  dessus 
notre  corps,  pour  pouvoir  parvenir  h  la  fin  de  ce  travail  si  fâcheux. 
Nous  avons  travaillé  l'espace  de  quatorze  ans  entiers  pendant  six 
mois  par  chacun  an;  après  tous  ces  travaux  malheureux,  nous 
sommes  sur  le  point  de  quitter  et  abandonner.  Mais  nous  avons 
recours  à  vous,  et  vous  supplions  au  nom  de  Dieu  de  vouloir  bien 
faire  exécuter  les  décrets  qui  sortent  de  votre  illustre  maison  natio- 
nale au  sujet  des  pauvres  ouvriers ,  qui  seraient  dans  le  cas  de  perdre 
courage  et  de  délaisser  tous  leurs  travaux ,  ce  qui  occasionnerait  les 
bons  ouvriers  d'aller  à  l'aumône  et  délaisser  les  terres  en  friches, 
ce  qui  ôterait  la  masse  des  revenus  de  la  terre  pour  la  subsistance 
de  tout  le  peuple  ;  à  cette  considération ,  il  vous  plaise  d'avoir  égard 
aux  offres  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  faire.  Nous  leur  avons 
offert  de  former  une  conunune  [sic)  en  argent  pour  la  subsistance  des 
pauvres  et  pour  d'autres  malheurs  qui  y  pourraient  survenir,  comme 
incendie,  perte  de  chevaux  et  autres  bestiaux  et  des  grandes  ma- 
ladies qui  pourraient  survenir  vers  les  pauvres  :  nous  leur  avons 

'^^  Arr.  de  Senlis,  cant.  de  Crépy.  défrichent  les  landes  et  terres  incultes 

(')  Je  respecte  la  syntaxe  de  celte  pièce.  (Isambbrt,  Ane.  loUfr,,  t.  XXII,  p.  46 1- 

t')  Déclaration  dui3  août  1766,  qui  663).  Le  terme  spécifié  est  de  ho  et 

accorde  des  encouragements  à  ceux  qui  non  de  3o  ans  (art.  1). 
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offert  que  s'ils  voulaient  nous  accorder  la  moitié  des  biens  que 
nous  [avons]  mis  en  culture,  nous  les  avons  laissés  à  mettre  tout 
en  culture,  et  qu'ils  trouvent  la  même  quantité  qu'ils  réclament 
que  nous  partagerions  volontiers;  ne  voulant  point  accorder  à 
aucune  de  ces  propositions,  ils  se  sont  mis  les  plus  forts  de  la  pa- 
roisse à  inviter  les  pauvres  à  se  joindre  à  eux  pour  nous  prendre 
nos  biens  que  nous  avons  acquis  avec  tant  de  peine  et  de  douleurs  : 

[Suivent  les  noms  de  k  membres  de  la  manicipatité,  de  7  vigaeroas  et 
d*un  citoyen  sans  désignation.] 

Toutes  ces  personnes  vivent  très  bien  à  leur  aise;  il  y  en  a  qui 
vivent  bourgeois  et  qui  achètent  du  bien  tous  les  jours,  d'autres 
qui  sont  riches  de  cmquante  mille  livres,  et  qu'ils  jouissent  de 
trois  maisons  et  l'autre  de  cinq,  et  il  fait  partager  ce  terrain  ou 
maisons,  et  par  ce  moyen  les  pauvres  resteront  avec  rien  du  tout, 
parce  que  des  biens  qu'ils  se  sont  cnfparés  restent  attachés  à  leurs 
maisons,  et  ont  fait  leur  partage  pour  cela,  et  sont  venus  comme 
par  voie  de  fait  assemblés  de  trente  ou  quarante  personnes  pour 
nous  déposséder  de  nos  terrains  que  nous  avons  acquis  avec  tant 
de  peine:»  et  de  douleurs.  N'ayant  pu  résister  à  leurs  efforts,  nous 
avons  retiré  et  leur  avons  laissé  nos  peines  et  nos  travaux  en  liberté 
pour  éviter  les  malheurs  qui  auraient  succombé;  ils  ont  partagé 
tous  lesdits  biens  jusque  même  les  blés,  seigles  ensemencés  sur  les 
avoines  et  orgières,  ce  qui  cause  un  dégradement  considérable;  h 
cet  effet,  nous  les  avons  assignés  à  comparaître  par-devant  le  juge 
de  paix  de  notre  canton  pour  nous  avoir  troublés  dans  nos  posses- 
sions et  jouissances,  dont  ils  ont  été  condamnés  aux  frais,  dépens, 
dommages  et  intérêts  et  à  délaisser  les  biens  qu'il  savaient  empa- 
rés, dont  ils  sont  condanmés  avec  le  décret  de  1 7951,  le  1 1  octobre , 
sur  le  bureau.  Mais  comme  étant  rebelle  à  ce  jugement  et  décret, 
il  ne  veut  point  y  consentir  et  sont  de  travailler  et  de  venir  même 
récolter  sur  nos  terrains.  C'est,  Messieurs,  sur  ce  sujet  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  requérir,  et  que  nous  espérons  par  vos 
bonté  et  puissance  que  nous  recouvrerons  par  vous  ce  que  nous 
sommes  sur  le  point  de  perdre  par  la  mauvaise  foi  des  personnes 
de  cette  façon.  Nous  avons  recours  à  vous.  Messieurs,  et  sommes,  en 
attendant  réponse  de  cette  affaire,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible, 
nous  sommes  en  prière  pour  vous.  Nous  offrons  nos  vœux  au  Ciel  et 
supplions  le  Très-Haut  qu'il  répande  sur  vous  ses  grâces  et  béné- 
dictions et  qu'il  vous  accorde  une  santé  parfaite.  —  René  Bbllot; 
Hubert  Sbn  (#fc). 

[Arch.nat.,F»'3a9.] 


542       PÉTITIONS  ET  MÉMOIRES  (AOÛT  1792-JUIN  1793). 

Pàitian  d'un  groupe  dhabitanU  à  la  Om^etUÙm. 
\  1  a  avril  i  jg3.  —  Ils  demandent  le  mode  de  partage.  ] 

. . .  Pour  apporter  la  paix  desdits  biens  communeux  entre  les  pau- 
vres et  les  riches,  au  sujet  que  les  riches  jouissent  de  biens  qui  peu- 
vent appartenir  à  de  pauvres  citoyens  du  territoire  français ,  eux  disent 
pour  leur  réponse  :  (t  Nous  payons  les  impositions  dues  à  la  nation 
selon  la  quantité  d'animaux  qui  vont  pattre?».  Mais  nous  deman- 
dons que  les  pauvres,  qui  n'ont  point  de  bestiaux  à  mettre  paitre, 
au  moins  qu'ils  soient  dans  le  cas  de  leur  revenir  quelque  somme 
de  leur  part,  que  les  riches  peuvent  jouir  de  la  part  des  pauvres, 
ou  qu'il  soit  partagé  en  acqmttant  les  impôts  qu'ils  peuvent  et  dus, 
et  vous  savez  que  le  riche  regarde  le  pauvre  semblable  à  un  chien 
qui  passe  dans  la  rue.  Nous  vous  prions,  citoyens  de  la  Convention 
nationale,  d'avoir  égard  à  la  demande  ci-dessus  faite. 

Suivent  93  signatures.  [Areh.  nat ,  F^*  399.] 

LES  AJEUX  ^^K 

Pétition  de  la  commune  au  Comité  ffagricuUure. 

S.  d.  —  Citoyens  députés,  une  commune  composée  d'agricul- 
teurs laborieux,  assez  heureuse  pour  n'avoir  jamais  compté  parmi 
ses  habitants  ni  prêtre,  ni  noble,  ni  aucun  des  anciens  privilégiés, 
pour  avoir  joui  pendant  plus  d'un  siècle  de  cette  liberté  d'opinions 
et  de  conscience,  de  cette  égalité  morale  dont  vous  avez  consacré 
et  propagé  les  principes,  se  trouve  dépouillée  de  ses  plus  intéres- 
santes propriétés  communales  par  le  crime  d'un  prêtre  qui  se  pré- 
tendait seigneur  féodal  et  qui  avait  entrepris  et  maintient  ses  usur- 
pations par  les  secours  que  lui  prêtait  un  frère  procureur  au 
ci-devant  Parlement  de  Paris. 

Cette  commune,  victime  à  la  fois  du  despotisme  sacerdotal,  féo- 
dal et  parlementaire,  doit  être  assurée  de  l'intérêt  avec  lequel  vous 
accueillerez  sa  réclamation. 

[Ces  citoyens  rappellent  qa'ils  étaient  en  possession  de  &ire  pâtorer  leurs 
bestiaux  sur  un  terrain  faisant  partie  du  territoire  de  leur  commananté,  dit 

(')  Arr.  de  ScuiHs,  cant.de  Nantcuil-  ^*^  Ait.  de  Clermont,  cant.  do  Lian- 

le-Haudouin.  court. 
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domaine  des  Grands  Monts ,  possession  constatée  par  une  déclaration  pass^ 
à  la  Chambre  du  Trésor  le  ai  août  i6o3  et  par  un  sentence  rendue  en  la 
ChAteUenie  de  Creil-sur-Oise  le  1 1  juillet  161 5,  et  continuée  jusqu'en  1767.] 

Dans  le  courant  de  cette  année,  un  grand  nombre  de  pai*ticu- 
liers,  sous  le  prétexte  d*accensement  qu'Us  disaient  leur  avoir  été 
fait  par  le  prieur  de  Monceaux  ^^V  se  sont  permis  de  défricher  et 
planter  en  bois  des  portions  considérables  du  domaine  en  ques- 
tion. Les  habitants  des  Ajeux,  fondés  sans  doute  à  réclamer  contre 
de  pareilles  usurpations,  traduisirent  environ  60  de  ces  défri- 
cheurs dans  le  courant  des  années  1787  et  1788  devant  la  maî- 
trise des  Eaux  et  forêts  de  Senlis.  Mais  le  prieur  de  Monceaux,  que 
les  défricheurs  firent  intervenir,  ayant,  sous  prétexte  d'incompé- 
tence, demandé  le  renvoi  au  bailliage,  et  la  maîtrise  ayant  retenu  la 
cause  par  sentence  contradictoire  du  1 A  avril  1788,  ce  prieur,  par 
le  moyen  de  l'appel  au'il  interjeta  de  cette  sentence ,  parvint  à  porter 
la  cause  devant  le  tribunal  de  la  Table  de  marbre  de  Paris  ^^\  où ,  par 
les  bons  offices  d'un  nommé  La  Malmaison ,  son  frère ,  procureur  au  ci- 
devant  Parlement  de  Paris  ^'^  qui  lui-même  avait  fait  défricher  plus 
de  8  0  arpents  de  ce  terrain ,  il  paralysa  tellement  l'affaire  que ,  malgré 
les  démarches  de  tout  genre  que  firent  les  exposants  pour  obtenir 
un  jugement,  elle  était  encore  indécise  au  moment  de  la  suppres- 
sion de  ce  tribunal* 

Par  cette  suppression,  la  cause  ayant  été  renvoyée  devant  les 
tribunaux  de  district,  les  habitants  des  Ajeux  seraient  sans  doute 
parvenus  à  obtenir  une  décision,  mais,  attendant  chaque  jour 

Îu'une  loi  tant  de  fois  promise  sur  le  rétablissement  des  communes 
ans  les  propriétés  et  droits  dont  elle  avait  été  dépouillée  par  l'ef- 
fet de  la  pmssance  féodale,  les  dispensât  de  suivre  une  procé- 
dure longue  et  dispendieuse,  (et)  ils  ont  suspendu  leurs  poursuites. 
Pendant  ce  laps  de  temps,  il  s'éleva  un  mcident  qui  donna  lieu 
à  une  nouvelle  procédure.  Plusieurs  vaches  conduites  par  des 
femmes  et  des  enfants  ayant  quitté  la  route  trop  étroite  qui  con- 
duisait au  Grand  Marais,  se  répandirent  sur  deux  pièces  de  terre 
dépendant  du  domaine  des  Grands  Monts,  l'une  de  i5  arpents, 
défrichée  par  le  nommé  Hautemul,  l'autre  de  3  arpents,  défrichée 
par  le  noouné  Meunier,  et  y  conmiirent  de  légers  dégâts.  Hautemul 
et  Meunier  exagèrent  beaucoup  leurs  pertes  et,  peignant  cet  événe- 
ment infiniment  simple  sous  les  couleurs  les  plus  noires,  firent 

(^^   Prieuré  do   l'abbaye   de   Saint-  tences  rendaes  en  première  instance  par 

Quentin,  da  diocèse  de  Beaurais.  les  maîtrises  royales  et  seigneuriales,  au 

(')  Juridiction  suprême  des  Eaux  et  dvil  et  au  criminel, 
forêts,  prononçant  sor  appel  des  sen-  <*)  Depuis  1767. 
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assigner  en  la  maîtrise  des  Eaux  et  forêts  de  Seniis,  par  exploit  du 
1 0  septembre  1 790 ,  les  citoyens  Saint-Just,  maire,  et  dix  autres, 
tous  composant  le  conseil  général  de  la  commune  des  Ajeux,  et 
conclurent  à  ce  qu'ils  soient  condamnés  solidairement  chacun  en 
1,000  livres  d'amende  et  en  pareille  somme  de  dommages-inté- 
rêts. Saint- Just  et  consorts  opposèrent  à  cette  demande  des  moyens 
qui  auraient  dû  la  faire  proscrire;  cependant  la  juridiction  de  la 
maîtrise  ayant  été  supprimée,  la  cause  fut  portée  au  tribunal  du 
district  de  Senlis,  qui,  le  i5  février  1791,  prononça  par  défaut 
contre  Saint -Just  et  consorts  un  jugement  qui  les  a  condamné 
solidairement  chacun  à  5oo  livres  d'amende  envers  le  roi  et  en 
1 ,000  livres  de  restitution  envers  lesdits  Hautemul  et  Meunier. 

Le  jugement  était  aussi  irrégulier  en  la  forme  qu'au  fond  :  en  la 
forme  en  ce  qu'il  ne  contenait  ni  le  point  de  fait,  ni  le  point  de 
droit,  ni  les  motif  du  prononcé;  au  fond,  1°  en  ce  que  le  prétendu 
délit  dont  s'étaient  plaints  Hautemul  et  Meunier  n'était  point  con- 
staté; a*"  en  ce  qu'en  supposant  l'existence  de  ce  délit,  rien  ne 
prouvait  que  Saint-Just  et  consorts  en  fussent  les  auteurs;  S""  en  ce 
que,  la  légitimité  de  la  jouissance  de  Hautemul  et  Meunier  étant 
contestée,  il  aurait  fallu  avant  tout  décider  cette  question,  puisque, 
s'ils  étaient  des  usurpateui*s,  ils  n'étaient  pas  fondés  à  se  plaindre 
de  ce  que  les  propriétaires  du  terrain  usurpé  auraient  usé  de  leurs 
droits;  4**  en  ce  qu'aucune  des  lois  citées  dans  le  jugement  n'avait 
le  moindre  rapport  à  l'espèce  ;  5*  en  ce  que  l'amende  portée  au  ju- 
gement n'était  prononcée  par  aucune  loi;  6°  en  ce  qu'aucune  base 
ne  pouvait  déterminer  le  montant  de  la  restitution,  il  était  indis- 
pensable qu'elle  fût  précédée  d'un  rapport  d'expert.  Saint-Just  et 
consorts,  s'étant  rendus  appelants  de  ce  jugement,  se  présentèrent 
le  3o  mars  audit  au  bureau  de  conciliation  de  Senlis,  sur  la  pro- 
position qui  leur  fut  faite  par  les  membres  de  ce  bureau  de  payer 
ù  Hautemul  et  Meunier  pour  toute  indemnité  une  somme  de 
â3&  livres,  qui  serait  supportée  par  l'universalité  des  habitants  des 
Ajeux;  ils  observèrent  qu'ils  ne  pouvaient  acquiescer  à  cette  proposi- 
tion sans  une  autorisation  expresse,  et  il  fut  convenu  respective- 
ment que  les  parties  se  présenteraient  audit  bureau  le  1 3  avril  sui- 
vant, jour  auquel,  toutes  les  parties  s'étant  réunies,  Saint-Just  et 
consorts,  munis  de  pouvoirs  suffisants,  ayant  demandé  un  délai  de 
deux  mois  pour  payer  la  somme  de  ââ&  livres  dont  se  contentaient 
Hautemul  et  Meunier,  et  ces  derniers  ayant  au  contraire  demandé 
à  être  payés  à  l'instant,  la  conciliation  ne  put  s'effectuer. 

La  cause  était  en  cet  état,  lorsqu'elle  fut  portée  devant  le  tribu- 
nal du  i"*  arrondissement  du  département  de  Paris.  Saint-Just  et 
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consorts  invoquèrent  les  moyens  qu'ils  viennent  de  déduire,  mais 
par  jugement  du  7  février  dernier,  ce  tribunal  confirme  le  juge- 
ment du  tribunal  du  district  de  Senlis  en  réduisant  néanmoins 
toutes  amendes  à  une  seule  de  5 00  livres. 

.  .  .  Cependant,  ce  vice  nW  point  le  seul  qui  existe  dans  ce 
jugement,  car  1**  aucune  loi  ne  prononçait  l'amende  qui  y  est  por- 
tée, et  l'article  cité  na  aucune  application  à  l'espèce;  q*  Hautemul 
et  Meunier  ayant  eux-mêmes  estimé  devant  le  bureau  de  conciliation 
de  Senlis  les  dommages  et  intérêts  qii^'ils  réclamaient  à  usa  livres, 
cette  somme  était  le  maximum  qui  puisse  être  prononcé;  S**  toutes 
les  pièces  qui  avaient  été  mises  sous  les  yeux  des  juges  prouvaient 
que,  non  seulement  les  terrains  qui  faisaient  l'objet  de  la  contes- 
tation faisaient  partie  du  domaine  des  Gi^ands  Monts,  mais  que 
les  habitants  des  Ajeux  avaient  la  jouissance  immémoriale  de  ce 
domaine;  ainsi  c'était  le  cas  d'appliquer  l'article  8  de  la  loi  du 
uS  août  1799  concernant  le  rétablissement  des  communes  et  des 
citoyens  dans  les  propriétés  et  droits  dont  ils  ont  été  dépouillés 
par  l'effet  de  la  puissance  féodale. 

Cet  article,  qui  paraîtrait  avoir  été  fait  pour  la  cause,  y  reçoit 
une  application  d'autant  plus  parfaite,  que,  par  sentence  de  la 
maîtrise  des  Eaux  et  forêts  de  Senlis,  du  7  avril  1788,  Hautemul 
et  Meunier  ont  été  condamnés  à  se  désister  de  leurs  indues  jouis- 
sances avec  dommages-intérêts  et  dépens;  à  la  vérité,  ils  se  sont 
rendus  appelants  de  cette  sentence,  mais  elle  ne  prouve  pas  moins 
que  jamais  ils  n'ont  eu  la  possession  paisible  de  ces  deux  pièces  de 
terre  et  que,  par  conséquent,  loin  de  pouvoir  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts contre  les  habitants  des  Ajeux,  c'était  au  contraire 
eux  qui  Ir'ur  en  doivent  de  considérables,  pour  l'indemnité  du  tort 
qu'ils  leur  ont  causé  par  leur  usurpation. 

[Ils  demandent  l'annuialion  du  jugement  du  7  février  ou  la  suspension 

erovisoire  de  son  exécution,  et,  dans  tous  les  cas,  l'exécution  de  Tarticle  8  de 
i  loi  du  fkS  août  170^,  sans  préjudice  des  poursuites  possibles.  —  Suivent 
ao  signatures t»î.  —  Arch.  nat.,  F'*  333.] 


(1) 


Il  ex»tc  un  autre  exemplaire  de  cette  pétition,  non  signé,  dans  F*^  8^9. 
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MONTATAIIII  ^^K 

Pétàton  de  la  munic^alité  i  la  ConvenUon. 

[8  octobre  ijg^*  -—  Elle  demande  le  mode  de  partage,  et  propose  les 
questions  suivantes  :] 

Dans  le  partage  des  communaux  rAssemblée  a-t-elle  compris 
les  biens  en  valeur  faisant  des  fonds  pour  subvenir  aux  dépenses 
locales? 

Notre  pâture  est  indivise  avec  deux  communes  dHnégale  popu- 
lation (^);  le  partage  doit-il  se  faire  par  tiers? 

Un  artisan  ou  manouvrier  sans  propriété  et  parenté  dans  le 
lieu,  locataire  d^une  maison,  doit-il  avoir  part  au  partage? 

Un  propriétaire  non  domicilié  dans  le  lieu  estril  exclus  du  béné- 
fice de  la  loi? 

Quel  domicile  est-il  nécessaire  pour  communiquer  k  la  divi- 
sion? 

Les  citoyens  domestiques  dans  la  commune  sans  propriété  sont-ils 
compris  dans  le  nombre? 

Les  domestiques  domiciliés  propriétaires  dans  la  conmiune  joui- 
ront-ils des  grâces  du  décret? 

Les  orphelins  majeurs  ou  mineurs  non  établis,  mais  proprié- 
taires dans  la  coounune,  vivant  avec  leur  tuteur,  soni-iis  eentés 
faire  deux  ménages? 

Ces  questions  vous  paraîtront  minutieuses,  les  motifs  qui  nous 
les  inspirent  les  ennobliront  ;  amis  de  Tordre  et  de  l'union ,  nous 
aimons  à  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  la  troubler. 

Suivent  6  signatures.  [ Arch.  nat. ,  F'*  33o.] 

MBLLO^^^ 

Pétition  de  la  commune  i  la  Convention. 

1 1  décembre  flQ^-  —  Le  conseil  général  de  la  conmiune  de 
Mello  expose  quM  est  instant  de  décréter  le  mode  du  partage  des 
biens  communaux;  que  les  gens  de  la  campagne,  empressés  de 
jouir,  s'agitent  de  mille  manières  sur  ce  sujet;  qu'il  n'est  plus 
même  possible  de  les  contenir,  qu'ils  traitent  d'aristocrates  ou 
menacent  même  les  officiers  municipaux,  lorsqu'ik  cherchent  à 

^')  Ait.  de  Senlis,  cant.  de  Creil.  —  ^"^  Voir  p.  SSg. 
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leur  faire  sentir  la  nécessité  d'attendre  le  vœu  de  la  loi  sur  le  mode 
de  partage;  c'est  pourquoi  le  conseil  général  demande  qu'il  y  soit 
pourvu  incessamment. 

Suivent  lo  signatures.  [Arch.  uat.,  F'®  33o.] 

SILLY-LK-LONG  ^^^ 

Pétition  de  la  munieipaliié  au  Gmiti  et  agriculture. 

S.  d.  —  Citoyens  représentants,  les  ci-devant  seigneurs,  dont 
le  despotisme  frappait  particulièrement  sur  les  campagnes,  avaient 
usurpé  le  droit  exclusif  de  faire  faire  des  mesurages  qui  tendaient 
chaque  jour  à  augmenter  leurs  domaines.  Sans  doute  qu'il  existe 
dans  chaque  conmiune,  et  notamment  dans  celle  de  Siliy,  un  bon 
de  mesure,  qui  de  droit  lui  appartient. 

Pour  parvenir  à  la  connaissance  du  partage  qui  pourrait  se 
faire  en  donnant  à  chaque  individu  sa  portion,  d'après  l'exhibition 
de  ses  titres,  ne  serait-il  pas  à  propos  de  procéder  au  plus  tôt  à 
un  meaurage  qui  donnerait  une  connaissance  entière  et  parfaite 
de  notre  territoire  pour,  sur  l'excédent,  en  former  un  bien  com- 
munal? 

C'est  ce  que  nous  vous  prions  de  peser  dans  votre  sagesse; 
lorsque  vous  aurez  réfléchi  sur  cet  objet,  nous  demandons  à  être 
autorisés  à  procéder  sans  délai  à  un  mesurage  général  et  plan 
6guré  de  toutes  les  propriétés  contenues  dans  l'étendue  de  notre 
dit  territoire,  de  diminuer  et  réduire  à  k  toises  de  large  quelques 
chemins  verts  d'une  excessive  largeur,  d'en  supprimer  plusieurs 
entièrement  inutiles,  d'en  remettre  d'autres  en  chemins  blancs 
tels  qu'ils  étaient  autrefois,  à  la  connaissance  des  gens  encore  exis- 
tant, et  qui  n'ont  été  mis  en  chemins  verts  que  par  le  despotisme 
et  qui  occupent  un  grand  espace  de  terrain  inculte* 

Noos  vous  promettons  d'y  mettre  toute  la  justice  qui  convient 
en  pareil  cas,  et  par  ce  moyen  nous  serons  plus  à  portée  d'asseoir 
plus  sûrement  et  plus  fidèlement  la  base  de  la  contribution. 

Suivent  1 7  signatures  de  municipaux  et  de  notables. 

[Arch.  nat.,P*  333.] 

<*)  Ait.  de  Senlû,  cant  de  Nânteuil-le-Haudouia. 
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TROISSRREUt  ^^K 

Pétition  de  la  commune  â  la  Convention. 

[ij  janvier  ijgS.  —  Les  habitants  approuvent  le  décret  du  a 8  août.] 

...  Ce  décret  nous  donnerait  la  propriété  et  jouissance  de 
1 0  0  arpents  de  commune  dont  nos  aïeuls  ont  joui  pendant  plusieurs 
siècles,  moyennant  une  redevance  de  m  muids  a  avoine  par  cha- 
cun an,  s'il  s'étendait  comme  ci-après.  Il  faut  remarquer  que 
cette  commune  est  voisine  d'un  bois,  qu'ont  toujours  fait  les  ci- 
devant  seigneurs  de  chez  nous  leur  garenne;  par  le  moyen  qu'ils 
étaient  vice-rois ,  le  troupeau  de  la  paroisse  à  plus  de  8o  pieds 
près  sur  la  longueur  ne  pouvait  approcher  ledit  bois;  encore 
le  pâtre  appréhendait-il  d'être  puni  sévèrement;  c'est  par  cette 
raison  que  le  pâtre  ne  pouvait  approcher  son  troupeau  de  ladite 
garenne,  que  le  bois  s'est  planté  au  fur  et  à  mesure  sur  environ 
moitié  de  ladite  commune.  Les  habitants  la  voyant  plantée  de  cette 
manière,  et  que  le  seigneur  vendait  les  bois  qu'elle  produisait, 
ont  cessé  de  lui  payer  ladite  redevance.  Le  père  du  propriétaire 
actuel  en  a  depuis  cette  époque  encore  fait  planter  nS  arpents; 
les  â5  restant  ont  été  jusqu'à  ce  jour  pâturés  par  le  troupeau  de 
notre  communauté  sans  en  rien  payer  et  sans  trouble.  Malgré  que 
nous  eussions  joui  de  cette  portion  jusqu'à  ce  jour  et  que  l'article  8 
du  décret  ci-dessus  soit  totalement  en  notre  faveur,  nous  ne  pou- 
vons entrer  en  jouissance  do  la  propriété  de  cette  commune  qu'a- 
vaient nos  aïeuls,  sans  prouver,  nous  dit  le  propriétaire  d'aujour- 
d'hui, les  titres  qui  les  autorisaient  à  en  jouir  seuls.  Cependant 
cette  question  est  assez  mal  fondée,  d'autant  plus  que  les  ci-devant 
seigneurs  étaient  et  sont  encore  les  seuls  gardiens  de  tous  les 
titres  de  propriétés  que  renfermaient  et  renferment  les  ci-devant 
seigneuries ,  et  que  les  particuliers  n'ont  jamais  pu  posséder  que 
les  contrats  de  ventes  et  d'acquisitions  qu'ils  se  faisaient  l'un  en- 
vers l'autre.  Si  le  décret  du  â8  août  est  approuvé  par  la  Conven- 
tion nationale,  il  est  évident  que,  pour  une  plus  grande  régularité, 
(Ile  fera  sortir  un  décret  tendant  à  ce  que  tous  les  ci-devant  sei- 
i;ueurs  soient  tenus  de  donner  une  pleine  et  entière  communi- 
cation de  tous  les  aveux  et  dénombrements  aux  communautés 
d'habitants  qui  le  requerront,  afin  qu'ils  reconnaissent  par  ces 
mêmes  aveux  et  dénombrements  les  droits  qu'avaient  leurs  aïeuls. 

('^  Arr.  de  Beauvais,  ctnt  <le  Nivilleis. 


OISE.  5/i9 

Que  servirait  ce  décret  du  38  août  aux  communes,  s'il  n'était  re- 
vêtu de  la  demande  ci -dessus? 

La  Convention  nationale  a,  elle  seule,  le  pouvoir  de  fixer  l'en- 
droit,  les  lieux  et  à  qui  ces  titres  peuvent  être  déposés,  pour  en 
prendre  communication.  La  communication  serait  prise  par  dos 
commissaires  nommés  par  le  conseil  général  de  chaque  commune, 
en  se  transportant  dans  les  lieux  et  de  la  manière  indiqués  par  le 
décret,  pour  prendre  telle  copie  que  le  droit  de  chaque  commune 
leur  paraîtra  exiger.  Eixfin,  il  n'y  a  que  par  le  moyen  de  cette  com- 
munication que  plus  de  âoo  communes  de  ce  département  pour- 
ront, comme  nous,  rentrer  dans  ces  biens  conununaux. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Troissereux  a  droit  d'es- 
pérer de  ses  sages  représentants  par  tous  les  moyens  qui  ont 
été  mis  en  leurs  pouvoirs  qu'ils  le  délivreront  de   ce  dernier 


Suivent  a  a  signatures.  [Arch.  nat.,  F'*  33o.] 

VBNDEUn,[-CAPY]  ^^l 

Pétition  ^habitants  à  la  Convention. 

S.  d.  —  Législateurs,  daignez  écouter  un  instant  la  demande 
que  nous  osons  vous  faire;  si  elle  n'avait  pour  objet  l'utilité  com- 
mune, assurément  nous  aurions  craint  de  la  porter  au  milieu  du 
palais  national;  mais  cette  demande,  législateurs,  nous  semMo 
fondée  sur  les  bases  les  plus  utiles  à  la  société,  sur  ce  que  la  jus- 
tice eût  trouvé  de  plus  clair  et  sur  ce  que  l'humanité  requiert  le 
plus  ardemment.  Il  existe  chez  nous  une  belle  propriété  commu- 
nale ù  l'usage  de  marais  sec ,  qui  est  actuellement  presque  inculte 
et  servant  à  la  nourriture  seulement  de  quelque  peu  de  bestiaux , 
de  manière  que  si  cette  propriété  était  cultivée,  elle  surpasserait 
plus  de  10  fois  au  delà  de  sa  production.  Magistrats,  il  ne  sera 
pas  diflieile  de  vous  le  prouver.  Cette  propriété,  qui  contient 
3o  arpents  mesure  d'ordonnance,  ne  donne  que  5  livres  de  con- 
tribution foncière  par  chaque  année,  pendant  que  bien  au  delà  la 
commune  dont  nous  faisons  partie  oifre  chaque  année  à  la  Répu- 
blique une  somme  de  Aoo  livres  pour  le  cultiver.  Vous  apercevez 
bien,  législateurs,  la  différence  du  produit  actuel  d'avec  celui  que 
la  culture  donnerait,  car  cette  somme  de  5  livres  par  chaque 
année  de  contribution   n'est   cependant  pas   au-dessous  de  son 

(>'  Arr.  de  Clennont,  cant.  de  Brcteuil. 
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revenu,  de  même  que  celle  de  Aoo  livres  que  nous  offirons  pour  la 
diviser  et  la  cultiver  ne  serait  pas  non  plus  au-dessus  de  son 
revenu.  La  loi  du  i&  août  1799  a  bien  prévu  cette  utilité. 

[Mais  il  faudrait  qu*on  décidât  le  mode  de  partage  prescrit  par  cette  loi.] 

Le  Comité  n'a  pas  craint  par  sa  négligence  sur  cet  objet  do 
demeurer  infractaireàla  loi  qui  lui  prescrivait  Enfin»  législateurs, 
adoucissez  les  maux  de  tous  les  citoyens  pauvres  qui  adressent 
tous  les  jours  des  vœui  afin  d'obtenir  i^ne  part  de  leurs  biens 
communaux.  Magistrats,  hommes  entourés  de  la  toute-puissance 
nationale,  pariez,  ordonnez;  que  notre  propriété  travadlée  pro- 
duise et  multiplie  par  nos  bras  l'abondance  assurée  des  produc- 
tions; car,  législateui^,  si  toutes  les  propriétés  de  la  République  de 
cette  nature  étaient  cultivées,  pour  certain  la  masse  générale  des 
subsistances  surpasserait  au  delà  du  besoin. 

Suivent  67  signatures  dont  un  certaio  nombre  de  femmes. 

[Arch.nat.,F"333. 


PAS-DE-CALAIS. 

DIRECTOIRE  DU  DifPARTEMENT. 

Pétitùm  à  la  Convention. 

[g  avril  ngS.  —  Il  prie  le  président  trde  rappeler  rafiairei»  da  mode  de 
partage  à  la  Convention  :  «rll  8*agit  de  faire  jouir  les  citoyens  les  moins  aisés 
<rnn  grand  avantage;  le  retard  leur  cause  beaucoup  de  préjudice  et  aux  admi- 
nistrateurs beaucoup  d'embarrasD.  — Arch.  nat.,  F**  3 99.] 


ANNEZIN  ^^K 


Pétition  de  la  commune  A  la  Convention. 

[ai  mars  ijgS.  —  Ole  fâicite  TAssemblée  de  son  œuvre,  mais  s'étonne 
que  le  décret  du  i&  août  n'ait  pas  été  suivi  d'un  autre  sur  le  mode  de 
prtage.] 

...  En  effet,  ces  citoyens,  naturellement  empressés  de  jouir  du 
bienfait  de  la  loi,  peuvent  même  en  abuser.  Li^s  à  l'arbitraire, 
ils  auraient  en  vain  recours  aux  tribunaux,  qui  ne  peuvent  .con- 
naître d  une  matière  sur  laquelle  la  souveraineté  nationale  s'est 
expressément  réservé  de  prononcer  ;  les  prétentions  plus  ou  moins 

^'^  Arr.  et  cant.  de  Bëthune. 
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exagérées  opèrent  des  dissensions^  et  il  est  bien  essentiel  de  les 
éviter  dans  un  moment  où  les  Français  ne  doivent  connaître  d'autre 
besoin  que  celui  de  se  rallier  pour  repousser  les  ennemis  qui 
veulent  en  vain  attaquer  notre  liberté  naissante.  Vous  pouvez  d'un 
instant  prévenir  toutes  ces  dissensions;  une  loi,  législateurs,  et  les 
Français  s'y  soumettront  avec  le  respect  religieux  dont  ils  sont 
pénétrés  pour  la  sagesse  de  vos  décisions. 

Nous  ne  devons  pas  vous  laisser  ignorer  que  dans  ce  départe* 
ment,  où  il  existe  beaucoup  de  biens  communaux,  les  uns  appar- 
tiennent à  une  seule  communauté  d'habitants,  les  autres  à  plu- 
sieurs communautés;  que  de  ces  communautés,  les  unes  ont  des 
droits  tout  à  fait  communs,  que  des  autres,  il  s'en  trouve  qui  ont 
simplement  le  droit  de  pAturage  à  Tencontre  d'une  commune  qui 
réunit  à  ce  droit  celui  d'extraction  de  la  tourbe,  d'autres  en^n 
qui  n'ont  que  le  droit  d'extraction  de  la  tourbe  à  l'encontre  d'une 
commune  qui  réunit  à  ce  droit  celui  de  pAturage.  Nous  vous  de- 
mandons un  mode  de  partage  qui  détermine,  d'après  ces  différentes 
circonstances,  les  droits  relatifs  de  chaque  conunune,  eu  égard  à 
son  droit  ou  à  sa  possession  précédente  dans  les  marais,  un  mode 
enfin  tel  que  nous  soyons  par  la  suite  à  l'abri  des  ressources  chi- 
canières des  praticiens. 

[La  pétition  se  termine  par  le  rappd  du  sèment  de  liberté  et  d'^alité. — 
Suivent  sa  signatures.  —  Arch.  nat,  F"  Sag^*^] 


[arras.] 

ObservatioM  iun  géomètre  à  la  Convention. 

at  mon  ijgS. —  Citoyens,  j'ai  vu  avec  surprise  que  la  Con- 
vention a  mis  À  l'ordre  du  jour  le  partage  des  biens  communaux. 
On  a  trompé  ses  lumières,  si  on  s'est  efforcé  de  lui  persuader  que 
le  partage  ferait  le  bien-être  des  copartageants.  Le  riche  seul  pro- 
fiterait, et  le  malheureux  serait  absolument  dénué  des  secours  que 
les  communs  indivisés  lui  procureraient.  Il  nourrit  une  ou  deux 
vaches  dans  les  marais  conmiuns,  ses  bestiaux  paissent  confondus 
avec  ceux  des  riches,  qui  mieux  nourris  mangent  moins  souvent, 
et  presque  toujours  les  bestiaux  du  pauvre  n'ont  d'autres  ressources 
que  les  marais;  ils  y  trouvent  une  plus  grande  surface  à  parcourir 
et  une  plus  abondante  nourriture,  à  raison  du  peu  d'appétit  des 
bestiaux  des  riches.  Ceux  qui  sollicitent  le  partage  des  conunu- 

(^)  11  y  a  deux  autres  exemplaires  de  cette  pétition  dans  le  même  dossier. 
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naux  n'ont  d'autre  but  que  d'en  accaparer  la  totalité,  car  j'assure 
que  3  ans  après  le  partage  il  y  aura  les  deux  tiers  des  portions 
vendues  aux  solliciteurs  de  partage. 

D'ailleurs,  les  communaux  situés  dans  les  vallées  sont  presque 
tous  inondés  et  souvent  impraticables.  Le  moye^i  de  les  dessécher 
ne  peut  être  que  l'effet  d'une  grande  opération  qui  ne  peut  s'opé- 
rer qu'en  totalité  et  non  partiellement^^);  en  subdivisant  individuel- 
lement les  communaux ,  le  dessèchement  en  deviendra  impossible  ; 
la  perte  d'un  terrain  immense  et  précieux  s'ensuivra,  le  nombre 
des  élèves  en  bestiaux  diminuera,  la  République  en  éprouvera  une 
pénurie  désastreuse  pour  l'agriculture. 

[Dans  une  note  complémentaire,  il  rappdle  que  dès  1781,  il  levait  le 
plan  géométrique  de  la  vallée  d'Authie^*^  et  rédigeait  U  projet  de  la  dessé- 
cher, et  il  offre  de  présenter  ces  documents  k  la  Conventioo.] 

Je  demanderais  que  rien  ne  soit  décidé  pour  le  partage  des 
communaux  de  la  vallée  d'Authie,  qu'après  lo  remise  et  l'inspection 
du  plan  et  du  projet  de  dessèchement  que  je  vous  donnerai  cette 
semaine.  —  Dumas,  ancien  élève  des  ponts  et  chaussées  et  ci-devant 
géographe  de  l'émigré  d'Artois  ^'\  employé  au  dessèchement  de 
TAuthie  et  du  Marquen terre  ^*^ 

[Arch.  nat.,F''3a9.] 


GOURRIÈRES  ^^^ 

Pétition  deê  habitants  à  la  ConvetUian. 

î"  février  ijgS. —  Représentent  avec  le  plus  profond  respect 
les  citoyens  de  la  commune  de  Gourrières,  district  d'Arras,  canton 
d'Hénin-Liétard^^),  qu'il  serait  d'utilité  publique  que  les  marais  com- 
munaux dudit  lieu  restassent  indivis  entre  cette  commune  pour  les 
raisons  qu'ils  vont  vous  démontrer  succinctement  : 

i""  La  municipalité  dudit  Gourrières  contient  s^âoo  mdividus; 

a**  Il  s'y  trouve  au  moins  600  chefs  de  famille; 

3*"  Le  territoire  contient  environ,  compris  prairies,  1,100  ra- 
zières  ou  arpents,  mesure  ordinaire  du  pays; 

^*)  Cette  œuvre  devait  être  au  moins  rais  du  Ponthîeu ,    faisant  partie   de 

tcotée  par  la  Commission  d^agricullure  son  apanage,  voir  Arch.  nat.,  R*  96  et 

et  des  arts.  1 08. 

(*)  Rivière    sur    les    confins    de   la  ^^^  11  écrit  de  Thôtel  de  Lille,  rue 

Somme  et  du  Pas-de-Calais.  Beaubourg,   69,  et  rue  Saint-Martin, 

^•"•î  Charles  d'Artois,  frère  de  Louis  XVI,  117. 
cmigrè  te  1 7  juillet  1789.  Sur  le  ma-  ^)  Arr.  de  B^thune,  cant.  de  Garvin. 
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&°  Les  marais  de  ladite  commune  contiennent  bù^  mesures  ou 
razières,  parmi  lesquelles  se  trouvent  environ  68  mesures  aliénées 
à  longues  années  en  vertu  des  arrêts  du  Conseil  d'état  du  roi  des 
années  1768  et  1769^^),  tant  pour  satisfaire  aui  dettes  de  ladite 
commune  que  pour  la  construction  d'un  pavé  dans  toutes  les  rues 
de  ladite  commune  qui  se  trouvaient  lors  impraticables,  lesquelles 
aliénations  écherront  eni8i3eti83ii; 

S""  fàô  mesures  données  à  bail  ordinaire  de  9  années  pour  sub- 
venir auï  charges  locales  et  annuelles,  pour  échoir  en  1799; 

6""  Et  finalement  âi  mesures  aussi  données  à  bail  de  9  années, 
pour  finir  en  1796,  dont  le  prix  principal  a  été  payé  comptant, 
pour  satisfaire  aui  frais  énormes  et  dispendieux  du  procès  qu'a 
soutenu  cette  commune  l'espace  de  7  ans  au  moins  contre  les  ci- 
devant  Etats  d'Artois,  tant  au  Parlement  de  Paris,  qu'au  Conseil 
d'état  du  roi,  sur  l'obreption  et  subreption  des  lettres-patentes 
du  roi  du  i3  novembre  17799  accordant  auxdits  États  de  faire 
procéder  au  partage  général  des  marais  du  ci-devant  Artois  ^^^^  de 
sorte  que  par  arrêt  dudit  Conseil  du  8  septembre  1787,  il  fut 
fait  défense,  tant  auxdits  Etats  d'Artois  qu'à  tous  seigneurs,  habi- 
tants, particuliers,  corps  et  communautés  et  personnes  généralement 
quelconques  de  faire  aucun  usage  desdites  lettres-patentes^'); 

7**  Que,  respectant  votre  décret  du  1 1  octobre  1792 ,  les  péti- 
tionnaires vous  remontrent,  entre  autres  objets  ci-devant  rappelés, 
qu'il  se  fait  audit  Courrières  un  commerce  de  3 00,0 00  livres  au 
moins,  dont  la  moitié  sert  pour  payer  les  lins  que  les  marchands 
de  cette  commune  achètent  aux  fermiers  cultivateurs,  un  quart  qui 
revient  auxdits  marchands  et  le  quart  restant  aux  ouvriers  fabriquant 
lesdits  lins,  compris  rouisson  dlceux,  dont  l'industrie  des  habi- 
tants a  fait  depuis  un  siècle  de  plus  en  plus  de  progrès,  attendu 
qu'il  se  trouve  une  très  grande  quantité  de  lin  dans  ladite  com- 
mune et  dans  tous  les  pays  voisins,  et  que  pour  les  rouir  il  existe 
des  eaux  très  propres  dans  les  rouissoirs  ou  fossés  qui  sont  prati- 
qués dans  lesdits  marais,  et  ensuite  ils  les  étendent  sur  l'herbe 
des  marais  dans  les  mois  de  mars,  avril,  mai  et  juin,  ainsi  qu'en 
septembre,  jusqu'à  la  mauvaise  saison;  à  chaque  relevage  de  lin, 
on  fait  pâturer  l'herbe  par  canton  successivement,  et  le  pâturage 
n'est  point  interrompu;  au  moyen  de  quoi  elle  soutient  ces  lins  en 
tuyau,  de  manière  que  l'air  pénètre  toujours  dessous  et  que  la 
pluie  qui  pourrait  les  affaisser  ne  les  fait  pas  rentrer  dans  terre  ni 
même  y  toucher,  comme  il  arriverait  sur  la  terre  nue.  Cette  prépa- 

^*)  Je  n^ai  pu  retrouver  ces  arrêts.  —  (*)  Voir  Gbappih,  op.  ait»,  p.  68,  ne  dtant 
toutefois  qu'un  arrêt  du  Conseil  du  9 5  février  1779.  —  ^'^  Arrb.  nat.,  E  aëiia. 
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ration  étant  faite  avec  soin,  les  lins  contractent  une  blancheur 
qui  rend  leur  qualité  supérieure  à  tous  les  lins  que  Ion  prépare 
partout  ailleurs  ; 

S""  Ceux  qui  font  ce  négoce  en  retirent  personndlement  un 
profit  très  avantageux.  Mais  le  surplus  de  la  paroisse  ou  commime 
y  trouve  cet  avantage  que  tous  (autres  que  les  ouvriers  ayant  mé- 
tier particulier)  sont  occupés  à  cette  préparation  de  lins,  hommes, 
femmes  et  enfanta,  ce  qui  leur  procure  les  moyens  de  subsister, 
ce  qui  a  attiré  successivement  daps  les  villages  où  se  fait  ce  com- 
merce de  lins  une  nombreuse  population  (telle  que  la  commune 
dudit  Gourrières).  Il  est  donc  rare  dans  ces  villages,  faisant  ce 
même  commerce,  qu'il  existe  des  pauvres  autres  que  ceux  portés  à 
la  fainéantise  et  au  dérangement; 

9°  Outre  ces  avantages,  les  habitants  dudit  Gourrières  tirent  de 
la  tourbe  pour  leur  chauffage,  ressource  précieuse  dans  un  pays  oii 
il  n'existe  point  de  bois,  ressource  même  pour  l'engrais  des  terres,  à 
quoi  l'on  emploie  les  cendres  de  la  tourbe;  conséquenunent,  il  n'y 
a  point  de  proportions  entre  le  bénéfice  d'un  arpent  de  terre  de 
marais  susceptible  de  ce  que  dessus,  et  celui  que  le  laboureur 
retire  d'un  arpent  de  terre  mis  en  culture  de  grains.  Gelui  du  ma* 
rais  est  notoirement  bien  supérieur  :  il  fournit  par  l'abondance 
des  pâturages  une  nourriture  pour  les  bestiaux,  soutient  de  nom- 
breuses familles,  contribue  à  la  population,  fournit  une  branche  de 
commerce  et  donne  de  quoi  payer  les  charges  publiques. 

Parmi  toutes  ces  réflexions  simples  et  naïves,  les  citoyens  de  la 
commune  dudit  Gourrières  espèrent  de  votre  équité  et  justice  ordi- 
naire que  vous  aurez  égard  à  leurs  très  humbles  représentations  et 
remontrances,  s'agissant  spécialement  de  commerce  sans  lequel 
aucune  nation  ne  peut  subsister. 

Suivent  63  signatures,  dont  6  tfiBetlrés.  [Arch.  nat.,  F*'  333.] 


DOUVBIN^'^ 


Pétition  iun  groupe  ^habitants  à  la  Convention. 

[S,  d.  —  La  majeure  partie  des  habitants  et  la  majeure  partie  du  eonseil 
gëné*al  de  la  commune  considèrent  que  les  lois  concernant  le  triage  et  les 
usurpations  des  communaux  vont  être  violées.] 

.  .  .  Quoique  non  pourvus  de  portions  de  bien  commun  ou  ma- 
rais, depuis  bien  des  années  nous  attendions  avec  confiance  ces 

('^  Ait.  de  Bëthune,  cant.  de  Cambrin. 
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lois  trop  longtemps  désirées;  mais  aujourd'hui  que  votre  sagesse  a 
satisfaite  nos  désirs,  à  nos  urgents  besoins,  l'intérêt,  oui,  législa- 
teurs. . .  (^$ic)  l'intérêt,  cette  pomme  de  discorde,  veut  l'emporter 
sur  la  justice,  sur  l'équité,  sur  la  saine  raison,  sous  prétexte  qu'il 
n'y  a  pas  de  mode  de  partage  sur  lesdites  lois.  Notre  commune  est 
composée  d'environ  iBo  chefs  de  famille,  desquels  il  s'en  trouve 
80  qui  sommes  jusqu'à  présent  privés  de  portions  de  biens  com- 
muns, à  cause  que  nous  n'étions  pas  capables  d'être  chefs  de 
famille  dans  le  temps  du  partage.  Aujourd'hui  que  nous  sommes 
réintégrés  légalement  dans  cette  chère  portion  de  terrain  commun, 
malheureusement  connue  autrefois  sous  le  nom  de  triage,  la  com- 
mune est  à  la  veiUe  d'en  faire  le  partage  à  tous  les  citoyens  chefs 
de  famille.  Mais  ces  tyrans  secondaires,  ces  successeurs  du  ci-de- 
vant seigneur  croient  encore  être  dans  l'ancien  régime;  mais  ces 
intéressés,  mais  ces  injustes  mettent  continuellement  des  entraves  à 
ces  opérations,  prétendant  en  être  partagés  ainsi  que  nous,  qui 
ne  sommes  nullement  partagés  de  ce  qui  est  resté  à  la  commune 
indépendamment  du  droit  de  triage,  en  sorte  qu'ils  ont  déjà  trois 
mesures  du  partage,  et  deux  autres  mesures  du  tiers  partagé  à  leur 
guise  feront  cinq  contre  nous,  deux  mesures  :  voilà  l'égalité,  voilà 
leur  équité! 

Citoyens  législateurs,  après  nous  être  adressés  sans  succès  aux 
administrations  supérieures,  après  avoir  été  si  longtemps  privés 
d'un  bien  qui  nous  appartenait  même  dbmme  individus,  dans  le 
temps  d'un  établissement,  temps  dans  lequel  on  a  le  plus  besoin 
pour  élever  une  famille  en  bas  âge,.  . .  {$ic)  souffrirez-vous  qu'on 
enlève  ainsi  le  bien  de  nos  enfants,  tous  Ids  jours  naissants!. . .  {$ic) 
Non,  non,  nous  osons  l'espérer  de  votre  équité,. . .  (sic)  et  pleins  de 
confiance  en  icelle,  nous  espérons  de  même  que  ce  mode  que  nous 
attendons  de  vous  émané  lèvera  aussi  toutes  difficultés  relatives 
aux  parties  de  ce  même  bien  qui  ont  été  données  par  bail,  emphy- 
téose  ou  autres;  ce  faisant,  les  troubles  qui  agitent  actueUement 
tant  dé  communes  avec  la  nôtre  cesseront  entièrement. 

Suivent  7a  signatures,  dont  i4  d'illettrés ^'^ 

fArch.nal.,P«33o.] 


j^^  A  cette  pétition  est  jointe  la  pièce  mais  mémorable.  Ce  dit  décret  pour 

suivante   :  «rDe  Béthune,  ce  as  no-  noua  faire  réintégrer  nous  renvoie  par 

vembre   1799.  —  Citoyens,  ceci  est  devant  lea  tribunaux  inutilement;  nous 

pour  voua  apprendre  la  triste  nouvelle  sommea  toujours  prolongée,  et  le  ci- 

de  nos  affairée  relativement  au  décret  devant    seigneur    met    des    entraves, 

du  98  août  de  cette  présente  année  qui  11  a,  au  mépris  de  cet  aimable  dé- 

nous  autorise  la  vente  du  triage  h  ja-  cret,  constitué  un   procureur  pour  se 
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LARDBETUUN 


(1) 


Pétition  ftun  repré$entant  des  pauvres  à  la  Législative. 

[S.d,  —  Sart ,  commis  greffier  de  la  manicipalitë  de  Rety-eo-Bouionnais^  ^ 
charge  des  ouvriers  et  des  pauvres  de  la  paroisse  de  Landrethun,  informe 
TAssemblëe  de  ce  qui  suit  :] 

. . .  Ces  mêmes  ouvriers  se  plaignent  que  ia  municipalité  du  lieu  a 
fait  un  partage  de  leurs  communes  avec  la  municipalité  de  Ferques^^^ 
sans  en  prévenir  les  citoyens  pauvres  et  ouvriers.  Dans  ce  partage 
il  se  trouve  un  grand  abus  :  plus  de  6o  mesures  que  la  paroisse 
de  Ferques  a  plus  que  la  paroisse  de  Landrethun. 

L'extrême  imperfection  de  biens  communaux  qui  se  trouve  oc- 
casionnée par  le  grand  abus  que  les  propriétaires  et  fermiers  ont 
fait  depuis  longtemps  et  qu'ils  font  journellement  d'anticiper  sur 
la  commune,  de  renfermer  les  flégards^^^et  d'en  jouir, de  rétrécir  la 
vue ,  et  de  planter  des  arbres  sur  ces  biens  qui  appartiennent  aux 
pauvres ,  oui  leur  ont  été  donnés  par  de  bonnes  âmes  pour  la  nour- 
riture de  leurs  bestiaux. . .  (sic).  Les  seigneurs  ci-devant  des  pa- 
roisses, et  même  des  propriétaires  s'en  sont  fait  des  rentes,  en 
partageant  ces  communes  au  propriétaire  aboutissant  à  ces  com- 
munes ou  h  des' particuliers  qui  bâtissaient  sur  un  coin  dudit 
bien.  Les  pauvres  et  ouvriers  et  petits  propriétaires  ne  peuvent 
jouir  de  ces  biens  communaux.  Pour  la  grande  quantité  de  bestiaux 
qu'ils  mettent  journellement  pailre  sur  lesdits  biens,  ils  font 
manger  l'herbe  en  naissant;  les  pauvres,  qui-n^mt  pas  de  quoi 
donner  à  manger  à  leurs  bestiaux  chez  eux ,  ne  peuvent  pas  profita 
de  ces  communes,  parce  que  leurs  bestiaux  ne  trouvent  pas  à  se 
sustenter  sur  ces  biens  communaux ,  à  cause  de  la  quantité  des 
bestiaux  de  toutes  sortes  d'espèces. 

Monsieur,  il  peut  se  trouver  un  genre  d'établissement  qui  mérite 
une  protection  spéciale;  [ce]  serait  de  donner  ces  biens  à  partager 
également  aux  ouvriers  et  pauvres,  nés  de  la  paroisse,  en  payant 
une  rente  par  année  à  la  valeur  de  la  terre  qui  pourra  être  es- 


défendre,  il  n'a  nullement  aucnn  droit, 
attendu  qu*il  la  procède  cl  n'y  voudrait 
à  aucun  de  particulier.  Ainsi  citoyens, 
le  99  novembre,  nous  sommes  venus  à 
Béthune  pour  entendre  Taudicuce ,  mais 
notre  procureur  nous  a  dît  qu^il  n*y 
avait  de  ce  jour  audience,  que  le  ci- 
devant  avait  rois  l>arre  quelque  coup 
d*dlat.  Nous  apercevons,  cbcrs  repr^ 


sentants,  sans  votre  secours  que  notre 
espoir  est  anéanti.  Au  nom  ac  la  loi . 
ayex  pitié  de  vos  humbles  citoyens  qui 
sont  prêts  à  répandre  leur  sang.» 

(*)  Arr.  de  Boulogne,  cant.  de  Mar- 
cpiise. 

(')  Passage  commun  à  plusieurs  pro« 
priétés  (GoBiraoT,  Dict,  d$  Vame.  lamguê 
franc,,  t.  IV,  p.  3o). 
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timée;  ces  mêmes  fonds  ëlant  employés  pour  nourrir  la  veuve  et 
l'orphelin  et  les  pauvres  mendiants,  je  crois  qu'il  se  trouverait  des 
fonds  pour  la  nourriture  des  pauvres  de  la  campagne,  et  que  l'on 
ne  verrait  plus  des  mendiants.  Le  tout  travaillé  avec  sagacité,  cela 
serait  brillant  pour  le  Français. 

Supplément.  —  Plusieurs  citoyens  actifs  ont  voulu  faire  des  bâ- 
tisses sur  ces  dits  biens  ;  la  municipalité  s'y  est  opposée  pour  leur 
propre  intérêt,  détaillé  ci-dessus.  Cette  municipalité  est  formée  de 
tout  propriétaire,  même  des  ecclésiastiques  et  nobles;  les  juges 
de  paix  sont  des  propriétaires  et  même  les  greffiers  tant  du 
juge  de  paix  que  des  municipalités;  aussitôt  qu'il  y  a  quelques 
revenus  à  profiter,  ce  n'est  pas  pour  l'ouvrier.  Il  est  h  considérer 
que  si  l'ouvrier  formerait  entre  eui  les  municipalités,  il  travaille- 
rait avec  prudence,  il  éviterait  aux  embarquements  des  grains, 
partie  la  plus  intéressante  pour  lui ,  il  vous  donnerait  à  découvert 
dans  toutes  les  demandes  que  la  Haule-Gour  pourrait  demander 
tant  pour  le  nombre  de  terre  qu'il  se  trouve  dans  les  paroisses 
pour  les  dépouilles,  et  généralement  quelconque,  il  s'approprierait 
des  biens  des  pauvres  (?),  il  balancerait  tout  avec  sagacité,  il  tâ- 
cherait d'éviter  à  la  décadence  de  ses  frères,  il  travaillerait  sans 
intérêt  pour  l'État;  si  vous  trouvez  la  représentation  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  représenter  et  que  l'Assemblée  veuille  accorder  la 
demande ,  je  supplie  à  ces  Messieurs  de  m'accorder  cette  commis- 
sion; étant  arpenteur,  je  connais  les  abus  dans  tous  ces  biens 
communaux.  Je  ferais  rentrer  tout  ce  que  l'on  a  anticipé.  Je  ne 
demanderais  que  cinq  sols  par  mesure  pour  ce  partage  et  tout  me- 
surage;  je  ferais  connaître  à  ces  Messieurs  de  la  Haute-Cour  par 
plan  figuratif  les  œuvres  et  les  travaux  que  je  ferai;  ce  faisant,  les 
ouvriers  et  pauvres  ne  cesseront  d'adresser  des  vœux  au  ciel  pour 
la  conservation  de  ces  Messieurs.  —  Sart. 

[Arch.  nai.,F''333.] 


MBRLIIIONT^'^ 

Pétition  des  marins  classés  à  la  Convention. 

S.  d.  —  Exposent  les  matelots  classés  de  la  municipalité  de 
Merlimont,  canton  de  Saint-Josse,  district  de  Montreuil,  déparle- 
ment du  Pas-de-Calais,  que,  suivant  l'ordonnance  de  la  marine, 
tous  Français  montant  comme  matelots  des  vaisseaux  marchands 

^')  Arr.  et  cant.  de  M onlreuil-sur-Mer. 
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ou  allant  pécher  à  la  mer  sont  soumis  au  service  de  guerre,  et  c'est 
pour  les  indemniser  de  ce  service  que  l'ordonnance  n'accorde 
qu*aux  seuls  matelots  classés  le  droit  de  pécher  à  la  basse-eau  sur 
le  rivage  de  la  mer  voisin  de  leur  habitation  ^^K  Les  côtes  maritimes 
sont  donc  en  quelque  sorte  la  propriété  des  matelots  classés  qui 
les  habitent;  cest  aussi  l'exécution  de  celte  loi  que  réclament  les 
matelots  de  Merlimont.  Depuis  du  temps,  les  matelots  de  Merli- 
mont  sont  en  querelle  avec  ceux  de  Gucq^^,  leurs  voisins,  pour  le 
partage  de  la  côte  placée  entre  les  rivières  d'Authie  et  de  Gan- 
che^');  les  matelots  de  Merlimont  ont  cru  devoir  prendre  ces  deux 
bornes  invariables  pour  mesure  de  l'étendue  de  la  côte  à  partager 
entre  tous  les  matelots  classés  habitant  entre  ces  deux  rivières;  les 
matelots  de  Gucq  au  contraire  prétendent  que  la  côte  ne  doit  pas 
être  partagée  entre  tous  les  matelots  de  l'Authie  à  la  Gancfae,  mais 
bien  entre  tous  les  inatelots  de  chaque  municipalité  et  suivant 
l'étendue  territoriale  de  chacune  de  ces  municipahtés  le  long  de  la 
côte. 

Les  administrateurs  du  département  du  Pas-^e-Galais,  par  dif- 
férents arrêtés  des  mois  de  mars,  avril  et  juin  dernier,  ont  adopté 
ce  mode  de  partage  proposé  par  les  matelots  de  Merlimont,  et  en 
conséquence  ont  ordonné  le  partage  de  la  Ganche  &  l'Authie  entre 
tous  les  matelots  classés. 

Le  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Josse,  vis-à-vis  lequel  les 
matelots  de  Gucq  ont  traduit  ceux  de  Merlimont,  a  adopté  le  sys- 
tème contraire  par  son  jugement  du  i  a  octobre  dernier,  contre 
lequel  les  matelots  de  Meriimont  se  sont  pourvus  au  tribunal  du 
district  de  Montreuil  à  Hesdin  ^^\  faisant  les  fonctions  de  juge  de 
commerce. 

Ges  différentes  contestations,  qui  ont  même  donné  lieu  k  des 
voies  de  fait  répréhensibles  de  la  part  des  matelots  de  Gucq  envers 
des  commissaires  du  département,  ont  été  prévenues  et  arrêtées 
par  votre  décret  du  a  &  juin  dernier  ^^^  :  vous  avez  alors,  citoyens, 
décrété  que  les  matelots  de  Gucq  et  de  Meriimont  jouiront  respec- 
tivement et  promsoirement  de  la  même  manière  qu'ils  en  ont  joui  jus- 


(0  L^ordonnaûce    de     la     marine,  ^^^  Arr.  de  MontreulI-aur-Mer,  ch.-l. 

d^août  i68t  ne  spécifie  rien  de  td  et  de  canton. 

n'élablit  qu*im  rapport  entre  le  droit  ('^  Décret  portant  que  les  matelots 

de   pèche    et  i^enrôlement  (Isahbert,  de  ces  deux  paroisses  «jouiront  respec- 

Ane,  loU  françai9e$ ,  i,  XIX,  p.  fiSa-  tivement  et  rôovitoîrement,  de  la  mtea 

366.)  manière  quils  en  ont  joui  jusqa^à  ce 

(*)  Ait.  et  cent,  de  Montreuil-sur-  jour,  des  limites  fixées  par  les  règle- 
Mer,  ments  des  anciens  tribunaux   d^ami- 

<3)  Petit  fleuve  du  Pasnle-Caiais.  rauté». 
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qu'à  ce  jour  des  limites  fixées  par  les  règlements  des  anciens  tri- 
bunaux d'amirauté jusquW  règlement  qui,  en  déterminant  les  boues 
A  suivre  à  cet  igari,  assigne  à  chaque  tribunal  de  commerce  à  la 
connaissance  oe  tout  ce  qui  a  rapport  aux  côtes  maritimes. 

Tel  désavantageux  que  soit  ce  décret  pour  les  matelots  de  Mer- 
limont,  ils  s'empresseront  de  s'y  soumettre,  et,  si  leur  soumission 
à  cette  loi  pouvait  leur  être  dictée  par  un  autre  motif  que  celui  du 
respect  qu'ils  ont  juré  pour  leur  représentant,  elle  leur  serait  en- 
core dictée,  cette  soumission,  par  leurs  intérêts  particuliers,  puisque, 
en  leur  préjudiciant  pour  le  moment,  il  leur  annonce  que  vous 
aUex  vous  occuper,  citoyens,  de  déterminer  les  bases  d'après  les- 
quelles les  tribunaux  de  commerce  devront  procéder  au  partage  des 
côtes  maritimes. 

Sages  représentants  de  la  nation.  Ces  bases  que  vous  ailes  poser 
ne  peuvent  être  les  anciennes  que  suivaient  les  tribunaux  des  ami- 
rautés. Vous  avez  détruit  le  despotisme ,  vous  aves  détruit  la  féoda- 
lité, et  elles  n'étaient  que  le  fruit  du  despotisme  et  de  la  féodalité. 
Quelle  loi  en  effet  avait  tracé  les  limites  d'une  ci-devant  sei- 
gneurie? Une  seigneurie  n'avait  reçu  des  bornes  que  du  plus  ou 
moins  de  hardiesse  du  premier  qui  voulut  se  dire  seigneur  du 
canton  qu'il  a  par  la  suite  vendu  a  son  gré  par  les  mêmes  prin- 
cipes. Des  bases  de  ce  genre,  que  suivaient  les  anciens  tribunaux, 
ne  sont  certainement  pas  faites  pour  être  adoptées  par  l'Assemblée 
et  données  par  elle  pour  règles  des  jugements  des  tribunaux  qu'elle 
établit. 

Une  réflexion  prise  dans  la  nature  s'oppose  à  ce  qu'on  adopte 
pour  base  du  partage  des  côtes  l'étendue  des  municipalités  : 

1"*  Parce  que  l'étendue  d'une  municipalité  n'est  autre  que  la 
circonscription  qu'dles  avaient  reçue  de  la  féodalité; 

9"*  Parce  qu'une  municîpdité  peut  avoir  une  grande  étendue 
de  territoire  le  long  des  côtes  et  contenir  peu.de  marins  :  c'est  ce 
qui  se  rencontre  précisément  aux  municipalités  principales  qui  se 
trouvent  entre  la-Canche  et  TAuthie.  La  municipalité  de  Gucq  est 
celle  qui  a  le  plus  d'étendue  territoriale  et  elle  renferme  beaucoup 
plus  ahabitants  terriers  que  de  marins;  celle  de  Meriimont,  qui 
a  le  moins  d'étendue,  est  beaucoup  plus  peuplée  en  général  que 
Gucq,  et  cependant  à  peu  près  tous  les  habitants  vont  à  la  mer. 
A  Berck^^^  plus  nombreux  que  les  deux  autres,  tous  vont  è  la 
mer.  Serait-d  juste  qu'une  municipalité  qui  contiendrait  le  double 
de  marins  d'une  municipalité  voisine  obtienne  la  moitié  moins  de 

^^  Arr.  et  cant.  de  Monireuil-sur-Mer. 
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parts  dans  la  côte  pour  la  péchc.  par  la  seule  raison  que  son  ter- 
ritoire serait  moins  grand,  tandis  qu'elle  fournit  le  double  de  ser- 
viteurs de  la  patrie  sur  la  mer  ?  Non ,  l'Assemblée  ne  peut  adopter 
que  des  bases  naturelles  :  les  bases  sont  les  séparations  qu'a  faites 
la  nature  par  les  fleuves,  rivières  et  ruisseaux  qui  se  jettent  à  la 
mer  pour  Cucq,  Merlimont,  Bercq  et  Groffliers^*^  :  ce  seront  les 
rivières  de  Ganche  et  d'Authie.  Si  dans  cet  espace  il  se  trouve  cent 
marins,  la  côte  doit  être  divisée  en  autant  de  portions  :  jamais  les 
côtes  maritimes  n'auraient  dû  se  diviser  autrement,  et  tous  les  dix 
ans  le  partage  doit  se  faire  renouveler  pour  donner  des  places  aux 
nouveaux  marins.  L'égalité  dans  la  division  ne  pourrait  exister  si 
elle  avait  lieu  de  municipalité,  quand  bien  même  on  ferait  une 
nouvelle  division  de  leur  territoire,  parce  que  ce  partage  une  fois 
fait  serait  perpétuel,  et  la  municipalité  qui  s'est  trouvée  plus  nom- 
breuse en  marins  peut  devenir  par  la  suite  la  moins  nombreuse. 
D'ailleurs  jamais  les  côtes  marines  n'ont  fait  partie  des  territoires 
des  municipalités  voisines.  Si  quelques  ci-devant  seigneurs  ont 
prétendu  être  propriétaires  de  leurs  seigneuries  jusqu'au  pied  de 
la  nier,  ce  n'a  jamais  été  que  lé  petit  nombre,  et  toujours  ils  ont  ap- 
puyé protection  sur  des  concessions  particulières  des  souverains. 
Gette  acception  démontre  qu'ils  regardaient  les  côtes  maritimes 
comme  étant  le  domaine  do  la  commune,  et  en  effet  toutes  les 
côtes  ne  sont  que  domaine  national  que  la  nation  doit  distribuer 
par  égale  portion  entre  tous  les  membres  qui  la  secourent  par  leur 
service  (mot  illisible)^  ce  que  réellement  personnellement  pour 
chacun  a  eux  les  matelots  classés  de  Merlimont  (sic). 

Il  est  encore  un  objet  essentiel  pour  la  pêche  à  la  [sic) ,  sur  le- 
uel  les  matelots  classés  de  Merlimont  demandent  que  vous  posiez 
es  bases  certaines,  c'est  la  liberté  que  doivent  avoir  tous  les  ma- 
telots pêcheurs  d'aller  par  toutes  les  côtes  sans  destination  de  ter- 
ritoire chercher  les  vers  qui  leur  sont  nécessaires  pour  la  pêche.  La 
terre  des  côtes  ne  produit  pas  régulièrement  ces  espèces  de  vers  : 
tantôt  ils  naissent  plus  facilement  dans  un  cantpn  que  dans  un 
autre.  Les  matelots  de  Boulogne  sont  en  ce  moment  obligés  de 
venir  fouiller  là  côle  vers  Etaples^^^  ceux  de  Merlimont  sont  aussi 
obligés  d'aller  aux  vers  à  Etaples  ou  vers  Saint-Valéry^*^;  en  d'autres 
moments,  c'est  la  côte  entre  l'Authie  et  la  Ganche  qui  en  fournit 
aux  matelots  des  côtes  voisines.  Il  doit  y  avoir  k  cet  ^ard  un  droit 
de  parcours  général,  parce  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  les  mate- 
lots d'un  canton ,  dont  pour  le  moment  la  côte  ne  fournirait  pas 

^')  Arr.  et  cant  de  Montreuil-sur-Mer.  —  (')  Arr.  de  Montreiiil,  ch.-l.  de  canUm. 
—  ^*)  Arr.  d'Abhevîlle,  ch.-l.  de  canton. 
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de  vers  pour  la  pèche,  puissent  être  privés  pendant  ce  temps  d'aller 
à  la  mer. 

Enfin,  sages  représentants,  en  vous  occupant  du  partage  de  la 
côte  et  du  soin  de  la  pèche,  les  matelots  de  Merlimont  croient  de- 
voir recommander  à  votre  sollicitude  paternelle  les  vaisseaux  qui 
ont  le  malheur  de  faire  naufrage.  Nous  venons  d  avoir  la  douleur 
de  voir  un  vaisseau  anglais  chargé  entre  autres  marchandises  de 
tabac  et  de  riz  échouer  sur  la  côte  de  Berck,  et  toutes  les  marchan- 
dises ont  été  la  proie  du  premier  venu. 

Suivent  1 1  signatures.  [ Arch.  nat. ,  F**  333.] 

Pétition  iun  groupe  dhabttants  à  la  Convention. 

[  fiS  février  i  jg3.  —  Lecture  devant  le  conseil  général  de  la  commuoe  de 
la  pétition  suivante,  qui  s'ouvre  par  une  appréciation  élogieuse  du  décret  du 
1 1  octobre  :  ] 

. . .  Cependant,  au  mépris  de  cette  loi  de  surséance,  le  tribunal 
du  district  de  Béthune,  saisi  dès  le  mois  de  juin  dernier  d'une 
demande  en  partage  des  communaux  très  étendus  formés  par  les 
communes  de  Verquigneul^^^  et  La  Bourse  ^^^  contre  celle  de  Nœux ,  a 
eu  la  témérité,  par  un  jugement  du  ai  septembre  dernier,  d'or- 
donner par  défaut  contre  la  commune  de  Nœux  le  partage  de  ces 
communaux  par  tiers  et  par  corps  de  communauté,  d'usurper  par 
là  la  puissance  législative  que  vous  seuls  exercez,  et  de  prévenir  ou 
de  vouloir  dicter  un  mode  de  partage,  dont  il  ne  devait  pas  ignorer 
que  votre  sollicitude  s'occupe  pour  le  bien  de  la  justice  et  la  con- 
servation du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité.  Ce  tribunal,  en  or- 
donnant un  partage  pareil  par  corps  de  commun,  a  même  fait  la 
chose  la  plus  absurde  :  la  commune  de  Nœux  seule  est  plus  popu- 
leuse que  les  deux  autres  communes  de  Verquigneul  et  de  La 
Bourse;  constamment  elle  a  plus  joui  de  ces  communaux  et  par 
ses  plus  nombreux  bestiaux  et  par  l'extraction  de  la  matière  tour- 
beuse, seul  chauffage  de  la  contrée;  cette  plus  grande  jouissance, 
qui  atteste  une  plus  grande  part  dans  la  propriété,  a  parcouru  les 
siècles  les  plus  reculés  et  se  perd  dans  la  nuit  des  temps.  Le  tri- 
bunal de  Béthune  a-t-il  pu  croire  que  le  partage  des  communaux 
devait  se  faire  pour  appauvrir  et  dépouiller  une  commune  popu- 


^*î  AiT.deBélhunc,cant.deHoudain.  ^*î  Arr.  de  Bctliiino,  ranl.  do  Cam- 

(*)  Ait.  et  cant.  de  Bëlhune.  brin. 
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leuse  et  enrichir  les  particuliers  des  deux  petites  communes? 
A-t-il  pu  se  cacher  que  la  raison  publique  commandait  que  ce 
partage  se  fasse  selon  le  besoin  des  copartageants  et  conformément 
à  Futilité  la  plus  évidente  et  la  plus  générale?  Ou  plutôt,  ce  (ri- 
bunal  ne  s*est-il  pas  enveloppé  de  cette  vieille  et  stupide  erreur 
que  les  communaux  sont  de  la  concession  des  ci-devant  seigneurs, 
qui  n'en  ont  jamais  été  que  les  usurpateurs,  pour  en  conclure  que, 
les  communes  étant  donataires,  cest  entre  ces  communes  ainsi  in- 
dividualisées par  cette  prétendue  donation  que  le  partage  doit 
avoir  lieu  ?  Il  faut  bien  que  ce  tribunal  se  soit  laissé  pénétrer  à 
fond  de  cette  dégoûtante  doctrine  féodale,  puisque,  malgré  les 
conclusions  précises  prises  par  la  commune  de  Nœux,  sur  l'oppo- 
sition au  jugement  par  défaut,  et  par  lesquelles  ces  habitants  de 
Nœux  demandaient  qu'il  fût  sursis  à  statuer  sur  la  demande  en 
partage,  ce  tribunal,  par  un  second  jugement  par  défaut  du  3  jan- 
vier dernier,  a  insisté  dans  le  mode  de  partage  par  lui  ordonné 
et  débouté  la  commune  de  Nœux  de  son  opposition.  Les  habitants 
de  Verquigneul  et  La  Bourse,  stimulés  par  la  faveur  que  leur  té- 
moignent de  pareilles  décisions,  se  pressent  d'effectuer  un  pareil 
partage;  les  habitants  de  Nœux  en  sentent  toute  l'oppression;  des 
provocations,  des  menaces  éclatent  :  il  est  sage  de  les  prévenir. 

Les  citoyens  pétitionnaires,  dans  cette  situation  des  choses, 
n'ont  pas  hésité  à  recourir  à  l'autorité  et  à  la  justice  de  la  Conven- 
tion. Ils  lui  demandent  de  faire  défense  audit  tribunal  du  district 
de  Béthune  ainsi  qu'aux  habitants  de  Verquigneul  et  de  La  Bourse 
de  donner  aucune  suite  et  effet  aux  jugements  intervenus  sur  la  de- 
mande en  partage  des  communaux  dont  il  s'agit,  et  d'attendre  avec 
respect  le  mode  de  partage  de  ces  sortes  de  biens  que  la  Conven- 
tion nationale  réglera  dans  sa  sagesse. 

[Suivent  65  signatures  et  les  noms  de  5o  illettrés.  — A  la  suite,  copie  «le 
la  dtkisioQ  par  laqudle  on  choisit  le  citoyen  Constantin  I^sur,  rrqui,  à  frais 
d'icelle,  sera  chargé  de  se  rendre  à  Paris  pour  solliciter  une  décision  sur 
ladite  pétition  et  en  laisser  copie  au  conseil  général  du  déparlement  du  Pas- 
décalais,  afin  que  nos  braves  et  dignes  administrateurs  composant  ledit 
conseil  veuillent  interposer  leur  sollicitude  auprès  de  notre  auguste  Conven- 
tion nationale  pour  le  succès  de  ladite  pétitions.  —  Arch.  nat.,  F'®  3^9.] 
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Pélilwn  de  la  municipalité  à  la  Convention. 

[S,d.  —  Elle  rappelle  la  pétîlioa  de  mars  et  demande  la  fixation  du  mode 
de  jwrtage.] 

. . .  Vous  ne  sauriez  peser  avec  trop  de  sagesse  et  trop  de  prudence 
celte  loi  :  elle  touche  la  classe  la  plus  nécessiteuse  et  la  plus  utile 
de  la  société;  qu'elle  ne  soit  point  pour  elle  une  cause  de  discorde 
et  de  haine  !  Une  trop  grande  division  dans  les  successions  de  ces 
portions  nuirait  plus  que  l'indivision  totale;  que  deviendraient  dans 
îio  ans  ces  superbes  communes  si,  subdivisées  entre  chaque. en-r 
font,  elles  ne  laissaient  à  chaque  propriétaire  qu'une  portion  trop 
petite  pour  l'aider  à  vivre  et  la  cultiver;  forcés  de  la  vendre,  vous 
verriez  renaître  d'un  partage  qui  devait  cimenter  l'égalité  l'inéga- 
lité la  plus  odieuse ,  par  l'accaparement  qu'en  pourraient  faire  les 
grands  propriétaires  sous  le  prétexte  même  d'arranger  les  portion- 
naires;  il  semble  qu'on  pourrait  accorder  cette  portion  indivise 
d'un  seul  enfant,  sauf  à  rendre  à  ses  cohéritiers  la  somme  que 
fixeraient  en  ce  cas  les  municipalités. 

Suivent  6  signatures  de  membres  de  la  municipalité. 

[Arch.  nat.,F''33o.] 


Pétition  d'un  groupe  â^habitants  à  la  Convention. 

ta  mars  ijg^-  —  Législateurs,  la  souche  gothique  de  l'arbre 
féodal  est  anéantie;  son  ombre  dangereuse  et  perftde  ne  stérilise 
plus  aucune  partie  du  sol  français,  ses  plus  profondes  racines  sont 
desséchées,  l'arbre  sacré  de  la  liberté  ombrage  nos  possessions, 
nous  sommes  rentrés  dans  nos  droits,  nos  terres  communales  nous 
sont  rendues  :  sur  les  ruines  de  la  féodalité,  s'élève  le  temple  au- 
guste de  Fégalité  et  de  la  fraternité.  L'édifice  cependant  est  encore 
imparfait  à  notre  égard,  nous  ne  pouvons  y  porter  la  dernière 
main  :  un  décret  promis  depuis  longtemps  suspend  nos  travaux. 

[Les  lois  des  16  et  a8  août  dernier  sont  insuffisantes,  et  le  renvoi  du  mode 
«rappelle  la  discorde  parmi  nous  n.] 

Depuis  longtemps,  les  deux  tiers  de  nos  marais  étaient  divisés 
entre  les  chefs  de  famille  domiciliés  lors  du  partage  dans  nos  can- 

<*ï  Arr.  d^Arras ,  canl.  de  Vîlry. 
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ions;  cette  répartition  égale,  en  ramenant  laisance  parmi  nous, 
avait  changé  des  pâturages  fangeux  en  des  plaines  riantes  et  fer- 
tiles; ceux  qui  ont  dès  lors  participé  à  cette  division  trouvent  encore 
aujourd'hui  une  ressource  contre  l'indigence;  beaucoup  de  nos 
frères  sont  depuis  ce  temps  devenus  pères  de  famille  et  vivent 
privés  de  toutes  espèces  déportions.  Le  décret  du  28  août,  en  nous 
rendant  le  tiers  du  ci-devant  seigneur,  nous  offre  l'espoir  de  parti- 
ciper à  ces  biens  communaux.  Une  partie  de  nos  concitoyens 
cependant  semble  s'y  refuser;  jaloux  d'augmenter  encore  leurs  pro- 
priétés, ils  s'inquiètent  peu  de  s'isoler:  ils  voudraient,  sanspré- 
conapter  aucunement  leurs. portions  primitives,  partager  encore 
avec  nous  le  tiers  restitué,  ils  voudraient  en  quelque  sorte  renou- 
veler le  droit  injurieux  et  inhumain  dé  primogéniture  ;  sous  prétexte 
barbare  d'ancienneté,  ils  veulent  un  partage  léonin  bien  plus  que 
fraternel.  Ils  ignorent  sans  doute  que  vous  avez  déclaré  une  guerre 
éternelle  à  l'égoïsme  et  que  s'isoler  ainsi,  c'est  à  vos  yeux  renouveler 
le  crime  de  l'aristocratie.  Législateurs,  distingueriez- vous  encore 
des  êtres  privilégiés,  verriez-vous  sans  alarmes  revivre  dans  nos 
campagnes  les  droits  absurdes  de  préférence  fondés  sur  la  nais- 
sance, aurions-nous  encore  parmi  nous  deux  espèces  de  frères,  la 
jouissance  exclusive  qu'ils  ont  eue  jusqu'à  ce  jour  ne  doit-elle  pas 
leur  suffire?  Non,  vous  ne  députerez  point  la  discorde  et  l'égoïsme 
au  milieu  de  nous,  vous  en  étoufferez  les  cris;  vous  décréterez  le 
partage  égal  fondé  sur  l'humanité,  fondé  sur  les  bases  éternelles 
de  la  justice.  Quel  droit  en  effet  ont-ils  plus  que  nous  à  ce  bien 
commun?  La  restitution  du  tiers  est-elle  une  donation  étrangère 
aux  deux  tiers  qu'ils  possèdent?  S'ils  ont  droit  à  ce  tiers,  nous  avons 
droit  aux  leurs.  Us  ont  sur  nous  le  bonheur  d'être  plus  tôt  nés,  mais 
ne  sont-ils  point  assez  dédommagés  par  la  jouissance  exclusive 
qu'ils  ont  depuis  l'époque  du  partage?  Législateurs,  la  plus  grande 
partie  de  nos  frères  dotés  consentent  déjà  à  cet  acte  de  justice; 
les  autres  ,  moins  éclairés,  n'attendent  néanmoins  que  la  loi  pour  y 
adhérer.  C'est  sur  le  sort  de  ces  patriotes  laborieux  et  zélés,  dont 
une  partie  assez  nombreuse  proportionnellement  à  la  population 
de  notre  commune  a  abandonné  ses  foyers  pour  la  défense  de  la 
patrie,  et  dont  l'autre  travaille  sans  cesse  aux  besoins  de  nos 
guerriers  que  vous  avez  à  prononcer.  Nous  espérons  que  vous 
voudrez  bien  hâter  votre  décision  à  cet  égard,  nous  espérons  que 
vous  ordonnerez  le  partage  égal  entre  tous  nos  concitoyens,  en 
précomptant  la  portion  dont  jouit  la  plus  grande  partie  des  habi- 
tants de  notre  commune.  Le  sacrifice  de  leur  côté  sera  peu  de 
chose  :  à  peine  y  consacreront-ils  le  dixième  de  ce  qui  doit  revenir 
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sur  ce  tiers,  tandis  que  pour  nous  ce  dixième  deviendra  une  pro- 
priété assez  forte  pour  nous  garantir  de  l'indigence. 

Nous  nous  garderons  bien  de  demander  un  nouveau  partage  de 
tous  les  biens  communaux ,  quoique  notre  intérêt  peut-être  et  la  jus- 
tice pourraient  l'exiger,  nous  ferons  volontiers  le  sacrifice  de  ces 
prétentions  au  bien-être  commun.  Plusieurs  de  nos  frères  ont 
construit  leurs  asiles  sur  la  portion  qui  leur  était  assignée  lors  du 
partage,  d'autres  ont  amélioré  par  leur  sueur  ces  terrains  incultes  : 
comment  transporter  ailleurs  leurs  demeures?  Ordonnez  que  nous 
prélèverons  sur  le  tiers  restitué  une  part  égale  à  celle  dont  ils  jouis< 
sent  sur  les  deux  autres  tiers;  que  le  surplus  soit  divisé  en  commun , 
et  nous  nous  contenterons  de  ce  qui  nous  sera  assigné.  Loin  de  nous 
également  l'idée  de  jouir  des  portions  peut-être  améliorées  par  les 
soins  des  ci-devant  seigneurs  :  nous  consentons  de  leur  laisser  le 
choix  des  nouvelles  portions  qui  pourraient  être  faites,  en  renon- 
çant à  celles  qu'ils  occupaient  ci-devant.  Cette  répartition  sera  peu 
dispendieuse,  les  conseils  généraux  des  communes  pourront  les 
diriger  sans  frais. 

[La  pétition  se  termine  par  des  propositions  eu  faveur  de  la  rétribation  des 
jurés  et  de  la  fixation  d'un  maximum  de  traitement  pour  les  agents  de  la 
népnblique.  —  Suivent  i5  signatures.  —  Arch.  nat,  F*®  3 a 9.] 
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Pétition  des  cultivateurs  du  département  à  la  Convention, 

[3  janvier  ijgS.  —  Henry  Philipy,  Louis  Marsaud ,  et  Jean-Antoine  Phi- 
libert, demandent  le  partage  des  communaux,  j 

. . .  Nous  sommes  habitants  dans  chaque  village  d'une  commune 
dudit  département,  où  nous  avons  quelque  peu  de  communaux 
que  nous  ne  pouvons  travailler  comme  ayant  aucune  espèce  de  bes- 
tiaux, soit  pour  le  travail  ni  autrement,  et,  par  celte  seule  raison, 
nous  sont  profitables  en  aucune  manière ,  quoique  l'imposition  que 
nous  avons  payée  pour  1791  et  que  nous  payerons  pour  1799, 
sans  que  nos  concitoyens  qui  les  travaillent  et  qui  les  ont  ense- 
mencés ne  daignent  de  nous  en  donner  la  portion  qui  nous  re- 
vient sur  iceux,  comme  copropriétaires,  quoique  l'imposition  que 
nous  avons  payée,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  s'il  ne  revient  rien 
aux  autres  qui  n'ont  point  et  n'ont  pu  travailler,  il  serait  donc  juste 
et  équitable  qu'ils  payassent  toutes  lesdites  impositions  dont  ils 
sont  imposés  et  faire  tenir  quittes  ceux  qui  n'ont  aucune  espèce  de 
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bestiaux,  sans  le  décret  du  1 4  août  dernier,  qui  ordonnait  qu'ik  se 
partageraient,  et  que  vous  vous  proposiez  de  donner  un  mode 
pour  icelui  partage.  Nous  nous  serions  élevés  contre  le  payement, 
attendu  que  c'étaient  ceux  qui  les  travaillent  et  qui  les  cidlivent  qui 
doivent  de  toute  nécessité  les  tenir  francs  et  quittes,  mais  croyant 
que  le  mode  qui  devait  venir  mettrait  Gn  à  cela,  point  du  tout  : 
vous  avez,  par  un  autre  décret  du  1 1  octobre  dernier,  prorogé 'le 
susdit  mode  et  par  ce  moyen  le  partage.  La  nation  gagnerait  l'im- 
position qui  devrait  se  monter  le  quadruple  de  ceux  qui  n'ont  été 
qu'imposés;  s'il  a  son  exécution  entière,  voici,  citoyens,  autant  de 
procès  comme  il  y  a  de  villages  dans  chaque  commune  ou  hameau 
de  la  République  française,  par  la  raison  que  ceux  qui  ont  payé  la 
taille  et  qui  n'ont,  comme  nous  avons  dit,  aucune  espèce  de  bes- 
tiaux, voudront  leur  portion  de  la  récolte;  après  que  le  cultivateur 
aura  pris  son  droit  de  colon,  ce  dernier  le  contestera,  en  disant 
qu'il  a  travaillé  et  qu'il  veut  le  profit  de  son  travail,  et  le  premier 
dira  qu'il  a  payé  ladite  taille  et  que  ça  lui  appartient  autant  qu'à 
lui  et  qu'il  ne  peut  s'empêcher  de  lui  donner  le  quart,  je  veux  dire 
la  moitié  du  blé  qu'il  a  cueilli,  et  que  dans  tous  les  cas  prévus  et  à 
imprévoir  il  doit  avoir,  comme  dit  est,  la  moitié  de  la  récolte  et 
au  moins  le  quart;  voici  des  disputes  inévitables  qui  entretiendront 
les  citoyens  dans'la  haine  et  l'animosité,  qui  peut-être  en  résidtera 
des  suites  funestes.  Il  est  de  toute  nécessité  que  le  partage  soit  fait 
avant  la  Saint-Jean-Baptiste  prochaine,  â&  juin,  pour  éviter  toutes 
ces  discussions.  Le  mode  qui,  suivant  le  décret  dudit  jour  1 1  octobre 
dernier,  exige  un  travail  long  et  compliqué  ne  doit  pas  être  consi- 
dérable; vous  savez,  citoyens,  que  dans  la  ci-devant  province 
d'Auvergne,  ils  devaient  être  partagés  à  raison  du  bien  qu'un 
chacun  pouvait  avoir  ou  des  bestiaux  qu'on  pouvait  nourrir  pendant 
l'hiver.  C'est  dans  un  de  ces  deux  cas  qu'ils  doivent  être  partagés, 
avec  incertitude  que  si  on  les  partageait  entre  ceux  qui  n'ont  pas 
/loo  livres  de  revenu,  ainsi  que  c'est  général,  ça  serait  une  injustice 
criante  qu'une  auguste  assemblée  telle  que  la  vôtre  ne  se  permettrait 
pas  de  faire.  Enfin,  s'il  faut  de  toute  nécessité  un  travail  long  pour 
parvenir  à  ce  mode,  vous  devez  donc  le  décréter  incessamment  et 
ordonner  que  tous  propriétaires  ayant  maison  habitée  ou  non  dans 
lesdits  village  ou  commune  ils  auront  le  quart  de  ladite  récolte  au 
moins. 

Suivent  a  signatures.  [Arch.  nat.,  F'*  333.] 
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Pétition  de  la  municipalité  a  la  Convention. 

[S.  d,  — Eile  i*éclame  la  fixalioD  du  mode  de  partage,  plutôt  par  télé,  et 
sig^nale  le  fait  suivant  :  ] 

Un  particulier  de  notre  commune  d'EfTiat^^^  homme  enrichi  des 
sueurs  du  malheureux,  a  usurpé  plus  de  cent  arpents  en  terrains 
communaux  ou  chemins.  En  attendant  le  mode  pour  le  partage, 
nous  l'avons  fait  assigner  à  nous  restituer  ses  usurpations  avec  les 
jouissances  perçues.  Cet  usurpateur,  croyant  encore  à  la  contre- 
riîvolutioo,  cherche  h  nous  traîner  en  longueur  par  des  chicanes 
de  pure  formalité,  espérant  par  là  ou  nous  dégoûter  ou  se  sauver 
à  Taide  d'un  changement  dans  Tordre  des  choses  actuelles. 

Suivent  5  signatures  de  membres  de  la  municipalité. 

[Arch.  nat..F»*33o.] 
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B^DEILLE  ^^\ 

Pétition  d*un  habitant  à  la  Convention^'^K 

[S,  d.  —  Il  rappelle  la  loi  du  6  octobre  1791  concernant  les  biens  et 
usages  ruraux ,  section  IV,  art.  3 ,  1  a  ,  1 3  et  1 5 ,  qui  autorise  les  proprié- 
taires forains  à  envoyer  pacager  leurs  l>estiaux  sur  le  fonds  communal  du 

lieu^'^).] 

. . .  L'exposant,  ainsi  qu'une  infinité  d'autres  particuliers  du  lieu, 
était  dans  l'usage  d'envoyer  pacager  leurs  bestiaux  dans  le  lieu 
d'Escaunets^*'*^  où  ils  possèdent  d'ailleurs  des  fonds  clos  et  non  clos; 
la  loi  citée  les  a  exactement  maintenus  dans  leur  droit.  Maintenant 
qu'il  s'agit  de  régler  le  mode  du  partage  des  biens  communaux, 
l'exposant  observe  qu'on  doit  aviser  de  ne  point  contrarier  ladite 
loi,  contre  laquelle  on  n'a  point  murmuré:  il  est  juste  que  les  pro- 
priétaires non  domiciliés  soient  compris  dans  le  partage  des  biens 
communaux.  S'il  en  était  autrement,  et  que  le  partage  dût  être 
fait  entre  les  habitants  seulement,  le  droit  de  pacage  des  non- 

<'î  Arr.  de  Riom,  cant.  d'Aiguepcrsc.  lettre    d'euvoi    du    9    octobre    1792^ 

^*^  Le  nom  de  celte  commune  est  en-  ^^J  Décret  du    a  8   septembre  1791, 

rore  orthographié  Elfiac.  sanctionné  lo  6  octobre,  sur  les  usnjros 

'^'  Arr.  do  Pau,  c^nt  do  Montanor.  ruraux. 

t*J  Celte  pétition  est  pnVédée  d'uno  W  Arr.  de  Tart>e8,  canl.  de  TarboH. 
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domiciliés  disparaîtrait  sans  retour,  quoique  pourtant  un  usage 
certain  soit  aussi  sacré  qu'une  propriété;  par  cet  endroit  d'ailleurs 
Ton  serait  privé  de  tenir  des  bestiaux  et  d'avoir  du  soutrage  pour 
faire  du  fumier  pour  l'engrais  des  terres  :  quel  malheur  pour  la 
plupart  des  familles!  —  J.  Dufau,  de  la  ci-devant  souveraineté  de 
BdnUe^'K 

[Arch.  nat.,F"333.] 


PAU. 


Lettre  Jtun  habitant  au  ministre  de  Vintérieur^'^K 

ùg  août  175 a.  —  Monsieur,  le  moment  où  vous  quittâtes  les 
rênes  de  l'intérieur  fut  une  calamité  publique,  celui  où  vos  mains 
les  ont  reprises  a  comblé  les  vœux  du  patriotisme  ^'l 

J'étais  à  même  de  vous  adresser  un  mémoire  relativement  aux 
communaux  et  les  vacants  envahis  par  les  ci-devant  seigneurs, 
immédiatement  après  la  réponse  dont  vous  m'honorâtes  au  sujet 
d'un  agiotage  pratiqué  sous  les  yeux  et  avec  l'approbation  du  direc- 
toire du  district  que  vos  ordres  firent  cesser  dans  l'instant  qu'ils 
furent  connus .  .  .  Quoique  le  décret  relatif  aux  communaux  et  aux 
usurpations  rende  mon  mémoire  superflu ,  veuillez  néanmoins  que 
je  vous  présente  quelques  observations  qu'il  contenait  pour  juger  si 
elles  doivent  être  prises  en  considération  et  entrer  dans  la  balance 
d'un  partage  juste  et  d'un  emploi  politique.  Ne  serait-il  pas  à  propos 
d'obliger  tous  les  citoyens  à  mettre  en  culture  tous  les  contingents 
qui  leur  compéteront  et  d'assujettir  (dans  les  cas  d'aliénation)  tous 
les  acquéreurs  à  la  même  obligation?  S'il  en  est  autrement,  il  est 
d'autant  plus  à  craindre  que  l'objet  intéressant  de  l'extension  de 
de  l'agriculture  ne  soit  pas  rempli,  que  les  arrêts  du  Conseil 
de  1 77 1  et  1 777 ^*^  qui  ordonnaient  les  partages  des  communaux , 
imposaient  l'obligation  de  la  culture,  et  qu'ils  ont  été  faits  sans 
qu'elle  ait  été  remplie. 

Quelques  citoyens,  à  la  vérité,  ont  défriché  leurs  contingents  et 


(')  Seigneurie  béarnaise  appartenant 
à  la  maison  d^Albret-Miosaens,  d^oii  elle 
passa  en  1699  à  la  famille  de  Marsan. 

('^  Cette  lettre  ne  fait  pas  partie  du 
groupe  de  documents  remis  à  Fabre 
de  THërault.  Elle  fut  adressée  directe- 
ment au  ministre  de  rinléricur  Roland 
et  étudiée  par  le  Bureau  d^agriculturc  : 
la  réponse  de  Roland  est  publiée  dans 
la  a'  partie,  p.  /io3-/io6.  La  lettre 
est  analysée  dans  le  Journal  d*agricul~ 


ture  et  de  protpérité  publique,  public 
par  le  Comité  central  du  ministère  de 
I  intérieur,  do  juillet  1793,  p.  46-45 
(Arch.  nal.,  AD  xx*  370). 

(^)  Roland ,  nommé  ministre  de  Fin- 
térieur  le  ad  mars  1 799 ,  fut  destitué  le 
1 3  juin;  il  rentra  au  ministère  le  10  août 
et  y  resta  jusqu'au  93  janvier  1793. 

(^)  La  date  de  ces  arrêts  n*est  pas 
assez  précise  pour  qu*on  ait  pu  les  re- 
trouver. 
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y  ont  construit  des  habitations,  mais  la  plus  grande  partie  sont  en 
main  de  grands  tenanciers  qui,  par  l'acquisition  qu'ils  en  ont  fait, 
les  ont  ajoutés  à  de  grands  domaines  sans  remplir  l'obligation  inté- 
ressante de  la  culture;  il  serait  donc  juste  d'ordonner  que  ceux-ci  la 
remplissent  comme  inhérente  à  la  nature  de  la  chose  vendue.  C'est  avec 
ce  mode  que  la  masse  des  productions  résultant  des  défrichements 
serait  inunense  et  que  de  leur  surabondance  naîtrait  la  faculté  des 
exportations,  au  lieu  d'avoir  recours  aux  nations  étrangères  pour 
l'importation  de  denrées  de  première  nécessité. 

J'observerai  qu'y  y  a  une  telle  différence  dans  l'étendue  des  com- 
munaux ou  biens  vacants  que  plusieurs  vastes  paroisses  en  ont  très 
peu,  tandis  que  d'autres  en  ont  de  très  vastes,  et  même  surabon- 
dantes; les  habitants  de  celles-ci  auront  donc  des  contingents 
considérables  lorsque  les  autres  n'auront  que  des  fragments.  Ne 
conviendrait-il  pas  dans  cette  hypothèse  de  fixer  une  mesure  rela- 
tive au  continent  des  communaux  et  à  la  population ,  afin  de  faire 
trouver  sur  la  surabondance  des  contingents  aux  citoyens  des  com- 
munes qui  ont  peu  de  communaux  pour  étendre  autant  qu'il  est 
possible  l'efficacité  du  principe  d'égalité?  Ne  serait-il  pas  aussi  à 

{)ropos  de  charger  les  corps  municipaux  de  vérifier  non  seulement 
'étendue  des  communaux,  mais  encore  d'examiner  avec  soin,  à 
l'aide  d'experts  versés  dans  l'économie  rurale  et  dans  la  connais- 
sance des  analogies  des  divers  terrains  avec  les  diverses  cultures ,  et 
de  distinguer  aussi  les  parties  qui  n'en  sont  pas  susceptibles,  pour 
couvrir  celles-ci  de  bois  qui,  à  leur  tour  et  par  ce  seul  moyen,  de- 
viendraient fécondes,  par  la  succession  des  temps  et  par  le  cumul 
des  couches  végétales  formées  par  les  feuillages,  les  débris  des 
branches  et  les  stercorations  des  animaux? 

J'observerai  encore  qu'on  trouve  dans  plusieurs  départements 
des  communaux  d'une  telle  étendue  qu'ils  présentent  des  déserts 
dont  on  ne  voit  pas  les  bornes.  C'est  dans  ces  parties,  qui  sont  dans 
un  état  de  nullité,  qu'après  avoir  disposé  des  contingents  limités  et 
proportionnés  à  la  population,  le  résidu  fournirait  encore  des  ter- 
rains d'une  immense  latitude.  Ne  serait-il  pas  politique  d'en  dis- 
poser en  faveur  des  familles  étrangères  dont  les  émigi'alions  accroî- 
traient notre  population  et  porteraient  les  productions  de  l'empire 
au  plus  haut  degré?  Ces  émigrations  répareraient  bientôt  celles  qu'un 
roi  despote  (l'incendiaire  du  Palatinat)  opéra  par  la  fatale  révoca- 
tion d'un  édit  de  pacification  et  de  concorde  dicté  par  la  ju.^-ticc 
et  l'humanité  d'accord  avec  la  saine  politique  ^^^.  La  première  famille 

('}  Louis  XI Y.  Allusion  à  la  révocalion  de  Tédit  de  Nantes. 
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allemande  émigrée  en  attirerait  bientôt  d'autres;  l'empire  de  la 
liberté  dévasterait  ceux  de  la  tyrannie  et  de  l'esclavage,  lorsque  des 
serfs  auraient  la  certitude  d'être  libres  et  propriétaires.  Ces  nou- 
veaux régnicoles ,  fuyant  les  verges  du  despotisme  pour  respirer  l'air 
de  la  liberté,  porteraient  l'amour  du  travail  avec  leur  industrie 
dans  une  terre  hospitalière,  et  ces  hommes  utiles  remplaceraient 
tout  à  coup  nos  émigrés,  qui  l'ont  été  malgré  eux,  en  épurant  par 
leur  désertion  la  patrie  qu'ils  s'efforcent  en  vain  de  déchirer.  — 
La  Loubère. 

fArch.nal.,F'*Qa6.] 


PONTACQ^*^. 

PétiUon  des  journaliers  au  Comité  Jt agriculture. 

8  décembre  î'jg^.  —  Remontrent  humblement  les  artisans,  les 
journaliers  et  les  misérables  habitants  de  la  ville  de  Pontacq ,  dé- 
partement des  Basses- Pyrénées,  qu'après  avoir  vu  avec  une  entière 
satisfaction  le  décret  de  la  Convention  nationale  du  i  Ix  août  der- 
nier, qui  permet  le  partage  des  biens  communaux  incultes,  et  qui 
nous  ont  fait  espérer  de  recevoir  dans  peu  de  jours  le  mode  de 
partager  des  milliers  d'arpents  de  terre  en  friche,  (jui  se  trouvent 
dans  notre  territoire,  où  mille  bras  désœuvrés  attendent  avec  im- 
patience de  s'occuper,  pour  bannir  l'oisiveté,  et  pour  prévenir  la 
disette  et  la  famine  dont  nous  avons  été  frappés  il  n'y  a  pas  long- 
temps. Le  climat  est  très  fertile  s'il  est  cultivé;  nous  l'avons  éprouvé, 
par  ce  qui  a  été  mis  en  valeur.  Si  nos  vœux  sont  remplis,  nous 
nous  procurerons  par  nos  travaux  une  subsistance  qui  nous  devient 
rare  de  plus  en  plus  par  la  grande  population;  et  au  lieu  d'avoir 
sur  nos  herms  communs  des  marais,  des  ronces  et  des  épines, 
nous  aurons  des  belles  et  riantes  campagnes.  Le  temps  propre  au 
défrichement  est  venu.  A  ces  causes,  qu'il  vous  plaise,  citoyen  pré- 
sident, statuer  au  mode  du  partage  dont  s'agit,  et  en  accélérer 
l'ordre  de  l'envoi ,  et  les  remontrants  ne  cesseront  leurs  vœux  pour 
la  sérénité  de  vos  jours.  —  Jean  Fouriscot,  synJ^c  des  habitants  de 
Pontacq  pour  cette  partie. 

fArch.  nat.,F»*33o.l 

^'>  Ait.  do  Pau,  ch.-l.  de  canton. 
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PYRÉNÉES  ORIENTALES. 

LAROQUE-DES-ALBÈRES^'l 

Pétition  de  la  Société  des  vrais  amis  de  la  République  à  la  Convention, 

[  I  fk  janvier  i  jq3,  —  Ils  rëclament  la  fixation  du  mode  de  partage.  — 
3  signatures.  —  Le  post-seriptinn  seul  est  typique  :  ] 

Il  est  peut-être  arrivé  que  des  riches  ont  sollicité  que  le  mode 
du  décret  de  partition  des  communaux  fût  porté  au  marc  la  livre 
des  contributions  pour  son  effectua tîon.  Nous  solliciterions  le  con- 
traire ,  si  nous  n'étions  persuadés  que  votre  amour  pour  les  sans- 
culottes  éloignera  de  vous  Tidée  de  les  réduire  à  n'avoir  point  de 
chemise;  leur  vœu  est  pour  la  répartition  à  égale  portion. 

[Arch.  nat.,F»*333.] 
RAS-RHIN. 

DIRECTOIRE  DU  DEPARTEMENT. 

Arrêté  adressé  à  la  Convention. 

f  6  mars  i  jg3.  —  Arrêté  du  Couseil  général  consécutif  à  la  levée  de 
3oo,ooo  bomines;  pi*écédé  du  considérant  «rqu^il  est  de  la  justice  d'assurer 
aux  citoyens  que  leur  courage  fait  voler  aux  combats  toute  Tétendue  des  droits 
que  mérite  leur  dévouements*^»  :] 

i""  Tous  les  citoyens  qui  contribueront  de  leur  personne  à  la 
la  lèvre  de  volontaires,  décrétée  le  a 5  février  dernier  ^^^,  jouiront, 
quel  que  soit  leur  âge  et  leur  qualité,  et  comme  s'ils  étaient  pré- 
sents, d'une  part  et  portion  égale  dans  tous  les  partages  de  bons 
communaux  qui  auront  lieu  dans  leurs  communes. 

a"  Ils  continueront  à  êlre  compris  dans  lesdits  partages,  pen- 
dant tout  le  temps  que  durera  la  guerre  et  jusqu'à  la  paix ,  en  jus- 
tifiant toutefois  de  leur  présence  effective  dans  un  bataillon ,  quelle 
que  soit  son  arme; 

3"  La  présente  jouissance  de  bons  communaux  est  également 
assurée  aux  eitoyens  qui  se  sont  enrôlés  précédemment  sous  les 

(^)  Arr.  de  Cëret,  cant.  d'Argelà<«.  rause  de  TenthouBiasme  des  volontaires. 

(*)  Avec  une  lettre  d'envoi  du  n  mars  ^^^  Décret  du  a 4  février  1 798 ,  sur  le 

1798,  où  le  directoire  voit  dans  rcspé-  recrutement    de  TaniK^e,  art.   i*',    et 

rance   du   partage  des  communaux   la  tit.  I,art.  1". 
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drapeaux  de  la  République ,  quelles  que  soient  de  même  les  armes 
dans  lesquelles  ils  servent; 

4*  Ceux  qui  quitteront  leurs  drapeaux  avant  la  fin  de  la  guerre 
cesseront  dès  ce  moment  d'avoir  droit  auxdits  partages,  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  par  des  certificats  authentiques  que  des  incom- 
modités ou  des  blessures  graves  les  ont  rendus  incapables  de  conti- 
nuer leurs  service  ; 

5°  Sont  exclus  de  la  faveur  énoncée  ci-dessus  les  citoyens, 
quels  qu'aient  été  leurs  motifs,  qui  auraient  fourni  ou  qui  fourni- 
ront des  hommes  de  remplacement.  —  Burger,  vice-président; 
E.  Narbier,  iecréiaire-général, 

[Arch.  nat.,F»'3a9.] 


HA.UT-RHÏN. 

DIRECTOIRE  DU  DéPARTBIfENT. 

Observations  adressées  à  la  Convention, 

[3o  août  fj^ù,  —  Il  adresse  un  nouvel  exemplaire  de  Tarrétë  du  19  dé- 
cembre 1791 ,  relatif  au  partage  des  communaux ^'\  en  y  joignant  les  obser- 
vations suivantes  :  ] 

...Si  les  communaux  étaient  partagés  et  assignés  en  propriété 
aux  citoyens  actuellement  vivants,  il  en  arriverait  nécessairement 
que  les  pauvres  les  vendraient,  pressés  par  le  besoin  et  par  les 
créanciers;  il  en  arriverait  que  les  riches  accapareraient  ces  biens 
et  que  les  pauvres  dépouillés  de  tout  seraient  forcés  de  réclamer  un 
nouveau  partage  et  de  provoquer  à  la  loi  agraire.  Le  mode  que  le 
conseil  général  a  pris  a  prévenu  tous  les  inconvénients.  Le  pauvre 
est  sûr  de  trouver  les  premiers  besoins  de  la  vie  dans  les  communaux 
qu'il  ne  peut  point  aliéner.  Ses  descendants  ont  la  même  assurance, 
et  le  riche  ne  peut  point  employer  ses  trésors  pour  affamer  le 
pauvre  en  lui  enlevant  les  terres  qui  lui  assurent  la  liberté,  l'indé- 
pendance et  lui  font  chérir  sa  patrie. 

Les  administrateurs  :  Johannot,  président;  Jourdain,  secrétaire. 

[Joints  deux  exemplaires  imprimés  du  texte  à  la  suite  de  la  lettre  du 
1 6  avril  1799,  publ.  dans  la  i"par/ie,  p.  906-908.  —  Arch.  nal.,F"  33o.] 

(»)  Voir  i"  partie,  p.  206  et  suivantes. 


HAUT-RHIN.  573 

DISTRICT  DE  GOLMAR. 

Pétition  du  directoire  à  la  Convention. 

[ad  mai  i^gS.  —  Le  dii'ecloire  réclame  la  lixalioD  du  mode  de  pailage, 
qui  a  été  effectué  par  plusieurs  communes.  —  Arch.  nal.,  F'"  Sag.] 


ALTKIRCH^'^. 

Pétition  de  citoyens  du  district  à  la  Convention. 

.  g  septembre  ijg^*  —  Les  électeurs,  les  maires  et  citoyens  du 
district  d'Altkirch,  département  du  Haut-Rhin,  soussignés,  expo- 
sent à  la  Convention  nationale  que  les  bourgeois  des  villages  de  ce 
district  sont  propriétaires  des  forêts  et  des  biens  communaux  de 
leur  territoii*e,  les  uns  en  vertu  de  titres  d'acquisition,  d'autres 
en  vertu  de  possessions  immémoriales;  et  un  grand  nombre  de 
ces  bourgeois  les  a  conservés  à  grands  frais  par  des  longs  procès  et 
de  violentes  persécutions.  Ils  en  ont  joui  jusqu'à  présent  sans  par- 
tage avec  les  manants;  dans  quelques  endroits  seulement,  les  ma- 
nants percevaient  une  légère  part  dans  cette  jouissance.  Aujourd'hui 
que  la  loi  salutaire  de  l'égalité  a  proscrit  de  l'empire  français 
toutes  les  distinctions,  aujourd'hui  que  les  manants  sont  devenus 
égaux  aux  bourgeois,  les  manants  prétendent  partager  avec  les 
bourgeois  les  revenus  des  bois  et  des  biens  communaux.  Des  enne- 
mis de  notre  bonheur,  de  ces  honnêtes  gens  qui  s'occupent  à  tuer  la 
Constitution  par  la  Constitution ,  de  ces  gens  occupés  à  semer  partout 
la  discorde  ont  excité  les  manants  à  poursuivre  leurs  prétentions. 
Les  bourgeois,  fondés  sur  la  loi  non  moins  sacrée  de  la  propriété, 
ont  résisté;  mais  une  fois  éclairés,  les  bourgeois  ont  rendu  hom- 
mage à  celle  de  l'égalité.  Pénétrés  de  l'article  17  de  la  Déclaration 
des  droits ^^^  ils  se  sont  dit  :  «Si  la  nécessité  exige  le  sacrifice  du 
partage  de  nos  jouissances  avec  les  manants ,  nous  nous  y  soumet- 
trons 79.  Voici  la  suite  de  leur  raisonnement  :  ce  Quelle  est  la  mesure 
de  cette  nécessité?  C'est  le  salut  ou  l'intérêt  du  peuple;  donc  les 
manants  doivent  être  admis  à  la  participation  de  cette  jouissance.  ?> 
Mais  conformément  au  même  article,  ce  sera  seulement  après 
avoir  indemnisé  les  ci-devant  bourgeois  de  la  diminution  qui  en 

t'^  Gb.4.  de  cant.  de  Tarr.  de  Mulhouse.  que  ia  nécessité  publique,   {paiement 
W  Cet  article  porte  :  «La  propriété  constatée,  l'exige  évidemment,  et  sous 
étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  la  condition  d'une  juste  et  préalable  in- 
né peut  en  êlrc  privé,  si  ce  n'est  lors-  demnité». 
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résultera  dans  leur  part  de  cette  jouissance  pour  Taugmentation 
du  nombre  des  co-usagers.  Us  ont  encore  fait  un  autre  raisonne- 
ment :  (c  Les  ci-devant  seigneurs,  ont-ils  dit,  avaient  usurpé  le  droit 
de  recevoir  des  bourgeois  les  prix  des  réceptions  qu'ils  se  faisaient 
payer  à  peu  près  au  capital  du  montant  des  jouissances.  Les  tribu- 
naux ont  consacré  cet  abus^  les  bourgeois  ont  été  forcés  de  recon- 
naître le  nouveau  bourgeois  moyennant  une  faible  indemnité  qu'il 
leur  payait  et  de  l'admettre  avec  eux  au  partage  des  revenus  des 
forêts  et  biens  communaux.  Ces  ci-devant  seigneurs  vendaient  le 
bien  d'autrui  et  s'en  appropriaient  le  prix.  La  Constitution  ayant 
aboli  ce  droit  affreux,  c'est  au  bourgeois  qu'appartient  l'indemnité 
totale,  qui  leur  est  due  pour  la  diminution  de  leur  jouissance  t?. 
Les  bourgeois,  enchantés  de  ce  que  tous  les  hommes  sont  placés 
sous  le  même  niveau,  sentent  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  la  fixation 
du  mode  d'indemnité  à  payer  pour  les  manants  et  d'en  payer  le 
montant  aux  bourgeois  pour  partager  avec  eux  les  forêts  des  com- 
munaux. 

Le  département  a  prescrit  une  mode  de  fixer  cette  indemnité,  les 
manants  en  réclament  l'exécution  ^'^  Des  méchants  les  poussent,  les 
bourgeois  résistent,  les  habitants  sont  divisés,  et  dans  quelques 
endroits  vivement  animés  les  uns  contre  les  autres. 

Les  pauvres  manants,  sans  réflexion  qu'ils  ne  sont  assimilés  aux 
bourgeois  que  parla  Constitution,  et  qu'ils  perdraient  le  droit  qu'elle 
leur  accorde,  si  elle  pouvait  être  renversée,  poursuivent  presque 
partout  avec  tant  d'acharnement  les  bourgeois,  qu'il  en  résulte  une 
scission  entre  ces  deux  classes.  Les  bourgeois  ont  d'autant  plus  de 
raisons  de  se  plaindre ,  qu'il  y  a  des  villages  où  les  manants  ont 
été  admis  au  partage  des  revenus  communaux  en  payant  tout  au 
plus  en  capital  une  somme  égale  au  produit  d'une  seule  année , 
c'est-à-dire  que  le  manant  a  avancé  pour  son  droit  de  participer 
avec  les  bourgeois  au  produit  de  la  propriété  de  ceux-ci  une 
somme  qui  lui  a  été  rendue  tout  entière  en  jouissance  dès  la  pre- 
mière année ,  de  façon  que  le  droit  d'avoir  sa  part  dans  les  jouis- 
sances ci-devant  bourgeoises  toute  sa  vie  lui  est  accordée  pour  rien , 
mais  encore  à  tous  ses  enfants,  en  eût-il  dix,  aussi  pour  rien.  Sous 
la  loi  de  l'égalité,  ce  mode  viole  celle  de  la  propriété;  mais  il 
remplit  les  vues  criminelles  de  nos  ennemis,  il  révolte  les  bour- 
geois ;  mais  pour  les  accorder,  pour  remplir  le  but  salutaire  des 
deux  lois  et  déjouer  les  manœuvres  des  méchants,  les  bourgeois  du 
district  d'Altkirch  chargent  leurs  députés  de  faire  décréter  qu'il 

^'J  Voir  i^' partie,  p.  908-999;  sii-ai6. 
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sera  sursis  à  rexécution  de  l'arrêté  du  directoire  du  Haut-Rhin 
jusqu'à  ce  que  la  Convention  aura  décrété  l'indemnité  préalable, 
moyennant  laquelle  les  manants  pourront  être  admis  à  partager 
avec  les  bourgeois  les  jouissances  des  forêls  et  biens  conmiunaux , 
de  faire  fixer  cette  indemnité  au  capital  du  denier  20  du  prix  de 
la  jouissance  d'une  année  commune,  en  y  comprenant  par  approxi- 
mation les  bois  de  bâtiments,  si  l'aspirant  a  des  enfants,  et  au 
denier  ào  s'il  n'en  a  pas  et  n'en  délaisse  pas. 

Suivent  ^o  signatures,  dout  16  allemandes.        [Ârch.  nat.,  F*^  33o.] 


COMMUNES    DIVKHSKS    DU    DISTRICT    DULTKIRGH. 

Mémoire  à  la  Convention. 

[  S.  d.  —  Mémoire  présenté  pour  les  communautés  d^Hirsingen ,  HeimersdorlT 
Ruderbach,  Heuflingen,  Dûrmenach,  Sondersdorf,  Linsdorf,  Bendorf, 
Winkei,  Liebsdorf,  Mômacb,  kôstlach,  Vieaxferrelte^*\  Riespach,  Seppois- 
le-Bas^*^  Bisd,  Oberlarg  et  autres ^'\  par  Voilquin,  homme  de  loi.] 

.  .  .  Ces  communautés,  et  en  général  toutes  celles  de  l'Alsace,  se 
plaignent  de  leurs  directoires  et  départements,  en  ce  que,  sans 
aucunes  distinctions,  ils  veulent  que  les  bois  et  autres  revenus 
communaux  soient  partagés  avec  égalité  entre  les  citoyens,  et  ils 
l'ont  réglé  de  celte  manière  provisoirement;  ils  n'ont  pas  réfléchi 
qu'il  n'appartient  à  aucuns  corps  administratifs  particuliers  de 
régler,  même  provisoirement,  une  question  aussi  importante  et 
absolument  de  la  seule  compétence  législative;  ainsi,  par  cela 
seul,  les  jugements  [de]  directoires  et  de  départements  seraient 
insoutenables  et  devraient  être  annulés.  Quelques  réflexions  feront 
voir  à  la  législation  combien  la  question  méritait  d'être  appro- 
fondie, et  la  nécessité  de  régler  d'une  manière  différente  les  dis- 
tributions de  droits  réels  entre  les  habitants  de  différents  états. 

Les  anciennes  lois  et  les  règlements  concernant  les  propriétés 
sont  encore  existants;  on  a  pensé  qu'ils  avaient  pour  principes  des 
titres  qu'il  fallait  respecter,  el  à  cet  égard  les  nouvelles  autorités 
n'ont  touché  qu'aux  qualifications  et  non  aux  droits  réels.  La 
nature  des  propriétés  a  repris  la  seule  et  unique  dénomination  qui 
lui  était  propre ,  et  voilà  l'égalité  prononcée  par  la  loi  concernant 
les  biens  et  les  propriétaires. 

^'^  Aajourdliui  AllrPfirt  Alsace-Lorraine.  L'orthographe  de  leurs 

^*î  Aujourd'hui  Niedersept.  noms  a  été  rétablie  d'après  Dan  Reichê- 

W  Toutes  ces  communes  font  pnrlie  (and    Elitui-Lothrtngen,    Strasbourg, 

aujourd'hui   du  cercle   d'Altkirch>   en  1898-1901,  3  vol.  iii-8*. 
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Elle  n'a  point  touché  à  la  jouissance  ni  à  la  manutention,  parce 
qu'elles  ont  été  préjugées  et  même  reconnues  avoir  une  distribu- 
tion légitime  et  proportionnée  aux  besoins  de  chaque  individu. 
Et  véritablement  les  biens  communaux  ont  été  et  devront  toujours 
être  jouis  proportionnellement  aux  charges  de  chaque  habitant  : 
les  triages  et  les  cantonnements  ont  été  faits  en  conséquence  ;  il  est 
juste  que  ceux  qui  payent  de  fortes  impositions  et  des  redevances 
soient  mieux  traités  que  ceux  qui  ne  payent  rien,  ou  presque  rien. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  anciennes  redevances  et  les 
corvées,  pour  raison  desquelles  les  communautés  ont  acquis  des 
propriétés,  n'ont  été  payées  et  exercées  que  par  les  bourgeois,  et 
,que  les  manouvriers  n'y  ont  participé  pour  rien.  Si  aujourd'hui 
l'égalité  a  mis  l'espèce  humaine  sur  la  même  ligne,  on  le  répète, 
ce  n'es(  pas  en  raison  des  facultés,  car  il  est  impossible  quelles 
puissent  être  les  mêmes;  cela  posé,  il  est  donc  impraticable  que 
chacun  ait  les  mêmes  droits.  On  dira  sans  doute  que  les  cens, 
rentes  et  servitudes  sont  abolis,  mais  l'abolition,  en  certains  cas, 
n'est  qu'à  la  charge  de  rembourser  les  principaux,  et  les  arrange- 
ments d'une  certaine  vétusté  sont  conservés.  Les  non  mariés  et  les 
ouvriers  n'entrent  pour  rien  dans  les  payements,  ils  affectent  seuls 
les  bourgeois  établis  et  qui  originairement  ont  acquis  et  payé  de 
leurs  poches  sans  le  secours  d'aucuns  autres,  et  s'il  y  a  des  rem- 
boursements à  faire,  ce  seront  encore  eux  seuls  qui  y  participeront. 

C'est  sans  doute  toutes  ces  considérations  qui  ont  empêché 
jusqu'à  présent  de  rien  décider  sur  la  répartition  dans  les  com- 
munes et  permis  de  laisser  les  choses  dans  le  même  état  à  cet 
égard,  jusqu'à  ce  que  la  législation  ait  mûri  une  organisation  légi- 
time en  raison  de  cette  répartition  ;  c'est  donc  bien  mal  à  propos 
que  les  directoires  et  les  départements  ont  pris  sur  eux  d'arrêter 
un  mode  quelconque  sur  ce  point;  à  la  vérité,  ils  ne  l'ont  fait  en 
Alsace  qu'en  exigeant  la  caution  de  ceux  que  leur  intelligence  a 
jugé  à  propos  de  favoriser  sans  réfléchir  aux  inconvénient^  qu'un 
pareil  provisoire  pouvait  occasionner,  lis  auraient  dû  voir  que  le 
principe  d'égalité  n'avait  aucune  application  à  l'espèce.  Ils  ne 
devraient  pas  perdre  de  vue  que  les  cantonnements  n'avaient  été 
faits  qu'en  proportion  de  la  quantité  de  ceux  des  habitants  qui  par- 
ticipaient à  titre  onéreux  aux  partages  avec  les  seigneurs,  c'est-à- 
dire  avec  ceux  qui  payaient  les  cens  et  rentes,  supportaient  les 
corvées  vi  les  servitudes,  lesquels  habitants  étaient  ceux  établis, 
ayant  ménages  et  supportant  d'ailleurs  les  impositions.  Cette  espèce 
d'habitants  est  nécessitée  enfin  par  leurs  états  à  une  dépense  de 
bois  indispensable  à  leur  coAmerce  et  à  leurs  instruments  ara- 
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loires,  servant  à  alimenter  les  productions  d'une  commune  particu- 
lière, car  ces  productions  entretiennent  cette  autre  espèce  d'habi- 
tants par  les  travaux  qu'elles  leur  procurent,  sans  bourse  délier, 
pour  les  charges  des  droits  réels  du  sol  qui  se  perçoivent  sur  les 
bourgeois. 

On  conçoit  de  toutes  ces  explications  combien  les  directoires  et 
départements  de  l'Alsace  ont  été  induits  en  erreur  en  admettant 
les  manouvriers  à  la  portion  des  droits  réels,  avant  que  la  législa- 
tion se  fût  expliquée;  ils  n'ont  pas  encore  fait  attention  que  la 
plupart  des  communes  sont  en  procès  avec  leurs  ci-devant  sei- 
gneurs, en  raison  des  triages  et  cantonnements  ayant  été  faits 
entre  ces  ci-devant  seigneurs  et  les  seuls  contributaires;  il  fallait, 
avant  d'augmenter  le  nombre  des  copartageants  dans  les  portions 
des  habitants,  faire  juger  que  les  ci-devant  seigneurs  seraient 
diminués  dans  leurs  lots,  au  moyen  d'un  plus  grand  nombre 
d'habitants  copartageants  que  celui  classé  dans  les  temps  de  ces 
triages  et  cantonnements. 

Mais  dans  la  position  où  se  trouvent  actuellement  les  commu- 
nes ,  il  n'est  pas  possible  d'y  toucher  sans  une  nouvelle  organisa- 
tion entre  les  ci-devant  seigneurs  et  les  habitants,  car  ceux-ci 
n'ont  que  la  mesure  des  bois  donnés  à  ceux  mariés  et  établis  et 
rien  pour  ceux  sans  établissement  et  les  manouvriers,  si  vrai  que 
le  cantonnement  fait  entre  les  sieurs  Montjoye  et  les  habitants 
d'Hirsingen ,  Rûderbach  et  partie  de  Bisel  n'ont  obtenu  que  la 
portion  des  bois  proportionnée  à  la  quantité  des  habitants  mariés 
et  ayant  établissement  et  que  près  de  soo  manouvriers  et  autres 
en  ont  été  retranchés,  ou,  en  faisant  entrer  dans  le  partage  des 
habitants  ceux  qui  en  avaient  été  retranchés ,  on  connaît  que  cette 
portion  deviendrait  bien  insuffisante  pour  toute  la  commune. 

A  la  vérité ,  le  cantonnement  en  question  est  irrégulicr  et  les 
arrêts  qui  l'ont  ordonné  sont  attaqués  par  le  conunissaire  national 
au  Tribunal  de  cassation,  mais  si  la  portion  donnée  aux  habitants, 
en  faveur  desquels  ce  commissaire  se  plaint,  établissent  qu'elle  est 
insuffisante  pour  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  admis  à  cette  por- 
tion, comment  pourra-t-elle  suffire  à  ù6o  copartageants  de  plus 
et  avant  que  cela  soit  décidé?  comment  veut-on  que  ceux  des  habi- 
tants limités  puissent,  en  attendant  le  jugement  de  l'affaire  en 
question ,  supporter  encore  la  diminution  que  produisent  néces- 
sairement 9  00  copartageants  de  plus  dans  la  portion  donnée  à 
un  nombre  moins  grand? 

Les  autres  communautés  se  trouvent  sans  doute  sous  la  même 
aggravation  que  celles  d'Hirsingen,  Rûderbach  et  Bisel;  elles  sont 
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d  autant  plus  affligées  du  proviaoîr(|  des  directoires  et  départemeiii 
d'Alsace,  qu'il  leur  a  été  dit  qu'ils  sont  la  seule  contrée  où  il  ait 
été  donné  pareil  provisoire,  les  autres  départements  attendent  avec 
soumission  la  décision  législative  sur  tous  ces  points. 

[Les  oommunauléa  damaudenl  de  suspendre  les  décisions  provisoires  des 
directoires  et  départements  de  T Alsace  et  d'ordoonei-  trqae  les  partages  con- 
tinueront de  se  faire  comme  par  le  passé  t).  —  Une  addition  praiiise  h  ffllua- 
tion  de  la  communauté  d'Hirsingen.] 

Les  bois  dont  jouissent  actuellement  les  habitants  d'Hirsingen, 
Heimersdorf  et  Bisel  proviennent  d'un  cantonnement  ordonné  entre 
eux  et  les  sieurs  Montjoye,  se  disant  alors  leurs  seigneurs;  la  me- 
sure donnée  aux  habitants  a  été  réglée  par  le  Grand*-Mattre  au 
nombre  des  habitants  mariés  et  établis,  parce  qu'eux  seuls  payent 
les  cens  et  rentes  de  la  concession  origmaire;  environ  300  per- 
sonnes journalières  et  autres  sans  aucuns  établissements  ne  sont 
point  entrées  dans  la  classe  de  ceux  des  habitants  admis  au  partage; 
de  cette  manière,  le  lot  de  la  commune  a  été  rétréci  et  celui  des 
seigneurs  infiniment  plus  considérable,  Si  aiyourd'bui  on  voulait 
que  les  âoo  manouvriers,  qui  ne  sont  entrés  pour  rien  dans  le 
cantonnement,  participent  à  la  portion  donnée  aux  habitants  éta^ 
hlis,  on  conçoit  que  le  partage  avec  ces  aoo  journaliers  ne  pro- 
duirait qu'une  aggravation  aux  laboureurs»  manufacturiers»  char- 
rons, charpentiers  et  boulangers,  parce  que,  n'ayant  plus  leurs 
approvisionn^nents  nécessaires  à  leurs  commerces  et  étant  obligés 
d'acheter  du  bois,  ils  seraient  forcés  d'augmenter  leurs  denrées  et 
leurs  marchandise  au  propre  détriment  des  journaliers  qui 
payeraient  leurs  ustensiles  beaucoup  plus  cher  ainsi  que  le  pain. 
Mais  ces  journaliers  bénéfieieraient'ils»  sans  tout  cela,  en  leur 
accordant  le  prtage  dans  les  bois?  D'abord  on  met  en  fait  ici 
qu'ils  ne  retireraient  pas  79  livres  de  la  portion  qui  pourrait  être 
donnée  à  chacun»  et  ils  seraient  obligés  de  la  couper  et  de  la  faire 
charrier  chez  eux  a  leurs  frais.  Ëxploiteraient'ils  par  aux«mémea? 
Alors,  ils  perdraient  les  fruits  de  plusieurs  journées  des  travaux 
qui  leur  sont  payés,  et  ik  seraient  obligés  de  participer  au  paye- 
ment des  cens  et  rentes  ou  au  remboursement  du  prix  principal 
d'iceux;  or,  tous  ces  objets  pourraient  absorber,  et  au  delà,  le 
bénéfice  de  la  portion  de  bois  quHls  pourraient  retirer.  E|st-ce 
donc  à  la  faveur  d'une  position  semblable  qu'U  faudrait  désorga- 
niser toutes  les  conmiunautés  et  les  exposer  à  un  nouveau  mode 
nuisible  h  tous  les  habitants  et  plus  encore  aux  journaliers?  Ensuite, 
il  faut  faire  attention  que  ces  journaliers  demeurent  la  plupart  chez 


HAIJT-RHIN.  579 

les  laboureurs,  manufacturiers  et  autres  où  ils  sont  chauflfés,  qu'ils 
peuvent  sans  bourse  délier  envoyer  leurs  vaches  et  cochons  aux 
pâturages  et  glandées  des  bois  et  qu'ils  ne  manquent  ni  de  fagots, 
ni  de  bois  sec  pour  leur  usage  personnel. 

Groira-t-on  que  dans  cette  position  le  sort  des  journaliers  n'est 
pas  plus  heureux  que  celui  des  personnes  établiesf  Imaginera-t-on 
qu'une  portion  de  bois  infiniment  divisée  faciliterait  quelque 
acquisition  propriétaire  ou  établissement  quelconque  aux  journa- 
liers? Non  assurément;  ils  se  trouveraient  au  contraire  infiniment 
plus  malheureux  d'après  ce  que  Ton  vient  de  dire  et  les  imposi- 
tions qu'on  leur  donnerait  encore.  U  faut  des  fonds  d'un  autre 
genre  pour  devenir  laboureur»  manufacturier,  charron  ou  bou- 
langer. Dans^^)  tous  les  pays  du  monde, il  faut  des  pauvres  et  des 
riches;  pour  la  prospérité  de  tous,  il  faut  des  classes  de  citoyens 
réglées  par  les  facultés  propres  à  chaque  individu;  il  n'y  a  pas  de 
génies  universds,  la  vie  de  l'homme  est  trop  courte  pour  qu'aucuns 
puissent  exceller  dam  plusieurs  professions  à  la  fois;  le  simple  bon 
sens  est  un  enfant  qu^l  iaut  ployer  et  fixer  à  ce  que  9es  goûts  annon- 
cent à  la  République;  sans  cette  précaution,  il  y  aura  toujours  incer- 
titude dans  les  destinations  et  des  hasards  bien  dangereux  dans  les 
membres  qui  composeront  la  justice  et  les  places  administratives.  Le 
véritable  bonheur  est  dans  le  courage ,  l'activité  et  les  comiaissances , 
et  lorsqu'il  ne  peut  y  avoir  d'égalité  à  cet  égard ,  on  donne  néces-* 
sairement,  en  ne  distinguant  pas,  aux  paresseux,  aux  dissipateurs 
et  aux  ignorants  les  moyens  de  ruiner  tous  les  ressorts  d^une 
constitution  solide  et  avantageuse.  Ces  idées  présentées  à  des 
hommes  lumineux  peuvent  être  approfondies  et  produire  des  ré- 
flexions qui  ne  conduiront  jamais  à  des  opérations  d'égalité  dans 
les  matières  de  droits  réels  et  de  facultés  ^^\ 

[Aroh.Dat.,P^333.] 

• 

^*)  Le  reste  de  TadcUtion  est  d*ufie  est  fixée  à  198  livies  la  somme  à  fwyer 

autre  main  que  Taddition  (qui  est  la  en   remplacement  du  droit  de   bour- 

même  qne  celle defadresse).  geoisic;  la  seconde  ordonne  à. la  muni- 

<*)  Ikiis  le  doai&er  figurent  des  ex*  eipalilé  d^HirsinAcn  de  marquer  aux 

traita  des  délibépatione  du  directoire  pétitionnaires   oes    portions    de    bois 

du  Haut-Rhin,  des  5  novembre  179a  et  de  cbauflagc  égales  a  celles  des  bour- 

16  janvier  1798;  d'après  la  première,  geois. 
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RHÔNE-ET-LOIRE. 

CHAMBAUD  (?)^^^. 

Observations  iun  habitant  à  la  Législative. 

[  S,  d.  —  Il  repousse  le  partage  par  tête  ou  à  proportion  des  propriété  de 
chaque  habitant.  ] 

. . .  Les  communaux ,  à  proprement  parler,  sont  des  biens  qui  n'ap- 

[)arliennent  à  personne;  les  véritables  propriétaires  devraient  être 
es  pauvres,  et  cependant  dans  le  régime  actuel  ces  derniers  n'en 
profitent  pas.'  Je  réside  dans  une  paroisse  où  il  y  a  des  communaux 
assez  considérables,  et  j'en  ai  toujours  vu  les  pauvres  exclus;  la 
municipalité  a  même  pris  Tannée  dernière  un  arrêté  qui  défend 
de  mener  paître  sur  lesdits  communaux  les  brebis  et  les  chèvres , 
seule  propriété  du  malheureux  journalier  qui  n'a  pas  de  quoi 
nourrir  des  vaches,  de  manière  que  le  riche  retire  seul  le  produit 
d'un  terrain  qui  parait  au  contraire  devoir  être  le  patrimoine  du 
pauvre. 

Je  pense  donc  que  l'Assemblée  nationale  devrait  décréter  que 
cette  espèce  de  biens  sera  partagée  entre  les  domiciliés  de  la  com- 
mune qui  n'ont  aucune  propriété  ni  sur  la  commune  qu'ils  habi- 
tent, ni  dans  toute  autre  comme  les  grangers,  fermiers  ou  loca- 
taires, et  qu'on  ne  pourra  comprendre  dans  le  nombre  des 
domiciliés  dune  paroisse  que  ceux  qui  y  auront  une  résidence 
bien  connue  depuis  deux  ans,  à  compter  de  la  publication  du 
décret.  Mais  comme  il  pourrait  arriver  que,  par  l'effet  du  partage, 
des  particuliers  qui  n'ont  en  ce  moment  aucune  propriété  se  trou- 
veraient plus  riches  que  les  petits  propriétaires,  il  parait  juste 
qu'en  ce  cas  ces  derniers  soient  appelés  au  partage,  de  manière, 
cependant,  que  leur  portion  réunie  à  leurs  propriétés  actuelles  ne 
pussent  pas  excéder  celle  qui  reviendrait  à  chaque  particulier  non- 
propriétaire. 

[Ses  observations  sont  impartiales,  car,  gros  tenancier  de  la  commune,  il 
n  a  qu'à  gagner  avec  tout  autre  mode  de  partage.  —  Girard.  —  Arch.  nat. , 
F'^aSo.] 


^*)  Il  n'y  a  pas  de  commune  de  ce  département  de  Rhône-el-Loire).  Il  faut 

nom  ni  dans  le  département  du  Rhône,  sans  doute  lire  Chambost,  et,  en  ce  cas, 

ni  dans   celui  de  la  Loire  (créés  le  il  s'agît,  soit  de  Chambost- Aliièrcs ,  soit 

39  brumaire  an  11  en  remplacement  du  de  Cnambost-LoDgeraignc  (Rhôiie). 
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LYON. 

Pélition  d'un  habitant  à  la  Législative. 

[ai  août  ijga,  —  Il  demande  qu'on  rësei^ve  dans  les  partages  de  com- 
munaux une  partie  pQur  les  volontaires,  dont  tria  plupart  sont  de  simples 
journaliew.  —  Girod.  —  Arch.  nat,  F'®  33o.] 


SAINT-iTIENNB-LA-VARENNE  ^^\ 

Pétition  de  la  municipalité  au  Comité  d'agriculture. 

[  i"^  mars  ijgS.  —  Les  membres  de  la  municipalité  protestent  contre  les 
effets  du  décret  du  1 1  octobre.  ] 

. . .  Attendu  que  ceux  étant  rière  le  territoire  dudit  Saint-Etienne, 
et  même  dans  toute  l'étendue  du  district  de  Villefranche,  il  n'en 
est  point  qui  soient  en  état  de  culture  et  qui,  étant  partagés, 
augmenteraient  infailliblement  les  subsistances,  nous  osons  donc 
derechef  vous  prier  de  présenter  un  rapport  sur  ce  sujet  à  l'Assem- 
blée conventionnelle. 

Suivent  9  signatures  d'officiers  municipux  et  de  notables. 

[Arch.  nat.,  F»*  399.] 

SAINT-GEORGES-DE-RENBINS  ^^K 

Pétition  de  la  commune  â  la  Convention. 

i""  mars  tjgS.  —  Législateurs,  votre  barre  est  celle  de  vos 
conunettants,  conséquemment  la  nôtre;  nous  nous  y  présentons, 
non  en  personnes,  la  misère  nous  retient  dans  ses  fers,  mais  les 
cris  de  la  détresse  ne  sauraient  être  sans  effet.  Établis  pour  remé- 
dier aux  maux,  le  fruit  de  la  tyrannie,  jetez  vos  regards  sur  nous, 
vous  en  verrez  les  mdheureuses  victimes.  L'espoir  d'un  meilleur 
sort  a  longtemps  paralysé  nos  langues,  l'esprit  de  patience  le  cède 
enfin  aux  besoins  du  corps.  Si  vous  en  étiez  les  témoins,  votre 
philanthropie  en  serait  alarmée,  vos  cœurs  déchirés;  vous  verriez 
des  citoyens  chimériques,  car  qu'est  le  citoyen  sans  pain?  C'est 
cependant  la  classe  prescpe  la  plus  nombreuse  des  Français. 
L'existence  précaire  de  nos  pères  est  pour  nous  aux  yeux  de  l'opu- 
lent une  condamnation  à  la  même  peine,  au  lieu  d'être  un  titre  à 
sa  bienfaisance.  Demander  que  le  joug  de  la  misère  porte  sur  de 

^'^  Arr.  de  Villefranche,  cant.  de  Bellcvilie-sur-Saôiie. 
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nouvelles  têtes,  ce  serait  déplacer  le  malheur  sans  le  détruire; 
d'ailleurs ,  serions-nous  heureui  par  un  échange  si  fatal  à  nos  sem~ 
blables  et  si  contraire  aux  droits  de  l'homme?  La  fraternité  ne 
serait  plus  quune  dénomination  odieuse  et  insultante,  si  la  pra- 
tique des  hommes  dégénérés  était  sans  cesse  en  contradiction  avec 
des  principes  appuyés  de  leurs  serments  et  de  la  justice  éternelle  : 
que  le  respect  au  à  la  propriété  reste  donc  sans  atteinte.  Le  sol 
français,  l'élite  de  l'Europe,  est  plein  de  ressources,  son  sein 
fertile  n'attend  que  des  bras  pour  produire  des  trésors  tels  que  n'en 
donna  jamais  le  Pérou.  De  toute  part,  se  présentent  des  terres 
vagues,  incultes,  leur  substance  nous  est  due,  les  épines  les 
dévorent. 

[Il  faut  partager  ies  communaux,  de  façon  à  donner  du  travail  aux  mal- 
heureux qui  pourraient  bien  en  venir  k  les  partager  d'eux-mêmes.  ] 

Déjà  nos  voisins,  las  d'espérer4  ont,  en  divisant  leurs  communes, 
pris  l'urgent  besoin  pour  loi  :  leur  exemple  pounrait  trouver  en 
nous  des  imitateurs*  Le  scandale  de  notre  infraction  à  vos  décrets 
rejaillirait  sur  vous,  et  vous  auriez  à  vous  reprocher  le  germe  d'abus 
que  votre  silence  à  cet  égard  aurait  provoqués.  La  politique  vous 
presse  par  le  même  langage,  elle  vous  représente  le  salut  de  l'Etat 
appuyé  sur  nos  bras  :  s'ils  sont  faibles,  il  devient  incertain,  s'ils 
sont  forts,  il  est  assuré.  Eh!  quelle  énergie  peut  présenter  aux 
phalanges  ennemies  la  proie  de  la  misère,  quel  intérêt  peut  sacri- 
fier à  la  patrie  le  citoyen  qui  n'en  a  que  le  nom?  quelque  ardent 
que  soit  son  civisme,  tôt  ou  tard  il  est  inunolé  à  l'intrigue. 
Privez,  législateurs,  nos  ennemis  de  ce  triomphe  qui,  dans  ce 
moment,  exposerait  le  berceau  de  la  liberté;  que  les  indigents 
voient  le  nom  de  leur  patrie  dans  la  propriété  que  leur  offre  le 
partage  des  biens  communaux  :  les  enfants  serviront  leur  mire,  il 
leur  suffira  pour  se  montrer  de  connaître  le  danger  qui  la  menace; 
mais  souvenez-vous  qu'on  n'est  invincible  qu'autant  qu'on  est 
libre,  et  nous  sommes  esclaves  de  la  pauvreté.  Nous  sortir  de  cet 
état  est  votre  devoir,  les  moyens  vous  sont  connus,  ne  les  pas  em- 
ployer serait  pour  vous  un  crime  et  pour  nous  le  désespoir.  Qu'une 
loi  ordonnant  le  mode  de  diviser  les  biens  dits  communaux  soit  le 
fruit  de  notre  juste  pétition,  les  moyens  d'avoir  du  pain  nous  ren- 
dront Français  autant  que  les  circonstances  nous  commandent  de 
l'être. 

[La  pétition  se  termine  par  une  charge  à  fond  contre  Timpiétë  et  le  maté- 
rialisme, nh.  nos  yeux  le  pire  des  tyrans,  ie  fléau  de  la  société,  le  destructeur 
de  Tordre,  la  source  du  brigandage^,  car  «rnos  corps  ne  sont  pas  devenus 
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libres  pour  souffrir  que  nos  âmes  soient  asservies . . .  Notre  christiiiiisme  est 
le  garant  de  notre  civisme».  —  Suivent  5a  signatures  et  les  noms  de 
53  illettrés,  dont  un  certain  nombre  de  femmes.  —  Arch.  nat.,  F"  3a9.] 


HAUTE-SAÔNK. 

Pétition  d'un  habitant  du  département  f\  la  Convention. 
[iSjimvier  ijgSé  —  Il  demande  le  partage  égû  des  communaux.] 

. . .  C'est  le  vrai  moyen  d'établir  la  paix  dans  le  centre  dé  la  Répu- 
blique* L'oti  entend  dans  toutes  les  campagnds  quantité  de  per* 
sonnéB  réclamer  le«  seigneurs,  disant  mie  dans  les  fours  baniux 
chacun  cuisait  son  pain  en  payant  Une  livre  de  pain  par  vingt,  et 
le  peu  de  bois  que  Ton  avait  servait  à  f  usagé  de  la  maison.  Actuel- 
lement, plus  de  grands  fours;  rien  de  mieux  :  chacun  est  libre  de 
construire  des  petits  fours;  mais  il  n'est  pas  possible»  attendu  que 
ceux  qui  ont  du  bien  veulent  tout  avoir  les  bois  en  dédommage- 
ment de  ce  qu'ils  payent  à  la  nation.  Par  conséquent,  il  est  urgent 
de  décider  quelque  chose  sur  ces  deux  articles,  et  l'on  verra  re- 
naître la  paix  et  l'union  dans  toute  la  Républiques  c'est  l'avis  le 
plus  salutaire.  —  Gbodelin. 

[Arch.  nat..F^*83o.] 


COURCHATON^'^ 

Pétition  des  pauvres  de  la  commune  A  la  Convention. 

S.  d.  —  Citoyens,  supplient  très  humblement  la  majeure  partie 
des  citoyens  formant  la  commune  de  Gourobaton ,  district  de  Lure, 
département  de  la  Haute-Saône,  et  disent  que  le  i4  février  pré- 
sent mois  et  année,  la  commune  se  serait  assemblée  aux  fins  de 
partager  l'assiette  de  leur  bois  de  chauffage ,  et  voulait  ladite  partie 
suivre  et  se  conformer  à  la  loi  de  l'égalité  dont  nous  avons  tous 
fait  le  serment;  cette  loi  a  servi  de  mode  à  beaucoup  de  communes 
pour  faire  le  partage  de  leur  bois,  regardant  cette  loi  comme  la 
plus  juste  de  toutes;  mais  quant  à  notre  commune,  les  riches  qui 
voudraient  pouvoir  anéantir  les  pauvres  et  les  priver  de  ce  qui  leur 
vient  justement,  au  point  qu'il  y  en  a  qui  n'en  ont  qu'un  quart  de 
corde  au  plus  et  d  autres  riches  en  auront  depuis  i9  jusqu'à 
100  cordes,  ce  qui  occasionne  la  ruine  des  bois  par  ces  malheu- 

^*^  Arr.  de  Lure,  cant.  de  Viilersexcl. 


58^1       PÉTITIONS  ET  MÉMOIRES  (AOÛT  1792-JtfIN  1793). 

reux,  n'en  ayant  point  pour  se  chauffer  et  cuire  leurs  pains,  les 
riches  ne  voulant  suivre  d'autre  manière  que  celle  indiquée  par 
le  parlement  qui  est  au  marc  la  livre.  Mais  aujourd'hui  plus  de  par- 
lement, ainsi  plus  de  coutumes  à  suivre;  les  riches  de  notre  com- 
mune sont  en  grande  partie  royalistes  et  des  hommes  qui,  autre- 
fois, ne  faisaient  qu'un  avec  les  ci-devant  seigneurs;  ce  sont  de 
véritables  tyrans  et  qu'il  serait  à  désirer  qu'ils  fussent  à  côté  de 
Louis  Gapet  :  ce  serait  nous  tirer  du  tyranismè.  Q  fut  question 
même  que  notre  maire  nous  avait  celé  de  certains  décrets  par 
respect  humain  envers  les  ci-devant  seigneurs.  Il  serait  donc  bien 
à  propos  de  décréter  pour  mode  de  partage,  tant  des  fonds  de 
communaux  que  de  la  coupe  des  bois  de  chauffage,  la  loi  de 
l'égalité,  ainsi  que  pour  l'entretien  des  chemins.  Voilà  l'objet  des 
prières  qu'ont  l'honneur  de  vous  adresser  ces  pauvres  malheureux 
citoyens. 

Pas  de  signatures.  [Arch.  nal.,  F'*  899.] 

HiaiCOURT^*^. 

Observations  dun  habttatU  à  la  Convention. 

1"  avril  ijgS.  —  Législateurs,  si  l'annonce  du  sage  et  judi- 
cieux décret  que  vous  avez  prononcé  le  1 7  expiré ,  d'après  l'exposé 
du  vertueux  Bertrand  de  Falaise,  sur  le  mode  du  partage  des  biens 
communaux  ^^),  a  heurté  de  front  la  cupidité  de  nos  riches  insa- 
tiables, elle  a  par  contre  pénétré  d'admiration  l'honmie  vertueux 
et  restauré  le  pauvre  et  le  malheureux.  Continuez,  dignes  repré- 
sentants; vous  allez  vous  attacher  tous  les  cœurs  dévoués  à  la  chose 
publique,  et  ce  sera  par  cette  légitime  conquête  que  vous  par- 
viendrez à  déjouer  les  abominables  complots  des  ennemis  du 
dedans  et  du  dehors  et  à  sauver  la  patrie  menacée  de  toutes  parts. 
Législateurs,  malgré  que  le  but  et  l'intention  du  décret  en  question 
caractérisent  l'intégrité  et  candeur  de  son  auteur,  permettez  que 
je  vous  démontre  un  danger  qui  a  échappé  à  sa  pénétration;  le 
voici  : 

Dans  le  nombre  des  familles  pauvres  et  indigentes,  il  y  en  a 
qui  ne  doivent  cette  fatalité  du  sort  qu'à  l'incurie  ou  inconduite  de 

'*J  An*,  de  Lure ,  ch.-L  de  cant.  1 756-1 8 1 9 ,  député  de  TOrne  à  U  Con- 

(')  Il  s'agit  sans  doute  de  la  séance  du  vention,  démissionna  le  99  juillet  1 793  ; 

18  mars  1793  où  aucun  décret  ne  fut,  député  du  Calvados  aux  Cinq-Cents,  il 

à  proprement  parler,  pris  dans  ce  sens.  fut  rendu  à  la  vie  privée  par  le  coup 

Voir  p.  737.  —  Bertrand  de  la  Hosdinicre,  d'Ktal  de  brumaire. 
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leurs  chefs.  Qu'en  résultera-t-ii  lors  du  partage  des  biens  commu- 
naux? que  les  riches,  ces  spéculateurs  avides,  achèteront  à  vil 
prix  la  part  et  portion  de  ces  chefs  dépravés  pour  en  frustrer 
leurs  infortunées  famiDes.  Représentants,  pour  prévenir  cette 
supercherie  désastreuse,  il  faut  que  le  décret  susdit  porte  la 
défense  expresse  :  qu'aucun  des  copartageants  n'aura  la  faculté  de 
vendre  ou  d'aliéner  le  fond  qui  lui  écherra  dans  le  partage  en 
question  qu'après  en  avoir  obtenu  l'agrément  de  sa  famille,  auto- 
risée par  une  assemblée  générale  des  parents  paternels  et  maternels  ; 
qu'il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  ceux  auxquels  il  parviendra  une 
portion  des  forêts  faisant  partie  des  biens  communaux,  de  laquelle 
ils  ne  pourront  faire  exploiter  que  la  quantité  de  bois  avérée  dont 
ils  auront  annuellement  besoin  pour  leur  propre  consommation. 
Cette  dernière  mesure  est  d'autant  plus  urgente  que,  sans  elle,  la 
plupart  des  forêts  partageables  se  trouveraient  dévastées  et  ruinées, 
avant  qu'il  se  fftt  écoulé  un  laps  de  temps  de  deux  à  trois  ans. 

[La  pétition  se  termine  par  des  fëlicitations  à  l'adresse  du  curé  constitu- 
tionnel Artns,  qui  «rfait  cause  commune  avec  le  patriote  Méqniilet,  ministre 
Inthérien  de  cette  ville ,  pour  détraire  la  discorde ,  le  fanatisme  et  le  préjugé 
qui  bouleversent  les  campagnes  9» ,  et  l'avis  qu'il  faut  surveiller  «r  nos  ministres . 
nos  généraux,  nos  armées  et  toutes  les  autorités  constituées".  —  L.  Huguenin. 
—  Arch.  nat.,F^'  899.] 


LURE. 

Péttlion  du  tribunal  à  la  Convenlion. 

18  janvier  1  jg3.  —  Citoyen  président,  au  nom  de  la  concorde 
qui  doit  régner  entre  les  habitants  des  villes  et  des  campagnes  qui 
ont  des  forêts  communales,  nous  prions  instamment  la  Convention 
de  décréter  un  mode  de  distribution  de  leurs  bois  communaux; 
cette  mesure  est  urgente  pour  prévenir  une  infinité  de  divisions , 
de  querelles,  de  voies  de  fait  dont  tous  les  bons  citoyens  auraient 
à  gémir.  La  loi  du  3i  mars  1790  a  consacré  l'usage  observé 
jusqu'alors^^);  cet  usage  excite  les  réclamations  de  tous  les  citoyens 
indigents  ou  peu  fortunés.  —  Rochet,  président  (pour  le  tribunal 
e a  lier). 

[Arch.  nat.,F'*'333.] 

^'^  11  s^agitdelaioidu  21  mai  1790,  sancliounée  le  3i.  Voir  VItUrod.,  Si. 
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PUIGBROT^^^ 

Double  pitUm  de  la  municipalité  à  la  CofwetUion. 

S.  d.  -^  » . .  Le  partage  des  oommunaui  annonoé  par  un  de 
vos  décrets  aurait  été  favorable  à  cette  commune  et  spécialement  à 
environ  iBo  vignerons  et  pauvres  fermiers  faisant  partie  de 
9  90  ménages  dont  cette  paroisse  est  composée.  Pendant  &  années 
de  10  des  dernières ,  leurs  récoltes  en  grains,  vins  et  chanvres, 
leurs  arbres  même,  qui  leur  faisaient  un  grand  produit,  ont  été 
ravagés  de  grêles  et  gelées;  joint  à  cela,  il  y  a  bien  des  années 
qu'ils  payent  les  denrées  de  première  nécessité  très  cher,  voir 
même  la  courante  que  le  froment  se  porte  près  i  s  livres  la  mesure 
de  6o  livres  pesantes»  Ge  peuple  est  dans  de  grandes  inquiétudes 
pour  l'avenir.  Si  le  partage  des  conununaux  avait  été  fait  par  égale 
portion  par  ménage,  ils  en  pourraient  partager  environ  3oo  ar- 
pens  propres  à  y  planter  et  semer  grains,  pommes  de  terre  et 
autres  légumes  qui  auraient  beaucoup  aidé  a  subsister  leurs  mé* 
nages,  dont  la  plupart  auraient  travaillé  de  leurs  brfas  leurs  por^ 
tions.  Leur  triste  état  n'a  peut-être  que  peu  de  semblables  dans  la 
République.  Ils  ont  prouvé  dans  toutes  les  circonstances  leur 
patriotisme,  l'on  n'y  connaît  ni  émigrés  ni  aristocrates,  ils  ont 
même  au  moins  loo  individus  à  la  défense  de  la  nation  sous  plu- 
sieurs sortes  de  services,  troupes  de  ligne,  volontaires,  vivres  et 
artillerie;  jamais  le  sort  n'en  a  décidé  un;  c'a  été  par  oflFre  de 
leurs  personnes. 

Ge  peuple  ose-t-il  vous  demander  dans  sa  triste  situation  une 
faveur  spéciale  en  attendant  votre  décision  générale  pour  le  par- 
tage annoncé?  Ils  recourent  très  respectueusement  à  vos  miséri^ 
cordes,  et  continueront  de  prier  le  Seigneur  et  faire  prier  leurs 
enfants  pour  vos  conservations. 

Suivent  1 1  signatures. 

.  •  ,La  communauté  de  Purgerot  possède  un  quart  de  réserve 
contenant  près  de  6 1  arpents ,  appelé  le  Boiê-^'Èas.  La  tonseure 
en  fut  vendue  et  exploitée  sont  environ  ao  ans,  les  recrues  de  ce 
bois  sont  de  mauvaises  essences  :  saules,  trembles,  arbustes  et 
autres  espèces  de  moindre  qualité.  Gette  commune  possède  aussi 
deux  autres  bois  qui  ne  sont  séparés  l'un  de  l'autre  que  d'environ 
.^  perches  ou  i3o  pieds.  Le  sol  est  d'un  très  bon  produit  et  de 

(')  ArK  de  Vesoul ,  canl.  de  Gombeaufonlaine. 
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bonnes  essences^  ie  bois  des  Bas  est  proche  du  village,  il  est  sujet 
aux  dégradations  de  fait  à  cols  [m)  et  aux  échappés  de  pAturage; 
il  est  nuisible,  attirant  sur  le  vignoble  des  bromllards  et  nuées, 
son  sol  serait  propre  à  rendre  de  bonnes  récoltes  de  froment, 
comme  on  le  connaît  par  les  terres  qui  Tavoisinent  des  quatre 
aspects.  Les  deux  dont  Ton  a  parié  «  appelés  les  Lyenft,  sont  du 
plus  difficile  accès,  étant  plus  éloignés  du  village,  et  ne  sont 
propres  qu*en  nature  des  bonnes  forêts.  C'est  le  v<du  depuis  long- 
temps des  habitants  quM  soit  possible  de  placer  le  quart  en  réserve 
dans  les  Lyens  et  qui  contiennent  au  tâoins  autant  de  terrains  que 
le  Bois-des-Bas  et  d'extirper  ce  dernier  pour  en  faire  prés  et 
champs.  Cette  commune,  par  la  voie  ded  remontrances  en  vue 
d'obtenir  ce  bien-être,  recourt  à  votre  bienfaisance.  Tous  conti- 
nueront leurs  vœux  pour  vos  conservations. 

Suivent  les  mêmes  signatures.  |  Arch.  naL,  P'^  33o^] 

A01ICHAMp(^\ 

Première  pétition  du  juge  de  paix  pour  la  commune  à  la  Convention, 

1 8  février  ijgS.  —  Citoyen  président ,  depuis  plus  de  dix  ans, 
la  commune  de  Ronchamp,  district  de  Lure,  département  de  la 
Ilaute^SaAne,  qui  n'a  pour  ainsi  dire  que  des  terres  communes  & 
cultiver,  tellement  son  territoire  se  trouve  resserré  dans  un  pays 
de  montagnes  et  d'un  sol  le  plus  ingrat,  sollicite  la  partage  de  ces 
mêmes  terres  pour  pouvoir  les  cultiver  eomme  mattrêi  et  par  ce 
moyen  les  renare  susceptibles  des  fruits  que  des  dépenses  que  l'on 
craint  de  faire  paraissent  nécessaires  et  qui  ne  peuvent  être  faites 
que  par  les  propriétaires. 

[Il  rappdle  h  pétition  déposée  au  Comité  d'agriculture ^'^  et  constate  la 
non-fixaiion  du  mode  de  partage.] 

Les  citoyens  de  cette  commune  souffrent  d'une  manière  cruelle: 
il  ne  leur  est  plus  possible  de  retirer  de  leur  culture  de  quoi  se 
nourrir,  et  à  plus  forte  raison  de  quoi  satisfaire  aux  charges  de  la 
République,  sous  le  poids  desquelles  ils  plient  fortement.  Veuilles, 
je  vous  en  prie,  au  nom  de  l'indigence,  engager  votre  Comité  à 
s'occuper  de  cet  objet,  qui  est  l'un  des  plus  importants  Dour  cette 
contrée  :  la  lecture  de  nos  pièces  vous  en  convaincra.  Oserais-je, 
citoyen  président,  espérer  de  votre  zèle  une  réponse  satisfaisante 

'•^  Ait.  de  Lure,  cant.  do  Chatnpâ|;ney.    -  ^*)  Voir  f'''prtf<i>,p.  a* 8. 
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pour  que  je  puisse  rassurer  les  citoyens  de  mon  canton  qui  me 
chargent  d'implorer  votre  secours.  —  F.-J.  BALi.AY,yî^  de  paix  du 
canton. 

[Arch.  nat.,  P«333.] 

Seconde  pétition  du  juge  de  paix  à  la  Convention» 

fàù  avril  tjgS.  —  Citoyen  président,  l'exclusion  décrétée  de 
tous  citoyens  ayant  loo  livres  de  revenus  du  partage  des  commu- 
naux a  jeté,  dans  les  communes  de  ces  environs,  une  alarme 
étonnante  et  même  dangereuse,  et  en  voici  le  motif ^^^  Nous 
spnunes  dans  un  pays  montueux ,  les  terres  particulières  propres  à 
la  culture  y  sont  bien  plus  rares  que  les  prés;  presque  la  totalité 
des  terres  propres  à  la  culture  sont  terres  communes,  nul  citoyen, 
même  le  plus  aisé,  n'a  pas  à  lui  de  quoi  occuper  une  demi- 
charrue,  et  plus  des  trois  quarts  ne  peuvent  semer  que  dans  les 
terres  communes,  parce  qu'ils  n'ont  point  de  terres  particulières 
propres  à  la  culture  ;  ils  ont  cependant  des  prés  au  delà  du  revenu 
de  100  livres,  et  se  trouvant,  au  moyen  de  l'exclusion  décrétée, 
privés  de  ces  mêmes  terres  communes,  ils  se  verront  forcés  d'aban- 
donner la  culture.  Quantité  de  conununes  sont  dans  cette  hypo- 
thèse, telles  que  celles  de  Ronchamp,  Ghampagney,  Plancher-Bas, 
Plancher-Haut,  Presse,  Servance,  Ternuay,  Blonchamp,  Melérès(?), 
Saint-Barthélémy,  Malbouhans,  La  Neuvelle,  Saint -Germain, 
Montsaut^^)  et  quantité  d'autres  voisines  des  montagnes,  des  ballons 
et  des  Vosges,  et  dans  toutes  ces  communes  on  ne  verra  pas  dans 
chacune  plus  de  7  à  8  citoyens  qui  n'aient  un  revenu  de 
100  livres;  il  serait  surprenant  de  voir  passer  la  propriété  des 
terres  communes  à  7  ou  8  individus  pour  les  enrichir  immensé- 
ment et  ruiner  un  nombre  considérable  de  familles  qui  n'auraient 
d'autres  ressources  que  celle  de  la  désertion.  Je  remarque  plus  de 
4,000  quartes  de  terres  communes  et  presque  point  de  terres 
particulières  propres  à  la  culture  dans  le  territoire  de  Ronchamp; 
j'y  vois  que  tous  les  citoyens,  à  part  4  à  5,  ont  au  moins 
100  livres  de  revenu  en  prés;  l'exclusion  dont  s'agit  les  ruinera  et 
fera  passer  la  propriété  de  plus  de  4,ooo  quartes  de  terres  à 
5  vagabonds  qui  se  sont  venus  réfugier  sur  ce  territoire  dès 
environ  7  à  8  ans;  cette  exécution  me  parait  dangereuse. 

.  .  .J'aurais  pensé  que  le  mode  du  partage  aurait   pu  être 


^^)  Allusion  à  la  séance  de  la  Gonvcn  (^^  Communes  et  hameaux  des  can- 

lion  du   18  mars  1798.  Voir  p.  7517.         tons  de  Méliscy  el  de  Lure. 
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pensé  (?)  dans  le  droit  d'égalité  de  tous  citoyens  à  la  chose  com- 
mune en  naissant,  et  eu  égard  aux  payements  des  charges  locales, 
je  veux  dire  une  moitié  par  tête  de  tous  les  individus  d'ime  com- 
mune, sans  distinction  d^âge  ni  de  qualité,  et  l'autre  moitié  au 
marc  la  livre  des  charges  locales.  Quand  je  propose  une  moitié 
par  tête,  c'est  que  je  considère  que  chaque  tête  a  besoin  d'occuper 
ses  bras  pour  sa  subsistance;  une  nombreuse  famille  a  vrai- 
semblablement plus  de  bras  à  occuper  et  il  lui  faut  plus  d'entretien 
qu'à  une  petite,  et  doit  former  d'autres  familles  en  plus  grand 
nombre  qu'une  petite,  et  elle  a,  par  conséquent,  plus  besoin 
de  terre  pour  s'occuper  qu'une  petite.  Je  crois  me  rapprocher  de 
l'équité  en  proposant  le  partage  de  l'autre  moitié  au  marc  la  livre 
des  charges  locales,  et  c'est  en  considération  de  ce  que,  si  le  par- 
tage n'avait  lieu,  il  résulterait  un  revenu  annuel  de  ces  mêmes 
terres  au  profit  des  communes.  Ce  revenu  serait  employé  à  l'acquit 
des  charges  locales,  et  à  ce  moyen  tous  citoyens  s'en  trouveraient 
d'autant  déchargés  et  à  proportion  de  son  marc  la  livre. 

Peut-être  que  la  Convention  a  eu  des  motifs  pressants  pour  pro- 
noncer cette  exclusion,  mais  mon  patriotisme  m'engage  à  vous 
protester  qu'elle  est  plus  nuisible  qu'avantageuse  à  l'union  et  à  la 
tranquillité  publique.  Si  elle  n'atteignait  que  les  gros  propriétaires, 
c'est-à-dire  ceux  qui  ont  des  terres  au  delà  de  ce  qu'ils  peuvent 
exploiter  pour  leur  entretien,  l'alarme  serait  moins  grande,  mais 
c'est  qu'elle  n'excepte  dans  cette  cjDulrée  que  six  à  sept  individus  par 
chaque  commune  et  met  hors  de  puissance  tout  le  surplus  de  pou- 
voir entretenir  charrue. .  .  . 

Veuillez,  je  vous  prie,  me  donner  une  réponse  rassurante  pour 
que  je  puisse  calmer  les  issprits.  —  F.-J.  Ballay. 

[Arch.nat..F"33o.] 


SAONE-ET-LOIRE. 

DISTRICT    DK    CHALON-SUR-SAONE. 

Observatmis  du  procureur-gyndtc  à  la  Convention. 

[  7  juin  1  jgS.  —  Le  décret  incomplet  du  1 4  août  a  apporté  le  trouble 
dans  les  campagnes.  Les  procureur- syndic  observe  :] 

. .  •  Les  uns,  dociles  à  la  loi,  attendent  patiemment;  d'autres  par- 
tagent à  leur  gré  ou  s'emparent  de  ce  qui  leur  convient,  et  la  diffé- 
rence d'agir,  soit  entre  les  communes,  soit  entre  les  citoyens  de  la 
même  commune,  fait  naître  la  discorde.  La  perte  d'une  année  de 
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jouissance  est  d'autant  plus  considérable  pour  1^  indigents  que  la 
cherté  des  subsistances  augmenta  leur  misère  et  nécessite  de 
prompts  secours.  QuU  me  soit  donc  permis,  citoyen  président, 
d'élever  la  voix  pour  réclamer,  au  nom  de  l'humanité  $  de  la  justice 
et  de  la  trànquiUité  publique  le  parachèvement  de  la  loi  sur  le 
partage  des  eenmunaux  et  sa  prompte  exécution.  —  Lssif  s. 

[Arch.  nat,  F"3t9.J 

FONTENAY^^^ 

PiMian  dtm  hakiUmt  à  h  Commàum. 

Ç  janvier  ^jgS.  —  Législateurs,  .  .  .les  pauvres  habitants  des 
campagnes  qui  ont  ouï  la  lecture  de  cette  loi  [du  i  &  août]  se  sont 
vus  è  la  veille  d'avoir  enfin  quelques  propriétés  et  de  n'âtre  plus 
comptés  pour  rien  dans  la  classe  des  citoyens.  Ils  attendaient  avoc 
empressement  le  mode  du  partage,  afin  de  fiiire  procédera  la  divi- 
sion et  de  pr^r«r  les  terres  à  recevoir  une  première  culture 
au  printemps  prochain.  Mais  leurs  espérances  ont  été  déçues,  et 
l'année  1798  sera  pour  eux  aussi  dure  que  1799. 

Je  viens  donc,  au  nom  de  ces  habitants,  notamment  de  ceux  de 
la  petite  paroisse  de  Fontenay,  canton  et  district  de  GharoUes, 
département  de  Saône-et*Loire,  vous  inviter  d'ordonner  i  votre 
Comité  de  vous  faire  le  rapport  dont  il  a  été  chargé  par  la  loi  du 
1  h  aoAt  dernier.  Il  est  d'autant  plus  urgent  que  la  saison  s'avance 
pour  pouvoir  au  printemps  cultiver  les  terres,  et  que  d'un  autre 
cAté  les  gros  propriétaires  s'imaginent  qu'ils  en  doivent  avoir  en 
raison  de  leur  propriété.  Le  citoyen  Aubri,  possédant  è  lui  seul 
plus  de  la  moitié  de  Fontenay,  va  même  jusqu'à  dire  que  les  com- 
munes ne  peuvent  se  partager  par  feu  ou  ménage  actuellement 
existant,  mais  sw'vant  l'ancienne  population;  sauf,  dit-il,  ceux  qui 
ont  vendu  une  partie  de  leurs  fonds,  sur  lesquels  on  a  fait  des 
habitations  à  donner  à  ceux  qui  les  possèdent,  une  portion  de  celle 
ui  leur  sera  échue.  Vous  sentez,  législateurs,  toute  l'absurdité 
'un  pareil  raisonnement,  et  si  cela  arrivait,  la  partie  la  plus  souf- 
frante et  la  plus  précieuse  des  habitants  de  la  République,  au  lieu 
de  bénir  la  névolution,  la  maudiraient.  —  François  FiNrioii,  pour 
les  habitants  de  Fontenay. 

[Arcb,nat,F.^'53o.] 

(*^  Arr,  et  caat.  de  Gharoiks, 


î 
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LOUHANS. 

Pétilian  de  la  Société  des  amis  de  la  libet^lé  â  la  Convention. 

îo  décembre  tjg^»  —  Citoyens  représentants  du  peuple  fran- 
çais, travailler  beaucoup  et  parier  peu  est  la  maxime  diérie  des 
pauvres  pères  de  famille,  signataires  de  cette  pétition.  Si  nous 
n'avons  pas  de  belles  phrases  à  vous  offrir,  nous  avons  de  bons 
bras  qui  n'attendent  que  le  signal  de  la  loi  pour  féconder  des  ter- 
rains vagues,  jusqu'ici  la  jouissance  exclusive  du  riche  propriétaire, 
au  détriment  du  malheureux  cultivateur.  Cependant  nous  sommes 
tous  à  vos  yeux  les  enfants  de  la  patrie;  ainsi  nous  revendiquons 
notre  part  des  biens  de  notre  mère  commune.  GrAoes  soient  déjà 
rendues  à  vous  tous  qui  avei  décrété  le  principe  du  partage  des 
biens  communaux;  mais  la  loi  qui  en  suspend  l'exécution  nous  lie, 
tandis  que  le  erime  du  monopole  nous  égorge  è  son  aise.  Nous 
languissons  dans  la  misère.  D'affreuses  disettes  menacent  de  nous 
engloutir  de  temps  en  temps,  tandis  que  des  milliards  d'arpents 
de  terre  sont  sans  culture,  et  des  millions  de  bras  sans  travail. 
Quelle  joie  d'offrir  à  nos  enfants,  au  retour  de  leur  campagne,  un 
pain  que  notre  propre  champ  aura  produit!  et  ces  enfants,  qui  sont 
aussi  ceux  de  la  République ,  nous  aideront  à  gouverner  le  soe  de 
la  charrue  pendant  la  paix  et  terrasseront  durant  la  guerre  les 
ennemis  de  notre  sainte  liberté. 

Législateurs  !  Notre  bonheur  et  celui  de  nos  enfants  sont  entre 
vos  mains.  Le  salut  et  la  prospérité  publique  dépendent  de  vous. 
HÂte»-vous  de  rendre  le  décret  sur  le  mode  et  l'exécution  du  par- 
tage conununal;  vous  rendrez  heureux  dix  millions  de  citoyeqsqui, 
en  fertilisant  ces  terres  incultes,  apporteront  toujours  l'abondance 
dans  l^tat  et  vous  cooibleront  de  bénédictions. 

Suivent  46  signatures.  [  Areh.  ast. ,  F**  333.] 

SARTHE. 

GHAMPFLIUR  ^^^ 

Pétition  ^habitants  de  la  commune  à  la  Convention. 

[99  setoin  ijfia.  -^  Os  rédsmaot le  ohmIb  dq  partage.] 

Les  biens  communaux  que  renferme  notre' territoire  auraient  pu 
produire  pour  Tannée  prochaine  â,ooo  boisseaux  de  blé.  Exercez 

(^}  Arr.  de  Mamers,  tê^U  4s  Çaiat-Paterne. 
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nos  bras;  ils  sont  aussi   vigoureux   que   noire  patriotisme   e 
robuste. 

Suivent  99  signatui*es.  [  Ai*ch.  nal.,  F^^333.  ] 


VION  ^^K 
Mémoire  anonyme  [à  la  Convention], 

S,  (L  — Les  landes  de  Vion,  contenant  environ  i,5qo  journaux, 
appartiennent  à  la  commune,  propriétaires  et  biens  tenant.  Ghacjue 
particulier  y  envoie  ses  bestiaux  au  pâturage  indifféremment,  y  coupe 
des  litières  pendant  tout  le  cours  de  Tannée.  Autrefois,  les  biens- 
tenant  prétendaient  être  seuls  propriétaires  de  celte  lande.  Ils 
donnaient  pour  raisons  que  les  habitants  ne  jouissaient  du  droit 
qu'en  raison  des  possessions  qu'ils  tenaient  d'eux  à  titre  de  ferme 
ou  de  loyer.  Ces  prétentions  ont  arrêté  depuis  longtemps  le  partage 
désiré.  Tous,  depuis  le  mois  de  janvier  1 79a ,  se  sont  mis  d'accord 
et  ont  déterminé  le  partage  égal  entre  eux  sans  exception ,  par  des 
délibérations  prises  en  conseil  général  de  la  commune.  Ils  ont  fait 
procéder  à  l'arpentage  et  aux  partages.  La  dernière  opération  ne 
tient  plus  qu'à  se  mettre  en  propriété  de  chacun  son  lot,  qui  peut 
faire  un  objet,  pour  chaque  individu  chef  de  ménage,  d'environ 
à  journaux. 

La  conunune  de  Vion  n'a  pas  cru  pouvoir  se  mettre  en  posses- 
sion de  chacun  sa  portion  sans  y  être  autorisée  indépendanunent 

de  la  loi  du  [ ]  ^^^,  qui  permet  même  à  chaque  usager  d'enclore 

le  terrain  qui  peut  lui  appartenir  dans  les  communaux,  soit  de 
murs,  soit  de  haies,  soit  de  palis. 

La  commune  de  Vion  a  donc  adressé  une  pétition  à  ce  sujet  aux 
citoyens  administrateurs  du  département  de  la  Sarthe,  au  commen- 
cement du  mois  d'octobre  1792,  avec  l'avis  du  district  de  Sablé  ^^L 
La  conunune  de  Vion  se  persuadait  qu'en  obtenant  du  départe- 
ment une  homologation  du  vœu  général ,  elle  pouvait  conduire  cette 
opération  à  sa  perfection.  La  pétition  de  la  commune  de  Vion  et 
les  pièces  au  soutien  sont  restées  dans  le  bureau  des  biens  natio- 
naux jusqu'aux  premiers  jours  de  février  1798  sans  réponse 
aucune. 

La  commune  de  Vion,  dans  cet  intervalle,  s'est  livrée  à  l'examen 

^•^  Ait.  de  la  Flèche,  cant.  de  Sablé.  clôtures ,  de«  parcours  et  de  la  vtîne  pâ- 

^'^  Il  ne  peut  s'agir  ici  que  du  Code  ture». 
rural   (a8   septembre  1791),  dont  la  (^^  Getlcpétition,  du  A  octobre  1799, 

section  IV  traite  trdes  troupeaux,  des  avec  Tavis  au  district,  du  8,  est  jointe. 
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de  son  louable  projet.  Elle  a  mis  en  besogne  arpenteurs,  commis- 
saires, journaliers,  etc.  Elle  s'est  engagée  au  payement  de  tous  ces 
frais:  elle  espérait  procurer  cet  hiver  du  travail  aux  bras  du  canton 
qui  en  manquent  essentiellement,  pour  ouvrir  un  canal  nécessaire, 
faire  les  curées  des  fossés,  etc.  Elle  se  trouve  en  ce  moment  très 
embarrassée  par  le  défaut  d'arrêté  du  département.  Tel  qu'il  eût  pu 
être  conçu,  elle  en  aurait  pris  droit.  S'il  ne  se  fût  pas  jugé  com- 
pétent, elle  se  serait  pourvue  vers  la  Convention  nationale  pour 
solliciter  et  obtenir  un  décret.  Il  est  constant  que  si  ce  relard 
occasionne  à  la  commune  de  Vion  des  pertes  évidentes,  l'Etat  se 
trouve  privé  des  blés  qu'on  eût  pu  recueillir  dans  cette  lande. 

On  prétend  que  la  compétence  dont  on  a  parlé  ci-dessus  n'est 
pas  attribuée  au  département  parce  que  la  Convention  s'est 
réservée  de  prononcer  sur  le  mode  de  ces  partages.  En  convenant 
de  ce  principe  général,  ne  s'y  rencontre-t-il  pas  une  exception  en 
faveur  de  la  commune  de  Vion? 

Cette  commune  représente  un  père  de  famille,  elle  assemble  ses 
enfants  pour  les  lotir  de  sa  fortune,  tous  conviennent  du  mode  et 
de  l'option.  Comme,  dans  cette  opération,  il  se  rencontre  des 
mineurs ,  on  a  recours  aux  autorités  supérieures  pour  la  confirmer 
purement  et  simplement.  La  commune  de  Vion  s'est  donc  à  cet 
effet  adressée  au  département,  plutôt  que  de  laisser  s'approprier 
chaque  individu  de  sa  portion  aux  termes  de  la  loi,  qu'on  ne  peut 
citer,  ne  l'ayant  pas  sous  les  yeux,  mais  qui  subsiste. 

En  tous  événements,  la  commune  de  Vion  désire  avec  empresse- 
ment une  décision  quelconque.  Il  est  facile  de  concevoir  que  la 
suspension  lui  devient  très  préjudiciable. 

Nota,  —  Au  moyen  du  décret  de  la  Convention  nationale,  du 
11  octobre  1793,  le  département  de  la  Sarlhe  ne  s'est  pas  cru 
compétent  et  en  droit  de  prendre  l'arrêté  dont  le  modèle  est  ci- 
joinl,  à  peu  pros  conforme  à  l'avis  du  directoire  du  district  de 
Sablé,  du  8  du  mois  d'octobre,  aussi  ici  joint,  qui  également 
demeure  sans  force  par  le  décret  ci-dessus  daté.  Elle  a  donc 
recours  à  la  Convention  elle-même  pour  décider  sur  un  objet  aussi 
pressant  qu'i  nie  ressaut.  Si  cette  commune  atlcndait  le  mode  du 
partage  annoncé  par  le  décret  du  1  i  octobre  t  792 ,  dont  le  terme 
est  encore  éloigné,  toutes  les  dépenses  qu'elles  a  faites  devien- 
draient en  pure  perte.  Les  fruits  de  la  production  de  ses  commu- 
naux incultes  jusqu'ici  lui  occasionneraient  et  à  l'état  même  un 
préjudice  irréparable. 

Une  quinzaine  de  familles  à  la  mendicité  se  trouveraient  privées 

BIENS  COMNDHAOX.  38 


imrstilrjlic    SAtl 


59/1         PÉTITIONS  ET  MÉMOIRES  (AOÛT  1792-JUIN  1793). 

d  une  propriété  capable  de  les  enrichir  et  de  les  rendre  utiles  à  la 
République  ^^^ 

[Arch.  nat.,F'«333.] 


SEINE. 

PARIS. 

Observations  de  Bey,  secrétaire  du  Comité  de  législation, 

[5  mars  '7^3.  —  Exodleuœ  du  partage  des  communaux.] 

.  .  ,  Avant  de  commencer  m  partage ,  il  conviendrait  de  tracer  des 
routes  partout  où  il  est  nécessaire  d  en  établir,  et  d'aligner,  autant 
que  la  situation  des  lieux  peut  le  permettre,  les  chemins  qui  com- 
muniquent ou  aux  routes,  ou  d'un  village  à  l'autre,  en  leur  donnant 
la  largeur  convenable.  On  dédommagerait  avec  des  biens  commu- 
naux les  propriétaires  des  fonds  sur  lesquels  on  formerait  des 
routes  ou  des  chemins,  ce  qui  se  ferait  sans  difficulté  et  à  peu  de 
frais;  mais  le  partage  des  biens  communaux  étant  fait,  les  établis- 
sements utiles  que  je  vous  propose,  ou  ne  se  feraient  point  du  tout, 
ou,  s'ils  avaient  lieu,  ce  ne  serait  que  très  tard  et  d'autant  plus 
diiricilement,  qu'il  faudrait  augmenter  les  contributions  pour  in- 
demniser les  propriétaires  des  fonds  que  Ton  prendrait  pour  éta- 
blir des  chemms  et  des  routes.  Il  arnverait  même  qu'en  prenant, 
pour  les  routes  et  les  chemins,  des  terrains  ci-devant  communaux, 
on  serait  obligé  de  couper  des  terrains  partagés  et  de  donner  des 
indemnités  aux  particuliers  à  qui  ces  biens  seraient  échus  en  par- 
tage, tandis  qu'en  plaçant  des  chemins  et  des  chaussées  auparavant 
que  de  les  partager,  il  n'en  coûterait  rien  h  personne,  et  on  ne 
morcellerait  pas  les  propriétés  provenantes  des  biens  communaux. 
D'ailleurs  quel  parti  tirerait-on  dans  la  suite  des  anciens  che- 
mins ?  presque  aucun ,  tandis  qu'on  pourrait  les  joindre  aux  terrains 
riverains,  à  compte,  à  ceux  qui  les  possèdent,  de  la  portion  qu'ils 
auraient  à  prétendre  des  biens  communaux.  Il  serait  très  avanta- 
geux aussi  de  trouver  des  moyens,  sinon  de  forcer,  du  moins  d'en- 
courager par  des  échanges  la  réunion  des  fonds  de  chaque  pro- 

^*)  Dans  le  dossier  fiffurent  des  ex-  culiondeces  délibërations,  et,enoulre, 

traits  des  délibérations  de  la  commune  une  expédition  d*un  arrêt  de  ia  Cour 

des  39  janvier  et  3o  octobre  1793,  du  Mans,  d* une  expertise  d'un  tabellion 

concernant  le  partage  des  communaux  de  Sablé,  et  do  divers  actes  de  i358, 

do  Vion,  un  arrtMé  du  directoire  du  j5()3,     161a,    1617,    conccmaat   les 

département ,  non  daté ,  ordonnant  Texé-  droits  de  la  paroisse  de  Vion. 
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priétaire.  En  en  facilitant  la  culture,  ou  préviendrait  les  anticipa- 
tions et  les  procès  auxquels  elles  donnent  lieu  ;  on  diminuerait  les 
délits  et  les  vols,  et  on  abolirait  quantité  de  servitudes,  source 
féconde  de  contributions  et  de  procès.  —  Rey,  secrétaire  commis 
au  Comité  de  ligidation^^K 

[Arcb.n^J.,F"33i9.] 


SEINE'ET-MARNK. 

MONTlGNY-SUR-IiOING  ^^l 

Pétition  de  la  mumcipalité  à  la  Convention. 

[S.  d,  —  Les  habitants  réclament  ia  fixation  du  mode  de  partage.] 

.  .  .Plusieurs  cultivateurs,  qui  n^ont  point  attendu  que  le  mode  de 
partage  soit  fait  et  parvenu  aux  administrations,  se  sont  emparés  de 
plusieurs  parties  de  ces  biens  qu'ils  ont  JélViché  un  an  ou  dix-huit 
mois  avant  le  décret  du  lÂ  août,  pour  une  quantité  excédant  de 
beaucoup  celle  qui  pourrait  leur  revenir  par  le  partage  total  et 
qu'ils  pititendent  garder  en  toute  propriété,  à  titre  de  leur  posses- 
sion. Il  en  est  résulté  enfin  que  les  parties  de  terrain  en  culture 
ayant,  par  votre  décret  du  1 1  octobre  dernier,  été  conservées  à 
ceux  qui  les  avaient  défrichées ,  cultivées  et  ensemencées  jusqu'à 
l'époque  du  partage,  (que)  partie  des  autres  citoyens  de  ladite  com- 
mune qui  n'a  point  fait  de  ces  défrichements  a  conçu  de  la  jalou- 
sie sur  les  premiers,  et  a  procédé  à  un  partage  subit  de  tous  les 
autres  biens  vacants  de  ladite  conuuune,  malgré  qu'on  leur  ait  re- 
présenté que  tout  partage,  par  votre  décret,  demeurait  suspendu. 
Ces  citoyens  ont  même  procédé  au  partage ,  aussi  subit,  d'une  mon- 
tagne dite  les  Brosses,  quia  toujours  et  de  temps  immémorial  servi 
de  pâtures  aux  bestiaux  de  ladite  conunune,  contenant  environ 
yo  orpents,  qui  était  une  propriété  distincte  et  commune  à  tous  les 
habitants,  en  vertu  d'un  titre  contenant  obligation  aussi  commune 
envers  l'ancien  propriétaire  de  cette  montagne  ^^K  Ils  ont  procédé 
au  partage  de  cette  montagne  malgré  l'arrêté  du  conseil  général  de 

('^  A  celle  jpelilion   est  jointe   une  canis  et  surcis.  Plus  les  90  arpents  de 

seconde  expédition ,  plus   ci»urlo   q^e  la  monti^e  dea  Brosses.  Avec  quelques 

celle-ci,  et  dont  on  a  jugé  inutile  de  antres  parties  de  friches,  c^est  environ 

reproduire  la  teneur.  3oo  arpents  de  terrain  à  partager  qui, 

(^^  Arr.  de  Fontainebleau,  eant.  do  si  on  ne  piticède  pas  au  partage,  vont 

Morct.  être  envahis  par  uiia  vingtaine  de  ci- 

*'^  Il  y  a  à  peu  près  dans  cette  com-  to jens ,  et  les  autres  en  seront  privés, 

mune  aoo  arpents  de  friches  dits  va-  {Jioie  du  mémoire,) 

38. 
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la  commune  qui,  à  la  grande  majorité,  avait  décidé  que  ladite  mon- 
tagne resterait  en  pâtures  comme  par  le  passé  au  moins  jusqu'au 
mode  du  partage. 

...Ce  n'est  pas  que  le  conseil  général  n'approuve  pas  l'envie  qu'ont 
ces  citoyens  de  Montigny  de  travailler  et  de  défncher,  mais  c'est 
qu'il  craint  qu'il  en  résulte  par  la  suite  une  impossibilité  de  par- 
venir au  partage,  si  le  mode  promis  tardait  longtemps  à  s'effectuer. 
Il  craint  que  les  premiers  défricheurs  ne  voulant  pas  céder  à  ceux 
qui,  lors  du  mode  de  partage,  voudront  faire  entrer  les  terrains 
premier  défrichés  dans  le  partage ,  il  se  fasse  une  rumeur  désagréable 
pour  tous  les  citoyens  de  ladite  commune  ;  d'ailleurs ,  le  mode  de 
partage  deviendra  plus  difficile  s'il  est  longtemps  à  venir,  en  rai- 
son qu'il  se  trouvera  dans  ces  défrichements  des  gens  qui  vont 
planter  du  Lois  ou  de  la  vigne  en  différents  endroits  et  qui  vou- 
dront conserver  leurs  terrains  alors  tout  édifiés;  ce  qui  entravera  le 
partage  et  fera  encore  des  rumeurs.  Il  résultera  enfin ,  si  le  mode 
du  partage  tarde  longtemps  à  venir  ou  qu'il  ne  s'effectue  pas  du 
tout,  que  les  citoyens  les  plus  entreprenants  feront  des  entreprises 
sur  ces  biens  vacants  et  communaux^  si  bien  qu'ils  les  partageront 
et  qu'ils  se  les  approprieront,  tandis  que  les  citoyens  les  plus  timi- 
des ou  qui,  par  pur  respect  pour  vos  décrets,  n'auront  pas  voulu 
passer  outre,  tant  à  l'égard  des  biens  communaux,  qu'à  l'égard  des 
bieiïs  vacants,  et  même  des  biens  défrichés  avant  la  loi  du  i&  août, 
seront  privés  non  seulement  de  leur  part  dans  lesdits  biens  défri- 
chés et  vacants,  mais  encore  de  la  part  qui  leur  appartient  dans  la 
montagne  des  Brosses,  propriété  communale  et  distincte  des  au- 
tres friches,  et  même  encore  de  la  faculté  de  faire  pâturer  leurs 
bestiaux  sur  ladite  montagne  et  dans  lesdits  biens  vacants,  surcis 
et  défrichés,  comme  ils  l'ont  fait  et  ont  eu  droit  de  le  faire  jusqu'à 
présent. 

[Il  serait  bon  en  conséquence  de  décréter  le  mode  de  la  façon  saivante  :] 

i""  Qu'il  entrera  dans  le  partage  tout  ce  qui  a  été  défriché  dix- 
huit  mois  avant  le  décret  du  i  A  août,  tous  les  friches  existant  en- 
core en  nature  de  friches  et  qui  n'appartiennent  par  titre  à  per- 
sonne et  tous  les  biens  communaux  tels  que  la  montagne  des 
Brosses,  les  petites  Bruyères,  etc.; 

iî"*  Qu'il  sera  fait  plusieurs  massifs  de  chaque  terrain,  de  ma- 
nière qu'il  y  aura  autant  de  massifs  que  de  différentes  qualités  ; 

3**  Que  tous  les  gens  établis  et  mariés  de  la  commune  et  y  de- 
meurant participeront  à  ces  partages  et  que  les  soldats  volontaires 
y  seront  compris  pour  leur  part,  puisque  s'ils  n'étaient  pas  allés 


SEINE-ET-MARNE.  597 

au  secours  de  la  patrie,  ils  se  seraient  peut-être  mariés  et  y  au* 
raient  participé  ; 

4**  Que  la  liste  des  copartageanls  serait  faite  par  les  officiers 
municipaux  qui  la  formeront  en  y  comprenant  tous  ceux  qui  de- 
vront y  être  inscrits  en  conséquence  de  l'article  précédent  et  dans 
le  délai  de  huit  jours  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  mode 
de  partage,  laquelle  serait  déposée  au  greffe  et  affichée  pendant 
quinze  jours ,  afin  que  ceux  qui  réclameraient  pour  être  portés  sur 
la  liste  puissent  le  faire  et  produire  leurs  moyens  de  réclamation; 

5**  Que  chacune  des  différentes  qualités  de  terrains  serait  par- 
tagée entre  tous  les  copartageants  compris  dans  la  liste,  de  ma- 
nière que  chacun  des  copartageants  aurait  autant  de  morceaux  de 
terrain  qu'il  y  aurait  de  qualités  de  terrain,  faisant,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  autant  de  massifs  à  partager;  que  ces  qualités  se- 
raient fixées  par  douze  commissaires  pris  dans  le  lieu  et  choisis  nu 
scrutin  ; 

6°  Que  la  division  de  chacune  de  ces  qualités  suivant  le  nombre 
porté  dans  la  liste  sera  faite  par  égales  portions  qui  seront  mar- 
quées par  i*,  Q*  et  3%  etc. ,  en  commençant  autant  comme  il  sera 
possible  le  i'"^  numéro  au  levant; 

7**  Qu  il  se  fera  autant  de  tirages  de  ces  numéros  qu'il  y  aura  de 
qualités  ou  de  massifs  de  terrain ,  afin  que  le  sort  décide  la  situation 

3ue  chaque  copartageant  aura  pour  la  part  qui  lui  appartiendra 
ans  chaque  qualité  ou  massif  de  terrain; 
8**  Que  ces  divisions  et  partages  seront  faits  par  arpenteurs- 
jurés  nommés  par  les  districts  ou  communes  dont  ils  dresseront 
des  plans  numérotés  comme  ci-dessus  est  dit,  en  sorte  que  les 
tirages  au  sort  pour  la  situation  des  morceaux  ne  soient  faits 
qu'après  que  lesdits  plans  projetés  aient  été  acceptés  par  le  conseil 
général  de  la  commune  ; 

(j**  Et  enfin  que  procès-verbal  des  partage,  division  et  de  tira- 
ges seront  faits  :  savoir  ceux  de  partage  et  divisions  sur  le  terrain 
par  lesdits  arpenteurs,  et  celui  de  tirage  au  sort  pour  la  situation 
des  morceaux  de  terrain  par  ledit  conseil  général  de  la  commune. 
Le  conseil  général  s'attend  toujours  (que),  si  vous  n'adoptez  pas 
ce  projet  pour  toutes  les  communes  en  général,  qu'au  moins  vous 
l'adopterez  pour  la  conunune  de  Montigny  seule,  attendu  qu'il  est 
conforme  au  désir  de  tous  ses  citoyens. 

Suivent  8  signatures.  [Arch.  nat.,  F*®  33o.] 
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PHÉGY- SUR-MARNE  ^*^ 

Pétition  de  la  commune  à  la  Convention. 

[S.d.  —  Pëtilion  contre  le  sieur  Hëbert,  l'un  de  leurs  concitoyens^ 
cx-adroinistrateur  an  dëpartetneot  pendant  la  Constituante  et  députe  à  la 
Ugisiative^'l] 

.  .  •  Depuis  un  temps  immémorial^  la  commune  de  Précy  jouissait 
d'un  terrain  le  long  de  la  rivière  de  Marne  ^  contenant  un  arpent 
et  demi  environ,  faisant  partie  d'un  autre  plus  considérable,  qui 
leur  sert  de  p&tis  et  y  adjacent)  sur  lequel  eux  et  leurs  ancêtres 
avaient  toujours  fait  pâturer  leurs  bestiaux.  Dans  des  temps  re- 
culés, il  parait  qu'il  a  été  tenté  sur  la  commune  une  usurpation 
de  cette  partie  de  terrain.  Néanmoins,  jamais  il  n'a  été  manifesté 
aucuns  titres  solennels  pour  prouver  que  ce  terrain  n'appartenait 
point  et  ne  dépendait  point  des  pâtis  de  la  commune.  Elle  en  a 
donc  toujours  la  possession  paisible  et  sans  trouble. 

Il  peut  y  avoir  uo  ans  que  le  sieur  Hébert  y  fit  ficher  des  bran- 
ches de  peupliers  à  haute  tige,  qui  forment  aujourd'hui  une  futaie 
ombrageuse,  laquelle  porte  le  plus  notable  préjudice  aux  proprié- 
taires des  terres  voisines.  Comme  le  sieur  Hébert  a  toujours  exercé 
un  despotisme  tyrannique  dans  le  pays,  une  domination  irreli- 
gieuse, qu'il  a  su  se  faire  redouter  et  craindre  par  son  opulence, 
rapporta  la  pauvreté  des  habitants,  conune  un  persécuteur  impi- 
toyable ,  qu'il  a  toujours  aimé  à  affliger  les  malheureux  en  toutes 
occasions,  dont  le  triste  souvenir  no  s  éteindra  jamais  parla  tradi- 
tion qui  en  restera,  personne  n'a  osé  le  contrarier  dans  son  injuste 
entreprise.  Il  y  a  quelques  années,  les  suppliants  citoyens  ont  opéré 
la  démarcation  de  leurs  autres  biens  communaux  par  lots,  pour 
en  jouir  par  chacun  d'eux ,  comme  il  a  été  fait  également  par  les 
autres  paroisses  voisines,  avec  lesquelles  ils  s'étaient  partagé  ces 
objets  dont  ils  jouissaient  en  communauté.  Comme  le  sieur  Hébert 
en  jouissait  avec  plus  d'utilité,  rapport  à  son  plus  grand  nombre 
de  bestiaux,  pour  les  en  empéeher,  s'il  l'eût  pu,  il  épuisa  contre 
eux,  soit  au  district  de  Meaux,  dont  les  membres  en  partie  étaient 
cultivateurs  comme  lui  et  sesaffldés  et  amis,  soit  au  département, 
011  il  se  trouvait  placé,  toutes  les  viles  intrigues,  les  manœuvres, 
les  tournures  et  les  subterfuges  que  la  méchanceté  peut  imaginer^ 
aidé  de  la  plus  calomnieuse  et  scélérate  imposture.  Son  motif  était 


('^  Arr.  de  Meaui,  cant.  de  CJayo.  l'Eure  a   la  Li^gislative,   conseiller  (f«^ 

^-^   b>uis-Josepl)  Hébert,   dcpulo   de  noral  île  l'Hiire  en  Tan  viii. 


SEINE-ET-MARNE.  .    599 

de  les  commettre,  comme  il  a  toujours  fait,  on  les  peignant  sous 
les  couleurs  les  plus  noires,  comme  des  sujets  corrompus,  brigands 
et  reprochables,  indociles,  désobéissants,  qui  méritaient  Tanimad- 
version  du  district  et  du  déparlement,  oii  il  était  délégué.  Ge  n'était 
que  pour  se  donner  de  l'importance  et  un  ton  de  rigidité.  Son  suc- 
cès a  été  peu  durable.  De  cet  inique  et  perfide  procédé  contre  une 
paroisse  qui  a  toujours  été  docile  et  obéissante  et  docile  aux  ordres 
du  gouvernement,  le  sieur  Hébert  a  conservé  depuis  le  désespoir 
de  ne  point  avoir  réussi,  et  sa  vengeance  qu'il  vient  d'exécuter  en 
est  une  suite  sans  exemple. 

D'après  une  pétition  formée  par  quelques-uns  des  suppliants  à 
la  municipalité  et  au  conseil  général  de  la  commune  mise  en  dé- 
libération, pour  jouir  de  la  loi  du  5)8  août  dernier,  concernant  le 
partage  des  biens  communaux,  il  a  été  arrêté  unanimement,  vu  le 
besoin  de  chauffage  pour  l'hiver,  nécessaire  à  chacun  d'eux  et  à 
leurs  femmes  et  enfants,  que  les 'arbres  peupliers,  plantés  par  le 
sieur  Hébert  sur  le  terrain  dont  il  s'agit,  comme  un  bois  blanc  de 
mauvais  produit,  seraient  arrachés  et  partagés;  que  chacun  en 
aurait  son  lot  par  la  voie  du  sort,  pour  ensuite  réunir  cette  partie 
de  terrain  aux  autres  composants  et  adjacents  celui  déjà  par- 
tagé entre  eux,  et  le  partager  également,  ou  le  mettre  en  culture, 
ou  le  planter  en  autres  espèces  d'arbres  plus  utiles.  Ce  fut  en  consé- 
quence de  cet  arrêté  que  plusieurs  des  suppliants  se  mirent  en 
devoir  d'abattre,  façonner  et  transporter  chez  eux  quelques-uns  de 
ces  arbres  de  très  peu  de  valeur,  attendu  l'approche  de  l'hiver  et 
la  privation  où  ils  sont  de  bois  de  chauffage.  Voilà  l'énorme 
crime  commis  par  les  prétendus  ravageurs  de  la  commune. 

Le  sieur  Hébert,  informé  de  tout,  ne  s'opposa  à  rien;  il  laissa 
tout  commencer  pour  mieux  remplir  ses  vues  et  plus  inofficieuse- 
ment  exécuter  son  sinistre  projet  destructeur  :  quelques  jours  lui 
ont  suffi.  Il  court  et  traîne  sa  vieillesse  à  Meaux,  avec  la  vitesse  de 
la  haine  et  de  la  colère.  Il  arrive  en  écume,  les  yeux  étîncelants, 
présente  sa  requête  au  tribunal,  y  fait  une  narration  insidieuse, 
obtient  une  ordonnance  pour  assigner  sur  le  principal  dans  les 
délais  de  l'ordonnance  et  sur  le  provisoire  au  vendredi  a  3  du  mois 
de  novembre.  Il  obtient  sentence  par  défaut  qui  lui  adjuge  toutes 
ses  conclusions,  fait  dresser  en  la  chand)re  du  conseil  par  l'un  des 
juges  un  procès-verbal  de  nomination  d'expert  à  son  gré  pour  visi- 
ter le  terrain  en  litige,  et  la  valeur,  grosseurs  et  longueurs  de 
peupliers  abattus,  ceux  restant  sur  pied,  le  tout  sans  donner  le 
moment  aux  suppliants  de  se  défendre,  de  s'expliquer,  et  sans  avoir 
été  appelés  à  cette  nomination  illégale  d'expert,  ce  qui  [est]  irré- 
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{juiier  à  tous  égards.  Pour  tout  précipiter,  les  lundi  et  mardi  sui- 
vants 2  6  et  3*7  dudit  mois  de  novembre,  le  sieur  Hébert  fit  signifier 
cette  sentence  précipitée  du  vendredi  précédent ,  la  nomination 
d'expert  non  datée  dans  la  copie,  par  le  même  acte,  fit  sommer 
les  suppliants  en  corps  de  se  transporter  aussitôt  sur  le  terrain  pour 
être  présents  au  procès-verbal  de  visite,  ce  qui  leur  était  en  ce  mo- 
ment de  toute  impossibilité  physique,  surtout  pour  des  habitants 
qui  ont  leurs  travaux  à  la  campagne.  Pour  faire  celte  élrange  opé- 
ration, le  même  jour  mardi  27,  sur  les  une  heure  environ  après 
midi,  rhuissier  porteur  de  pièces  arriva  dans  le  village,  escorté  de 
cent  hommes  armés,  ào  cavaliers  à  cheval  et  60  volontaires  avec 
tous  les  attributs  de  la  guerre,  comme  s'il  eût  été  question  de  les 
immoler  tous,  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  C'est  le  sieur  Hébert 
qui  les  manda  de  Meaux,  en  les  nourrissant  de  l'idée  qu'il  s'agissait 
d'arrêter  des  aristocrates,  tandis  qu'il  n'y  a  que  lui  dans  le  lieu,  et 
des  brigands  qui  pillaient  et  ravageaient  les  propriétés  particu- 
lières. Celte  troupe,  par  lui  irritée  et  nourrie  de  ses  dangereuses 
maximes,  jeta  la  plus  violente  alarme  dans  tous  les  esprits,  et,  cela 
est  croyable,  le  sieur  Hébert  seul  jouissait  de  la  sécurité.  Il  sem- 
blait désirer  que  des  ruisseaux  de  sang  coulent  pour  s'y  baigner. 
Cependant  il  a  été  déçu,  il  n'y  en  a  point  eu  de  versé  et  il  n'y  a  eu 
personne  de  blessé,  parce  que  chacun  a  fui  par  la  crainte  de  la 
mort.  Le  sabre  au  poing  comme  des  furieux,  la  troupe  à  cheval  a 
tout  culbuté  !  Plusieurs  femmes  on  sont  encore  maintenant  indis- 
posées !  Des  enfants  furent  au  moment  de  se  précipiter  dans  la  ri- 
vière de  Marne.  Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  de  la  journée,  Ja  nuit,  qu'ils 
furent  retrouvés.  Des  femmes  enceintes  se  trouvent  également  in- 
commodées. Une  jeune  fille  est  tombée  en  démence,  un  vieillard 
de  80  années  ne  peut  revenir  de  la  contraction  qu'il  a  essuyée. 
Enfin  chacun  se  trouva  consterné.  Le  sieur  Hébert  avait  commandé 
cette  incursion  militaire  contre  ses  concitoyens.  Il  les  a  toujours  trop 
outragés,  trop  grièvement  persécutés  pour  en  être  aimé.  Est-il  dans 
Tordre  moral  d'aimer  ceux  que  l'on  redoute  et  de  qui  on  reçoit  les 
plus  désastreuses  dévastations?  Si  le  sieur  Hébert  en  eût  le  pou- 
voir, comme  il  en  a  l'ambition,  il  s'emparerait  de  toutes  les  pro- 
priétés. 

Depuis  le  moment  de  cette  scandaleuse  incursion ,  tout  est  en- 
core en  combustion  ;  les  volontaires  se  sont  logés  chez  eux  comme 
à  discrétion  et  dans  un  pays  ennemi  sur  les  billets  du  commandant 
de  celte  troupe,  lui-même  logé  chez  le  sieur  Hébert  !  La  cavalerie 
retourna  le  même  jour  à  Meaux,  triomphante  de  son  expédition. 
Il  ne  reste  que  3o  de  ces  volontaires  et  4  houzards  qui  servent 
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de  garde  au  tyran  despote  Hébert ,  comme  à  un  souverain.  La  mu- 
nicipalité n'a  été  appelée  à  rien  ;  tout  s'est  fait  à  son  insu  comme 
les  autres  habitants,  elle  n'a  pourtant  jamais  mérité  un  traitement 
aussi  cruel  et  aussi  inattendu.  Us  le  répéteront  sans  cesse,  leur 
paroisse  a  toujours  été  connue  malgré  son  ennemi  pour  pacifique, 
tranquille  et  obéissante ,  au  lieu  que  le  sieur  Hébert  s'est  toujours 
déclaré  l'ennemi  capital  de  leur  bonheur  et  de  leur  tranquillité. 
Son  huissier  ne  leur  a  point  laissé  de  copie  de  son  opération  non 
plus  que  l'expert. 

[La  municipdité  et  la  commune  n*entrent  point  dans  le  détail  de  leurs 
moyens  contre  les  prétentions  du  sieur  Hébert,  consignées  dans  un  procès- 
verbal  judiciaire,  mais dies  se  plaignent  de  Tincursion  à  main  armée.] 

A  qui  s'est-il  adressé  pour  requérir  le  déplacement  de  cette  troupe 
de  100  hommes,  dans  la  malheureuse  intention  de  mettre  à  feu 
et  à  sang  un  village  de  7^  habitations.  Est-ce  au  district?  Est-ce 
au  commandant  général?  Mais  quels  droits  l'un  ou  l'autre,  sur  un 
simple  exposé  insidieux,  avaient-ils  de  se  permettre  une  semblable 
démarche,  un  pareil  abus  d'autorité,  une  semblable  violation  de  la 
sublime  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  puisqu'il  n'y  avait  au- 
cune insurrection  que  rien  ne  militait?  Quel  pouvoir  a  donc  le  sieur 
Hébert?  doit-il  mettre  les  citoyens  à  la  chaîne  parce  qu'il  a  été  ad- 
ministrateur et  législateur,  dont  il  s'enorgueillit?  En  supposant  une 
entreprise  insolite  et  hasardée  de  la  part  des  suppliants,  ce  qu'ils 
n'estiment  point ,  certainement  il  n'avait  contre  eux  que  la  voie  de 
l'action  civile  de  se  pourvoir  en  dommages  et  intérêts  et  en  restitu- 
tion devant  la  justice  de  paix  du  canton,  et  non  point  devant  ses 
amis  juges  du  tribunal  de  Meaux.  Qui  paiera  cette  troupe  par  lui 
sollicitée?  Dira-t-il  qu'il  a  été  menacé,  qu'il  a  couru  des  dangers? 
ce  serait  une  criminelle  imposture.  Sera-ce  des  pères  malheureux 
qui  gagnent  à  peine  vingt  sols  par  jour  pour  alimenter  et  vêtir 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  ?  ce  serait  une  sévérité  révoltante. 
Les  législateurs  de  la  République  en  seraient  affligés. 

[Les  habitants  demandent  que  des  commissaires  soient  chargés  de  rece- 
voir, légalement  les  déclarations  de  la  municipalité  et  du  corps  de  b  commune , 
dans  une  assemblée  générale  convoquée  à  cet  effet.  Us  rappellent  qu'ils  ont 
déjà  porté  leurs  i*éclamations  au  déparlement  de  Seine-et-Marne.  —  Arcli. 
nat.,  r'  33o.] 
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SEINK-ET-OISB. 

CHARS  ^^K 

Pétition  du  conml  gàiéral  de  la  commune  à  la  Conveniion. 

\S.  d,  —  Les  citoyens  le  composant  demandant  TexÀïuiton  du  décret  du 
1 4  aoAt.] 

.  .  .  D'après  le  vœu  de  tous  les  citoyens  que  nombre  de  terres  en 
friches  ne  sont  portées  sur  les  déclarations  de  qui  que  ce  soit,  et 
que  d'autres  terres  et  friches  y  sont  portées  d'après  une  possession 
annuelle  et  non  de  quarante  ans^  pourquoi  ils  requièrent  que  les 
soi-disant  propriétaires  soient  tenus  d'en  justifler  leurs  titres  et  que, 
faute  par  eux  dans  le  délai  que  vous  leur  accorderez  de  le  faire,  la 
commune  de  Chars  soit  autorisée  : 

1**  A  se  mettre  en  possession  des  terres  vagues  et  friches  et 
communaux  ; 

a"  D'abattre  ou  émonder  selon  les  circonstances  les  taillis  ou 
voieries  de  traverse  plantés  par  ces  soi-disant  propriétaires,  d'après 
les  droits  que  les  lois  anciennes  mal  interprétées  ont  pu  leur  donner 
sur  ces  terres  vagues  et  friches  ; 

3**  De  partager  entre  elles  lesdits  friches  et  terrains  vagues  et 
bois  par  portion  égale  entre  les  citoyens  de  ladite  commune. 

Suivent  36  signalures.  [Arch.  nat.,  F*^  399.] 

CIIELLËS^'^ 

Délibérations  de  la  coihmune  trammiieè  au  Comité  d' agriculture. 

[39  décembre  1^ Où,  —  Délibérations  du  conseil  général,  composé  de  5  mu- 
nicipaux et  de  5  notables.] 

.  .  .  Après  différentes  délibérations,  l'assemblée  s'étant  formée  en 
assemblée  de  tous  les  citoyens  du  bourg  de  Ghelles,  qui  se  sont 
réunis  à  l'effet  de  demander  au  conseil  qu  il  ait  pour  agréable  d'en- 
voyer une  adresse  aux  citoyens  composant  le  Comité  d'agriculture , 
aiin  d'obtenir  le  partage  de  si 89  arpents  environ  de  marais  dont 
iU  jouissent  présentement,  désirant  les  partager  conformément  à 
la  loi,  ils  attendent  le  mode  dudit  partage;  pourquoi  ils  requièrent 
leurs  législateurs  d'en  ordonner,  vu  la  nécessité  de  défricner  ses 
biens  communaux.  La  matière  mise  en  délibération,  ouï  sur  ce  le 

'^  Arr.  de  Pontoise,  caol.  do  Marines.  —  W  Arr.  de  Meaux,  canl.  de  Lagny. 
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citoyen  procureur  de  la  commune,  il  a  été  arrêté  par  le  conseU 
que,  recevant  avec  considération  la  demande  desdits  citoyens,  il 
sera  envoyé  un  commissaire  au  Comité  d'agriculture,  qui  présen- 
tera tant  la  demande  desdits  habitants  de  Chelles  que  le  présent 
arrêté,  dont  il  lui  sera  délivré  extrait  par  notre  secrétaire  greffier. 
Ledit  coinmissaire  est  le  citoyen  Tuyeaux,  fils.  Lecture  faite,  le 
conseil  et  tous  les  citoyens  ont  signé.  —  Frontain,  setrélaire greffier. 

[Arch.  nat.,F**33o.] 


Pétition  du  procureur  de  la  commune  au  Comité  des  pétitions  ^-K 

S.  d.  —  Citoyens,  nous  avons  vu  avec  satisfaction ,  par  le  décret 
qui  ordonne  le  cadastre  général  des  biens  de  la  République  ^"^^  que 
nous  avions  dans  notre  commune  prévenu  à  cet  égard  le  vœu  de  la 
Convention^  que  nous  avons  prévenue  en  temps  de  Tarpentage  que 
nous  faisions  faire;  il  était  nécessaire  i°  pour  parvenir  À  une  ré- 
partition légale  de  l'impôt  foncier  ;  â"  pour  que  les  citoyens  des 
communes  puisseùt  jouir  du  droit  et  des  avantages  que  lui  présente 
le  décret  du  i&  août  1799  sur  les  sursis  et  vacants.  U  est  bien 
certain^  citoyens,  que  par  le  laps  des  temps  partout  il  s'en  trou- 
vera; mais  pour  parvenir  h  les  connaître,  il  faudrait  que  les  pro- 
priétaires de  fonds  fussent  tenus  de  soumettre  aux  municipalités 
leur  titre  de  propriété:  sans  cette  mesure,  ce-décret,  au  regret  gé- 
néral, restera  sans  effet,  et  c'est  aussi  le  seul  moyen  de  parvenir  à 
connaître  le  bien  des  émigrés,  desquels  la  municipalité  ne  peut  ré- 
pondre, si  ce  parti  n'est  point  adopté.  Les  laboureurs,  citoyens, 
ne  veulent  point  donner  de  déclarations  signées ,  non  plus  que  les 
certificats  de  résidence  des  personnes  de  qui  ils  tiennent  des  mar- 
chés ;  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'eux  seuls  ont  le  secret  des  champs. 
Comme  procureur  de  commune,  je  vous  supplie  de  vouloir  bien 
me  tracer  la  conduite  que  je  tiendrai  à  cet  égard.  Si  le  départe- 
ment et  le  district  répondaient  h  ce  que  l'on  peut  leur  écrire,  vous 
ne  séries  pas  si  souvent  importunés,  mais  on  ne  peut  tirer  un  mot 
de  ces  corps  administratifs,  ce  qui  est  un  grand  malheur  pour  les 
administrés  et  de  (sic)  tous  les  ordres  que  vous  leur  donner;  nos 
papiers  restaient  au  district  sans  pouvoir  nous  procurer  la  vue  de 
vos  réponses,  et  on  se  rebute;  et  je  vous  avoue,  citoyens,  que 


('^  Arr.  de  Pontoiso,  cant.  do  Gonosso.  —  (*J  Renvoyer»  au  Comité  d'*agricuUure 
le  1.5  avril  1798.    —  '"''  Dérrol  du  a3  sopicmhro  171)1  ,  coin|)l(Hr  Id  10  jiiin  1793. 
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sans  le  désir  de  servir  la  patrie,  j'aurais  déjà  mille  fois  donné  ma 
démission.  J*ai  mis  opposition  à  l'abattage  des  arbres  fruitiers  dans 
les  chemins  vicinaux  ;  les  communes  se  flattent  que  la  jouissance 
leur  en  sera  réservée,  seul  moyen  pour  la  conservation  des  fruits; 
travail,  commerce,  douceur  et  boisson  (cidre),  sans  cet  arrange- 
ment, seraient  perdus;  dans  nos  cantons,  cela  causerait  un  dom- 
mage irréparable;  dans  quantité  d'endroits,  on  en  a  beaucoup  dé- 
truit, ce  qui  soulève  l'habitant  des  campagnes;  c'est  une  partie 
de  sa  vie,  car  ce  genre  de  travail  l'occupe  beaucoup. 

11  serait  à  désirer,  citoyens,  qu'il  fût  ordonné  un  bornage  géné- 
ral ;  les  laboureurs  désolent  les  petits  propriétaires  par  le  retour- 
nement des  terres  :  ce  serait  bien  le  plus  sûr  moyen  de  connaître 
toutes  les  propriétés,  parce  que  l'entrepreneur  du  bornage  ne 
pourrait  le  faire  sans  le  titre  h  la  main  ;  alors  la  nation  ne  perdrait 
pas  un  pouce  de  terre. 

Je  vous  prie  instamment,  citoyens,  de  vouloir  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Convention  les  avantages  qu'il  peut  résulter  de  ce  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  exposer,  je  chercherai  toujours  à  faire  Vlaloir 
tout  ce  que  je  croirai  utile  à  mes  concitoyens  :  j'ose  me  flatter  que 
vous  voudrez  bien  féconder  mes  vues,  et  aussi  de  m'adresser  une 
réponse ,  n'en  ayant  point  à  espérer  du  département  ;  sans  l'exécu- 
lion  de  la  loi,  rien  n'ira  bien,  il  faut  y  tenir  la  main.  —  Germain 
Hautemule,  procureur. 

[  Il  joint  la  copie  de  la  délibération  de  la  commune  pour  la  jouissance  des 
communaux.  Cette  dâibération,  du  3 1  mars  1793,  est  signée  de  39  noms  et 
approuvée  par  9 5  iflettrés;  on  compte  des  femmes  dans  les  deux  catégories. 
—  Areli.  nat.,  F"  839.] 


JAGNY 


(I) 


fMtre  de  la  municipaltié  à  la  Société  des  Jacohim 
transmise  au  Comité  ^agriculture  ^^K 

3i  mars  t7g3.  —  Citoyens  frères  et  amis,  vous  vous  occupez 
sans  relâche  du  bien  général,  vous  le  voulez;  il  est  donc  urgent  de 
vous  joindre  aux  habitants  des  campagnes,  qui  vous  tendent  les 
bras,  pour  arrêter  l'abattage  des  arbres  fruitiers  dont  la  perte  sera 
inappréciable.  Citoyens,  des  ci-devant,  des  propriétaires  mal  in- 
tentionnés détruisent  tout;  il  est  déjà  tard,  mais  parlez,  et  parlez 
vite,  ou  tout  est  perdu.  Travail,  douceur,  commerce,  boisson  se 

(*)  Arr.  de  Pontoise,  cant.  de  Luzarches.  —  (*)  Transmise  le  9  avril   1793. 
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trouvent  d'un  seul  coup  anéantis  sans  ressource (^^;  le  mécontente- 
ment se  manifeste  au  suprême  degré.  Non,  la  Convention,  dans 
son  décret  du  nS  août,  a  été  bien  éloignée  de  se  persuader  de  cet 
effet  destructeur;  les  plaintes  lui  en  sont  portées,  elle  aura  donné 
des  ordres,  mais,  citoyens,  le  district  de  Gonesse  ne  fait  rien  res- 
pecter; le  corps  administratif,  coalisé  avec  les  ennemis  de  notre 
liberté,  met  des  entraves  à  tout  ce  qui  peut  opérer  le  bien.  Il  vient 
de  faire  passer  une  lettre-circulaire,  envoyée  à  la  Convention,  aux 
municipalités  de  son  ressort,  dans  laquelle  il  dit  que  la  Convention 
n  étant  pas  claire  dans  ses  décrets,  cest  aux  corps  administratifs  à  les 
interpréter,  etc.  Cette  mesure,  citoyens,  ne  peut  qu'opérer  le  plus 
grand  mal;  cette  lettre  a  été  envoyée  k  la  Convention,  remise  au 
Comité  de  surveillance  depuis  environ  1 5  jours. 

Il  faut  insister,  citoyens,  pour  que  les  chemins  conununaux  res- 
tassent aux  communes,  elles  auront  un  intérêt  à  la  conservation 
des  fruits;  un  arbre  meurt,  on  le  replante;  nous  ménagerons  à  la 
postérité  un  bien,  dont  nous  ne  devons  nous  regarder  que  comme 
usufruitiers.  Les  ormes  mangent  les  terres,  abattons-les  pour  y 
substituer  des  arbres  k  fruits,  et  que  les  ormes  soient  plantés  dans 
des  terrains  peu  propres  à  la  culture  des  grains;  les  bestiaux  paî- 
tront encore  dessous. 

Le  décret  du  i  /i  août  1 7  9  *i  donne  les  sursis  et  vacants  aux  commu- 
nes; comment  cet  avantage,  présenté  aux  dites  communes, pourra- 
t-il  avoir  lieu,  si  on  n'ordonne  point  la  justification  des  titres  de 
propriété  de  cet  ordre?  Il  en  résulterait  de  grands  avantages  pour 
la  République,  pour  les  particuliers  et  pour  les  communes.  Des 
petites  parties  de  biens  d'émigrés  se  trouveront  difficilement  sans 
cette  mesure;  on  a  des  preuves  que  des  laboureurs  se  font  donner 
des  quittances  de  contribution  k  leur  nom;  cela  conduit  à  des  re- 
cherches infinies  et  trop  embarrassantes  pour  les  habitants  des 
campagnes,  dont  la  plupart  sont  encore  retenus  par  une  crainte 
qu'ils  n'ont  pas  la  force  de  vaincre;  les  agents  des  ci-devant  leur 
en  imposent  toujours.  Bouché,  agent  du  contrôleur  Mole,  les  fait 
trembler,  et,  dès  qu'ils  se  montrent  patriotes,  ils  sont  sûrs  d'être 
tourmentés.  De  plus,  les  ci-devant  se  permettent  de  faire  abattre 
de  toute  part;  sait-on  si  tous  les  arbres  leur  appartiennent?  Ils 
bordent  peut-être  une  pièce  vacante  et,  dan«  ce  cas,  ils  usurpent 
les  communes  et  se  rendent  réfractaires  à  la  loi;  donc,  citoyens, 
il  n'y  a  que  les  titres  de  propriété  ou  de  possession  qui  puissent 
éclairer  les  propriétés  d'un  chacun  ;  pour  y  parvenir,  sollicitons  un 

W  Voir  la  pr<^édente  p<^lilion ,  où  les  mômes  Icrmcs  se  reirouvcnl. 
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décret  qui  ordonne  l'arpentage  général  de  chaque  commuue:  le 
laps  de  temps  donne  toujours  des  vacants,  qui  payent  l'arpenteur, 
sons  qu'il  en  coûte  à  la  nation,  et,  par  celte  marche,  elle  aurait 
le  cadastre  général  des  biens  de  la  République.  En  même  temps, 
faire  tout  borner  ce  qui  serait  payé  au  marc  Tarpent.  Ah!  citoyens, 
que  de  peine  le  bornage  éviterait  aux  petits  propriétaires  que  les 
laboureurs  désolent  par  le  retournement  des  terres.  On  voit  des 
injustices  criantes  par  des  procès  à  chaque  instant  suscités. 

[Suit  l'exemple  du  citoyen  Dalissaa  qui  tient  des  terres  de  M.  Caroq  de 
Villdlebel;  il  lui  en  manque  16  perches  dont  il  paye  Fimp^t.  Il  est  allé 
trouver  M.  MoM  avec  le  titre  k  la  main  et  n*a  pu  réussir  à  ressaisir  son  bien 
manquant.] 

Les  fermiers  d'ici  se  refusent  h  l'apport  des  baux  et  des  marchés 
appuyés  d'un  certificat  do  résidence.  La  demande  du  citoyen  Amelot  ^* ^ 
à  ce  sujet  est  la  seule  voie  pour  parvenir  à  découvrir  les  biens  ap- 
partenant aux  émigrés;  en  dénonçant  le  fait,  nous  vous  engageons, 
frères  et  amis,  de  vous  employer  à  faire  mettre  à  exécution  les  dé- 
crets trop  souvent  méconnus,  ce  qui  porte  le  désordre  et  le  décou- 
ragement dans  les  campagnes. 

Suivent  3  signotures.  [Arcfa.  nat.,  F*^  3^29.] 

U  aOCHK-GUVON  ^"-^K 

Pétition  de  la  commune  à  la  Convenfimi  nationale. 

[S.  d.  —  lies  habitants  demandent  fraveo  impatience  n  le  qnode  du  jiar- 
lage.] 

...  Le  territoire  de  La  Rochc-Guyon  est  borné  et  très  serré,  d*un»î 
part,  parle  Seine,  et  de  l'autre,  par  une  côte  aride  et  par  des 
bois.  11  ne  consiste  qu'en  agA  arpents  qui  ne  peuvent  occuper  ses 
habitants  qu'un  quart  de  l'année:  le  terrain  situé  le  long  de  la 
Seine,  et  qui  appartient  pour  la  plus  grande  partie  à  la  citoyenne 
La  Rochefoucauld  d'Enville,  est  exposé  à  de  fréquentes  inonda- 
tions, et  celui  placé  sur  la  c6te  est  de  la  nature  la  plus  ingrate, 
n'étant  presque  composé  que  de  marne;  il  est,  d'ailleurs,  sujet  aux 
ravines  et  ne  peut  guère  être  utilement  employé  qu'à  la  culture  de 
la  vigne  qui,  depuis  sept  ans,  a  été  presque  stérile  et  qui,  en  tout 
temps,  est  en  général  du  plus  mauvais  rapport.  La  population  de 
La  Roche-Guyon  monte  à  plus  de  1,000  habitants;  aucuns  genres 

^'^  Il  s*agitd*Âmelol,  charjjé  comme         vente  des  biens  communaux  (voir  p.  A6, 
dirort(*ur  ac  la    Caisse    de    Textraor-         n.  k). 
dinaire,  de  percevoir  le  produit  de  la  (*)   Ait.  de  Manies,  cant.  dé  Magny. 
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de  commerce  ol  d'industrie  n'y  étant  en  activité,  il  n'est  pas  sur- 
prenant qu'il  s'y  trouve  un  si  grand  nombre  de  pauvres,  qui  sont 
dans  ce  moment  d'autant  plus  à  plaindre  qu'ils  manquent  de  tra- 
vaux. Le  partage  des  terres  communales  qui  sont  affermées  n  des 
citoyens  d'une  paroisse  voisine  leur  en  procurera  et  leur  sera  d  au- 
tant plus  utile  que  ces  terres  leur  produiront  des  grains,  dont  la 
rareté  et  la  cherté  se  fait  de  plus  en  plus  sentir  dans  tous  les  mar- 
chés, soit  par  la  cupidité  insatiable  des  laboureurs  et  grands  pro- 
priétaires ,  soit  par  des  spéculations  infernales  des  agioteurs  et  des 
malveillants.  Enfin,  c'est  un  des  grands  moyens  de  remédier  au 
plus  grand  des  vices  de  tout  gouvernement ,  et  surtout  du  gouver- 
nement républicain,  à  l'extrême  et  trop  générale  indigence  et  mi- 
sère du  peuple. 

Sous  l'ancien  régime,  où  le  peuple  était  compté  pour  rien,  on 
n'a  pas  refusé  ce  partage  à  deux  communes  de  notre  canton ,  Haute- 
Isle^*^  et  Ghérence^*^  et,  depuis  ce  temps,  l'indigence  et  la  pau- 
vreté ont  été  inconnues  dans  ces  deux  paroisses.  N'obtiendrions- 
nous  pas  de  nos  représentants  un  bienfait  que  ioa  despotes  mêmes 
ont  eu  la  justice  et  l'humanité  d'accorder  à  ceux  qu'ils  appelaient 
leurs  sujets? 

Pères  de  la  patrie,  nous  vous  prions  de  n'être  pas  sourds  à  notre 
demande  et  de  fixer  promptement  le  mode  de  partage  des  terrains 
communaux:  l'agriculture  en  devieildra  plus  florissante  et  vous 
aurez  moins  de  malheureux  k  secourir,  ûaignex  aussi  porter  votre 
attention  sur  les  moyens  d'empêcher  le  surhaussement  du  prix  des 
grains.  L'unique  moyen,  elle  seul  peut-être  qui  soit  conforme  aux 
principes  d'humanité  et  de  justice,  est  d*en  fixer  le  maximum;  par 
le,  on  enchaînera  le  génie  malfaisant  des  agitateurs  du  peuple,  on 
réprimera  la  cupidité  insatiable  des  laboureurs  et  on  renversera  les 
spéculations  financières  des  agioteurs  dévorants. 

Suivent  88  signatures.  [  Arch.  nat. ,  F '•  333.  ] 


NONTFlillMKa^*^ 

Lellre  de  la  municipalité  au  district  de  Gonensc 
tramvme  à  la  Convention^^K 

iip  avril  ^ygS.  ^-  Citoyens,  au  sujet  des  communes  de  Monl- 
fermeil ,  d'après  vous  avoir  fait  depuis  bien  des  temps  des  repré- 

^')  Arr.  de    Pontoise ,    c«nton    du        prudent  do  ia  Convonlion  et  transmise 
Raîncy.  par  le  Comité  des  pcli lions  na  Comité 

(')  Copie  de  celle  letlro  fut  adres9<5o  uu         d^agnculluro. 
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sentations  par  des  voyages  multipliés  faits  par  nous,  et  (jue,  par 
voire  nt^ffligence,  nous  avons  la  douleur  de  nous  trouver  aujour- 
d'hui hors  d'état  de  pouvoir  empêcher  l'abattage  des  arbres  plantés 
sur  noire  territoire  et  commune  par  les  habitants  de  la  paroisse 
de  Gagny,  se  croyant  en  communauté  avec  Montfermeil,  lesquels 
habitants  sont  environ  au  nombre  de  i5o  hommes,  à  abattre  et  à 
arracher  lesdits  arbres;  en  conséquence,  nous  vous  écrivons  la 
présente  pour  vous  annoncer  que  nous  nous  déchargeons  de  tous 
les  inconvénients  qui  pourront  en  résulter,  afin  que  ayez  bien  à  y 
faire  apporter  les  plus  prompts  secours  pour  empêcher  cette  dévas- 
tation, (i'est  à  quoi  nous  espérons,  citoyens,  que  vous  voudrez  bien 
avoir  égard.  Nous  avons  Thonneur  d'être  avec  considération. 

Suivent  4  signatures  des  oflSciers  municipaux.     [Arch.  nat.,  F**  Sag.] 


NOISY-SUB-OISE^'^. 

Pétition  de  la  municipalité  à  la  Convention. 

6  décembre  ijg^*  —  Citoyen  président,  la  commune  de  Noisy- 
sur-Oise  vous  représente  très  justement  qu'ils  ont  8o  arpents  ou 
environ  de  marais,  y  compris  i  â  arpents  de  prés  dont  ils  ont  tou- 
jours joui  par  indivis  avec  la  commune  d'Asnières,  leur  voisine, 
sans  interruption;  mais  que  les  habitants  de  cette  dernière  se  sont 
permis  dernièrement  de  s'emparer  au  moins  des  deux  tiers  de  ces 
biens  communaux,  sous  le  prétexte  spécieux  de  prendre  tout  ce 
qu'il  y  en  a  sur  leur  territoire;  ils  nous  ont  présenté  un  prétendu 
titre,  qu'ils  disent  être  de  l'année  i  a^S  ;  cette  pièce  n'est  ni  signée 
ni  collationnée  et  n'est  même  pas  une  écriture  de  ce  temps-là,  car 
si  elle  était  écrite  en  français ,  il  serait  très  facile  de  la  lire  ;  cette  écri- 
ture est  tout  au  plus  d'ancienneté  de  aoo  ans;  la  traduction  qu'ils  en 
ont  n'a  ni  bout  ni  rime;  cette  pièce  a  été  rejetée  par  les  présidiaux 
de  Senlis  en  i6à/i,  et  depuis,  par  les  arrêts  des  ci-devant  cour 
de  Parlement  et  Cour  des  aides  de  i643,  lôig,  i65/i,  iGBg, 
1670,  et,  finalement,  par  un  aitêt  du  Conseil  d'état  du  roi  de 
1671^*^1  Cette  pièce  ne  peut  avoir  été  fabriquée  que  par  les  ci- 
devant  religieux  de  la  ci-devant  abbaye  de  Royaumont^^^,  car,  en  fait 
(le  titres,  les  moines  n'en  manquaient  jamais.  D'ailleuts,  les  pa- 
roisses (le  Beaumont-sur-Oise ,  Persan,  le  Mesnil-Saint-Denis  et 

^'J  Arr.de   Pontoise,  cant   de  Lu-  ^^^  Abbaye  cistercienne  du  diocèse  de 

zarrhes.  Beauvais,  fondée  vers   ia3o  par  saint 

(-J  Cet  arrêt  n*a  pas  été  retrouve.  Louis. 
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Bernes  ont  partagé  chacune  pour  un  quart  dans  leurs  communes  ; 
même  le  territoire  dudit  Mesnil-Saint-Denis  et  celui  de  Beaumont 
ne  sont  point  contigus  au  marais  commun  entre  ces  quatre  pa- 
roisses; lesdits  habitants  d'Asnières  ont  été  condamnés  à  tous  les 
dépens  par  les  susdits  arrêts,  dont  lesdits  habitants  dudit  Noisy  ont 
toute  la  procédure  entre  leurs  mains,  ainsi  que  les  confirmations 
des  ci-devant  rois  Charles  IX  et  Henri  IV;  les  habitants  d'Asnières 
disent  que  leur  prétendu  titre  leur  a  été  donné  par  Louis  IX  à 
Saint-Germain-en-Laye;  on  sait  cependant  que  c'est  François  I^'qui 
a  fait  bâtir  le  château  de  Saint-Germain ,  et  que  Louis  IX  n'y  a  ja- 
mais résidé ^^);  cesdits  habitants  d'Asqières  ont  même  fait  faire  aussi 
dernièrement  un  fossé  pour  séparer  les  communes  par  territoire, 
ce  qui  est  une  infraction  aux  fois,  e^  se  sont  emparés  en  même 
temps  desdits  i  s  arpents  de  prés  qui  s^  trouvent  sur  leur  territoire, 
pendant  que  de  tout  temps  ils  en  ont  potage  les  revenus  entre  les 
deux  communes,  chacune  par  moitié.  C'est  pourquoi,  citoyen  pré- 
sident, nous  vous  prions  très  instauunent  de  vouloir  bien  nous  faire 
rendre  la  justice  qui  peut  nous  être  due  le  plus  promptement  pos- 
sible, en  communiquant  la  présente  à  la  Convention  nationale,  car 
il  pourrait  arriver  une  insurrection  entre  les  deux  paroisses,  dont 
nous  ne  pourrions  pas  ^en)  empêcher  les  funestes  effets;  c'est  ce 
que  nous  attendons  de  la  vigilance  accoutumée  de  vous  et  de  la 
Convention  nationale. 
Suivent  7  signatures  d'oflSciersjnDnicipaax  et  de  notables. 

[Arch.iiat.,F»'33o.] 

Pétition  du  procureur  de  la  commune  à  la  Convention. 

[1 1  février  tjgS,  —  Il  réclame  le  mode  de  partage  des  communaux ,  pour 
anéantir  rrdes  murmures  capables  à  en  venir  à  des  hostilités». —  Arcb.  nat., 
F'*  3q9.]  

PORTVILLKZ  ^^K 

Pétition  de  la  commune  à  la  Convention. 

3o  janvier  lygS.  —  Citoyens,  les  citoyens  de  la  commune  du 
Portvillez,  au  canton  de  Bosny^^^,  district  de  Mantes,  département 
de  Seine-et-Oise,  vous  représentent  que  le  ci-devant  seigneur  de 

(^)  Toute    celte    ar(jumeatatîon    ne  ^-    Arr.  de   Mantes,  cant.  de  Boii« 

porte  pas,  Saint-Germain-en-Laye  ayant         nières. 
été  un  séjour  royal  dès  Philippo-Augiis(e.  ^'^^  Arr.  et  cant.  de  Mantes. 

BIBIIS  COMMUNAUX.  .  Sq 
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Blaru^^^  leur  a  eolevé  de  sa  propre  autorité,  en  sadite  qualité  de  sei-- 
gneur,  différentes  portions  de  terrain  qu*il  a  fait  planter  en  bois 
depuis  plusieurs  années,  terrains  dont  lesdits  habitants  avaient 
toujours  joui  à  titre  de  commune  et  pâture;  ca  qu'ils  offrent  prou- 
ver, non  seulement  par  les  plus  anciens  de  ladite  communauté,  mais 
encore  par  ceux  des  communautés  voisines. 

[Ils  invoquent  la  loi  du  a 8  aoAtet  annoncent  qu'ils  ont  envoyé  ua  double 
de  leur  pétition  au  district  de  Mantes.  —  Snivenl  i  &  signatures.  —  Areh. 
nat,F^^33o.] 


PRESLES  ET  VILMERS-ADAM  ^^K 

PékiioH  de$  ieuso  municipaliiit  an  Comité  ie$  pMUionê  ^^K 

[  a  janvier  i  ygS,  —  Ils  communiquent  au  sujet  de  leurs  conununaox  les 
extraits  des  tit^  suivants  ; 

i"*  8  jNm  io5S.--^  Quittance  du  commis  kUreeetto  des  droits  de  francs-fisfc 
au  bailliage  de  Beaumontrgui'-Oise ,  donnée  aux  manants  et  habitants  des  villages 
de  Presles,  PrëroUes,  Nerville,  Yilliers-Adam  et  Gourcelles^'^  de  la  somme  de 
3 1  livres  tournois,  savoir  :  tr  3o  livres  à  quoi  a  été  fiiée  la  finance  pour  la  to- 
lérance [et]  permission  d*avoir  laissé  user  jusqu'alors  lesdits  manants  et  habi- 
tants de  leurs  coutumes ,  marais  et  franchises ,  sans  le  consentement ,  sou Atmce 
et  permission  du  roi,  et  so  sols  pour  les  épiées  des  commissairss.  9» 

a""  1  i  juillet  i553,  —  Arrêt  rendu  par  les  juges  ordonnés  par  le  roi  en 
la  Chambre  des  eaux  et  forêts  du  royaume  :  «rentre  le  duc  de  Montmorency, 
demandeur  en  r^lement  pour  raison  des  bois  et  lieux  vulgairement  appelés 
ff  usages  de  Presles,  PréroHes,  Nerville  et  Villiers-Adamt),  qui  dit  que  les  ha- 
bitants de  Predes,  Prérolles  et  Nerville  prendront,  pour  leur  part  desdits 
coutumes  et  usages, du  côté  de  Presles,  33o  arpents;  les  habitants  de  Villiers- 
Adam  et  Abbaye-du-VaU*\  la  quantité  de  368  arpents,  du  côté  de  Villiers- 
Adam ,  et  le  duc  de  Montmorency,  i6o  arpents  en  une  pièce,  tenant  aux  bois 
de  ride-AJam^*\  et  encore,  lesdits  habitants  de  ViUiers-Adam ,  la  mare  en- 
clavée dans  lesdits  i6o  arpents,  avec  un  chemin  de  4o  pieds  de  large,  que 
ledit  duc  de  Montmorency  sera  tenu  de  bailler  et  livrer  en  exécution  dudit 
arrêt  et  de  dresser  et  fossoyer  à  ses  coûts  et  dépens ,  à  la  cbarge  des  cens  portés 
audit  partage,  n 

3"  Octobre  î56u —  Lettres-patentes  de  Charles  IX-,  rrconfîrmâtion  des  pri- 
vilèfi^es,  droits,  usages,  franchises,  pâturages  et  herbages  dont  jouissent  les 
habitants  de  Presles,  Prérolles,  Nerville,  Villiers-Adam  et  Courcelles,  ma- 
rais et  pâlis  communs  sis  auidits  lieux,  pour  en  jouir  comme  ils  ont  ci-devant 
fait.» 

/i**  3o  mars  1 688,  —  Déclaration  passée  à  M.  le  prince  de  Condé,  à  cause 
de  son  duché  de  Montmorency,  \mr  les  habitants  de  Presles,  Prérolles,  Ner- 
ville, de  33o  arpents  de  communes  et  usages ,  appdés  les  coutumes  de  Presles, 
Prérdies  et  Nerville. 


<*^  Arr.  de  Manies,  cant  de  Bonnières.  —  ^*^  Arr.  de  Pontoise,  caal.  de  rislo- 
Adam.  -     (')  Rouvoyée  au  Comité  d^agricullure  le  i5  février  1793* 
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5"  ^f  iéeenAre  tSgg.  —  Quittance  du  ffanle  du  Trésor  royal  aux  habi- 
tauta  de  Prealea  de  i'^  1.  i3  a.  i  d.  pour  les  droits  de  nouveaux  acquêts,  à 
cause  des  usages  dont  ils  jouissent.  ] 

Citoyens,  les  administrations  de  district  (Pontoise)  et  du  dépar- 
tement de  Seiue-et-Oise  sont  nanties  de  toutes  les  pièces  établis- 
sant la  propriété  de  leurs  communes  de  Presles  et  Villiers-Adam  ; 
mais,  comme  ils  n'ont  rien  statué  jusqu'à  présent,  que  le  district 
parait  vouloir,  sinon  contribuer  à  ce  que  ces  communes  ne  puissent 
jouir  de  leurs  biens,  retarder  au  moins  l'effet  de  la  justice  qu'elles 
doivent  s'en  promettre;  que  si  Ton  considère,  d'autre  part,  outre 
les  Hiota  qui  écbiippent  à  quelques-uns  des  membres  du  district, 
qui  ne  sont  rien  moins  que  patriotes,  qu'il  vient  d'être  vendu  une 
coupe  de  bois,  ecmime  domaines  nationaux,  par  l'émigration  du 
oi^evant  Monsieur,  laquelle  coupe,  appelée  leê  HauUê-Coulumes, 
fait  partie  de  leurs  coutumes  ou  communes  de  Predes,  et  que  cette 
administration  s'est  abstenue  de  faire  annoncer  et  afficher  cette 
vente  dans  l'étendue  des  municipalités  de  Presles  et  Villiers-Adam, 
qu'enfin,  toutes  ces  choses  étant  connues  des  deux  communes,  il 
est  au  moins  douteux  que  les  conseils  généraux  puissent  contenir 
plus  longtemps  la  trop  juste  impatience  des  citoyens  sur  la  priva- 
tion de  leurs  biens;  vexés  depuis  tant  de  siècles,  citoyens,  de  toutes 
les  manières  par  la  féodalité  et  le  gibier  des  ci-devant  seigneiurs  de 
ride-Adam,  usurpateurs  des  biens  dont  il  s'agit;  voyant,  d'ailleurs, 
le  peu  de  lèle  ou  plutôt  l'intolérable  insouciance  des  administra- 
teurs du  district  à  les  faire  jouir  d'un  bien  dont  ils  n'ont  été  dé- 
pouillés que  par  la  fraude,  la  tyrannie  et  la  puissance  de  ces  ci- 
devant  grands,  ils  n^attendent  pas  plus  de  temps  qu'il  n'en  faut 
pour  répondre  à  cette  dernière  demande;  après  quoi,  ils  s'en  met- 
tront eux-mêmes  en  jouissance,  parce  que,  étant  intimement  con- 
vaincus qu'aucune  autorité  ne  peut  leur  ravir  ce  qu'ils  ont  de  plus 
intéressant,  leur  propriété,  ils  ne  pourront  regarder  que  comme 
un  vice  d'administration  tout  moyen  qui  tendrait  à  en  retarder  la 
rentrée  en  possession  des  huit  vingt  arpents  que  le  duc  de  Mont- 
morency a  obtenus  dans  le  partage  de  ces  deux  communes,  le  titre 
primitif  qui  suppose  le  fondement  de  ce  partage  devant  leur  être 
représenté. 

Les  habitants  de  ces  deux  communes,  surtout  celle  de  Presles, 
n'ont  d'autre  intention  que  de  jouir  de  leurs  biens  de  la  manière 
la  plus  utile  pour  l'avenir;  elles  désirent  exploiter  tous  les  ans  la 
quantité  d'arpents  que  comporte  l'âge  auquel  ces  bois  devront  être 
coupés,  d'après  le  travail  d'aménagement  préalablement  fait,  et  de 
laisser  le  nombre  de  baliveaux  et  rései^ves  portés  par  les  lois  existant. 

3y. 
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[Suivent  19  signatures  des  membres  des  deux  municipalitës  et  ]a  mention 

Su'au  début  de  décembre  179a.  la  municipalité  de  Presies  a  adressé  au 
omité  des  domaines  ^^^  et  aux  administrations  de  département  et  de  district  une 
semblable  demande,  puis  ensuite  plusieurs  autres  sans  succès.  —  Arch.  nat. , 
F"  333.1 


SAINT-MARTIN-DU-TERTRE  ^^K 

Pélition  de  la  commune  à  la  Convention  nationale. 

f]  àicemhre  ijg^-  —  . .  .Vous  saurez  que,  sur  notre  terri- 
toire, il  y  avait  la  quantité  de  1 00  arpents  ou  environ  commune  et 
que  les  ci-devant  seigneurs  s'en   étant  emparés  depuis   16   ou 
18  ans,  ce  seigneur,  qui  était  ci-devant  le  sieur  Gerbier,  avocat 
au  ci-devant  Parlement  de  Paris,  avait  acquis  cette  terre  du  sieur 
de  Lauraguais  à  l'époque  de  1 769,  et  qu'il  a  commencé,  en  1 776, 
à  défricher  lesdites  communes  et  les  a  mises  en  nature,  a  recueilli 
Fusufruit;  mais,  étant  venu  à  manquer  par  la  mort,  il  a  laissé 
cette  seigneurie  entre  les  mains  du  sieur  Monniot ,  un  de  ses  agents; 
mais,  en  vertu  d'une  loi  rendue  le  4  août  1789  par  TAssemblëe 
constituante,  qui  autorise  les  communes  à  rentrer  dans  lesdites 
communes,  pourvu  qu'elles  soient  munies  de  titres  réels  avant  ie 
présent  décret  du  U  août  1789^*^  sitôt  le  présent  décret,  nous 
avons  nommé  des  commissaires  pour  venir  dans  cette  capitale 
chercher  ces  titres,  et  nous  en  avons  trouvé  de  plusieurs  dates  qui 
nous  annoncent   que   ces  coutumes  nous  appartiennent;  mais, 
comme  la  loi  nous  défendait  d'aller  par  voie  de  fait,  nous  avons  agi 
avec  toute  la  prudence,  ayant  fait  sommer  par  plusieurs  fois  ledit 
Monniot,  agent  du  ci-devant  seigneur,  de  ne  plus  se  transporter 
sur  lesdites  communes,  et  ayant  passé  outre  nos  sommations,  nous 
avons  été  obligés  de  recourir  à  la  voie  du  tribunal  dudit  district, 
lequel  nous  a  toujours  menés  de  conjonctures  en  conjonctures  de- 
puis l'époque  desdites  sommations,  qui  étaient  en  l'année  1791. 
Malgré  les  circonstances  qui  se  trouvent  entre  ladite  commune  et 
lui ,  il  n'a  pas  laissé  que  d'arracher  et  couper  des  arbres  plantés  sur 
lesdites  communes.  Vous  saurez,  législateurs,  qu'après   tous  ces 
faits,  il  a  vendu  le  restant  de  cette  seigneurie,  où  se  trouve  la 
partie  des  communes,  à  l'époque  du  mois  d'octobre  de  la  présente 
année,  et  que  ledit  acquéreur  n'a  pas  eu  sitôt  la  jouissance  qu'il  a 

^'^  On  ne  possède  que  des  vestiges  ^^^  Arr.  de  Pontoise^  cant  de  Lu- 

sans  importance  des  archives  de  ce  Go-  zarches. 

mité  (Arch.  nat,  D  xxii)  :  par  suite,  le  ^'^  Décret  du   1 1  décembre   1789, 

texte  en  question  n'a  pas  été  retrouve*  art.  a.  Voir  Vlnlrod,,  p.  ti. 
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commence  par  détruire  ce  que  la  nature  avait  produit,  en  arrachant 
8  arpents  de  vignes  bien  plantées  sur  lesdites  communes,  sans 
avoir  ëgard  à  qui  que  ce  soit,  mais  au  terme  de  la  loi  du  a 8  août 
179a;  pour  lors,  voyant  que  la  destruction  desdiles  communes  en 
culture  se  détruisait  de  jour  en  jour,  nous  nous  sommes  ingérés 
dans  un  plant  d'arbres  plantés  en  ormes,  Agé  d'environ  97  ans, 
contenant  environ  3  arpents  plantés  sur  lesdites  communes,  et  que 
nous  avons  coupé  lesdlts  arbres  à  ras  de  terre  avec  une  cognée,  et 
que  lesdits  arbres  étant  partagés,  chaque  citoyen  de  la  commune 
en  ont  emporté  leur  part. 

Nous  venons  vous  le  dire,  législateurs.  Ce  n'est  pas  avec  ewhè" 
tement,  mais  avec  des  vérités  toutes  pures  des  citoyens  qui  ne 
cherchent  que  l'amour  des  lois  et  prêts  h  y  obéir,  animés  pour  lo 
zèle  de  la  patrie.  Nous  venons  ici  sans  fard  et  sans  malice,  tel  que 
nous  vous  prions  de  nous  entendre  dans  nos  réclamations.  Législa* 
leurs,  ne  soyez  pas  surpris  s'il  y  a  quelques  mots  qui  vous  puissent 
porter  d'obstacle,  pardonnez  à  des  hommes  qui  ne  sont  ni  philo- 
sophes ,  ni  orateurs. 

Nous  espérons,  législateurs,  que  notre  mission  ne  sera  pas  rem- 
plie en  vain. 

Suivent  sS  signatures.  [Arch.  nat.,  F'*  333.] 


SOISY-SOUS-ÉTIOLLKS  ^^\ 

Pétition  de  la  municipalité  au  Comité  Jt agriculture, 

[S,d.  —  Elle  représente  que  les  habitants  sont  en  possession  paisible  dVn- 
viron  109  arpents  de  fricbes  «rà  lilre  de  communes,  depuis  un  temps  immé- 
morial'», et  rappelle  le  décret  du  ik  aouL] 

.  .  .En  conséquence,  la  commune  de  Soisy  vous  représente,  ci- 
toyens, que,  cette  année,  sa  récolte  a  été  perdue  parla  gelée;  que, 
depuis  la  moisson ,  les  citoyens  de  ladite  commune,  qui  sont  presque 
tous  vignerons,  sont  sans  occupation  et  qu'il  serait  instant  de  s'oc- 
cuper du  mode  de  partage,  afin  que,  s'étant  libérés  desdites  com- 
munes, ils  puissent  les  défricher  et  mettre  en  culture.  Il  en  résul- 
tera deux  sortes  de  biens  : 

i''  Le  vœu  de  l'Assemblée  nationale  sera  rempli,  en  multipliant 
les  propriétaires; 

a**  Des  terres  qui  sont  absolument  en  friches  rapporteront  dès 

tO  Arr.  el  canl.  de  Corbeil. 
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celle  année,  au  lieu  que^  si  le  mode  ne  leur  parvenait  que  dans 
deux  mois,  il  y  aurait  une  récolte  de  perdue. 

Suivent  lo  signatures  d^officiers  municipaux  et  de  notables. 

[Arch.nat.,F"  333.] 

VIÎLANNES-LA-VILLE  ^^\ 

Pétition  de  la  municipalité  au  Comité  ê^agricuUure. 

[S,d.  —  Lettre  à  ftabaut  Saint-Étienne,  président  du  Comité,  contenant 
les  faits  exposés  dans  la  pétition  suivante,  mais  avec  moins  de  détail.  — 
Suivent  lo  signatures  d'omciers  municipaux  et  de  notables.  —  Arch.  nat., 
F»*33o.]  

Pétition  de  la  commune  au  Comité  ^agriculture, 

S.  d.  —  Citoyen  [président],  nous  soussignés, maire  et  officiers 
municipaux  et  prociu'eur  de  la  commune  et  autres  habitants  de  la 
commune  de  Vélannes-la-Ville,  déparlement  de  Seine-'Ot-Oise,  dis- 
trict de  Mantes-sur-'Seine,  canton  de  Magny,  vous  exposent  que  les 
ci-devant  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-*Prés  de 
Paris ^*^^,  qui  étaient  lors  seigneurs  de  cet  endroit,  se  sont  emparés 
depuis  environ  vingt-cinq  ans,  sans  aucun  titre,  d'une  partie  des 
communes  et  marais  dudit  Vélannes-la-Ville.  Comme  les  ci-devant 
seigneurs  ne  les  ayant  jamais  troublés  dans  leurs  possessions  et 
jouissances  qu'ils  avaient  des  temps  immémorables ,  dont  ils  ont 
toujours  joui  et  payé  l'impôt,  ce  qui  cause  aux  pauvres  citoyens  de 
cet  endroit  un  tort  considérable,  ne  pouvant  faire  pattre  les  bes- 
tiaux; et  lesdits  citoyens,  désirant  jouir  du  bénéfice  des  lois,  des 
décrets  des  lii  et  â8  août  1709,  concernant  les  communes  et  ma- 
rais, et  notamment  de  l'article  8  de  ladite  loi  du  a  8  août^*^  c'est 
pourquoi  le  citoyen  Carilion,  ci-<ievant  fermier  des  dîmes  et  cham- 
parls  des  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Germainnles-Prés,  ledit 
Carilion  a  toujours  joui  jusqu'à  ce  jour  d'une  partie  des  marais  et 
commune,  plantée  en  planchon  de  peuplier,  ces  marais  et  com- 
mune ont  été  envahis  injustement  sans  aucun  titre  d'une  partie  par 
les  ci-devant  bénédictins  de  l'abbaye  de  Saint-6erroain-des-Prés 
de  Paris. 

Lesdits  citoyens,  tous  remplis  du  patriotisme  républicain,  ont 
recours  à  votre  équité  et  justice,  à  l'effet  que  vous  les  réintégriez 

('^  Hameau   de   la  commune  d'Ar-  ('^  Abbaye  Ix^nédictinc  fondée  à  ParÎB 

thieul,  arr.  de  Mantes,  cant.  de  Magny-         on  558. 
en-Vcxin.  (')  Voirp.  4oo. 
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dans  leurs  possessions  et  jouissances;  ce  faisant,  ils  vous  en  auront 
la  reconnaissance  la  plus  étendue.  La  commune  dudit  Vélannes-Ia- 
Ville  offre  à  la  Convention ,  en  reconnaissance  de  ses  bienfaits,  sous 
l'espérance  qu'elle  fera  droit  à  leur  demande  si  légitime,  d'habiller 
deux  braves  défenseurs  de  la  patrie,  avec  tout  l'équipement  néces- 
saire et  prêts  &  combattre. 

Suivent  i5  signatures,  dont  celles  de  la  précédente  pétition. 

[Arch.  nat.,F"  Sag.] 


SBlNE-fNFÉRIEURE. 

Ohiervatiom  Jtvn  habitant  à  la  dmveniion. 

[Qofimer  tyg3.  —  La  disette  peut  être  empêchée  par  rutillsation  (!e9 
communaux.  Le  pétitionnaire  propote  le  projet  suivant:] 

i""  Que  les  conununes  de  ia  République  soient  mises  en  valeur 
le  plus  tôt  possible  par  le  gouvernement  pendant  le  temps  seule- 
ment que  durera  la  guerre; 

a"*  Que  ces  communautés  soient  assurés  sur  la  garantie  de  la 
nation  de  la  possession  de  ces  fonds  après  la  guerre; 

3""  Que  la  nation  commencera  par  donner  une  juste  indemnité 
aux  personnes  dont  la  fortune  ne  leur  permettrait  pas  d'attendre  avec 
facilité  l'avantage  inappréciable  de  la  valeur  de  ces  fonds  après  la 
guerre; 

h"*  Et  enfin  qu'il  sera  fait  une  adresse  aux  habitants  des  cam- 
pagnes pour  les  instruire  da  leurs  vrais  intérêts. 

Si  la  Convention  prend  ce  projet  en  considération,  j'inviterai 
mes  compatriotes  à  donner  leurs  vues  tant  pour  l'économie  de 
détail  que  pour  en  faciliter  et  accélérer  Texecution.  Quant  aux 
frais  de  défrichement,  je  crois  que  la  première  année  suffirait  pour 
en  recouvrer  la  dépense,  d'autant  plus  que  la  plupart  de  ces  terres 
sont  d'une  grande  facilité  h  labourer  :  elles  doivent  produire  au 
moins  le  double  des  autres  terres,  notamment  pour  les  pre- 
mières récoltes.  —  Db  u  BaiiRi. 

[Arch.  nat.,F"3a9.] 

t'^  Arr.  d'Yvelot,  ch.-l.  de  canton. 
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SOMME. 

AMIBNS. 

Pélilion  d'un  habitant  à  la  Légiilative. 

ùj  août  ijgs.  —  Monsieur  le  président,  l'Assemblée  nationale 
a  décrété  le  lA  du  présent  mois,  en  principe,  le  partage  des 
biens  communaux. J*ai  Thonueur  de  vous  observer,  qu'il  y  a  plu- 
sieurs procès  au  sujet  des  marais  biens  communaux,  que  les  ci- 
devant  seigneurs  veulent  s'en  emparer,  disant  que  les  communautés 
n'étaient  qu'autorisées  à  y  faire  pâturer,  qu'elles  n'avaient  qu'un 
droit  d'usage,  etc. . .,  en  conséquence  que  ces  biens  leur  ap[>ar- 
tiennent,  en  faisant  valoir  les  anciennes  lois.  Les  tribunaux  rem- 
plis de  juges  aristocrates  jugent  en  faveur  des  ci-devant  seigneurs, 
d'après  les  anciennes  lois;  c'est  ce  qui  vient  d'arriver  au  tribunal 
de  district  d'Amiens,  quoique  les  ci-devant  seigneurs  n'avaient  au- 
cuns titres,  ni  possession  de  fonds,  que  les  communautés  avaient 
depuis  un  temps  immémorial,  peut-être  plus  de  s,ooo  ans  de 
jouissance  de  ces  fonds,  payé  les  vingtièmes,  etc.  J'ose  donc  sup- 
plier l'Assemblée  d'exiger  dans  la  loi  des  titres  au  sujet  des  par- 
ticuliers qui  se  prétendraient  possesseurs  de  ces  sortes  de  fonds, 
comme  biens  communaux,  marais,  etc.  —  Thouret. 

[Arch.  nat,  F»*  333.] 

MOYBNGOURT  ^^K 

Pétition  Jtun  habitant  à  la  Convention. 

[ ùù  octobre  ijga*  —  Il  signale  les  quer^es  âevées  à  la  suite  du  décret  sur 
la  propriété  accordée  aux  communes  des  campagnes  des  arbres  âevés  dans  les 
places  et  les  rues  publiques^*).  On  a  abattu  «rune  quantité  prodigieuse  de  su- 
perbes plantalioDSf),  comme  on  partage  le  produit  en  argent  des  arbres  ven- 
dus OU  les  plantations  en  nature  et  par  lot,  les  décrets  étant  muets  et  les 
districts  el  déjiartements  n'osant  prononcer  sur  le  mode.  La  Convention  doit 
résoudre  les  questions  suivantes  :  ] 

i"  Tous  les  propriétaires  fonciers  d'une  commune  non  domi- 
ciliés dans  le  lieu  ont-ils  ou  n'ont-ils  pas  le  droit  de  partager  avec 
les  domiciliés  le  bénéûce  d'une  commune  dont  ils  partagent  les 
charges  et  impositions? 

(*^  Arr.  d^Amiens,  cant.  de  Poix.    -  ^'^  Décret  du  a8  aoât,  art  i5.  Voir  p.  âoi. 
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â""  Le  partage  du  bénéfice  des  plantations  d'une  commune  doit- 
il  se  faire  en  raison  des  feux  également  ou  en  raison  des  charges 
ou  impositions,  au  marc  la  livre  du  bénéfice? 

Les  propriétaires  fonciers,  d après  les  principes  de  l'équité  la 
plus  juste,  paraissent  être  fondés  dans  leurs  demandes,  d'autant 
qu'il  y  a  des  paroisses  composées  de  A  ou  5  feux  et  où  il  y  a  pour 
3o,ooo  h  &o,ooo  livres  de  plantations  :  il  en  résulterait  un  abus 
considérable  si  la  (jonvention  accordait  le  partage  par  feux;  outre 
que  l'équité  y  paraîtrait  blessée,  la  nation  elle-même  en  souffrirait 
prodigieusement,  puisque  des  habitants  sans  aucune  propriété  sou- 
vent qu'une  chaumière  et  qui  par  conséquent  ne  contribuent  en 
rien  aux  charges  et  aux  impositions  se  trouveraient  dans  les  petites 
communes  avoir  un  bénéfice  énorme,  aux  dépens  des  véritables 
propriétaires  fonciers  et  aux  dépens  de  la  nation  même ,  à  cause 
des  biens  domaniaux  ou  seigneuriaux  ci-devant  devenus  natio- 
naux. Il  est  important.  Monsieur  le  président,  de  faire  prompte- 
înent  décider  ces  deux  questions,  car  on  fait  partout  des  abatis 
considérables,  et  cette  partie  de  production  d'argent  considérable, 
qui  aurait  pu  tourner  au  profit  de  la  nation  fort  avantageusement 
si  elle/se  la  fût  réservée  pour  un  besoin  pressant,  va  se  trouver, 
dans  l'espace  de  un  ou  deux  mois,  entièrement  anéantie,  et  occa- 
sionnera par  la  suite  un  enchérissement  considérable  dans  les  bois 
de  bâtisses  ou  de  charronnage.  —  J.-P.  Amyot. 

[Arch.  nat.,F"333.] 


oppoy^*^ 

Pétition  Jtun  représentant  de  la  commune  à  la  Législative. 

[î8  août  17 go.,  —  Après  un  préambule  sur  les  vexations  causées  par 
rarislocratie,  il  rappelle  les  faits  présentés  dans  une  précédente  pétition  à  k 
L^'slative  ^^^  ;  il  ajoute  :  ] 

.  .  •  Toutes  les  communes  situées  sur  les  bords  de  la  Somme 
sont  dans  le  même  cas  que  celle  d'Offoy.  Permettez  donc,  législa- 
teurs, que  je  vous  propose  un  décret  à  leur  faveur. 

Toute  commune  qui  pourra  prouver  soit  par  un  titre  quel- 
conque, soit  par  une  jouissance  de  âo  ans  la  possession  des  biens 
communaux  et  qui  h  ce  titre  donnera  des  preuves  de  l'usurpation 
qui  en  été  faite, rentrera  en  possession  de  ces  biens  usurpés,  non- 
obstant arrêt  ou  sentence;  pourvu  toutefois  que  les  jugements 

t*)  Ait.  de  Péronne,  cant.  de  Ham.  —  î*J  Voir  i'*'  partie,  p.  99s. 
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favorablet  au  ci-devant  laigneur  ne  soient  pai  fondés  sur  des  titres 
fortnala  autres  que  des  aveui,  dénombrements  et  cueillertts.  En 
attendant,  suspendons  contre  lesdites  paroisses,  et  notamment 
celle  d'Offby,  toutes  procédures,  saisies,  eiécution,  et  renvoyons 
la  susdite  commune  à  se  pourvoir  par  devant  le  Tribunal  de  cassa*' 
tion  qui  pour  elle  seule  jugera  le  fond  de  Taffaire,  et,  à  cause  de 
raiïreuse  détresse  où  se  trouve  ladite  paroisse  d'Offoy,  lui  aocoiw 
dons  à  titre  d'avance  et  prêt  la  somme  de  fl,&oo  livres,  rembour- 
sable sur  les  arrérages  qui  lui  doit  la  Duohaieron  ^^K 

Des  citoyens  si  paisibles,  si  soumis  aui  lois  seront  eertainement 
préeieus  à  vos  yeuk,  législateurs.  Vous  appréoieres  le  serment 
solennel  que  je  vais  prêter  en  leur  nom.  Oui,  législateurs,  je  jure 
au  nom  de  la  municipalité  el  commune  d'Offoy  et  pour  moi  de 
vivre  libre  ou  mourir  et  de  maintenir  jusqu'à  la  mort  la  liberté  et 
i'égaUté.  —  OLivns. 

[Aroh.  natMF"33o,] 


LA    POSTStETTa^^l 

Doublé pétUim  iun  habitant  au  Comité  des  rapporlê^^K 

[êjmivitr,  ijgS.  -<»  Il  approuve  k  sufpeoaion  du  partage,  «va  que  dans 
nos  cndi*oit8  il  y  a  beaucoup  d*sbuf)i,  et  le  versement  de  3oo,ooo  Uvres  au 
buresu  des  pauvres,  et  il  propose  les  articles  suIvaDls  :] 

Art.  1"'.  Le  partage  des  communes  là  où  ils  sont  bons  à  mettre 
h  usage  de  culture  ou  prairie  doit  être  partagé  par  journal  ou  deux 
tout  au  plus. 

Art.  2.  Il  doit  être  mis  en  possession  de  ceux  bons  à  mettre  à 
usage  soit  de  prairie  ou  culture  les  plus  pauvres  habitants  des  en- 
droits comme  journaliers  et  domestiques. 

Art.  s.  Il  faut  que  cela  coûte  07  sols  la  verge,  que  vous  pren- 
drez dans  lesdites  3 00,0 00 livres,  et  vous  les  payefes  à  raison  de 
1 5  sols  par  jour  jusqu'à  la  Saint*Jaan-Baptiste  et  10  sols  jusqu'au 
jour  de  leur  entreprise  pendant  un  an  seulement. 

Art.  /j.  Si  le  particulier  n'a  pas  mis  son  bien  en  état  dans 
3  ans  à  compter  du  jour  de  son  entreprise,  il  sera  exclu  et  privé 
do  tous  ses  droits. 

AaT.  5.  Il  faudra  leur  faire  payer  le  droit  foncier  la  troisième 
année. 

'>)  Voir  p.  9 9» -993.  (')  Transmis  au  Comité  d*agricuUure 

(*)  Hameau  de  la  commune  d*Abbe-         le  i3  février  1793. 
ville. 
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Art.  6.  Il  faudra  faire  en  sorte  de  marier  le  domestique  avec  la 
servante 9  le  fils  d'un  journalier  avec  la  fille  d'un  autre  journalier 
ou  avee  une  servante. 

Abt.  7.  Il  faudra  leur  retenir  le  prit  de  leur  grain  si  on  leur 
avance,  soit  leur  créer  la  rente  ou  leur  faire  payer  en  3  ou  &  an- 
nées. 

Art.  8.  Il  faut  que  cela  soit  partagé  chacun  en  droit  soi  à  la 
tête  et  non  par  ménage ,  et  faire  en  sorte  que  les  ceux  qui  s'y 
établiront  en  aient  trois  journaux  seulement  à  la  disposition  du 
cultivateur. 

Art.  9.  Il  faut  mettre  les  parts  de  nos  citoyens  soldats  entre 
les  mains  de  leur  père  et  mère  ou  autres  parents  au  défaut  de  leur 
père  et  mère. 

Art.  10.  Il  faudra  agrandir  les  endroits  vu  que  dans  les  envi- 
vons  d'Abbeville,  dans  un  endroit  nommé  l^agnette^'^  il  s'en 
trouve  3 00  journaux,  et  ib  sont  tout  au  plus  âO  ménages. 

Art.  11.  Il  ne  faut  pas  permettre  à  tous  ceux  autrefois  féodaux 
d'habiter  dans  ces  communes  pour  partager  avec  les  habitants,  vu 
que  ces  pauvres  malheureux  n  ont  été  détruits  que  par  leur  puis- 
sance féodale  plus  par  la  taille  et  \ou$  les  «utre»  impôts,  qu'ils  ont 
payé  pour  eux  plus  par  la  malice  et  mauvaise  foi  de  vouloir  élever 
des  hautes  futaies  d'arbres  pour  empêcher  l'orient  du  soleil  autour 
de  leur  terrain,  ce  qui  cause  un  dommage  considérable  à  ces 
pauvres  malheureux  qui  auront  cultivé  leur  terrain  pendant  un  an 
entier  et  qu'il  n'a  pas  d'autre  ressource  pour  yivre;  c'est  pour 
quoi  je  vous  prie  d*y  avoir  égard  et  de  nous  délivrer  de  ces  mal- 
heureux monstres. 

Art.  13,  Il  en  est  de  même  de  certains  mauvais  rentiers  qui  ont 
fait  quelque  réserve  dans  les  campagnes  comme  pavillons  ou  autre 
chose  semblable. 

Art.  13.  Il  en  est  de  même  des  officiers  municipaux  des  villes  de 
province,  qui  se  servent  d'une  partie  des  aura  Anes  que  vous  leur 
adresser,  croyant  que  cela  se  passe  comme  vous  le  décrétez,  et 
quand  vous  le  jugerez  à  propos,  je  vous  prouverai  le  contraire 
moi  et  eux  en  personne  par  devant  vous. 

[H  rtppalla  antuite  les  mémoires  qu*il  «  précédemment  adretaés  depuis 
le  s  1  avril  1 789  jusqa*à  aujourd'hui  et  donne  un  rétamé  de  ses  eaQuit  per- 
sonnels. Il  conclut  en  demandant  d*étre  i^int%ré  dans  les  i65  verges  qu*ii 
occupe  et  de  voir  placer  ses  10  enfants  ffdans  les  endroits  qui  leur  seront 
par  vous  ou  par  aux  indiqués  1).] 

(')  Hameau  i  Test  d*Abkvi]|e. 
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[Une  seconde  p^tiliou  jointe  signale  la  situation  des  communaux  k  la  Por- 
telette.] 

Les  habitants  du  faubourg  de  la  Porteleile  sont  en  possession 
de  80  journaux  de  commune  depuis  un  temps  immémorial.  La 
municipabté  d'Abbeviile  en  a  usurpé  tant  hors  de  la  Portelette  que 
dans  le  marais  Malicorne  et  marais  Tasac  5o  et  tant  de  journaux. 
Vous  avez  ordonné  à  tous  les  habitants  de  la  République  française 
de  leur  présenter  devant  leurs  tribunaux  pour  être  réintégrés;  il 
s*est  convoqué  k  assemblées  à  ce  sujet  et  on  n'y  peut  pas  y  parve- 
nir..  . 

Ce  considéré,  citoyen,  il  vous  plaise  ordonner  que  les  ceux  en 
possession  et  même  les  ceux  qui  ne  le  sont  pas  aient  le  pouvoir 
de  leur  faire  réintégrer  chacun  en  droit  soi  sans  attendre  la  com- 
modité de  ces  malheureux  monstres. 

[Il  félicite  TAssemblëe  d'avoir  i*emboursë  les  biens  du  clergé  (me),  —  F.-J. 
BuNGER.  —  Arch,  nat. ,  F'*  33o.] 


P0RT-LEH3RAND  ^^K 

Pétition  de  la  munic^alité  à  la  Convention. 

ig  novembre  ijQSt.  —  Exposent  les  citoyens  maire,  officiers 
municipaux  et  habitants  de  Port-le-Grand,  département  d'Amiens, 
district  d'Abbeville,  que,  sur  l'avantage  qu'ils  ont  de  posséder  des 
terrains  et  usages  communaux,  qui,  aux  termes  du  décret  du 
17  août  dernier  (atc)  et  suivant  ses  dispositions,  doivent  être  par- 
tagés entre  eux,  ils  ont  recours  à  vos  bontés  pour  leur  fixer  le 
mode  du  partage.  Il  se  lève  une  difficidté  au  sujet  de  8  ou  9  pré- 
posés, d'autres  habitants  qui  se  sont  répandus  dans  notre  susdite 
paroisse  depuis  quelques  années,  voyant  qu'ils  n'ont  jamais  payé  de 
censive,  ni  de  garde,  ni  les  entretiens  de  cette  dite  commime,  depuis 
un  longtemps;  d'autres  étant  nouvellement  mariés,  leur  mère 
demeure  avec  eux ,  veulent  emporter  double  portion.  Nous  vous 
prions,  très  dignes  citoyens,  de  prévoir  à  toutes  les  difficultés  qui 
puissent  s'élever,  et  de  fixer  un  temps  de  résidence  pour  mettre 
fin  à  toutes  les  contestations  qui  puissent  s'élever.  Accordez-leur 
donc,  chers  citoyens,  ce  mode  du  partage;  ils  ne  cesseront  leurs 
vœux  pour  votre  santé  et  prospérité. 

Suivent  1  s  signatures  d*oflicier8  municipaux  et  de  notables. 

[Arch.nat,F"33o.] 

l*î  Ait.  d*Abbcville,  cant.  de  Nouvion-en-Ponthieu. 
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QUERRIBU    ET    PONT-NOYELLB^*^. 

Pétition  de  ces  deux  communes  â  la  Convention. 

oJévrierijgS. —  ...  En  1790,  et  après  une  procédure  de 
3o  ans,  le  ci-devant  seigneur  des  communes  susdites  fut  envoyé 
en  possession  d'un  cantonnement  fixé  à  100  journaux  de  marais, 
par  arrêt  du  ci-devant  Parlement  expirant  de  Paris  ^^^  ;  sans  entrer 
en  détail  sur  le  bien  ou  mal  jugé  des  arrêts  qui  ont  dépouillé  les 
habitants,  après  plus  de  six  cents  ans  de  jouissance,  il  suffit  d'ob- 
server que  cette  malheureuse  et  trop  longue  procédure  a  été  in- 
struite et  les  arrêts  rendus  dans  un  temps  ou  la  loi  du  fort  contre 
le  faible  n'était  que  trop  en  vigueur.  —  En  1791,  la  violation 
dans  les  formes  de  cette  procédure  et  les  vices  des  arrêts  don- 
nèrent lieu  aux  pétitionnaires  de  se  pourvoir  au  Tribunal  de  cassa- 
tion :  ils  y  présentèrent  leur  requête  et  y  furent  admis.  —  En 
1792,  le  3 5  juillet,  ils  obtinrent  un  arrêt  de  soit-communiqué, 
mais  l'adversaire  ci-devant  seigneur,  fier  de  ses  moyens  sophis- 
tiques et  encore  plus  d'avoir  mis  les  habitants  dans  un  état  de 
détresse  et  d'impuissance,  en  les  dépouillant  de  cette  partie  de  ma 
rais,  dont  le  revenu,  mis  en  foins,  aurait  pu  le  leur  faire  récu- 
pérer, annonce  et  prône  partout  que,  malgré  la  loi  du  28  aoAt 
dernier,  il  jouirait  de  son  cantonnement,  dont  le  produit  superfi- 
ciel et  annuel  monte  h  plus  de  3,ooo  livres,  et  qu'avec  ce  produit 
il  traînerait  encore  ce  procès  pendant  plus  de  1 0  ans  dans  tous  les 
tribunaux  possibles  et  qu'enfin  il  réduirait  les  infortunés  habitants 
à  l'impuissance  et  au  désespoir  et  à  abandonner  la  cause.  Il  y  a 
plus,  il  ajoute  que,  quant  à  la  partie  de  marais  faisant  la  part  des- 
dits habitants,  il  trouvera  le  moyen  de  s'opposer  à  ce  qu'ils  ne 
puissent  en  tirer  partie  pour  payer  les  frais  énormes  qu'il  a  occa- 
sionnés et  qu'il  se  propose  encore  d'occasionner  par  ses  chicanes 
tortueuses. 

En  effet,  ce  que  l'adversaire  annonce  ne  se  trouve  que  trop  réa- 
lisé, et  les  habitants  en  éprouvent  une  bien  funeste  expérience, 
épuisés  de  ressources  et  hors  d'état  de  faire  face  aux  payements 
des  frais  auxquels  ils  ont  été  condamnés  pour  cette  longue  procé- 
dure; ils  ont  pourtant  encore  été  nécessités  pour  l'intérêt  général 
desdites  conmiunes  de  faire  un  emprunt  de  3, 000  livres,  qui  a  été 
autorisé,  pour  en  appeler  au  Tribunal  de  cassation^,  et  cet  emprunt 


t*^  Ait.  d'Amiens,  c«nl.  de  Villers-  ^*^  Cet  trrét  du  Parlement  de  Paris 

Bocage.  n'a  pu  être  retrouvé  . 
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suffira  à  peine  pour  bayer  les  mémoires ,  requêtes,  sollicitations, 
frais  d'avoué  et  les  fréquentes  députations  qu'il  faut  envoyer  à  Paris 
pour  déti*uire  les  chicanes  entortillées  de  l'adversaire,  éclairer  le 
jugement  et  le  faire  accélérer. 

Voilà,  citoyens  président  et  législateurs,  une  légère  idée  de  la 
lutte  qu'ont  à  soutenir  depuis  Sa  ans  les  habitante  malheureux  des 
susdites  coramuqesi  et  si  la  GooTenti^n  natîoBale  ne  prend  point  à 
tâche  de  renvoyer  provisoirement  en  possession  du  cantoonemotit 
les  communautés  d'habitants  qui  en  ont  été  dépouillées  ou  de  les 
autoriser  par  un  décret  à  tirer  parti  de  leur  part,  soit  par  extraction 
de  tourbe  ou  autrement  pour  pouvoir  défendre  leurs  droits,  il  est 
bien  certain  que  la  loi  oienfaisante  du  s  8  aoAt  dernier  leur  de- 
viendrtût  illusoire  et  sans  effet;  car,  dans  le  fait,  que  leur  servirait 
la  faculté  de  se  pourvoir  pendant  &  ans  contre  celui  qui  a  obtenu  le 
cantonnement,  s'ils  n'ont  aucune  ressource  pour  suivre  leur  opi- 
niâtre et  processif  adversaire  dans  les  différents  tribunaux  que  la 
fortune  et  le  produit  même  de  son  cantonnement  les  fera  trat- 
ner  ?  •  é  « 

Suivent  97  signatures  d'offioiarB  municipaux  et  des  notables. 

[Ait*.nat,F'^83S.] 

QUÉVAUVILLERS  ^^\ 

Piùiion  de  la  eommuÊe  A  h  Convenlion. 

[là  mai  ijgS.  —  Déclaration  înitiaie  contre  (îrhydre  de  la  féodalité  «  et 
(rledespoUsmen.] 

•  t.  •  Les  habitants  de  la  commune  de  Quévauvillers,  unis  de  sen- 
timents et  composant  une  seule  et  même  famille,  ont  arrêté  qu'une 
certaine  quantité  d*arbres,  plantés  sur  le  terrain  appartenant  h 
leur  commune,  seraient  abattus,  pour  être  ensuite  partagés  entre 
chacun  d'eux;  mais  toujours  soumis  et  obéissants  aux  lois,  jot  bien 
éloignés  de  se  conduire  arbitrairement,  ils  ont,  sous  le$  auspices 
et  appuyés  du  vcpu  de  leur  municipalité,  présenté  et  réitéré  plu- 
sieurs fois  leur  réclamation  à  l'auministration  du  département, 
pour  en  obtenir  l'autorisation  quils  ont  jugée  nécessaire  avant  de 
rien  entreprendre;  cette  administration  s'est  bornée  à  envoyer 
un  commissaire  vérificateur,  et  depuis,  malgré  toutes  les  sollicita- 
tions, elle  se  refuse  à  donner  aucun  résultat  et  aucune  décision. 
Dans  cette  alternative,  les  habitants  de  la  commune  de  Quévauvil- 

^')  Arr.  d'Amiens,  oint,  de  Nollicn^f-Vidame. 
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1ers,  qui  de  tout  temps  ont  donné  les  preuves  les  plus  authentiques 
de  leur  civisme,  et  qui  incontestablement  ont  le  droit  de  disposer  de 
ce  qui  fait  partie  de  leur  propriété,  demandent  d'être  autorisés 
à  faire  abattre  les  arbres  plantés  sur  leur  commune  pour  les  parta- 
ger entre  eux;  c'est  leur  bien,  c'est  leur  chose,  et  s*y  refuser  par 
les  administrateurs  du  département,  d'est  user  d'un  pouvoir  arbi- 
traire, que  les  habitants  de  Quévauvillers  ne  peuvent  et  ne 
doivent  tolérer,  c'est  donner  lieu  à  des  troubles  et  à  des  usurpa- 
tions, au  lieu  de  les  prévenir,  et  pour  obvier  à  ces  inconvénients, 
les  habitants  de  la  commune  de  Quévauvillers  ont  unanimement 
arrêté  d'en  référer  à  la  Convention  nationale,  et  que  leur  pétition 
y  serait  portée  par  André  Tuncq,  l'un  d'eux,  et  l'ont  nommé  com- 
misMire  à  cet  effet,  se  soumettant  d'avance  à  la  décision  qui  sera 
rendue,  telle  qu'elle  puisse  être* 

Suivent  5&  signatures.  [Arcb.  nat,  F**  839. ] 

RO\B^'^ 

Bêlition  du  maire  A  la  Qmvenlwn. 
[i5  iieemhre  ^79^.  —  0  rappelle  les  décrets  des  i4  ao&t  et  1 1  octobre.] 

, , .  Ce  décret  ne  parle  ps  des  communaux  qui  sont  en  usage  de 
pâture;  ne  doivent  ils  pas  aussi  rester  dans  leur  état  ancien  jusqu'au 
partage?  Déjà,  tant  dans  la  municipalité  de  cette  ville  que  dans 
plusieurs  des  environs,  quelques  particuliers  ont  commencé  à  en 
mettre  quelque  partie  en  culture;  ils  argumenteront  peut-être  du 
dernier  décret  pour  prétendre  qu'ils  ont  droit  de  continuer  leur 
jouissance;  d'autres,  les  voyant  jouir,  voudront  avoir  autant  de 
droits  qu'eux  et  essaieront  ausn  de  défricher)  les  oBBciers  munici- 
paux voudront  arrêter  ces  entreprises  faites  par  quelques  citoyens 
au  préjudice  de  la  généralité  des  habitants  à  laquelle  ces  conmiu- 
naux  appartiennent,  et  il  en  pourrait  résulter  de  grands  incqnvé- 
nients.  Ne  serait-il  pas  à  propos,  pour  les  prévenir,  de  faire  décréter 
que  les  biens  communaux  demeureront,  quant  ï  la  manière  d'en 
jouir,  dans  le  même  état  qu'ils  étaient,  jusqu'au  partage,  et  faire 
défense  à  qui  que  ce  soit  dmvertir  le  mode  de  jouissance,  ni  de 
s'en  approprier  aucune  partie  ?  Cette  disposition  serait  très  impor- 
tante pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  ce  canton.  —  PaivosT, 
matir», 

[Arch.nat.,F'*33o.] 

(')  Ait.  de  Monldidier,  ch.-l.  de  canton. 
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Adresse  du  notaire  à  la  Convention. 

[ai  janvier  ijgS.  —  Il  félicite  la  Convention  d'avoir  fait  exécuter 
Louis  XVI.  Il  lui  reste  encore  quelque  chose  à  faire.] 

...  II  faut  que  vous  mettiez  la  classe  indigente  de  la  nation  hors 
de  la  dépendance  de  la  classe  riche.  La  noblesse  est  abolie,  que 
dis- je?  il  en  existe  encore  une  :  cette  classe  riche,  qui  a  vu  avec 
plaisir  tous  les  ci-devant  devenir  ses  égaux,  n'a  pas  admis  pour  ses 
égaux  les  infortunés  au-dessous  d'elle;  au  contraire,  elle  a  asservi 
ces  malheureux  à  ses  passions;  elle  les  a  rendus  des  machines, 
qu'elle  meut  à  son  gi*é.  Les  besoins  que  ces  misérables  ont  d'elle 
pour  subsister  leur  ont  rendu  cette  entreprise  facile. 

Entre  plusieurs  remèdes  à  ce  mal  que  vous  avez  en  vos  mains, 
il  en  est  un  puissant.  Vous  avez  décrété  le  partage  des  biens  com- 
munaux, de  ces  biens  dont  le  riche  profitait  exclusivement,  puisque 
seul  il  avait  la  faculté  d'avoir  beaucoup  de  bestiaux  qui  s'y  trou- 
vaient nourris.  Le  mode  de  ce  partage  n'est  pas  encore  fixé,  et  ce 
partage  n'a  pas  encore  pu  s'effectuer.  Déterminez  donc  ce  mode. 
Alors  les  pauvres  se  trouveront  avoir  une  propriété  :  ils  tiendront 
au  sol  qu'ils  habitent;  ils  béniront  la  Révolution  qui  leur  aura  pro- 
duit cet  avantage;  ils  ne  seront  plus  dépendants  du  riche;  ils  veil- 
leront même  à  ce  que  celui-ci  ne  fasse  des  tentatives  contraires  à 
leur  bien-être. 

Voici ,  à  l'égard  de  ce  mode ,  quelques  observations  que  je  vous 
soumets. 

Il  me  semble  qu'il  serait  impolitique  de  laisser  aux  particuliers 
la  faculté  de  vendre  leurs  parts  des  biens  communaux.  Dans  le  cas 
qu'ils  auraient  cette  faculté  de  vendre,  le  mal  qu'on  veut  éviter  se 
reproduirait;  les  riches  achèteraient  les  portions  des  indigents;  ces 
riches  se  trouveraient  par  la  suite  des  temps  être  les  seuls  posses- 
seurs de  ces  biens.  En  outre,  ces  biens  appartiennent  &  la  postérité 
future  comme  à  celle  présente,  et  il  serait  injuste  qu'un  père  pôt, 
en  les  aliénant,  en  priver  ses  enfants,  parce  que,  si  ces  biens 
fussent  restés  en  même  nature,  c'est-à-dire  en  commun,  ces  en- 
fants en  auraient  profité. 

Ne  serait-il  pas  sage  de  décréter  qu'il  n'y  aura  que  ceux  qui 
n'auront  pas  plus  d'une  certaine  fortune  qui  pourront  prétenclre 

(*)  Arr.  d^Abbeville,  ch.-l.  de  canton. 
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au  partage  des  biens  communaux;  que  ceux  qui  auront  droit  au 
partage  ne  pourront  en  obtenir  qu'à  proportion  de  leurs  revenus; 
que  ceux  qui  ayant  été  admis  au  partage  et  qui,  par  la  suite,  ac- 
querraient la  fortune  au  moyen  de  laquelle  on  devra  se  passer  de 
profiter  des  biens  communaux  seront  tenus  d'abandonner  leurs 
parts  de  ces  biens  au  profit  de  ceux  dont  la  fortune,  qui  d'abord  les 
aurait  fait  rejeter  du  partage,  serait  diminuée?  Ne  serait-il  pas 
juste  aussi  de  laisser  une  partie  des  biens  communaux  en  réserve 
pour  ceux  qui  viendraient  à  s'établir  dans  les  endroits,  lesquels 
biens  communaux  en  réserve  seraient  cependant  mis  h  profit  et  le 
profit  distribué  dans  les  proportions  ci-devant  dites. 

li  est  des  pays  qui  ne  vivent  que  des  élèves  qu'ils  font  dans  les 
pâturages  communs.  C'est  là  leur  seul  commerce.  Ne  pourrait- 
on  pas  arrêter  que,  dans  ces  pays,  les  communes  ne  seront  pas 
partagées,  et  pour  que  tout  le  monde  participe  également  à  leur 
produit,  ne  pourrait-on  pas  dire  que  chaque  ménage  n'ayant  pas 
plus  d'un  certain  revenu  pourrait  mettre  un  nombre  déterminé  de 
bestiaux  dans  ces  communes;  que  ceux  qui  en  mettraient  plus  ou 
qui  en  mettraient  lorsque  leur  fortune  ne  leur  en  donnerait  pas 
le  droit,  seraient  tenus  de  payer  une  somme  quelconque  par  béte; 
et  que  toutes  les  sommes  provenantes  de  là  seraient  réversibles  sur 
ceux  qui  ne  pourraient  point  envoyer  de  bestiaux  dans  les  biens 
communaux ,  sur  ceux  qui  n'y  mettraient  pas  le  nombre  fixé  pour 
chaque  ménage?  La  quantité  des  enfants  de  chaque  ménage  devra 
aussi  entrer  en  considération  lors  du  partage  des  communes.  Les 
personnes  qui,  quoique  n'ayant  point  de  biens-fonds,  auront  un 
commerce  qui  leur  procurera  une  certaine  aisance,  devront  être 
exclues  du  partage. 

Faites  enfin  voir  au  pauvre  que  vous  vous  occupez  de  lui.  Songez 
que  cette  classe  forme  la  majeure  partie  de  la  nation ,  qu'elle  est 
surtout  la  moins  corrompue  :  le  riche  peut  attendre.  11  n'esl  pas 
de  circonstance  oii  vous  aurez  plus  de  besoin  de  l'assentiment  du 
pauvre  que  dans  celle  présente.  Si  vous  tardez  à  le  soulager,  le 
riche  qui  sera  ennemi  de  la  Révolution  lui  oifrira  des  $ecoui*s,  mais 
ce  sera  des  secours  empoisonnés  pour  lesquels  il  exigera  qu'il  fasse 
cause  commune  avec  lui.  —  Loisel. 

[Arch.nat.,F»'33o.] 
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VAB. 

Pétition  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
au  Comité  ^agriculture. 

[  6  janmer  t  jgS. —  Ses  roembret  s'ëtonnent  du  relard  dani  la  fiialkm  du 
mode  de  partage.  ] 

...  Il  peut  occasionner  des  désordres  et  des  désagréments  dans  le 
pays,  attendu  que  la  majorité  des  habitants  est  bien  aise  de  fairo 
au  plutôt  ce  partage  sans  autre  autorité  que  sa  volonté,  afin  qu'elle 
sache  à  quoi  s'en  tenir  pour  pouvoir  travailler  au  défrichement  de 
la  portion  qui  compétera  à  chacun  d'eux ,  et  ensuite  l'ensemancer  et 
conséquemment  se  procurer  de  quoi  subsister;  toutes  ces  conaidé^ 
rations,  disons-nous,  nous  ont  engagés  de  venir  nous  «dresser 
directement  à  vous,  citoyens,  afin  que,  si  toutefois  vous  n'avei  pas 
encore  travaillé  au  projet  de  décret  touchant  le  mode  du  partage 
des  biens  communaux,  vous  veuilliei  bien  vous  en  occuper  au 
plutôt .  .  .  Notre  amour  pour  la  loi  et  notre  exactitude  k  Tobserver 
sont  telles,  que  ce  serait  contre  notre  eaur  que  nous  la  verrions 
violer  dans  la  répartition  des  biens  oommunaux  sans  l'intervention 
du  décret  qui  en  réglera  le  mode,  et  cela  pourrait  arriver  si  sur- 
tout nous  tardons  encore  quelque  temps  d'en  avoir  connaissance. 
Ce  qui  forcerait  pour  ainsi  dire  la  majorité  des  habitants  d'en  agir 
de  la  sorte,  c'est  qu'un  quart  de  nos  biens  communaux  étant  en 
usage  de  leur  être  affermés  de  6  en  6  ans  pour  être  ensemencés, 
aucun  individu  ne  veut  travailler  à  ce  qui  lui  a  été  affermé  ni 
même  ailleurs,  tant  qu'il  ne  saura  pas  positivement  que  telle  ou 
telle  portion  lui  appartient  et  que  personne  ne  pourra  le  troubler 
dans  sa  possession.  Ainsi  vous  voyei,  citoyens,  qu'il  est  urgent  et 
de  la  dernière  nécessité  que  ce  partage  se  fasse  au  plus  tôt,  afin 
que  tous  les  habitants  puissent  s'adonner  sans  relâche  à  la  culture 
de  ces  biens  et  qu'ils  ne  soient  point  privés  des  secours  que  peut 
leur  procurer  le  défrichement  de  ces  terres.  Nous  espérons, 
citoyens,  que  vous  correspondrez  à  nos  vœux  et  à  nos  désirs  en 
faisant  votre  possible  pour  nous  faire  parvenir  promptement  le 
décret  après  lequel  nous  soupirons,  pour  pouvoir  faire  en  règle 
le  partage  des  biens  communaux  (|ui  est  décrété  depuis  le  i  A  août 
dernier.  Nous  osons  nous  promettre,  citoyens,  que  par  votre  acti- 
vité et  votre  exactitude,  nous  aurons  l'avantage  d'être  iuccssani- 

^^^  Ait.  de  DrtguigDan ,  caot  de  GalUà. 
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ment  satisfaits  sur  notre  demande ,  et  vous  nous  éviterez  par  là  le 
désagrément  que  nous  aurions  de  suivre  Texemple  de  bien  des 
communautés  qui  ont  déjà  fait  le  partage  en  question  sans  le 
concours  du  décret  qui  en  déterminera  le  mode,  çt  cela,  parce 
que,  comme  nous,  elles  languissaient  après  sa  réception.  Nous 
sommes  persuadés  que  vous  serez  sensibles  à  cette  contravention 
aux  lois,  et  que  vous  vous  déterminerez  tout  de  suite  à  prendre  les 
moyens  nér^essaires  et  convenables  pour  en  arrêter  les  progrès. 

[  Suivent  i4  signa  turcs»  —  A  la  suite,  arrêté  de  |«  même  date,  de  la  mu- 
nicipalité, ordonnant  Tenvoi  de  la  pétition  au  Comité  d^agriculture,  avec 
6  signatures.  —  Arch.  nat.,  F"  333.] 


VAUGLUSE. 

CAIBiMlfa''^ 

Adresse  de  la  commune  à  la  Convention  ^^\ 

[iiS  février  ijgS,  —  Même  teinte  que  pour  la  commune  de  Suze-Ia-Rousse. 
Voir  p.  453.  —  38  signature».  —  Arch.  nat.,  F*'  Sag.] 

(UMAHaiW, 

PéMioH  des  habitants  à  la  ConvenHon. 

[ad  fhrier  ijgS.  —  lis  rédament  la  fixation  du  mode  de  partage.  — 
63  signatures.  —  Aroh.  nat.,  F**  Stg.] 


MON  T^aiGOW  ^*^. 

Pétition  des  habitants  â  la  Conventionnel 

[sôfhriêr  tjg3.  ^^  Di  aeaeplant  avao  soumisaion les  déants  des  s  4  août 
et  11  oatobra,  mail  daroandant  à  la  Convention  da  s'occuper  du  mode  dç 
partage.] 

. . .  Nous  vous  représenterons  aveo  lalangage  d'hommes  libres  et  da 
républicains,  que  cette  distribution  et  partage  exigent  que  vous  vous 
en  oecupies  aussi  essentiellement  que  de  tous  les  autres  objets  qui 

^»)  Arr.d*0range,c4inl.de  Vaisoa.  ^*^  Ou  Mondra^on,  arr.  d'Orange, 

<*^  CoUe  adressQ   çpt  jointe  à    un  caol.  de  Bpllène. 
groMpc  de  pëtitioqv  de  Ja  Prômc.  Voir  ^*>  Cette    pétition  est  jointe  k  un 

plus  naat,  p.  kk^,  group«  ie  pétitions  do  U  Urdine. 

<^)  Arr.  et  cant.  d'Orange. 

ho. 
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consument  vos  séances;  nous  ne  vous  parierons  pas  de  ces  discus- 
sions scandaleuses  entre  plusieurs  des  membres  de  la  Convention, 
qui  font  gémir  tous  les  bons  citoyens.  Il  est  temps  qu'elles  finissent, 
et  nous  voulons  les  rayer  de  l'histoire  de  la  Révolution.  Mais  nous 
vous  dirons  que  la  classe  la  plus  nombreuse,  celle  qui  a  le  plus 
pressant  besoin  d'être  attachée  au  nouvel  ordre  de  choses  par  une 
propriété ,  quelle  que  modique  qu'elle  soit,  est  celle  à  qui  vous  devez 
plus  que  toutes  les  députations  des  prétendues  sections  de  Paris, 
auxquelles  on  ne  refuse  rien,  et  qui  ont  obtenu,  il  y  a  peu  de 
jours,  une  avance  de  à  millions,  en  menaçant  de  faire  lever  Paris 
tout  entier,  occupant  une  grande  partie  de  vos  séances^'),  tandis  que 
nous,  cultivateurs  éloignés  de  âoo  lieues  de  la  Convention  natio- 
nale, voyons  qu'on  nous  oublie,  qu'il  n'est  jamais  question  que  des 
sections  de  Paris  et  de  la  commune  de  Paris,  de  la  municipalité 
de  Paris  et  des  spectacles  de  Paris.  Mais  nous,  citoyens  représen^ 
tants,  nous  particulièrement  habitants  de  Montdragon  qui,  depuis 
trois  ans,  avons  vu  toutes  nos  récoltes  enlevées  par  le  débordement 
des  eaux  du  Rhône  et  du  Lez  ^^^  méritons-nous  moins  votre  attention 
que  ce  qu'on  se  platt  à  appeler  le  peuple  de  Paris  ?  Ne  sommes- 
nous  pas  des  enfants  de  la  patrie  ?  et  si  nous  devons  voir  en  eux  les 
fds  atnés  de  la  liberté,  peut-on  se  refuser  de  convenir  que  nous 
avons  suivi  leurs  traces  avec  la  plus  vive  ardeur?  Cependant,  repré- 
sentants, notre  seul  espoir  dans  le  partage  des  biens  communaux 
se  trouve  déchu.  Vous  nous  l'aviez  annoncé  comme  une  chose  très 
urgente,  et  il  n'en  est  pas  qui  le  soit  davantage,  et  nous  ignorons 
par  quelle  fatalité  vous  l'avez  suspendue  sans  vous  en  être  occupé 
depuis  un  seul  instant;  mais  notre  existence  vous  serait-elle  moins 
chère  que  celle  des  habitants  de  Paris,  vous  serait-elle  moins  chère 

3ue  celle  des  habitants  plus  fortunés  et  vous  occuperiez-vous  moins 
es  moyens  de  nous  donner  du  pain,  parce  que  nous  avon^ 
moins  de  culottes?  Non,  citoyens  représentants,  vous  ne  laisserez 
pas  languir  dans  l'attente  d'une  loi  aussi  pressante  et  qui  offre 
plus  d'avantages  (»tc),  les  habitants  infortunés  des  provinces  méri- 
dionales, qiii  se  sont  montrés  dans  toutes  les  occasions  à  la  hau- 
teur de  la  Révolution  et  qui  renouvellent  le  serment  de  vivre  libres 
ou  de  mourir.  C'est  pour  vous  engager  h  donner  un  moment  de 

'')  Les  pétitionnaires  font  sans  doute  de  h  millions  pour  les  subsistances  de 

allusion  au  décret  du  7  février  1793,  la  ville. 

qu'ils  ont  mal  compris,  car  il  ne  s^agit  ^^^  Petite  rivière  du  département  de 

pas  dans  ce  décret  d*une  avance  ;  mais  la  Drôme  qui  se  jette  dans  le  Rhdne 

la  commune  de  Paris  est  autorisée  à  quelque  temps  après  avoir  arrosé  Monl- 

Icver  une  contribution  extraordinaire  dragon. 
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vos  premières  séances  à  un  objet  aussi  essentiel  que  les  sociétés 
voisines  se  sont  réunies;  leur  vœu  est  le  même,  elles  sentent  toutes 
Turgente  nécessité  de  vous  demander  la  suspension  des  décrets 
qui  s'opposent  au  partage  des  biens  communaux  et  que  vous  dé- 
terminerez de  suite  le  mode  du  partage  desdits  biens,  et  les  repré- 
sentants du  peuple  qui  ne  peuvent  vouloir  que  son  bien  doivent 
s'empresser  de  lui  donner  le  témoignage  de  leur  bienveillance. 

Suivent  63  sigoatares;  i63  habitants  déclarent  adhérer  à  la  pétition. 

[Arch.nat.,P'3«9.] 

SAINTB-C^CaB^^l 

Péhtim  tthabtUnUs  du  canton  à  la  Convention. 
[  'ï']  février  îjf)3,  —  Us  s^étonnent  du  retard  du  mode  de  partage.] 

.  .  .Quoiqu'on  disent  les  malveillants,  les  contadins  de  Suinte- 
(lécile  aiment  les  nouvelles  lois;  trop  longtemps  victimes  de  l'op- 
pression et  de  l'hypocrisie  de  Rome,  ils  baisent  la  main  qui  a 
rompu  leurs  chaînes ^^^  Représentants,  la  misère  accable  le  peuple, 
ce  partage  étouffera  ses  cris;  insensibles  à  sa  voix,  refuserez-vous 
d'accueillir  sa  demande?  Le  partage  des  biens  communaux  n'eht 
pas  le  seul  objet  de  nos  désirs.  Que  les  bois  n'en  soient  pns 
même  exceptés.  Soulagez-nous.  Tous  nos  bras  sont  à  vous,  vous 
le  savez.  Les  ennemis  du  bien  public  se  servent  de  ces  délais  pour 
répandre,  leur  poison  :  de  combien  de  dissensions  affligeantes  n'ont- 
ils  pas  été  la  cause  ?  Par  là ,  l'émigré  insolent  se  berce  dans  l'espoir 
de  nous  ravir  ces  possessions  ou  de  les  copartager  un  jour. 
Réalisez  les  vœux  de  l'Assemblée  législative;  sous  un  régime  phi- 
losophe, voudriez-vous  nous  faire  regretter  les  anciennes  lois  qui 
étaient  pour  ainsi  dire  les  complices  de  la  méchanceté?  Aimez- 
nous,  protégez-nous,  ou  plutôt  rendez-nous  justice  et  comptez  sur 
nous. 

Réglez  le  mode  et  les  formes  de  ce  partage?  Cette  loi,  nous  le 
savons,  est  difficile  à  combiner,  elle  demande  des  grands  détails, 
elle  entraîne  un  travail  long  et  compliqué.  Aussi  le  passé  ne  nous 
frappe-t-il  d'aucune  surprise.  Hâtez-vous,  législateurs  augustes, 
daignez  achever  cette  grande  œuvre  :  son  exécution  a  été  jusqu'ici 
une  pomme  de  discorde,  prévenez  par  ce  partage  les  malheurs  qui 
menacent  la  prospérité  de  la  République  et  Le  salut  du  peuple, 

(*)  Arr.  d*Oraii(|[e,  cant.  de  Bollène.         tk  septembre  1791»  mais  Torganisation 

(*}  Le    décret    définitif  de   réunion         définitive  du  département  ne  fut  assu- 

du  Gomtat-Yenaissin  à  la  France  est  du         rée  que  par  le  décret  du  fi5  juin  1798. 
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prévenez  l'anarchie  :  vous  ferex  des  sectateurs  à  la  patrie,  et  de 
tous  les  républicains  autant  d'adorateurs  de  leurs  dignes  représen- 
tants. 
Suivent  3 1  signaturM*  [  Areh.  nat ,  F*'  399.  ] 

Aérêêêê  dëê  hab^mu  A  la  Cont^lim. 

[aifivrier  ijgS.  —  Même  texte  qne  pour  la  commune  de  Cairanne 
et  de  Suze-la-Rousse.  —  85  signatures.  —  Arch.  nat.,  F**  Sqij.] 


SIVEBGUES 


(2). 


Pétitim  de  la  commune  au  Comité  d'agriculture. 

[6  mare  i'jgS.  -*-  U  pétition  est  prédëdée  d*une  lettre  d'envoi  oà  il  e«t 
dit  :  (rLe  mal  est  à  son  comble;  on  a  commencé  par  atta<}ucr  nos  propiîétës 
communales  ;  en  ce  moment ,  on  ravage  nos  propriëlég  particulières  ;  dans  tout 
le  district  d'Apt ,  les  communes  cpii  n*ont  pas  de  montagiies  ou  des  bois  font 
des  incursions  journalières  dans  ceux  des  commuues  voisines  t).  -^  3  signa- 
tures de  municipaux.] 

Citoyens  législateurs, . . .  une  oonunune  de  9 1  habitants  va  essayer 
de  vous  intéresser  contre  une  autre  composée  de  plus  de 
3,000  âmes.  Les  territoires  de  Sivergues  et  de  Saignon^^^  sont  limi- 
trophes. Vers  Tan  1  âoo ,  époque  où  la  terre  était  couverte  de  bois 
ou  de  forêts,  les  habitants  de  Saignon,  cantonnés  dans  un  pays 
stérile  en  bois,  venaient  en  couper  à  la  montagne  de  Sivergues.  Les 
habitants  de  ce  dernier  pays ,  qui  avaient  un  grand  superflu  h  cet 
égard,  ne  se  formalisèrent  pas  ae  ces  entreprises,  ils  les  tolérèrent 
pendant  plus  d'un  siècle.  Lorsqu'ils  voulurent  s'y  opposer,  cet 
usage  était  devenu  un  droit  pour  leurs  voisins.  Us  soutinrent  contre 
eux  un  procès  qu'il  leur  fallut  abandonner,  parce  que  n'étant  pas 
assez  nombreux,  ni  assez  riches  pour  leur  faire  tète,  ils  se  seraient 
ruinés  en  voulant  défendre  leurs  propriétés.  Il  fallut  donc  recourir 
à  des  arbitres  qui,  originaires  en  partie  de  Saignon  et  domiciliés  à 
Sivergues f  trahirent  les  intérêts  de  leur  conunune  adoptive  et,  par 
une  sentence  arbitrale  du  1 6  décembre  1 3 1 6 ,  statuèrent  que  le 
habitants  de  Saignon  auraient  le  droit  d'aller  couper  du  bois  mort 
et  du  mort  bois  sur  la  montagne  de  Sivergues.  Les  habitants  de 

<•>  Arr.  et  cant.  d'Orange.  (*'  Arr.  d'Apt,  cant.  do  Bonnieiii.  —  <-^)  Ait.  et 
cani.  d'Apt. 
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Sivorgues  ne  se  plaindraient  pas  de  ce  jugement,  tout  injuste  qu'il 
soit,  si  ceux  de  Saignon  ne  lui  eussent  donné  une  extension  indé- 
finie, surtout  dans  ces  derniers  temps.  Ils  s'en  autorisent  pour  cou- 
per les  arbres  de  haute  futaie  qui  sont  tous  des  chênes  blancs, 
pour  couper  les  branches  de  buis  dont  ils  engraissent  leurs  champs, 
et,  en  ^  moment,  ils  ettifpent  jusqu'à  la  racine  tous  les  arbustes 
qui  servaient  à  la  nourriture  de  nos  troupeaux.  Par  la  sentence 
arbitrale  de  i3i6,  ils  n'étaient  que  simples  usagers,  et  en  ce 
moment  ils  font  un  commerce  de  notre  bois,  ils  le  portent  dans  les 
villes  voisines,  ce  qui  nous  a  réduit  au  point  d'en  manquer  bientôt. 
De  tek  procédés  ont  porté  quelques-uns  de  nos  pauvres  conci- 
toyens h  employer  la  violence  contre  les  dévastateurs,  des  procé- 
dures criminelles  ont  été  prises  contre  eux,  ils  sont  en  fuite.  Notre 
commune,  déjà  ruinée  par  les  procès  qu'elle  a  été  obligée  de  sou- 
tenir à  ce  sujet  depuis  aoo  ans,  est  perdue,  sans  ressource,  par  la 
désertion  des  cultivateurs. 

Citoyens  législateurs,  daigneis  nous  tendre  une  main  secourable, 
proposez  h  la  Convention  une  loi  qui  nous  protège  contre  nos  voi- 
sins. Cette  loi  que  nous  sollicitons  résulte  du  droit  exclusif  de  pro- 
priété que  nous  avons  sur  notre  montagne;  nous  oserons  vous  en 
tracer  ici  les  dispositions  : 

(c  Lu  Convention  nationale  décrète  que  les  habitants  ou  proprié- 
taires d'une  commune  auront  le  droit  de  glandage,  de  bûcherage, 
de  Ugnagne  dans  les  montagnes,  terres  gastes,  incultes  à  elle 
appartenant;  un  étranger  ou  non-propriétaire,  nulles  communes 
voisines  ne  pourront  user  de  ce  droit,  à  moins  qu'ils  ne  produisent 
le  titre  primitif,  qui  devra  prouver  qu'il  y  a  eu  concession  réci- 
proque, w 

Législateurs,  cette  loi  que  nous  ne  sollicitons  que  pour  nous, 
bien  d'autres  communes  en  profiteront,  et  vous  aurez  la  gloire  et 
la  douce  satisfaction  d'avoir  rétabli  la  paix  entre  elles ^  et  tarira 
une  source  féconde  en  procès  ruineux. 
Suivent  9  signatures.  [  Arch.  nat. ,  F*"  333.  ] 

TRAVAILLAN  ^^K 

Adresse  des  habitants  â  la  Convention. 

[îi  mars  ijgS,  —  Même  texte  que  pour  la  commune  de  Gairanne.  Voir 
plus  haut,  p.  698.  —  45  signatures.  —  Arcli.  nat.,  F"*  8*^9.] 


(*) 


Arr.  ei  cant  ()*Oraiigo. 
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Adresse  des  habitants  à  la  Convention. 

[aSjevrier  ijgS,  —  Ils  réclament  le  partage  des  commuQaux;  «rpeal-oa 
leur  refuser  une  demande  si  juste  ?  Peut-on  les  priver  plus  longtemps  d'un 
bien  qui  leur  apparlient,  qui  les  indemnisera  des  maux  soufferts  sous  rancicn 
n^gime  et  des  aëpenscs  énormes  du  nouveau,  et  qui  récompensera  le  dévoue- 
ment des  volonlairesD.] 

.  » .  Représentants,  une  restriction  cruelle  que  faisait  le  décret 
du  mois  d'août  sur  les  bois  afflige  encore  profondément  le  peuple 
de  nos  contrées.  Eh!  pourquoi  donc  ces  ridicules  distinctions?  N'y 
a-t-il  d'autres  moyens  pour  conserver  les  forêts  que  celui  d'en  dé- 
fendre le  partage?  Hélas!  ne  peut-on  pas  en  défendre  le  défriche- 
ment et  les  laisser  partager?  Pesez  mûrement  tant  de  considéra- 
tions, réfléchissez  que  plus  le  peuple  est  bon,  plus  il  aime  qu'on 
soit  juste  à  son  égard,  et  que  l'on  ne  pouvait  sans  injustice  le  priver 
de  ses  propriétés.  Ajoutez,  mandataires  du  peuple,  ce  nouveau 
bienfait  à  tous  ceux  dont  vous  nous  avez  déjà  comblés;  et  sachez 
que  la  reconnaissance  d'un  peuple  magnanime  et  généreux  est  la 
récompense  la  plus  douce  pour  des  hommes  vertueux. 

Suivent  ia  signatures.  [Arch.  nat.,  F'*  ^99.] 


VIENNE. 

ORCHES  ^^l 

Pétition  de  la  municipalité  â  la  Convention. 

[ay  janvier  tj^S,  —  Elle  demande  le  partage  des  communaux.] 

.  . .  Nous  avons  dans  cette  municipalité  beaucoup  de  mendiants, 
beaucoup  de  terres  usurpées  par  de  ci-devant  seigneurs  et  beaucoup 
de  terres  friches  qui,  si  elles  étaient  devenues  la  propriété  des 
pauvres,  seraient  à  coup  sûr  un  moyen  de  supprimer  la  mendicité, 
(le  donner  des  valeurs  productibles  h  la  République  et  d'augmenter 
la  population;  ce  sont  ces  considérations  qui  nous  engagent  au- 
jourd'hui à  vous  demander  très  instamment  ce  mode  de  partage. 

Suivent  9  signatures  d'ofliciers  municipaux  et  de  citoyens. 

[Arch.nat.P*33o.] 

'*J  Arr.  el  cant  d*Oraiige.  —  f*^  Arr.  de  Cliâtellerault,  canL  de  Lenclottre. 
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VOSGES. 

DIRBGTOIRS  DU  D^PÂBTBMBNT. 

PiittiaH  à  la  Conventim. 
[iQ  janvier  ijgS.  —  Us  rappellent  les  décrets  des  i  &  tout  et  1 1  octobre.] 

.  .  .  Cependant,  législateurs,  ce  partage  devient  très  urgent;  des 
procès  ruineux  entre  les  habitants  et  les  municipalités,  des  rixes 
particulières  entre  les  gros  propriétaires  et  les  journaliers,  des 
partages  vexatoires,  des  ventes  partielles  de  ces  communaux,  le 
retard  enfin  de  la  jouissance  du  premier  décret  compromettent 
la  tranquillité  publique  et  le  besoin  des  citoyens. 

Assurez  au  plus  tôt,  représentants  du  peuple,  lexécution  du  par- 
tage promis;  faites  disparaître  totalement  le  régime  communal,  il 
remplirait  le  bonheur  des  citoyens  qui  vivraient  en  frères.  Ce  par- 
tage déchargera  les  communes  d*une  entrave  dans  la  répartition 
des  contributions,  il  attachera  les  citoyens  de  la  République  au  sot 
de  leurs  possessions,  il  secourra  l'indigent,  diminuera  la  mendi- 
cité, il  fera  fertiUser  des  terres  dont  le  produit  actuel  est  presque 
nul,  vague,  et  vous  aurez  rempli  le  devoir  sacré  de  faire  son 
bonheur.  —  J.  Benoist;  Dubois,  proeureur^gènéral-tynàic;  Dbgik, 

[Arch.  nat,F»^3a9.] 


BAZOILLBs[-BT-lf éjflLJ  ^^\ 

Pétition  de  la  commune  d  la  Convention  et  proteelation  de  deux  habitants, 

[S,i.  —  La  municipdité,  le  conseil  générjil  de  la  commuDe  et  le  plus 
grand  nombre  des  citoyens  exposent  quen  exécution  du  décret  du  tk  aoât 
on  a  procédé  au  partage  d^environ  la  moitié  des  communaux  du  lieu  «rpar 
%ale  portion  entre  tons  les  habitants,  citoyens  et  citoyennes;  la  contribution 
foncière  de  la  totalité  des  mêmes  terraios  a,  de  même ,  été  acquittée  par  por- 
tion ^fale  entre  tous  et  chacun  des  portionnairest».  Mais  9  citoyens  du 
lieu  8*étant  pourvus  par  une  pétition  au  directoire  du  département  des 
Vosges,  le  directoire  du  district  de  Mirecourt,  avant  de  donner  avis,  fit  com- 
muniquer ladite  pétition  à  la  municipalité;  le  conseil  général  fit  observer  que 
la  commune  étant  endettée,  00  ne  pouvait  qn employer  ces  biens,  i  défaut 
de  toute  autre  ressource ,  pour  payer  les  anciennes  dettes  et  subvenir  aux 
besoins  journaliers,  en  ce  qui  concerae  Téquipement  des  volonlaires  et  les  sub- 
sistances. Le  3  février  suivant,  on  a  procédé  i  une  adjudication  de  plusieurs 
parties  des  communaux  moyennant  un  fermage  de  a3a  livres;  le  direc- 
toire du  district  l'approuva  le  1  a,  et  le  19  le  département.  Les  pétitionnaires 
observent  que  certains  des  opposants  se  sont  rendus  adjudicataires;  trce  n'est 

(*)  Ait.  de  Mirecourt,  rtnt.  de  Yittol. 
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donc  que  Tiat^rét  personnel  qui  les  mène  el  non  pas  le  bien  gënërali.  Sur 
l'avis  du  district  de  Mirecourt ,  est  iatanrenti  le  U  mars  présait  mois  un  arrélë 
du  département  qui ,  sur  Tavis  du  procureur-général-syndic ,  déclare  les  ex- 
posants contrevenants  aU  décret  Aê  la  GolllfMtion  du  ii  octobre  179a,  sur- 
seoit  au  partage  des  communaux  et  déclare  le  précédent  nul.  Us  demandent , 
en  conséquence,  à  la  Convention  :] 

1*^  Approuver  le  partage  fait  de  einqufttite  jour«  de  terrainB  pâ- 
(|uis  communaux  I  par  portion  (igale»  entre  tous  et  chacun  citoyen 
et  citoyenne)  et  qui  aont  enlplantëade  grains; 

â*"  Qu'attendu  li  ohorté  e^icessive  des  grains,  et  pour  en  dimi* 
nuer  l'usogoi  les  ménlea  citoyens  seront  autorisés  à  en  partager 
encore  cinquante  jours,  en  la  présente  année,  et  pour  neuf  ans, 
qu'ils  emplanteront  de  pommes  de  terre  ^  que  chaque  portionnaire 
payera  par  chaque  jour  de  terrain  emplantë  soit  de  grains  ou 
de  toute  autre  chose  par  chaque  année  3o  solsi  au  1*' juillet  de 
chaque  année  t  sinon  1  la  portion  sera  saisissable  À  la  diligence  du 
procureur  de  la  commune; 

S""  Et  comme  audit  lieu  il  restera  encore  pour  la  pâture  des 
bétes  de  trait  et  autres  cinquante  jours  de  terrains,  les  laboureurs 
payeront  le  tiers  de  la  contribution  foncière,  chacun  en  proportion 
du  nombre  de  bétes  qu'il  enverra  à  la  pAture,  comme  aussi  chaque 
portionnaire  de  terrain  partagé  payera  de  même  sa  part  de  la  con- 
tribution foncière, et  les  exposants  continueront  leurs  vœui  pour  la 
prospérité  de  la  nation. 

[Suivent  ai  signatures  et  a  croix.  -—  A  la  pétition  est  jointe  la  réclama- 
tion de  9  laboureurs  au  directoire  du  district  contre  le  partage  des  pAquis 
))nr  les  ff manœuvres,  au  choix  desquds  la  municipalité  actuelle  est  établie d, 
paiiagc  qui  rétrécira  les  pâturages  et  ralentira  Fagriculturen;  renvoyée  par  le 
directoire  h  là  municipalité  le.  a  janvier  1793.  -^  Yest  jointe  Cernent  la 
réponiie  de  la  municipalité,  du  9  révrier  1798,  exposant  la  proeéaure  d'adju- 
ration suivie:  les  srrétés  du  district,  du  ss  suivant,  et  du  département,  du 
A  mors,  annulant  cette  procédure;  enfin,  les  observations,  noti  datées,  mats 
postérieures  ii  cette  date,  de  deux  des  laboureurs,  exposant  ce  qtii  stiit  :] 

Les  pétitionnaires  n'ont  été  appelés  et  n'ont  comparu  à  aucun 
partage;  ils  ont  appris,  à  la  vérité,  que  ces  partages  avaient  eu  en 
effet,  par  la  trame  surtout  des  manœuvres,  qui  ont  laissé,  eommc 
il  y  a  lieu  de  le  croire,  telle  part  ou  portion  il  a  plu,  sans  s'em- 
barrasser si  cette  opération  était  un  préjudice  ou  non  aux  labou- 
reurs; or,  ceux-ci,  au  moins  la  plupart  fermiers  et  n'ayant  que  lu 
secours  du  pâturage  de  communes  pour  l'exploitation  de  leur  ferme  ^ 
se  trouveraient  par  là  exposés  ou  à  perdre  leur  bétail,  faute  de 
nourriture,  ou  à  laisser  incultes  les  terrains  à  eux  laissés  qui,  par 
ce  mauvais  œuvre,  se  ruineraient  et  exposeraient  les  propriétaires 
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mémei  au  moyen  (ttc)  perte  de  piuB  considérable;  ainsi  »  ce  partage 
paratt  ne  devoir  être  accueilli*  Le  préteité  d'éteindre  des  dettes  est 
des  plut  frivoles  et  ne  peut  avoir  qu  un  effet  de  restilution  :  on 
demande  quel  emploi  [on]  a  fait  de  la  vente  de  plusieurs  arbres 
vendus  dans  la  commune  et  des  regains)  cette  demande  est  avancée 
sur  le  reproche  que  les  répliquants  ont  entendu  s'éntrefaire  par  des 
chefs  de  la  commune  qui  en  ont  été  percepteurs  alternationnaires, 
et  lorsque  l'un  et  Tautre  des  percepteurs  auront  justifié  pleinement 
leur  conduite  à  cet  égard,  la  teraperamens  [sic)  nécessaire  pour 
éteindre  les  dettes  prétendues  seront  pris  sans  gêner  la  culture  et 
sans  porter  aucun  préjudice  aui  individus;  pourquoi  les  pétition^ 
naires  espèrent  qu'il  «era  fait  droit  sur  leur  demande. 

Suivent  9  signatures.  [Arch.  nat.,  F*'  Sagt^^] 

DOMPIERRB  ^^\ 

Péiùim  du  curé  à  la  Ugiêlame. 

'j3  aoAl  179a.  —  Augustes  législateurs,  ^Assemblée  nationale 
vient  de  décréter  le  partage  des  biens  communaux  :  ce  décret  est 
en  faveur  des  pauvres  qui,  du  moins,  auront  chacun  un  petit  hé- 
ritage pour  y  planter  des  pommes  de  terre  qui  sont  presque  leur 
seule  nourriture;  ces  pauvres,  qui  forment  toujours  la  majeure 
partie  des  communautés,  vous  en  bénissent  et  se  réjouissent,  mais 
ils  font  des  réflexions  bien  sensées  touchant  les  usurpations  qui 
ont  été  faites  par  les  laboureurs  et  les  ci-devant  seigneurs  sur  ces 
communaux.  En  voici  quelques-unes  qu  il  ne  faut  pas  vous  laisser 
ignorer,  crainte  que  vous  n'atteigniez  pas  d*assez  près  te  mal  et 
I  injustice  auxquels  vous  voulez  porter  remède  : 

t*  En  1690,  beaucoup  de  seigneurs  obtinrent  des  arrêts  du 
Conseil''^  pour  faire  faire  des  remembrements  ou  terriers  généraux 
des  lieux  oh  ils  étaient  seigneurs,  soit  haut,  soit  moven,  soit  bas 
justiciers  ou  fermiers,  et  les  héritages  dont  les  particuliers  ne  pou- 
vaient prouver  leurs  propriétés  par  titres  ou  actes  probants  étaient 
confisqués  au  profit  du  seigneur  sous  les  noms  de  déshérence  ou 
de   quartier  ou  de  breûîl^*^  L'on  conçoit  facilement  que,  par  ce 

(')  Le  doMier  «Mttpfend  un  ettmU  des  on  fonsiiiic  qm  beatieoup  d'intendintt 

dëiibéralions  de  k  eommuno^  du  3  fë-  M  muI  occupes  «  aui  environs  de  ceite 

vrier   1708,  approUYées  par  le  direc-  date,  de  faire  exécuter  dea  terriers  gé- 

toire  de  dtstrtet,  du  la  février,  portant  ncraux.  Voir  db  lk>i8LiSLS,  Cùtretpond. 

adjudication  de  «omtnunëux.  de»  (^ontrâttun  génému*,  t  ],.p4  iTia, 

(')  Arr.  d'Épinal,  cant.  de  Bruyères.  »aa«  s36,  553. 

(*)  H  ne  semble  pas  y  avoir  eu  à  ce  t*^  C'est-à-dire  dt»8  ri^serves  de  chasse 

sujet  de  mesure  /^énërate.  Néanmoins  «  (hreuil  :  petit  bols). 
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moyen '9  les  seigneurs  se  sont  fait  dislribuer  beaucoup  de  terrains 
communaux.  Déci*ëtez  donc,  s*il  est  possible,  que  dans  les  com- 
munautés où  les  seigneurs  ont  fait  faire  des  remembrements  ou 
terriers  généraux ,  tous  les  héritages  qui  leur  ont  été  distribués  sous 
ces  mots  généraux  :  c^Le»  Seigneunn  ou  aux  ^Seigneunn,  sans  don- 
ner leurs  noms  de  famille,  soit  que  ces  héritages  s'appellent  terres 
de  déshérence,  ou  quartier,  ou  breûil,  seront  réunis  aux  autres 
héritages  de  la  communauté  pour  être  partagés  comme  les  com- 
munaux ; 

3*"  Dans  ce  siècle,  les  seigneurs  ont  primé  partout  et  le  souve- 
rain les  favorisait  en  toutes  occasions,  de  sorte  que,  se  sentant 
soutenus,  ils  n'ont  pas  craint  leurs  vassaux;  au  contraire,  ils  s*en 
faisaient  craindre  par  mille  moyens  :  une  année,  ils  se  faisaient 
vendre  ou  donner  par  les  communautés  une  partie  de  leurs  com- 
munaux; une  seconde  année,  ce  seigneur  s  emparait  de  certains 
héritages  communaux  couverts  de  broussailles  ou  de  haies,  les  dé- 
frichait et  le  joignait  à  ses  autres  propriétés,  et  ses  vassaux n  osaient 
rien  dire;  une  troisième  année,  il  agrandissait  un  pré  qui  avoisi- 
nait  les  pflquis  communaux;  il  commençait  par  faire  des  grosses 
voies, sous  prétexte  de  soigner  ce  pâquis,  aCn  de  lui  faire  produire 
plus  d'herbes;  insensiblement,  ces  voies  ou  fossés  ont  été  relevés 
et  grossis  et  ont  servi  de  limites  auprès  du  seigneur,  et  ce  pré,  qui 
n*civait  que  6  arpents  lors  de  la  confection  du  terrier  général,  en 
contient  m  aujourd'hui.  La  prescription  couvre  tout  cela,  selon 
lui.  Une  quatrième  année,  il  accensait  un  coin  de  pâquis  à  quel- 

3ues  particuliers,  et  puis  après  quelques  années, il  rachetait  auprès 
e  ces  particuliers  ces  coins  accenséspar  lui.  Ensuite,  il  les  reven- 
dait et ,  par  ces  moyens,  il  se  formait  des  titres  sans  que  les  com- 
munautés le  connaissent,  et  aujourd'hui  il  s'étaie  de  la  prescription; 
3*"  Les  laI)oureurs,  en  labourant  leurs  terres,  ont  grossi  et 
agrandi  leurs  champs  et,  depuis  bien  des  années,  ils  jouissent  de 
leurs  anticipations,  et  les  pauvres  payent  autant  que  les  laboureurs 
et  que  le  seigneur  pour  la  contribution  foncière  des  terrains  com- 
munaux; ils  n'en  profitent  cependant  pas,  n'ayant  point  de  bétes 
ou  très  peu  à  mettre  à  la  pâture. 

Il  n'est  pas  possible  de  connaître  la  quantité  d'arpents  usurpés 
par  les  ci-devant  seigneurs  et  anticipés  par  les  laboureurs,  parce 
que,  lors  de  la  confection  du  terrier  général  en  1 690,  les  commis- 
saires ne  firent  pas  arpenter  les  pâquis  ou  terres  communales  ni 
les  bois,  mais  seulement  celles  des  propriétés  particulières.  Le  seul 
moyen  qu'il  soit  possible  de  mettre  en  pratique  pour  faire  restituer 
les  communaux  ou  bois,  ou  héritages  quelconques  usurpés,  c'est 
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de  renouveler  ies^nciens  remembrements  ou  terriers  généraux  aux 
frais  de  ceux  qui  auraient  anticipé  ou  usurpé  sur  ces  communaux 
ou  aux  frais  de  chaque  propriété.  L'arpenteur  et  les  conunissaires, 
ce  terrier  général  en  main ,  distribueront  à  chacun  les  propriétés 
telles  qu elles  sont  énoncées  sur  ce  terrier,  à  lexception  de  celles 
qui  sont  données  aux  seigneurs  comme  seigneurs,  et  toutes  les 
propriétés  qui,  dans  ce  nouvel  arpentement,  ne  seront  pas  distri- 
buées à  des  particuliers  seront  confisquées  au  profit  des  com- 
munes. Toutoi  les  ventes  de  communaux  faites  sans  permission  du 
souverain  seront  annulées  et  le  prix  de  ces  aliénations  restituées 
aux  possesseurs,  les  usurpateurs  obligés  à  payer  les  fruil^de  leurs 
anticipations  ou  usurpations,  depuis  leurs  mjustes  détentions. 

Daignez,  augustes  représentants,  faire  porter  ce  décret,  qui  est 
de  stricte  justice,  n'étant  pas  juste  que  quelque  particulier  s'enri- 
chisse aux  dépens  du  public  et  des  pauvres.  Si  vous  portes  ce  dé- 
cret, les  trois  quarts  et  demi  du  peuple  vous  remercieront  de  votre 
justice  et  de  votre  fermeté:  ils  sont  dans  la  joie  en  apprenant  tous 
les  actes  de  justice  que  vous  avez  faits  depuis  la  journée  du 
10  août.  Depuis  ce  jour,  Ton  vous  bénit.  Ton  vous  adore,  Ton 
vous  regarde  comme  les  libérateurs  et  les  sauveurs  de  la  patrie. 

J'ai  Phonneur  d'être,  avec  le  plus  profond  respect,  en  mon  nom 
et  au  nom  de  plus  de  ii,ooo  individus  dont  ma  paroisse  est  com- 
posée et  qui,  à  l'exception  d'un,  vous  font  la  demande  ci-dessus, 
Augustes  législateurs,  le  plus  humble  et  le  plus  obéissant  et  dévoué 
serviteur  des  pères  du  peuple.  —  Didier  ,  curé  de  Dampierre. 

[Arch.nat.,F"33o.] 

Pétition  de$  habitants  à  la  L^Ulative. 

[jù  septembre  1799.  —  Les  habitants  demandeot  que  les  ci-devant  sei- 
gneurs soient  tenus  d'abandonner  aui  communes  le  terrain  dont  ils  n*au- 
ront  point  les  titres  de  propriété.  —  Proeès-verbal  imprimé  de  la  L^fislative^\ 
i!i  septembre  1799,  p.  aiB.] 

Pétition  du  curé  à  la  Convention. 

ùg  octobre  ijg^.  —  Citoyens  représentants,  considérez  qu'il  y 
a  plus  de  vertu  à  protéger  le  pauvre  et  à  lui  procurer  des  moyens 
d'entretenir  sa  famille  et  de  1  élever  que  de  favoriser  le  riche  pro- 

Friétaire.  Une  grande  fortune  est  ordinairement  un  attentat  contre 
industrie  des  autres  citoyens.  C'est  presque  toujours  une  mon- 
tagne de  forfaits  amoncelés  des  débris  des  autres  fortunes  et  dont 

(')  Le  texte  imprime  porté  Dompierre. 
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ie  pied  repose  sur  la  ruine  publique.  Je  n'ignore  pas  qu'il  est  hono- 
rable de  devenir  riche  avec  le  secours  d'un  travail  et  d'une  indus- 
trie légitimes,  mais  je  crois  que  c*est  un  crime  do  le  devenir  par 
des  citoyens  qui  blessent  Tintërét  des  autres  citoyens  et  que  des 
législateurs  ne  sont  pas  envoyés  pour  enrichir  l'un  aux  dépens  des 
autres,  L'Assemblée  constituante,  par  la  suppression  de  la  dtmc^^^ 
et  autres  droits,  a  augmenté  au  moins  d'un  sixième  la  fortune  dos 
propriétaires.  Gela  est  bien,  mais  uniquement  pour  le  proprié- 
taire. La  dernière  législature,  par  son  décret  du  â8  août  dernier 
dans  deux  articles,  a  favorisé  la  cupidité  et  les  usurpations  des 
riches  prppriétairea. 

Les  riches  propriétaires  et  les  cinlevant  seigneurs  ont  eq  jus- 
qu'à présent  le  crédit  ou  l'autorité  de  s'emparer  des  terrain»  com- 
munaux, sans  autre  titre  que  celui  du  plus  fort,  et  l'article  9  du 
décret  du  98  aoât  approuve  ces  usurpation!.  Réfléchisses,  braves 
mandataires,  sur  ces  deux  lignes,  et  vous  y  trouvères  l'injustice  la 
plus  insigne.  Combien  de  seigneurs  despotes  qui  ont  abusé  de  leur 
puissance  pour  prendre  dans  les  conununaux  ce  qui  leur  convo^ 
nait!  Gomhien  de  communes,  surtout  des  campagnes,  qui  n'ont 
pas  osé  s'en  plaindre,  parce  que  leurs  oi*4levant  despotes  les  avaient 
encore  plus  vexées  I 

Si  vous  voulez  être  justes  et  vous  faire  bénir  des  peuples,  corn* 
gez  cet  article,  en  mettant  un  a(  à  la  place  de  ou,  en  ces  termes  : 
ti  à  moins  que  les  ci-devant  seigneurs  ne  prouvent  par  titre  lé^timo 
et  authentique,  et  par  possession  exclufiive  et  continuée  paisible- 
ment et  sans  trouble  pendant  quarante  ans  qu'ils  en  ont  la  pro- 
priété, w  Les  riches  propriétaires  et  les  ci-devant  seigneurs  s'étaient 
déjà  servis  de  cette  disjopctive  ou  mise  mal  à  propos  dans  cet  article 
pour  soutenir  leurs  anticipations  et  )eurs  usurpations  sur  les  com- 
munaux. Observez  que  l'article  5  du  litre  VI  de  la  Coutume  géné- 
rale de  la  ci-devant  Lorraine  met  au  nombre  des  droits  de  haute- 
justice  celui  de  prendre  les  accrues  et  acquêts  d'eau,  biens  vacants 
et  terres  hennés  et  vagues,  etc.,  en  quelques  endroits  dits  de  com- 
munautés qui  régulièrement  appartiennent  aux  hauts-justiciers^^^. 
C'est  donc  respecter  les  effets  de  la  féodalité  que  de  respecter  une 
possession  de  ho  ans  et,  par  une  conséquence  ultérieure,  le  riche 
propriétaire  fera  respecter  les  usurpations  sur  les  terrains  communaux. 

(*'  Décret  du   h   août   17^9,  sanr-  lëgislalio|i.  (Arcli.  nal.,  Dm,  DOfiim.) 

tionné  le  8  novembre,  sur  J^Dboiiliuii  ^*^   Coutume»  génét^ahê  du  âaché  (û 

du  I»  dtoio.  Or  trpuver«  ia»  eiepnfilei  Lorram,  pour  les  btiHia908  da  Niiicy, 

nombreux  du  maintien  pratique  de  la  Vosges  et  Allemagne.  Édition  de  J.  Jar- 

dinie  dans  les  papiers  du  Comité  de  nich,  l€l4«  ÎJI*4*f  f  6f 
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Vous  avfz  décrète  le  partage  des  terrains  eomniunaux  ;  c'est  un 
avantage  pour  la  classe  indigente  qui  n  en  profitait  pas  et  qui  n  on 
payait  pas  moins  les  Impositions.  Mais  votre  décret  ne  sera  parfait 
et  juste  qu* autant  que  vous  ordopnerei  que  ces  biens  communaux 
seront  rendus  aux  communautés.  Pour  y  parvenir,  il  n'y  a  qu'à 
faire  le  renouvellement  des  remembrements  ou  terriers  généraux^'). 
Il  faudrait  aussi  exiger  l'exhibition  des  titres  de  la  part  des  ci -de* 
vaut  seigneurs  pour  ces  quartiers,  seveues^^^  etc.,  et  que  ces  titres 
fussent  d'une  date  au  moins  de  l'année  1669,  temps  où  les  ci-de- 
vant seigneurs  ont  été  comme  autorisés  à  prendre  des  portions  des 
biens  des  communautés  ^^^  L'article  1 7  dudit  décret  du  98  août  der*- 
nier  montre  avec  évidenee  combien  la  dernière  législature  a  eu  de 
complaisance  et  do  considération  pour  les  riches  propriétaires. 
Dans  les  lieux,  dit-elle,  où  les  communes  pouvaient  être  dans 
l'usage  de  s'approprier  les  arbres  épars  sur  les  fonds  des  proprié- 
taires particuliers,  ces  derniers  auront  la  libre  disposition  desdits 
arbres î*^  Avant  ce  décret,  ces  arbres  étaient  k  la  commune,  l'indi- 
gène trouvait  dans  les  fruits  champêtres,  lors  du  partage  de  ces 
fruits,  une  petite  ressource  pour  aider  à  sustenter  une  famille  : 
c'était  véritablement  une  propriété  pour  lui;  ce  décret  l'en  dé- 
pouille, sans  nécessité  publique  et  sans  l'indemniser.  Que  devient 
donc  l'article  17  des  Droits  du  citoyen  ^^^î 

L'pn  dira  que  ces  arbres  nuisent  k  l'agriculture;  je  le  crois;  oh 
bien  !  pourquoi  ne  pas  les  couper,  les  vendre  et  en  partager  le  prix 
par  égale  portion  entre  tous  les  citoyens,  puisqu'ils  appartiennent 
h  tous?  G  est  l'expression  de  la  Coutume  générale  de  Lorraine, 
article  10,  titre  XV ^•^  :  «On  ne  peut  mettre  ban  avec  fruits  des 
arbres  assis  en  lieu  ou  champs  ouverts;  mais  le  ban  rompu,  les 
fruits  sauvages  sont  communs  à  tous  les  habitants  du  ban  mdiffé- 
remment.  ^ 

Les  riches  vous  sollicitent,  par  mille  et  mille  suppliques,  de 
décréter  que  les  regains  ou  la  seconde  herbe  des  prés  qui  leur 
appartiennent  ne  soient  plus  communs  dans  les  lieux  oii  cet  usage 
est  fondé  sur  la  coutume.  Donner  ces  regains  aux  propriétaires  des 
prés  dans  les  lieux  oh  ces  regains  appartiennent  h  tous  les  citoyens 

<•>  Voir  p.  635  et  n.  A.  en  clfet  par  It  ffrande  ordonntnc**  des 

'*^  GoDiPRor,  Dictionn.  de  Cane,  langue  eam  et  foréU,  a«oiU  1 669 ,  tiire  X\V, 

fiançaine,  U  VU,  p.  600,  donae  seule-  art.  h  (IsiMiVBT,  Ane,  loisfr.,  l.  XVIll, 

nient  ievau  :  boisson  de  Dois  reufermant  p.  380). 

une  terre  labourable  ou  un  pfë;  ««m/^:  ^^'  Voir  p.  hn$. 

haïe.  ^*^  Sur  la  propriété. 

^*  11  b'ugil  du  drpit  de  triagis  établi  ^*^  Op.  cit.,  f*  ^j. 
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après  la  recolle  de  la  première  herbe,  c'est  violer  les  propriétés, 
c'est  voler  les  trois  quarts  des  citoyens  pour  enrichir  l'autre  quart; 
car,  pour  l'ordinaire,  dans  une  commune,  il  n'y  a  qu'un  quart  qui 
soit  propriétaire,  les  trois  autres  quarts  ne  sont  que  des  journaliers 
ou  artisans,  sans  autres  biens  qu'une  chaumière  et  un  jardin  avec 
quelques  chenevières;  ces  journaliers  et  artisans,  ordinairement, 
ont  plus  grande  famille  que  ces  riches  propriétaires;  ils  n'ont 
point  de  vaches,  parce  qu'ils  n'ont  pas  le  moyen  d'en  acheter;  ils 
sont  réduits  à  n'avoir  qu'une  chèvre  ou  deux  pour  nourrir  leurs 
enfants  :  grand  nombre  de  ces  artisans  ont  sept,  huit  ou  neuf  en- 
fants et  une  femme  à  nourrir,  chauffer  et  habiller;  comment  ce 
respectable  père  de  famille  pourra-t-il  y  suffire  avec  1 5  ou  16  sols 
qu'il  gagnera  quand  il  y  ira  à  la  journée?  Et  encore  n'a-t-il  pas 
toujours' des  journées.  Voilà  donc  les  honuoaes  que  ces  riches  pro- 
priétain*s  tentent  et  cherchent  à  faire  mourir  de  faim,  en  vous  de- 
mandant un  décret  qui  les  enrichisse  avec  les  droits  et  les  res- 
sources des  indigents  ! 

Ils  vous  disent  sans  doute  qu'il  est  bien  dur  pour  un  proprié- 
taire de  ne  pas  recueillir  toutes  les  productions  de  ses  propriétés. 
Mais  ces  prés  ne  leur  ont  été  vendus  ou  ne  leur  sont  échus  par 
succession  que  pour  la  première  herbe;  il  n'y  a  qu'à  voir  leur  con- 
trat d'acquit,  il  n'y  a  qu'à  examiner  leur  déclaration  pour  la  con- 
tribution foncière;  aucune,  non  aucune  ne  porte  que  ces  prés  ont 
droit  de  regain.  Si  on  examine  même  les  baux  de  ces  propriétés, 
on  y  trouve  qu'on  ne  les  loue  jamais  que  pour  la  première  herbe. 
Conformément  à  ce  qui  est  dît  article  1 5  du  titre  XV  de  la  Cou- 
tume ^'^,  les  prés  sont  en  défense  depuis  la  Notre-Dame  en  mars^^^ 
jusqu'après  la  faux;  les  secondes  productions  de  ces  prés  ne  sont  pas 
plus  au  propriétaire  qu'au  plus  pauvre  du  lieu.  Ces  riches  proprié- 
taires vous  diront  encore  que  cet  usage  ou  ce  droit  des  pauvres  est 
nuisible  à  l'agriculture  et  est  un  obstacle  à  leur  amélioration.  Je 
puis  bien  nier  le  fait,  car  ces  prés,  par  leur  position,  ne  peuvent 
pas  être  meilleurs  qu'ils  sont,  et  chaque  propriétaire  a  bien  soin 
de  faire  tout  ce  qu'il  faut  pour  augmenter  la  première  production 
de  son  pré.  Si  cependant,  citoyens  mandataires,  vous  trouviez  le 
bien  public  dans  l'abandon  de  ces  regains  en  faveur  des  proprié- 
taires de  prés,  la  justice  vous  demande  d'indemniser  les  non-pro- 
priétaires d'une  manière  juste. 

Voici  le  seul  moyen  que  je  puisse  trouver  :  c'est  de  donner  prin- 
ciput  («/c)  à  chaque  manœuvre  un  jour  des  terrains  communaux 


0) 


Op.  cit.,  P  Âa  Y* —  (*)  C'est-à-dire  le  35  mars,  jour  de  rÀDOondation. 
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propres  à  produire  du  foin,  et  les  laboureurs  prendront  part  comme 
les  manœuvres  dans  le  restant.  Mais  comme  il  y  a  des  manœuvres 

3ui  ont  des  prés  en  pf*opriété  et  que  d'autres  n'en  ont  point,  il  faut 
onner  une  plus  grande  part  dans  ces  terrains  communaux  à  ceux 
qui  n'ont  aucun  pré  q\i'à  ceux  qui  en  ont  quelques  fauchées.  Je  ne 
parle  pas  de  ces  prés  qui  sont  clos  et  dont  le  regain  est  et  a  tou- 
jours été  aux  propriétaires,  mais  je  parle  de  ces  prés  ouverts  et 
abandonnés  à  tous,  depi^is  la  première  herbe  levée;  il  me  parai- 
trait  juste  que  ceux  qui  ont  deux  fauchées  de  prés  dans  ces  lieux 
ouverts  et  qui  alors  deviendraient  propriétaires  du  regain  de  ces 
deux  fauchées  par  l'effet  d'un  décret,  ne  jouissent  pas  du  droit 
d'avoir  un  jour  par  principut  dans  les  terrains  communaux,  et  que 
ceux  qui  n'ont  qu'une  fauchée  de  pré  dans  ces  lieux  ouverts  après 
le  foin  et  qui  deviendraient  propriétaires  du  regain  de  cette  fauchée 
ne  devraient  avoir  par  principut  qu'un  demi-jour  dans  les  héri- 
tages communaux. 

En  agissant  ainsi,  vous  ferez  une  action  éclatante  de  justice  dis- 
tributive  :  le  pauvre  aura  de  quoi  nourrir  sa  chèvre  pour  sustenter 
sa  nombreuse  famille;  vous  l'indemniserez  du  droit  sacré  et  invio- 
lable qu'il  avait  dans  les  regains  et  vous  contenterez  l'ambition  du 
riche  propriétaire.  En  agissant  autrement,  vous  recevrez  mille  ré- 
clamations et  vous  augmenterez  la  misère.  La  misère  ne  doit  pas 
être  dans  une  république,  ou  elle  est  mal  gouvernée  .Représentants, 
méditez  cette  proposition  et  vous  la  trouverez  vraie  et  juste  :  c'est 
donc  à  vous  à  chercher  et  à  trouver  le  moyen  de  faire  vivre  le 
plus  pauvre  sans  aller  mendier;  je  ne  parle  pas  de  ces  pauvres 
fainéants  débauchés,  mais  je  parle  de  ces  pauvres  de  bonne  con- 
duite. 

Pardonnez  ces  remontrances  h  un  curé  qui  voit  le  mal  et  le 
bien  de  la  commune  et  qui  a  60  pauvres  et  âo  propriétaires  dans 
sa  paroisse  :  il  a  examiné  le  pour  et  le  contre;  il  a  examiné  les  pa- 
roisses voisines  et  il  a  vu  là  nécessité  de  vous  donner  connaissance 
des  injustices  qui  font  crier  la  classe  indigente,  afin  que  vous  ré- 
pariez les  torts  du  décret  du  98  août  dernier  et  que  vous  ne  fassiez 
pas  une  injustice  en  accordant  aux  propriétaires  de  prés  ce  qu'ils 
vous  demandent,  si  ce  n'est  sous  la  condition  d'une  juste-indem- 
nité. 

J'oubliais  de  vous  demander  de  ne  pas  accorder  la  propriété  de 
ces  terrains  communaux  ou  la  liberlé  de  vendre  sa  portion ,  parce 
que  les  habilanls  changent  souvent  de  demeure  et  que  leurs  suc- 
cesseurs n'en  profileraient  pas:  il  faudrait  laisser  ces  portions  de 
terrains  communaux  à  litre  d'usage  pour  le  temps  que  les  particu- 
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liers  résideront  dans  une  communauté,  -**-  DiDiia,  curé  Je  Dom^ 

[Enpùst-tmphm,  il  ajoute  qu*il  signe  seul  oelte  lettre,  «r quoiqu'elle  ex- 
prime le  vcBtt  générai  9).  —  Aroh.  nat.,  F^^  38o.] 


BAINVILLI^^^ 

Pétition  de  la  commune  à  la  Convention. 

i3  jmwier  îjgS.  —  Remontrent  les  citoyens  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Rain ville,  sur  la  demande  des  cultivateurs 
et  propriétaires  de  ladite  commune,  district  de  Neufcbâteau,  dé- 
partement des  Vosgos,  qu'ils  se  sont  pourvus,  le  1 8  juillet  dernier, 
aux  directoires  desdits  district  et  département  par  une  pétition  ci- 
jointe,  tendant  à  ce  qu'ils  soient  autorisés  à  jouir  des  secondes 
herbes  des  prés  qu'ils  possèdent,  soit  comme  propriétaires,  soîl 
oomme  fenmers,  attendu  que  leurs  prés  sont  cliargés  de  contribu- 
tions très  fortes;  il  parait  juste  qu'ils  jouissent  toute  Tannée  de 
leurs  fonds,  qu  ils  en  recueillent  tous  les  fruits  quHls  peuvent  pro- 
duire, et  s'il  en  était  autrement  et  qu'ils  n'eussent  pas  les  secondes 
herbes,  ils  ne  jouiraient  de  leurs  propriétés  que  trois  mois  Tannée, 
c'est-à-dire  qu'ils  no  tireraient  que  moitié  du  revenu,  tandis  qu'ils 
seraient  grevés  et  chargés  des  impositions  entières,  ce  qui  parait 
être  contre  toute  justice.  Les  propriétés  étant  sacrées,  il  parait 
juste  que  chaque  propriétaire  ait  la  liberté  d'en  tirer  tout  l'avan- 
tage qu'il  pourra  mieux,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  prés 
des  remontrants  sont  souvent  détériorés  et  même  p^us  par  le 
débordement  des  eaux;  ils  ne  pourront  donc  se  récupérer  que  par 
la  perception  des  secondes  herbes. 

Les  citoyens  composant  le  directoire  avouent  que  les  herbes  des 
remontrants  ont  été  perdues  par  les  inondations;  ils  rendent  en- 
core hommage  à  la  vérité  en  déclarant  qu'il  aurait  fallu  réparer 
cette  perte  en  accordant  les  secondes  herbes  aux  propriétaires  ou 
fermiers;  mais  ils  ajoutent  ea  même  temps  que  la  loi  s'y  oppose, 
comme  si  elle  pouvait  prévoir  tous  les  cas  et  tous  les  événements. 
Il  parait  que  les  remontrants  avaient  droit  d'attendre  une  juste  in- 
demnité qui  aurait  été  d'aulant  plus  facile  à  accorder,  puisqu'elle 
aurait  été  prise  sur  leurs  propres  fonds.  Les  citoyens  du  directoire 
ajoutent  que  les  propriétaires  ou  fermiers  ne  peuvent  jouir  des  se- 
condes herbes  que  dans  le  cas  d'une  clôture  ou  par  le  consentement 

(*)  Arr.  de  Netifcliàteau ,  cant.  de  ChAlMois. 


VOSGES.  6&3 

unanime  des  citoyens  d'une  commune;  dans  le  premier  cas,  les  pro- 

firiétairos  sont  réduits  i  l'impossibilité  de  fermer,  par  la  rareté  et 
a  cherté  des  bois;  dans  le  second,  il  est  également  impossible 
d'obtenir  le  consentement  unanime  de  tous  les  citoyens, parce  que 
tous  ceux  qui  n'ont  point  de  propriété  sont  fort  aisés  de  jouir  de 
celles  des  autres,  sans  être  chargés  des  impositions. 

Les  agriculteurs  sont  accabla  par  les  convois  ^^  :  c'est  une  double 
taille  pour  eux,  puisqu'il  y  en  a  qui  en  sont  pour  1 5a  livres  pour 
un  seid  charroi,  outre  la  solde  de  la  nation.  Les  piquis  étant  d'ail- 
leurs partagés  par  égale  portion,  cultivés  en  partie  et  chargés  d'une 
somme  considérable  faite  par  la  commune,  il  ne  leur  reste  plus 
aucune  autre  ressource  que  de  jouir  des  secondes  herbes  dé  leurs 
propriétés  pour  nourrir  leurs  bestiaux ,  soit  qu'elles  soient  situées 
sur  les  bans  des  remontrants,  soit  qu'elles  soient  sur  les  bans 
limitrophes.  Sans  cette  autorisation,  ils  seraient  dans  la  dure  né- 
cessité de  laisser  la  moyenne  partie  de  leurs  terres  incultes,  parce 
qu'ils  ne  pourraient  nourrir  leurs  bestiaux.  En  conséquence,  oui  le 
procureur  de  la  commune  en  ses  réquisitions,  le  conseil  général 
d'icelle  a  unanimement  délibéré  de  se  pourvoir. . . 

Suivent  19  signatures.  [krA.  nat.,  F'*  33o.] 

SARIIIOHT^*^ 

Pétition  iun  habitant  à  la  Convention, 

[S,  d.  —  Exposé  d*une  affaire  personnelle  :  le  8  janvier  1793 ,  cet  habitant 
a  été  atteint  par  une  citation  du  citoyen  Guëry,  juge  de  paix  du  canton  de  Cor- 
cieux^^^  au  sujet  d'une  redevance  pour  occupation  de  bien  conununai ,  que  le 
pétitionnaire  refuse  de  payer.  U  demande  «rque  la  municipalité  soit  déboutée 
de  ses  injustes  prétentions,  puisque  ce  n'est  que  des  droits  que  le  seigneur  a 
instruit  sur  les  bàtissaiits  sur  tanin  communal ,  puisque  tous  les  drmts  sei- 
gneuriaux sont  abolis?» ^*^  —  J.-N.  Mabghâl.  —  Àrch.  oat. ,  F'*  383*] 

VALFROICOORT^*^* 

Pkiiim  iet  fnarii$mu^  de  la  commum  à  la  CcmfmfiaH. 

S.  à.  —  Législateurs,  vous  aviez  promis  à  la  portion  indigente 
du  peuple  français  le  partage  des  biens  communaux ,  et  nous  jouis- 

(0  Gtite  importante  question  des  ré.  (»)  Arr.   de   SainUDié,   ch.-l.    de 

fluitilioiis  de  convow  ek  encore  loin  cant. 

d*étre  connue.  Voir,  entre  aulres,  le  ^*)  A  cette  pétition  sont  joints  Tas- 
décret  du  i3  mars  179a  sur  le  service  signation  de  la  justice  de  paix  du 
det  transporta  militaires.  10  janviw  1793  et  le  juf;emeiit  du  ien- 

^*)  Hameau  de  la  commune  des  Ar-  demain. 

reatés-de-GoreieuXt  arr.  de  Saint-Dié,  <*)  Arr.    de    Mtreeourl,    faut,    de 

canl.  de  Gorcieux.  Yitlel.                  • 

/il. 
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sions  à  TavaDce  de  l'honneur  de  tenir  à  l'Etat  par  le  lien  conserva- 
teur de  la  proprié ti^.  Pourquoi  faut-il  qu'une  loi  si  sage  dans  ses 
motifs,  si  nécessaire  peut-être  pour  donner  aux  passions  du  pauvre 
une  direction  utile  à  la  société,  éprouve  d'aussi  longs  retards?  Lé- 
gislateurs, vous  savez  que  l'amélioration  du  sort  de  celui  qui  souffre 
est  la  chose  qui  doit  le  moins  s'ajourner;  vous  savez  qu'en  occu- 
pant les  bras ,  on  épure  les  cœurs  et  qu'avec  un  peu  de  terre  on 
crée  des  vertus.  Des  communes  impatientes  ont  prévenu  la  forma- 
tion de  la  loi  et  se  sont  distribué  les  pâtis  dont  vous  leur  aviez  an- 
noncé la  jouissance;  pour  nous,  législateurs,  nous  ne  voulons, 
même  sous  l'empire  du  besoin ,  nous  permettre  rien  d'aussi  irrégu- 
lier; nous  attendrons  respectueusement  votre  décret;  du  fond  de 
nos  chaumières,  nous  offrirons  toujours  l'exemple  d'une  entière 
obéissance  à  la  volonté  générale  dont  vous  êtes  les  organes. 

Mais,  législateurs,  le  printemps  va  revenir  et,  tandis  que  nos 
enfants  verseront  leur  sang  à  l'armée,  veuillez  que  nous  semions 
.dans  un  coin  du  champ  de  la  patrie  le  blé  qui  nourrira  ceux 
d'entre  eux  qui  échapperont  aux  hasards  des  combats;  veuillez  que 
nous  ayons  la  gloire  de  payer  l'impôt  territorial  et  l'orgueil  de  tra- 
cer enfin  un  siUon  qui  nous  appartienne. 

Suivent  37  signatures.  [Arch.  nat.,  F**  839.] 


YONNE. 

<TAIS-LA-SAUVIN  ^^K 

Pétition  de  la  commune  à  la  Convenùon^^\ 

1"^  novembre  ijpa.  —  Nous,  citoyens  du  département  de 
l'Yonne,  vous  représentons,  illustres  et  célèbres  citoyens  députés, 
que  nous  sommes  inquiétés  depuis  environ  quinze  jours  par  plusieurs 
habitants  des  paroisses  [voisines]  dans  nos  propriétés  et  possessions 
actuelles,  depuis  plus  de  trente  ans  d'héritages,  anciennement  en 
landes  et  bruyères,  et  maintenant  par  nos  soins,  nos  travaux  assi- 
dus et  continuels  et  nos  dépenses,  en  bonne  nature  de  terres 
labourables,  jardins,  vergers,  pâtures,  bois  taillis,  bâtiments  situés 
dans  les  confins  du  département  de  l'Yonne;  et,  sous  ce  prétexte 
que  lesdites  landes  et  bruyères  nous  ont  été  vendues  ou  concédées 

t'î  Ait.  d*AuxeiTe,canLde  CoaUnge-  et  la  Convention  nationale  de  la  Repu- 
sur- Yonne,  blique   française  séante  à   Ptrisn,   au 

^^^  AdrcikHéc  (tau  céicbre  président  du  nom  de  rla  paroisse  d'Étais  et  «mh- 

Coniî'c  de  iVfjnrnllure  et  du  commcrco  munes  ''irronvoisincsn. 
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à  cens  el  à  rentes  par  de  ci-devant  seigneurs  et  malgré  toutes  re- 
présentations à  eux  faites,  vont,  par  violences  et  voies  de  fait  les 
!>lus  répréhensibles,  couper  et  brâier  les  bois  taillis  et  détruire  par 
eurs  bestiaux  et  par  leurs  courses  continuelles  les  blés  nouvelle- 
ment semés  et  levés  dans  les  susdits  héritages;  menacent,  en  outre ^ 
de  détruire  et  brûler  les  bâtiments  construits  depuis  longtemps  en 
iceux  et  conunettent  le  brigandage  le  plus  effréné  sur  lesdites  pos- 
sessions, contre  la  teneur  du  décret  du  mois  d'août  dernier  1799. 

[Rappel  des  artides  a,  3  et  i  de  cette  ici.] 

C'est  pourquoi  lesdits  habitants  et  citoyens  français  ont  recours 
à  l'autorité  de  messieurs  les  célèbres  députés  à  la  Convention  na- 
tionale et  les  prient  de  prévenir  de  plus  grands  désordres,  qui  no 
manqueront  pas  sûrement  d'arriver  s'ils  n'envoient  promptement 
des  ordres  pour  que  la  loi  soit  exécutée  et  que  lesdits  citoyens  ces- 
sent d'être  inquiétés  et  puissent  jouir  du  bienfait  de  la  Révolution , 
qui  leur  permet  sûreté  et  tranquillité,  soit  dans  leurs  personnes, 
soit  dans  leurs  propriétés  et  possessions,  aussi  précieuses  à  eux  et 
à  l'Etat  que  celles  de  l'agricidture. 

Sans  signature.  [  Arch.  nat. ,  F**  333.  ] 


SAINTE-PALLAYE 


(1) 


Pétition  ^habitatUs  au  Comité  ^agriculture. 

[ù8  Jévrier  ijgS.  —  Ils  exposent  que,  sous  rancien  régime,  rrles  sei- 
gneurs s'étaient  attribué  sur  les  rivières  et  les  chemins  des  droits  iniques, 
et  ils  leur  donnaient  une  telle  extension  que  nous  regardions  comme  un  mal- 
heur d'avoisiner  ces  espèces  de  propriétés  qn^ils  s'étaient  faites  t».  Ce  droit  est 
maintaiiant  modifié,  de  sorte  qu'ils  ont  rrune  <%ale  chance  de  perle  ou  de  gain 
à  éprouver  pour  nos  possessions  principalement  au  bord  des  rivières».  Il  y  a 
cependant  un  point  à  préciser.] 

.  .  .  Ces  rivières  n'ont  pas  toujours  eu  un  cours  uniforme  et  con- 
stant; souvent  il  est  arrivé  qu'obligées  de  faire  un  long  circuit,  elles 
ont  abandonné  une  sinuosité  considérable  pour  se  frayer  un  pas- 
sage nouveau  et  plus  court;  c'est  ce  qu'on  a  lieu  de  remarquer  dans 
plusieurs  cantons  qu'arrose  ITonne  et  spécialement  à  l'endroit  où 
cette  rivière  sépare  le  territoire  des  communes  de  Sainte-Pallaye  et 
de  Bazarnes^'^  Le  ci-devant  seigneur  de  Bazarnes,  sans  autre  titre 
que  le  droit  domanial  que  la  féodalité  lui  accordait,  s'est,  au  pré- 

^*^  Ait.  d'Auxerre,  canl.  de  Vermenlon. 
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judice  de  nos  possessions  particulières,  emparé  depuis  environ 
vingt^quatre  à  vingt-cinq  ans  d*un  ancien  lit  qu'on  appelle  la  fausse 
rivière  «  qu'il  fit  alors  fossoyer  de  toutes  parts  et  complanter  de  peu- 
pliers qu'il  vient  de  faire  abattre.  Au  moment  de  cet  injuste  empa- 
rement,  que  pouvion&-nous  opposer  contre  un  homme  puissant  et 
en  crédit,  sous  un  régime  oppresseur,  où  la  justice  était  presque 
toujours  une  grande  iniquité  du  riche  contre  le  pauvre?  Quelques 
propriétaires  riverains  s'étendaient  jusqu'à  la  moitié  de  cette  fausse 
rivière  et  en  coupaient  les  joncs  qui  y  croissaient;  or,  dès  que  les 
fossés  furent  ouverts  et  les  arbres  plantés,  personne  d'entre  nous 
n'osa  se  livrer  aux  risques  d'une  procédure  que  nos  facultés  ne 
nous  permettaient  pas  d  entreprendre. 

Législateurs,  vous  trouvères  notre  réclamation  juste  et  légitime, 
mais  les  décrets  rendus  par  les  législatures  précédentes,  ceux  que 
vous  avez  fait  prononcer  vous-mêmes  n'ont  pas  ce  degré  de  clarté 
que  nous  désirerions  ici  pour  l'application  des  vrais  principes  du 
code  rural ^^)«  Pleinement  soumis  aux  lois,  notre  intention  ne  sera 
jamais  de  nous  dédommager  d'une  injustice  par  un  acte  arbitraire, 
en  interprétant  en  notre  faveur  le  sens  et  l'esprit  de  vos  décrets. 

Nous  vous  observerons  donc  : 

1°  Que  le  ci-devant  seigneur  de  Bazai*nes  n'a  pas  d'autre  titre 
de  propriété  sur  la  rivière  que  celui  que  lui  attribuait  le  droit 
féodal; 

â""  Qu'il  n'a  aucune  possession  riveraine  du  lit  que  la  rivière  a 
abandonné; 

3""  Que  le  fossé  qu'il  a  fait  ouvrir  même  en  mordant  sur  nos 
propriétés  et  les  arbres  qu'il  a  fait  planter  ont  considérablement 
endommagé  nos  champs  qui  y  aboutissent. 

Pourquoi,  en  nous  référant  à  la  sagesse  qui  jusqu'à  présent  a 
constamment  dirigé  vos  travaux,  nous  sommes  persuadés  que  vous 
voudrez  bien  vous  occuper  du  cas  particidier  que  nous  soumettons 
aujourd'hui  à  vos  lumières  et  que  vous  obtiendrez  de  la  Convention 
nationale  de  fixer  irrévocablement  par  un  décret  le  droit  que  nous 
réclamons  de  sa  justice. 

Saiveot  i6  rignatures.  [Arch.  nat,  F**  333.] 

<*)  CT^st-à-dire  du  déeret  da  a8  septembre  1791,  sanctionné  le  6  octol)re,  tur  k 
police  et  les  usages  ruraux. 


YONNE.  —  DIVERS.  647 

YlLLBBLEVIN^'l 

Pétition  deê  habitants  a  la  Convention. 

[d  dieembre  1799.  —  Apre»  avoir  rappela  les  décrets  des  i&  aoAi  et 
1 1  octobre,  les  hamtants  observeot  qae  le  partage  des  eommuaaux  de  Ville- 
blevin  serait  facile.] 

. .  •  Ces  biens  sont  deux  pièces  de  pfttures  enclavées  dans  la  prairie 
et  complantées  en  arbres,  dont  une  partie,  en  les  vendant,  servi- 
rait à  liquider  quelques  menus  gages  que  la  communauté  a  con- 
tractés ,  et  le  pâturage  à  convertir  en  prés  pour  la  nourriture  des 
bestiaux,  notamment  pour  ceux  qui  n'ont  aucune  propriété  et  qui 
on  ont  le  plus  grand  besoin;  plus,  deux  autres  pièces  de  friche  et 
bruyère,  dont  une  asseï  considérable  qui  n'est  propre  qu^à  planter 
en  bois,  ne  pouvant  en  jouir  ni  tirer  aucun  avantage  que  ae  .cette 
manière,  k  cause  de  son  éloignement,  qui  est  au  moins  d'une 
lieue  de  la  paroisse. 

Ils  espèrent  que  l'Assemblée,  toujours  occupée  au  bonheur  et 
au  soulagement  de  la  classe  indigente  des  peuples,  prendra  en 
considération  la  légitimité  <le  leur  demande,  et  qu'elle  ne  comptera 
point  sur  la  loi  par  elle  rendue  le  1 1  octobre,  si  sage  qu'elle  soit, 
n'y  étant  point  assujettis,  faute  de  biens  de  la  nature  pour  la- 
quelle elle  a  été  rendue,  et  que  la  saison  présente  est  moins  pré- 
cieuse aux  travaux  de  la  campagne;  au  contraire,  celle  de  planter 
les  bois  et  autres  édifices  autour  de  leurs  petites  portions  de  prés. 

Suivent  t  signatures  d*un  président  et  d'un  secrétaire  d*une  assemblée 
supposée  des  bd>itant0>  ^[Arch.  nat. ,  F**  3  80.] 

LOGAUTÉS  INDÉTERMINÉES. 

GHARANTBNAY  ^'^ 

Obêervatùm»  du  curé  à  la  Convention. 

[i6  wril  îjqS.  —  Il  faut  (fint^esser  k  la  Ckmvention  les  pauvres  sans- 
culottes.  . .  qui  exposent  plut  librement  leur  sang  pour  sa  défense  n.  Le 
meilleur  moyen  est  le  partage  des  communaux.  11  propose  le  mode  suivant  :] 

1**  Le  partage  des  fonds  conununaux,  à  l'exception  des  bois,  se 
fera  entre  les  citoyens  qui  n'ont  pas  cent  livres  de  revenu  net  en 
biens-fonds; 

9**  Les  seuls  habitants  d'un  endroit  auront  part  au  partage  des 
terres  communales  de  ce  lieu; 

(>)  Ait.  de  Sens,  cant  de  Pontrsur-  la  Charonle-Inférieure ,  la  Haute-SaAne 
Yonne.  et  T  Yonne  ;  il  y  a  un  Gliarantonnay  daas 

W  On  trouve  Un  Charentenay  dans        Tlaère, 
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3**  Ne  seront  censés  habitants  que  ceux  qui  y  auront  un  domi> 
cile  depuis  dix  ans,  ou  qui  seront  originaires,  issus  de  père  et 
mère  y  domiciliés; 

li""  L'option  sera  donnée  à  un  mari  de  choisir  le  lieu  de  domi- 
cile ou  d'origine  de  son  épouse  ou  du  sien ,  et  la  portion  qu'il  aura 
en  partage  sera  regardée  comme  bien  d'acquisition; 

5**  Tous  ceux  qui  prétendront  dans  une  commune  avoir  droit 
au  partage,  s'y  feront  inscrire  dans  la  quinzaine  et  parattront  en 
personne  lors  du  partage  qui  se  fera  dans  le  mois  de  la  publication 
(Paris  se  déchargera  parce  moyen  de  bien  des  habitants); 

6**  Tout  chef  de  famille  qui  réunira  les  conditions  aura  une  por- 
tion; s'il  a  plus  de  quatre  enfanls,  il  en  aura  trois;  les  orphelins 
majeurs  feront  chacun  tête;  les  mineurs  au  nombre  de  quatre, 
deux;  au  nombre  de  six,  trois; 

7"*  Les  volontaires  qui,  par  l'effet  des  présentes,  ne  seraient  pas 
compris  dans  le  partage,  étant  Bis  de  famille  ou  pas  majeurs,  au- 
ront néanmoins  leur  portion,  pourvu  qu'ils  ne  jouissent  pas  déjà 
de  biens-fonds,  à  la  concurrence  de  cent  livres  de  revenu,  ou 
qu'ils  n'aient  pas  reçu  des  gratifications  de  leurs  communes  respec- 
tives; dans  ce  dernier  cas,  on  en  fera  déduction  sur  leur  part  et 
portion; 

8°  Les  conseils  généraux  des  communes  seront  chargés  de  faire 
lesdits  partages,  sous  l'inspection  et  l'autorité  des  corps  administra- 
tifs, qui  jugeront  des  réclamations; 

9''  Les  terrains  communaux  pour  la  coupe  des  assiettes  seront 
répartis  moitié  au  marc  la  livre  des  impositions,  moitié  par  tête; 
chaque  enfant  fera  nombre. 

1  o"*  Les  terrains  communaux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
culture  seront  plantés  en  bois. 

[  Pour  attacher  h  la  Constitution ,  il  faut  encore  venir  au  secours  de  ceux 
qui  ont  subi  des  accidents  et  diviser  le  plus  possible  les  biens  des  émigrés,  en 
évitant  que  truo  ou  deux  fermiers  fassent  valoir  ce  que  vingt  ménages  culti- 
vent'), car  frles  trop  grands  possesseurs  font  nécessairement  beaucoup  de 
misérables^).  —  Dorieu.  —  Arch.  nat.,F^*  SaQ.] 


ghIteau-sur-aisne  ^^K 

Pétition  et  un  habitant  à  la  Convention. 

[io  avril  ijgS.  —  11  rappelle  qu*il  a,  en  1786,  rédigé  un  mémoire  sur 
la  question  qu'il  a  adressé  à  la  Constituante  ;  le  député  Levasseur  aurait  été 
chargé  du  rapport  ^*K  —  Torlin. 

(*)  Cette  localité  n^apu  être  délcrmiiiée.  —  (')  Levasseur,  député  do  la  Meurllie. 
f^e  rapport  en  question  n*a  pas  été  retrouvé. 
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A  celte  lettre  sont  joints  le  récit  de  la  mission  de  Turlin  et  une  pétition 
des  oflSciers  municipaux  relative  au  partage  des  communaux.  —  Arcn.  nat. , 


GHBLLBS  ^^K 

Obêervations  d^un  habitant  à  la  CanvmUton. 
[S.d,  —  Le  partage  ^al  des  communaux  est  injuste.] 

...  Je  demande  aux  citoyens  pourquoi  une  femnie  tenant  un  feu , 
prendra  autant  que  l'homme  et  la  fenune;  pourquoi  vos  femmes 
ne  sont-elles  pas  égales  à  eux  et  ne  forment  la  même  partie?  La 
partie  à  prendre  la  plus  juste  est  de  donner  trois  parts  à  l'homme , 
deux  à  la  femme  et  une  [à]  chaque  enfant;  alors,  1  égalité  sera  dans 
tout,  car  un  honune  et  une  fenune,  tenant  chacun  leur  ménage 
séparé,  ne  doit  compter  que  cinq  égales  k  un  honmie  et  sa  femme 
qui  le  tiennent  ensemble;  s'il  y  a  enfants  de  part  et  d'autre,  comp- 
teront pour  chacun  un.  C'est  connue  qui  dirait  6  en  3  personnes, 
savoir  un  homme,  une  fenune  et  un  enfant;  l'homme  prendra  3  , 
la  fenune  22  et  un  enfant  j  . 

...  Le  calcul  du  dénombrement  fini  d'honunes,  fenunes  et 
enfants  réduit  par  tête,  connue  je  viens  de  dire  ci-devant,  il  faut 
que  les  lots  soient  tirés  pour  que  l'arpenteur  puisse  donner  à  cha- 
cun leur  montant  de  chaque  lot.  Je  suppose  qu'il  ait  quatre  arpents 
à  partager  entre  a 5  têtes  :  tioo  perches  à  a5  font  chacun  16  per- 
ches. Or,  pour  en  venir  au  but  des  lots,  je  dirai  : 

N*  1.  A.  Sa  femme,  s  enfants,  comptent  7  têtes, 

1 6  chaque  font 119  perches. 

2.  B.  Sa  femme,   9  enfants,  comptent  5  têtes, 

1 6  chaque  font 80 

3.  C.  0.  3  en&nts  comptent  6  têtes,  16  chaque 

font 96 

A.  0.  Sa   femme,    1   enfont,    compte  3    têtes, 

16  chaque  font k8 

5.  0.  Sa   femme,    1    enfant,  compte   &    têtes, 

1 6  chaque  font 64 

Total,  ci &00 

TOYAOX. 

[Arch.nat,F^*333.] 


(')  Les  Arch,  parlement,,    t.    XLfl,  el  deax   dans  Seine-et-Oise.  i)  s^agit 

p.  k'jif  signalent  la  pétition  à  la  date  vraisemblablement  du  pétitionnaire  qui 

du  97  avril  1799.  figure  dans   une  pétition   de   Ghelles 

^')  On  trouve  un  Ghelles  dans  TOiso  (Seine-et-Oiae),  p.  60a. 
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8ÂINT-IIILIBH 


(0. 


Pétition  de  la  Sociéli  des  amis  de  la  Liberté  et  de  V Égalité 
au  Comité  ^agriculture. 

[S,d,  —  Inexécution  du  décret  sur  le  partage  àm  communaux  ne  se  fera 
pas  sans  difficulté.] 

...  Le  partage  se  faisant  par  tête,  les  enfants  compteront-ils? 
Un  bâtard  ^  nourri  dans  une  commune  depuis  un  an,comptera4-ii? 
et  s'il  compte  et  qu'il  meure  au  bout  de  quelque  temps,  ceux  qui 
rélèvent  ne  devraient-ils  pas  lui  succéder?  Les  domestiques  mâles 
et  femelles  compteront-ils? 

Un  père  ayant  cinq  enfants  et  sa/emme,  ce  qui  forme  un  mé- 
nage de  sept  personnes,  et  n'ayant  net  que  6oo  francs  de  revenu^ 
sera'-t-il  admis  à  partager?  Et  en  ce  cas»  de  quelle  manière  devra- 
ton  prouver  quV>n  n'a  que  tel  revenu?  déduira-t-on  les  imposi- 
tions pour  prouver  le  revenu  net,  les  cens,  rentes,  pensions  via-- 
gères,  etc.?  Suffira-t-il  d'être  habitant  au  jour  de  la  promidgation 
de  la  loi ,  ou  au  jour  du  partage ,  ou  depuis  la  Saint-Martin  1 7  9  d  ^^^  ? 
C'est  à  cette  époque  qu  on  change  de  domicile  dans  les  campagnes. 

.  .\  Quelle  hu^geur  auront  les  chemins  qu'il  faudra  tracer  dans 
les'communaux? 

[I^  demandent  eneore  qu^on  complète  le  décret  sur  Tégalité  des  succes- 
sions^*) en  frappant  sur  toutes  les  soccesnons  non  ouvertes,  ou  qui  ne  le 
sont  que  depuis  juillet  1789.  —  Suivent  8  signatures  de  membres  du  bu- 
reau. —  Arch.  nat,  F'*  8119.] 


SAINT-SIVia^^l 

Observations  d^un  habitant  â  la  Convention. 

ùg  novembre  179^.  —  Citoyens,  dans  la  municipalité  de  Saint- 
Sever,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  les  habitants  se  sont  par- 
tagé les  communaux  par  feu  et  par  égale  portion ,  conformément 
au  grand  principe  de  l'égalité  :  les  riches  ont  acheté  les  lots  des 
pauvres,  et  ceux-ci  ont  vécu.  Ceux,  au  contraire  qui  avaient  une 

(*)  Il  y  a  en  France  une  quantité  de  sous  deux  jours,  un  rapport  sur  Téga- 

Qommunes  ainsi  appelées.  Htë  des  partages  dans  les  suoeessîona. 
('>  G*est4«dire  le  1 1  novembre.  (*)  Il  existe  en  France  neuf  Saint- 

(^^  Il  s'agit,  sans  doute  du  décret  du  Se  ver.  Il  s'agit  peut-être  de  rdoi  des 

5  mare  1798  portant  qu'il  serait  lait,  I^andes.  Cf*,  p.  116. 
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fortune  médiocre  ont  gardé  les  leurs  :  plusieurs  d'entre  eux  le6  ont 
mis  en  culture ,  et  les  autres  se  disposaient  à  les  cultiver  incessam- 
ment, mais  le  dernier  décret  de  ta  Convention  nationale  a  porté 
parmi  ces  derniers  un  entier  découragement;  je  veux  parler  de  ce 
décret  qui  déclare  que  les  citoyens  jouiront  des  communaux  quils 
auront  défrichés,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait  donné  un  mode 
de  partage^')  :  c'est-à-dire  quun  citoyen,  apr^s  avoir  défriché  un 
comniunal  à  grands  frais  et  avec  des  grandes  peines,  peut  avoir 
le  malheur  de  se  le  voir  ravir;  c'est-à-dire  qu'un  propriétaire  qui 
aura  acheté  à  des  misérables  plusieurs  lopins  de  lande,  soit  pour 
agrandir  son  bien ,  soit  pour  faire  vivre  des  familles  qui  manquaient 
de  tout,  se  verra  exposé  à  perdre  son  argent  ou  à  écraser  par  des 
procès  des  hommes  dont  il  avait  auparavant  essuyé  les  larmes.  Ce 
ne  peut  être  l'intention  de  l'AsseiiiDlée  ou  Convention  nationale. 
Vous  avez  donc,  citoyens,  deux  grands  maux  à  prévenir  :  première- 
ment, le  découragement  de  ceux  qui ,  par  des  défrichements,  pour- 
raient augmenter  la  masse  des  subsistances;  secondement,  des 
procès  malheureux  et  l'entière  ruine  de  beaucoup  d'indi^nts;  à 
moins  qu'on  ne  voulût  que  ceux  qui  auraient  acheté  perdissent  leurs 
capitaux,  ce  qui  n*est  point  juste.  J'espère  que  vous  ne  trouverez 
pas  mauvais  que  je  me  sois  permis  de  vous  faire  ces  réflexions.  — 
Gros.  ' 

[Arch.  nat.,F"33o.] 


PÉTITIONS  SANS  INDICATION  DORIOINR. 

ObêervatianM  du  citoyen  Lugan^"^^  à  la  Convmtm 
et  au  Comté  tagncutivre. 

[S.d,—  lX  insiste  sur  «rla  délicatesse  de  la  matière  :  la  moiadre  équivoque , 
la  moindre  obscurité  pourrait  entraîner  les  conséquences  les  plos  désastreases  » . 
Il  faut,  en  particulier,  rrcaractériser  les  terrains  auxquels  la  dénomination 
des  communaux  devra  être  appropriée».] 

...  On  pense  donc  que  les  citoyens  de  la  République  qui ,  sur 
la  foi  d'un  titre  légal,  revêtu  des  formes  authentiques,  notamment 
ceux  qui,  en  vertu  de  l'édit  du  5  juillet  1770  ^^\  ont  acquis  des  biens 
alors  communaux,  les  ont  défrichés  et  mi^  en  valeur  à  grands  frais ^ 
n'ont  pas  à  craindre  d'être  dépouillés  de  ce  qui  est  devenu  fro^ 
priété  particulière  depuis  longues  années,  et  qu'afin  de  mettre  ces 


<*'  Décret  du  11  octobre  179a.  —  ^*^  li  s'agit  sans  doutfi  de  Lugan  de  Corba- 
rieii.  Voir  p.  ^175-^176.  —  ^^^  Voir  p.  ^75,  n.  8. 
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nombreuses  propriétés  à  labri  de  toute  inquiétude,  le  décret  qui  se 
prépare  renfermera  un  article  conçu  à  peu  près  en  ces  termes  : 

c(La  Convention  nationale  déclare  qu'elle  n'entend  point  com- 
prendre dans  la  classe  des  biens  communaux,  dont  le  partage  est 
ordonné  en  vertu  du  présent  décret,  les  biens  qui,  dans  des  lemps 
antérieurs,  ont  porté  cette  dénomination,  mais  qui  depuis  sont 
devenus  propriétés  particulières  sur  la  foi  d'un  titre  légal,  rcvi^lu 
des  formes  authentiques  et  ordinairement  usitées  pour  la  concos- 
sion  ou  la  transmission  des  propriétés  foncières,  et  notammenl  sur 
la  foi  de  l'édit  du  5  juillet  1770,  lesquels  biens  demeurent  excep- 
tés des  dispositions  de  la  présente  loi;  sauf  le  partage  des  capitaux, 
s'il  en  existe  entre  les  mains  des  acquéreurs  ou  commissionnaires^ 
ainsi  que  des  intérêts,  suivant  les  propc tiens,  conditions  et  formes 
ci-dessus  prescrites  pour  le  partage  i^es  londs  de  terre  communaux- 
dans  les  lieux  où  il  s'en  trouvera.  » 

Telles  sont  les  observations  que  le  sentimer/.  de  la  justice,  le 
respect  pour  les  propriétés,  l'amour  de  l'ordre  et  le  désir  de  la 
tranquillité  publique  ont  dictées  au  citoyen  cultivateur.  —  Lugan. 

[Arch.nat.,F"333.1 

Observations  du  citoyen  Maurice  [à  la  Convention]. 

sà8  décembre  fjQ^*  —  Le  mode  de  partage  des  communaux  est 
attendu  de  toutes  parts,  les  pauvres  le  désirent,  les  riches  vou- 
draient l'éviter,  ou  plutôt  ils  prétendraient  avoir  part  dans  tous  les 
lieux*  o\  ils  ont  des  propriétés,  parce  qu'eux  seuls  en  profiteraient; 
les  ur.z  voudraient  partager  par  feu;  les  autres  excluraient  les  habi- 
tan'}  qui  n'ont  point  de  propriété  et  qui  ne  supportaient  point 
tjtes  les  charges  des  communes,  de  sorte  que  les  pauvres  qui 
avaient  un  droit  dont  ils  ne  jouissaient  pas,  faute  de  moyens, 
aur::lent  encore  moins  d'avantages. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  je  vais  donner  une  idée  de 
l'origine  des  communaux  ^'^  et  poser  le  principe  du  mode  de  par- 
tage. .  . 

[Le  partage  des  communaux  doitse  fiiire  sdon  Tarticle  i*'  de  la  Dédaralion 
des  droits  de  Thomme  *  «r  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux 
en  droits,  r»] 

...  Or,  les  terres  vaines  et  vagues,  bois,  communaux  n'étant 
que  ce  que  les  usurpateurs  ont  dédaigné  ou  ce  qu'ils  n'auraient  osé 

('^  Ce  qui  concerne  Torigine  des  communaux  dans  cette  p^^lition  est  sans  intérêt 
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s  approprier  qu'avec  certains  ménagements,  elles  appartiennent 
donc  naturellement  à  tous  les  individus  nés  dans  l'enceinte  d'une 
commune  ou  domiciliés  depuis  un  temps  déterminé  par  la  loi.  Je 
dis  qu'elles  doivent  être  partagées  par  portions  égales  et  par  tête 
indistinctement.  La  nature  ne  connatt  point  de  bâtards.  La  succes- 
sion d'une  mère  commune  ne  doitr-elle  pas  être  divisée  également 
entre  ses  enfants?  Un  père  de  famille  ne  doit-il  pas  nourrir  et  en- 
tretenir ceux  à  qui  il  a  donné  le  jour?  Ceux-ci  n  ont-ils  pas  le  même 
devoir  à  remplir  envers  celui  qui  a  pris  soin  de  leurs  jeunes  ans, 
et  ne  doivent-ils  pas  le  soulager. dans  sa  vieillesse?  Ils  ont  donc  le 
même  droit  que  lui  au  partage.  Celui-ci  sera  leur  tuteur  jusqu'à 
leur  majorité,  il  fera  valoir  leur  part  et  en  tirera  le  plus  de  parti 
possible.  Ceux-là  en  feront  autant  lorsque  leurs  forces  leur  per- 
mettront de  les  cultiver  à  leur  tour.  Par  ce  mode  de  partage ,  les 
citoyens  éprouveront  également  les  bienfaits  de  la  Constitution ,  la 
joie  et  la  sérénité  renaîtront  dans  les  campagnes  et  les  législateurs 
recevront  les  hommages  de  la  race  présente  et  seront  honorés  de 
la  race  future.  —  Maurice. 

[Arch.nat.,F*'33o.] 

Adresse  du  citoyen  Moynat  à  la  Convention. 

[S.  d,  -7-  Il  dénonce  des  municipalités  qui  ont  laissé  partager  les  commu- 
naux irsans  prévenir  aucune  administration  «  et  s'étonne  que  ces  partages  ne 
soient  pas  rr  réversibles  sur  tous  les  individus  9).  Il  demancfe  que  les  commu- 
naux soient  partagés  entre  tous  les  habitants,  et  que  la  Cfonvention  fasse 
(réteindre  toutes  ces  municipalités  de  villages,  qui  ne  servent  qu'à  former  des 
abus  ;  il  suffirait  qu'ils  soient  des  cheEs-lieux  de  canton  pour  rârir  deux  ou 
trois  villages  qui  en  dépendent  n  —  Mothat.  —  Arch.  nat.,  F"  099.] 


Deuxième  pétition  du  citoyen  Mourkn»^^^  à  la  IJgislative 


(2) 


S.  d.  —  Législateurs,  je  dénonce  à  votre  justice  la  violation  du 
droit  sacré  de  propriété  envers  et  contre  la  classe  de  citoyens,  la 
plus  digne  d'intéresser  vos  cœurs  généreux. 

Les  revenus  des  biens  communaux  de  chaque  communauté 
appartiennent  par  indivis,  c'est-à-dire  par  égales  portions,  aux 
citoyens  français  pauvres  ou  riches,  habitants  de  chaque  conunu- 
nauté.  Si  l'injustice,  l'ignorance  ou  la  cupidité  hasardaient  quelque 

('^  De  Mourlens,  on   a  une   autre  ^'^  De  celte    pétition,    trop  longue 

pf^tîtîon  à  la  Lc(rÎ8la!îvc  publiée  dans         pour  être  donnée  tout  entière,  on  ne 
la  i*"'  jHtrtief  p.  33o.  pulilic  que  rcssenltcl. 
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objection  contre  la  vérité  de  cette  proposition ,  la  réponse  se  trou- 
verait énoncée  dans  la  simple  déBnition  de  ces  deiu  mots  :  biens 
communaux.  Biens  communaux,  ou  biens  dont  les  revenus  appar- 
tiennent par  égales  portions  aux  citoyens  pauvres  ou  riches,  habi- 
tants de  chaque  comBHinauté,  ce  sont  des  t^mes  exactement  syno- 
nymes. Cependant,  Messieurs,  quoique  la  Constitution  ait  consacré 
le  droit  de  propriété  ^^\  les  revenus  des  biens  communaux  ne  passent 
point  entre  les  mains  de  leurs  légitimes  propriétaires.  Dans  toutes 
les  communautés  de  l'empire,  ils  sont  employés  à  acquitter  Tiropôt 
foncier  qui  ^vrait  être  imparti  sur.  les  propriétés  particulières  des 
riches. 

Pour  favoriser  le  riche  au  préjudice  du  pauvre,  l'on  avait  établi 
sons  l'ancien  régime  (et  cet  usage  subsiste  encore)  que,  dans  chaque 
communauté,  les  revenus  conunnnaux  seraient  employés  en  moins  im- 
posé, c*est4i-dire  à  payer  la  taille  remplaoée  aujourd'hui  par  l'impôt 
foncier.Aînsi,  si  une  communauté  était  imposée  9,000  éeus«  et  si  les 
revenus  communaux  s*y  portaient  à  i  ,000  écus.  Ton  n'imposait  que 
1 ,000  écus,  les  1 ,000  écus  restants  payés  avec  l'entier  produit  des 
revenus  comteunaux.  Si  les  revenus  communaux  s'y  portaient  à 
:^,ooo  écus,  dans  ce  cas,  l'imposition  totale  répartie  sur  la  com- 
munauté pouvant  être  acquittée  avec  les  entiers  revenus  commu- 
naux, il  est  évident  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  répartir  sur  les  propriétés 
particuli^^  aucune  imposition  quelconque.  Dans  une  pareille 
communauté,  toutes  les  propriétés  particulières  étaient  nobkà,  pour 
me  servir  de  l'expression  usitée  sous  l'ancien  régime ,  c'est-à-dire 
exemptes  de  toute  imposition. 

L'on  comprend  combien  une  pareille  loi  est  favorable  aux  grands 
propriétaires  «  et  combien  elle  eit  funeste  à  ceux  qui  n'ont  d'autre 
propriété  quelconque  que  celle  de  leur  portion  des  revenus  com- 
munaux. 

Pour  c^n  assurer  l'exécution,  les  ci-devant  pariements  du  royaume 
avaient  ordonné  que  les  biens  des  communautés  seraient  affermés 
dl  le  prix  employé  premièrement  au  payement  des  charges  à  quoi 
ils  peuvent  être  sujets,  puis  au  payement  des  frais  municipaux,  et 
enfin  au  payement  de  la  taille  à  la  décharge  commune  et  indistincte 
des  habitants  et  des  biens-tenants,  au  prorata  de  ht  cotisation  des 
uns  et  des  autres^^^.  Les  ci*devant  intendants  de  province  avaient 
rendu  une  multitude  d'ordonnances  conformes  aux  arrêts  d(»  par- 
lements sur  eette  matière,  de  manière  que  ces  arrêts  et  ces  oraon^ 

(^}  Art  ideUiDédarttkficlet  droits  (*)  Voir  le  Diciimmëirê  im  mréu, 

de   rhomine   et   du  citoyen   (3    sep-         par  BriHoo ,  mi  moi  :  t  bient  comimi- 
tcmbre  1791).  naux»  {Noie  d$  MourUièê), 
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nanees  avaient  établi  k  cet  égard  un  usage  qui  était  passé  en  force 
deloit»). 

Cette  loi  n'ayant  pas  été  abrogée  par  ia  Constitution ,  les  arrêtés 
des  directoires  des  départements  ont  dâ  en  ordonner  l'exécution. 
Parmi  ces  arrêtés,  je  ne  rapporterai  que  celui  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  du  1 1  mai  de  la  présente  année 

Il  est  bien  évident  qu'en  ordonnant  que  les  entiers  revenus  com- 
munaux seront  employés  en  moins  imposé,  l'on  enlève  Tentière 
propriété  de  ceux  qui  n*en  ont  point  d'autre  que  celle  de  leur  por- 
tion de  ces  mémos  revenus  conununaux.  Car  enfin,  il  ne  restera 
rien  de  ces  revenus  communaux  après  qu'ils  auront  été  employés 
en  totalité  en  moins  imposé;  et  d  autre  part,  celui  qui  n'a  aucune 
propriété  particidi^  n'a  aucun  intérêt  à  ce  que  les  propriétés  par* 
ticuiières  soient  plus  ôu  moins  imposées;  de  manière  que  par  cette 
loi  vous  enlevei  k  plus  de  la  moitié  des  Français  leur  entière  et 
unique  propriété,  sans  leur  adjuger  aucune  compensation.  Dès 
que  vous  payerez  la  totalité  de  l'impôt  foncier  avec  la  totalité  des 
revenus  communaux  de  chaque  communauté,  qui  appartiennent 
par  égales  portions  aux  citoyens  pauvres  ou  riches  de  chaque  com- 
munauté, û  est  bien  évident  que  les  plus  pauvres  citoyens  payeront 
autant  que  les  plus  riches;  il  est,  disons-nous,  bien  évident  que 
le  citoyen  qui  aura  la  propriété  d^une  portion  des  revenus  commu- 
naux, plus  une  propriété  particulière  qui  lui  rapportera  un  revenu 
de  dix  mille  livres  ou  de  phu  forte  somme,  ne  payera  pas  plus 
que  celui  qui  n'aura  d'autre  propriété  quelconque  que  celle  de  sa 
portion  de  ooa  mêmes  revenus  communaux.  La  portion  des  revenus 
communaux  ne  lui  rapporttfa,  parex^nple,  qu'un  revemi  de  60  i., 
et  cette  portion  sert  son  unique  propriété.  Le  riche  dtoyen  aura, 
dana  la  mène  communauté,  une  é^e  portion  des  revenus  com- 
munaux, {dus  une  propriété  particulière  qui  lui  rapportera  un  re- 
venu de  10,000  1.,  et  il  ne  payera  pas  plus  que  celui  qui  n'aura 
qu'un  revenu  de  60  1. 1  Dans  un  ordre  de  choses  dans  lequel 
le  plus  pauvre  paiera  autant  que  le  plus  riche,  que  deviendra  l'éga- 
lité proportionnelle  de  l'impât,  étamie  pour  principale  base  de  la 
Constitution?.  •  • 

Ici,  ce  ne  sont  pas  les  pauvres  qui  regardent  les  biens  des  riches 
comme  des  biens  oommuns;  mais  ce  sont  les  riches  qui  regardent 
comme  leurs  propriétés  particidières  les  biens  communaux  ou 

^*)  Sur  la    procédure  des  fenanges  ^^  Cet  arrêté  ordonne  aux  munîci- 

comniitiiaiu,  vonr  Là  Poix  m  PiéaiR-        pailés  de  nettre  en  flMÎns  iBi|)o«é  les 
VILLE,  op,  cit.,  p.  ail.  rtreous  de  ienrs  béent  commuiieux. 
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communs,  qui  par  leur  nature,  appartiennent  indistinctement,  et 
par  égales  portions,  à  tous  les  citoyens  français,  habitants  de  la 
même  communauté.  Les  pauvres  ne  regardent  comme  biens  com- 
muns que  les  biens  communaux.  Et  en  effet,  il  n'y  a  que  lavarice 
la  plus  criminelle  qui  puisse  contester  que  les  biens  communaux 
de  chaque  communauté  ne  soient  des  biens  communs  entre  tous  les 
citoyens  français,  habitants  de  chaque  communauté. 

Je  Hnis  en  demandant  que  l'Assemblée  nationale  rende  un  dé- 
cret dans  lequel  elle  ordonne  que  les  biens  communaux  de  chaque 
communauté  seront  incessamment  partagés  entre  tous  les  citoyens 
français,  pauvres  ou  riches,  habitants  de  chaque  communauté ,  les- 

Îuels  citx)yens  français,  pauvres  ou  riches,  les  posséderont  à  titre 
e  propriété,  et  par  égales  portions.  Représentants  du  premier 
peuple  de  Tunivers ,  plusieurs  millions  de  Français  réclament  au- 
près de  vous  leur  réintégration  dans  la  propriété  de  leur  portion 
des  biens  communaux ,  dont  les  lois  de  l'ancien  régime  les  ont  dé- 
pouillés. 

[Arch.  nat.,  F''  3^i ,  imprimé.] 


Pétition  du  àtayen  MourUns  à  la  Canventian^^K 

[S.  d,  —  11  proteste  contre  le  projet  du  Comité  d'agriculture,  attentatoire 
aux  droits  de  rhomme.] 

...  On  ne  pouvait  traiter  cette  question  sans  en  résoudre  deux 
autres  : 

La  i"*  :  Tous  les  biens  quelconques  appartenant  à  chaque 
communauté  sont-ils  des  biens  conmiunaux?  En  conséquence, 
appartiennent-ils  aux  citoyens  pauvres  ou  riches,  habitants  de 
chaque  communauté ,  et  doivent-ils  entrer  dans  le  partage  projeté 
par  le  Comité  d'agriculture  et  ordonné  par  la  loi  du  ta  aoât 
1792? 

La  ù*  :  Les  revenus  des  biens  communaux,  qui  par  leur  nature 
ne  pourraient  point  entrer  dans  le  partage,  doivent-ils  être  em- 
ployés en  moins  imposé,  conformément  aux  lois  de  l'ancien  ré- 
gime, ou  doivent-ils  être  partagés  par  égales  portions  entre  tous 
les  citoyens  pauvres  ou  riches,  habitants  de  chaque  communauté? 

Le  (iomité  d'agriculture  n'a  donné  son  opinion  sur  aucun  de 
CCS  deux  points  dont  il  n'a  point  parlé;  et  en  n'en  parlant  point,  il 

'')  Même  observation  que  pour  la  partie  de  la  précédente  a  passé  dans 
pélilion   précédente.    D*ailleurs ,    une         celle-ci. 
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a  sans  doute  supposé  qu'ils  doivent  être  décidés  d'après  les  lois  de 
l'ancien  régime,  suivant  lesquelles  les  revenus  communaux  doivent 
être  employés  en  moins  imposé,  ainsi  que  cela  se  pratique  encore 
aujourd'hui ... 

...  Il  est  bien  évident  que  si  l'Assemblée  nationale  eût  entendu 
prononcer  sur  les  biens  communaux,  elle  aurait  compris  dans  le 
partage  par  elle  ordonné  toutes  les  espèces  de  biens  spécifiés  dans 
l'édit  du  mois  d'avril  1667  ^*l  Cet  édit  du  mois  d'avril  1667  re- 
garde comme  communaux  ou  communs  tous  les  biens  quelconques 
appartenant  aux  communes.  Ainsi,  toutes  les  terres  quelconques 
cultivées  ou  incultes,  les  maisons,  les  rentes  constituées,  les  diffé- 
rents droits,  les  fiefs  appartenant  aux  communes  sont  des  biens 
communaux;  car  le  décret  du  3  mai  1790  concernant  le  rachat 
des  droits  seigneuriaux  reconnaît ,  article  8 ,  qu'il  existe  dans  l'éten- 
due de  la  République  des  communautés  d'habitants  qui  possèdent 
des  fiefs  ^-^^ 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  fait  assez  pressentir  les  consé- 
quences que  je  vais  en  tirer,  et  je  serais  peut-être  fondé  à  n'en 
pas  dire  davantage.  Mais  comme  il  s'agit  ici  d'un  objet  de  la  plus 
grande  importance,  comme  il  s'agit  de  réintégrer  la  claôse  la 
moins  fortunée  du  peuple  français  dans  la  propriété  d'un  revenu 
de  plus  de  vingt  millions  et  d'un  capital  disponible  de  plu9  de  six 
cents  millions,  j'ai  cru  devoir  m'étendre  davantage,  pour  éviter  le 
reproche  d'avoir  traité  trop  brièvement  un  objet  véritablement 
majeur. 

Je  prouverai  :  i*"  Que  tous  les  biens  quelconques  appartenant 
aux  communes  sont  des  biens  communaux,  et  doivent  par  consé- 
quent entrer  dans  le  partage  ordonné  par  la  loi  du  i/i  aoât  de  la 
présente  année  1792,3  moins  que  parmi  ces  biens  communaux  il 
n'y  en  eût  qui  fussent  de  nature  à  ne  pas  pouvoir  être  partagés; 

9'  Que  la  loi  de  l'ancien  régime  qui  ordonne  que  les  revenus 
communaux  seront  employés  en  moins  imposé  doit  être  abrogée; 
et  qu'en  conséquence  les  revenus  des  biens  communaux  qui  ne 
seront  pas  de  nature  à  pouvoir  entrer  dans  le  partage  ordonné  par 
la  loi  du  lA  août  179a  doivent  être  partagés  par  égales  portions 
entre  les  citoyens  pauvres  ou  riches,  habitants  de  chaque  com- 
mune, sauf  aux  habitants  de  chaque  commune  à  décider,  à  la  plu- 
ralité des  suffrages,  que  les  biens  qui  ne  seront  pas  de  nature  à 

^•J  IsAiiBERT,^;if. /oi>yrrtiif.,l.  XVJII,  '*^  Décret  gênerai  du   3  mai    1790 

p.   187-190  :  Édit  portant  règlement  sur  les  prinripes,  le  modo  et  le  taux  du 

général  pour  les  communes  et  commu-  rachat  des  droits  seigneuriaux  déclarés 

naut  des  communautés  laïques.  rachclablcs. 

BIENS  COMMUNALX.  \*l 
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pouvoir  entrer  dans  ie  partage  seront  vendus,  pour  le  prix  être 
employé  en  acquisition  de  terres  qui  seront  également  partagées 
entre  les  mêmes  habitants.  .  . 

[Suit  la  démonstralioii  des  points  ëiabiis.] 

...  Je  demande  que  la  Convention  nationale  rende  un  décret 
contenant  en  substance  les  quatre  articles  suivants  : 

Aht,  1°".  —  La  Convention  nationale  ordonne  que  toutes  les 
terres  en  valeur,  appartenant  aux  communes  ou  communautés  d'ha- 
bitants, seront  réputées  avoir  été  originairement  des  communaux, 
et  en  conséquence  seront  comprises  dans  le  portage  des  commu- 
naux ordonné  par  la  lui  du  i/i  août  dernier  1799. 

Art.  2.  —  Tous  les  biens  territoriaux  quelconques,  autres  que 
les  bois/^^  toutes  les  rentes  constituées  ou  emphytéotiques,  toutes 
les  maisons,  tous  les  fiefs  et  généralement  tous  les  biens  et  droits 
quelconques  appartenant  aux  communes  seront  compris  dans  le 
même  partage  entre  tous  les  citoyens  riches  ou  pauvres  de  chaque 
commune. 

Art.  3.  —  En  attendant  que  le  partage  de  tous  les  biens  appar- 
tenant aux  communes  soit  effectué,  ceux  des  citoyens  qui  ne  pos- 
sèdent d'autre  propriété  quelconque  que  celle  de  leur  portion  des 
biens  communaux  ou  appartenant  aux  communes  seront  autorisés 
à  faire  lofire  réelle  do  payer  une  part  égale  de  Timpot  foncier  qui 
sera  réparti  sur  losdits  biens  communaux  ou  appartenant  aux 
communes ^^^,  et  moyennant  ce,  ils  auront  le  droit  de  retirer  une 
portion  des  revenus  desdits  biens  communaux  ou  appartenant  aux 
communes,  laquelle  portion  sera  égale  à  celle  des  autres  habitants 
pauvres  ou  riches. 

Art.  4.  —  La  loi  de  l'ancien  régime  qui  ordonne  que  les  re- 
venus des  biens  communaux  seront  employés  en  moins  imposé 
est  abolie  à  perpétuité.  En  conséqueiice,  le  revenu  de  oeux  des 
biens  communaux  qui  ne  pourront  point  entrer  dans  le  partage 
sera  partagé  par  égales  portions  entre  les  citoyens  pauvres  ou  riches 
habitants  de  chaque  commune,  à  la  charge  par  chaque  habitant 
pauvre  ou  riche  de  payer  une  part  égale  de  l'impôt  fonder  qui 


'^  Ia  loi  du  1  h  aoÂl  dernier  excepte 
les  bois  du  partage  qu'elle  ordonne 
(Note  de  Mouriene), 

('J  LMnstruction  de  rAssembIcc  natio- 
nale sur  It  contribution  foncière  porte 
que  la  taxe  des  bions  communaux,  eu  quoi 
qu'ik  consistent,  sera  onlonnée  p«vr  une 
seule  et  rutîmc  cole.  Il  n'y  auradôocqu'à 


aviser  cette  cole  par  le  nombre  d'kabî- 
tants  pauvres  ou  riches  de  cliaque  com- 
muno ,  pour  évaluer  k  somme  que  cha* 
cun  d'eux  devra  payer,  pour  acquitter  la 
tolalilé  de  Timpât  foncier  qui  sera  imparti 
sur  le&  biens  coumuinaux  (  AToii  de  moui-- 
/««§).  Il  s'agit  de  riiisbriicti««  du  »3  a»- 
vembre  j  7^»  acee|»iée  W  T   '  " 


DIVERS. 
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sera  réparti  sur  la  partie  desdits  Inens  communaux  qui  D  aura  pas 
pu  entrer  dans  ledit  partage;  le  tout,  conformément  à  l'article  1 3 
delà  Déclaration  des  droits ^'^. 

Représentants  du  premier  peuple  de  l'univers,  plus  de  la  moitié 
des  Français  réclament  de  vous  leur  portion  des  biens  commu- 
naux, dont  les  lois  de  l'ancien  régime  les  ont  dépouillés.  Ils  ne  se 
jettent  pas  h  vos  genoux  pour  vous  supplier  d'entendre  leurs  jusies 
réclamations  :  le  sentiment  intime  des  droits  de  l'homme  et  les 
décrets  de  l'Assemblée  constituante  leur  ont  assez  appris  h  ne 
prendre  cette  humble  posture  que  devant  l'itltre  suprême;  et  c'est 
dans  l'attitude  qui  caractérisa  toujours  des  peuples  libres  qu'ils 
réclament  l'exécution  des  articles  â  ^'^^  et  1 3  de  la  Déclaration  des 
droits. 

Ralliez  autour  des  nouvelles  lois  qui  viennent  de  consacrer  la 
République  française  ^'^\  ou  plutôt  attachez-lui  par  des  nœuds  encore 
plus  étroits  plusieurs  millions  de  Français  qui  en  deviendront  les 
»  plus  fermes  appuis ,  du  moment  où  elle  prononcera  solennellement, 
par  votre  bouche ,  leur  réintégration  dans  la  propriété  de  leur  por- 
tion des  biens  communaux,  réintégration  si  expressément  comman- 
dée parla  Déclaration  dçs  droits.  —  J.-P.  Mourlens,  jeune. 

[Arch.  nal., F**  333,  imprimé,] 


PETITIONS  ANONYMES. 

1 1  septembre  îj^a.  —  Un  citoyen  présente  des  observations  sur 
les  biens  communaux  ;  il  demande  que  tous  les  biens  quelconques 
appartenant  aux  communautés  soient  soumis  au  partage  proposé 
ar  le  Comité  d'agriculture ,  soit  que  ces  biens  consistent  en  terres 
labourables,  prairies,  maisons  ou  autres  objets ^*^  —  Renvoyé  au 
Comité  d'agriculture. 

[Procès-verbal  imprimé ,  6-i5  septembre  179a,  p.  a3ô.] 


la 


^'J  Cet  article  porte  :  ffPour  Tenlrc- 
lien  de  la  force  publique  et  pour  les 
dépenses  d^adininistration ,  une  contri- 
bution commune  est  indispensable;  elle 
doit  être  également  répartie  entre  tous 
les  citoyens  en  raison  de  leurs  fi- 
cuites,  n 

^*^  Cet  article  porte  :  «Le  but  de 
toute  association  politique  e^t  la  con- 


servation ties  droits  naturels  et  impres- 
criptibles de  riiomme.  Ces  droits  sont 
la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  et  la 
résistance  à  Toppression.» 

^^^  Décrois  des  a  1  septembre  et  C  oc- 
tobre 1791. 

(^)  Il  s^agil  peut-être  de  la  pétition 
de  J.-P.  Mourlens,  qui  tend  en  effet  à 
prouver  ce  point. 

lia. 
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3  0  septembre  1753.  —  Un  pétitionnaire  demande  le  partage 
des  communaux  entre  tous  les  citoyens,  ainsi  que  la  vente  des  biens 
des  émigi*és,  de  ceux  de  Malte  et  des  fabriques,  par  lot  d'un,  deux 
ou  trois  arpents  au  plus^'l 

[Procès-verbal  imprimé ,  1  5-3o  septembre  179a,  p.  ia3.] 


(•î  Dans  ce  sens  fut  vote  le  décret  du  ainsi  mis  à  Tcncbère  et  aliénés  à  peq>é- 

ih  aoûl  179a;  ce  décret  ordonnait  la  tuité  par  bail  à  rente  en  argent,  la- 

division  trpar  petits  lots  de  deux,  trois  quelle  sera  toujours  rachelableT).  Voir 

ou  au  plus  quatre  arpenis  pour  être  a' partie,  p*  397. 


QUATRIÈME    PARTIE 

RAPPORTS   BT   DÉCRETS 

(FÉVRIER-10  JUIN  1793). 


I.  RAPPORTS. 

1**  RAPPORT  DE  FABRK^*^,  DKPUT^  DB  L'H^AULT  ^-\ 

Citoyens  représentants,  le  premier,  le  plus  utile  des  arls,  Tagri- 
culture,  après  avoir  longtemps  gémi  sous  la  verge  du  despotisme, 
doit  reprendre  une  nouvelle  vie  sous  le  règne  de  la  liberté.  Ses 
premiers  jours  furent  signalés  par  des  bienfaits  en  faveur  de  Tin- 
dustrieux  habitant  des  campagnes.  On  vit  bientôt  disparaître  du 
sol  quelle  venait  féconder  les  restes  impurs  du  régime  féodal, 
fléau  destructeur,  qui  ne  nous  offrait  qu'un  serf  avili  dans  le  citoyen 
estimable  qui  arrachait  en  gémissant  à  la  terre  la  subsistance  de 
ses  tyrans. 

Mais  si  nos  lois  ont  déjà  rendu  à  Tagriculture  cette  liberté  qui 
lui  permet  de  se  livrer  sans  crainte  à  sa  fertile  industrie,  il  nous 
reste  encore  une  grande  tâche  à  remplir  :  nous  devons  réparer  les 
maux  que  ces  abus  avaient  eniratnés  à  leur  suite.  Le  moyen  sans 
doute  le  plus  sûr  d'y  parvenir  est  de  rendre  à  la  culture,  de  faire 
rentrer  dans  les  mains  de  leurs  vrais  propriétaires  ces  biens  im- 
menses connus  sous  le  nom  de  communaux.  Pénétrée  de  ce  [)rin- 
cipe,  l'Assemblée  nationale  législative  en  ordonna  le  ik  août  le 
partage,  mais  elle  n'en  décréta  pas  le  mode;  et  depuis  cette 
époque,  les  difficultés  et  les  demandes  se  sont  multipliées;  on  a 
même  réclamé  d'un  décret  qu'une  discussion  préalable  n'avait  pas 
éclairé.  11  est  donc  utile  de  démontrer  que  le  partage  des  commu- 
naux est  commandé  par  la  justice,  l'intérêt  de  la  République  et 
celui  de  l'agriculture  :  ces  observations  fourniront  quelques  leçons 
utiles  au  cultivateur  et  préviendront  les  désordres  qu'une  loi  mal 
entendue  pourrait  produire. 

(^}  Claude-Dominique- Cosroe  Fnbre,  loyen  Fabre,  député  de  VHérault,  tav  le 

né  à   Montpellier  en  176a,  députe  de  mode  de  partage  dei  biens  communaux^ 

THérault  à  la  Convention,  mourut  en  impi^'mé  par  ordre  de   la    Convention, 

1793  à  l'armée  des  Pyrénées,  il  sV-  s.  1.  n.  d.,  Impr.  nationale,  in-B%  7/1  pa- 

cupa  spécialement  de  la  question  des  f;es.  —  Sur  les  conditions  où  le  rapport 

subsistances.  fut  fait,  voir  YJntrod,,  S  IV,  sur  la  dis- 

^')   Rapport  et  projet  de  décret  du  ci-  russion,  xoir  plus  bas,  p.  728-739. 
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Les  biens  communaux  sont  les  biens  de  toute  nalure  sur  la  pro- 
priété ou  le  produit  desquels  tous  les  habitants  d'une  ou  de  plu- 
sieurs communes  ont  un  droit  commun;  ils  peuvent  se  diviser  en 
trois  espèces  :  i*"  les  communaux  proprement  dits,  connus  dans 
quelques  départements  sous  le  nomi  d'usages;  a°  les  biens  patrimo- 
niaux :  nous  déterminerons  dans  la  suite  ce  cpii  caractérise  la  diffé- 
rence de  ces  deux  sortes  de  biens;  3*  les  droits  de  lignerage,  de 
dépaissance,  etc.,  que  les  communes  ont  la  faculté  d'exercer;  enfin 
les  sursis  et  vacants  attribués  autrefois  aux  seigneurs  par  droit  de 
déshérence,  et  dont  la  loi  du  id  août  a  accordé  le  partage  aux 
communes.  Nous  n'avons  pas  besoin  ici  d'observer  que  nous  enten- 
dons par  commune  toute  réunion  de  citoyens,  considérée  sous  le 
rapport  des  relations  locales,  soit  qu'elle  forme  une  municipalité 
particulière,  soit  qu'elle  fasse  partie  d'une  municipalité  plus  consi- 
dérable^'^ et  que,  quoique  plusieurs  hameaux  ne  forment  qu'une 
même  municipalité,  il  ne  s'ensuit  pas  que  tous  doivent  concourir 
au  partage  d'un  communal  qui  appartient  à  un  seul  d'entre  eux. 

Après  cette  définition  nécessaire  pour  répandre  quelque  clarté 
sur  ce  que  nous  allons  dire,  il  nous  reste  à  prouver  l'utilité  du  par- 
tage, d'après  les  divers  aspects  sous  lesquels  nous  l'avons  présenté. 
Nous  avons  dit  que  la  justice  réclamait  le  partage  des  biens  com- 
munaux :  pour  établir  celte  vérité,  peut-être  serait-il  nécessaire  de 
remonter  à  leur  origine;  mais  elle  se  perd  dans  la  nuit  des  temps 
et  sous  le  voile  du  régime  féodal.  Cependant  nos  anciennes  lois 
nous  prouvent  que  lorsque  les  Francs  firent  irruption  dans  les 
Gaules,  chaque  légion  des  vainqueurs  se  partagea  un  canton  et 
laissa  une  partie  des  teiTes  en  commun  pour  offrir  sans  doute 
quelque  ressource  à  ceux  qui  n'avaient  pu  participer  au  partage ^^^; 
car  les  peuples  sauvages  sentent  toute  l'étendue  des  droits  de 
l'homme  aussi  énergiquement  que  nous  les  raisonnons.  C'est  ainsi 
que  les  Onéida  de  l'Amérique  réservent  des  terres  pour  les  orphe- 
lins et  destinent  leur  produit  à  leur  éducation ^^^.  Enfin,  une  partie 
des  biens  communaux  est  le  fruit  des  anciennes  concessions  des 
rois  ou  des  seigneurs  et  a  été  donnée  aux  communes  sous  cer- 
taines redevances.  Mais,  sans  nous  égarer  dans  des  recherches  plus 
judicieuses  qu'utiles,  sans  nous  perdre  dans  le  dédale  obscur  de 
notre  histoire,  le  seul  nom  de  biens  communaux  suffit  pour  nous 
prouver  qu'ils  appartiennent  également  à  tous  les  habitants  d'une 
commune.  Cependant,  le  plus  désastreux  abus  en  a  depuis  long- 

^'^  CpsI  ce  que  la  langue  administra-  <*)  Voir  a'  partiey  p.  337-338. 

livc  désigne  sons  le  nom  de  sections  do  W  Trilui    de    la    ronfédëration    de« 

communes.  Iroquois. 
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tempe  fait  la  propriété  exclusive  des  riches  :  le  pauvre,  dans  Tim- 
possibilité  d'entretenir  de  nombreux  troupeaux ,  se  voit  privé  d'un 
droit  dont  le  propriétaire  aiié  jouit  seul;  les  revenus  des  biens 
affermés  se  mettent  au  moins  imposé,  et  Tindigent  paye  la  contri- 
bution du  riche.  «11  est  temps  de  faille  cesser  cet  absurde  privilège; 
il  est  temps  de  rétablir  le  pauvre  dans  ses  droits  usurpés;  l'huma- 
nité le  réclame,  la  justice  le  commande,  l'intérêt  de  la  République 
l'exige.  » 

Détruire  l'affreuse  mendicité,  attacher  à  la  patrie  un  grand 
nombre  de  citoyens  par  le  plus  puissant  des  liens,  celui  de  la 
propriété;  faire  fructifier  dans  dos  mains  industrieuses  des  terres 
incultes  :  tel  est  le  but  que  doit  se  proposer  le  législateur  instruit; 
tel  est  celui  auquel  nous  parviendrons  par  le  partage  des  commu*^ 
naux.  Le  désastreux  vagabondage  ne  viendra  plus  porter  à  la 
tranquillité  publique  les  plus  funestes  atteintes;  nous  ne  verrons 
plus  les  campagnes  peuplées  de  cette  foule  d'êtres  inutiles  qui  con- 
tractent l'habitude  de  la  faiblesse,  compagne  de  l'oisiveté.  Leurs 
bras,  qu'ils  auraient  plus  utilement  employés,  s'engourdissent;  ils 
dégradent  les  héritages  du  cultivateur^  détruisent  les  bois  des  pro- 
priétaires, ravagent  les  récoltes,  et  cependant  vivent  et  meurent 
pauvres.  Attacher  ces  hommes  au  sol  qui  les  a  vus  nattre;  donnez- 
leur  la  flatteuse  espérance  de  retirer  les  fruits  de  leurs  soins  labo- 
rieux; transformez  en  propriétaires  actifs  des  citoyens  insouciants 
et  malheureux^  et  vous  verrez  vos  campagnes  acquérir  une  nouvelle 
vie,  et  l'active  industrie  fertiliser  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion. Mais  j'aurai  prouvé  que  l'intérêt  de  la  République  demande  le 
partage  des  communaux  ^  si  j'établis  que  l'agriculture  sollicite  cette 
utile  opération.  Pour  parvenir  à  cette  démonstration  importante, 

fiarcourond  d'un  coup  d'œil  rapide  Tétat  actuel  des  communaux. 
I  résulte  des  recherches  faites  par  Tiirgot,  qu'il  existe  en  France 
8  millions  d'arpents  de  communaux,  qui  peuvent  représenter  un 
capital  de  6oo  millions,  et  un  revenu  de  9  5  miflions  s'ils  étaient 
dans  l'état  de  culture  oti  l'industrie  active  de  l'intérêt  particulier 
pourrait  les  porter ^*^  Ces  communaux  sont,  en  général,  des  terres 
incultes;  on  sent  aisément  combien  leur  défrichement  augmenterait 
la  masse  des  subsistances,  objet  intéreâfatlt  et  si  étroitement  lié 
avec  la  félicité  publique*  Les  communaux  mis  en  culture  seraient 
une  conquête  sur  le  néant;  des  terrains  stériles  deviendraient  des 
champs  productifs,  et  des  lieux  couverts  de  fange  et  de  bruyère  se 
revêtiraient  d'utiles  moissons. 

^»î  Voir  p.  «9  ol  n  t. 
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Lorsque  Ton  pareourt  les  champs  avec  l'œil  observateur  du  phi- 
losophe, OD  voit  avec  douleur,  à  côté  d'une  terre  cultivée,  un  sol 
voué  à  une  affreuse  stérilité.  Ces  terrains  infertiles  sont  ces  com- 
mutiaux  immenses  que  personne  n'entretient,  parce  qu'ils  appar- 
tiefineat  h  tous  ;  aucun  habitant  n'y  attachant  en  particulier  l'idée 
de  jpropriété  ne  pense  point  à  les  améliorer  par  des  réparations 
utiles;  chacun  au  contraire  les  dilapide,  en  use  sans  réserve  et 
sans  précaution,  et,  par  des  usurpations  cachées,  tâche  d'augmenter 
sa  propriété.  Ces  empiétements,  insensibles  d'abord,  se  font  enfin 
sentir  par  la  diminution  de  l'héritage  commun ,  et  alors  les  récla- 
mations se  manifestent,  les  troubles  naissent,  et  les  municipalités 
se  consument  en  procédures  inutiles,  qui  propagent  les  haines  et 
les  divisions. 

Il  y  a  longtemps  que  l'utilité  du  partage  des  communaux  est 
reconnue  par  les.  cultivateui^s  intelligents.  L'ancien  gouvernement 
s'en  était  occupé  à  diverses  reprises;  mais  des  obstacles  insurmon- 
tables s'opposaient  à  l'exécution  de  ce  plan  utile  :  les  chaînes  du 
règne  féodal  et  les  excessives  prétentions  des  ci-devant  seigneurs. 
Malgré  donc  les  réclamations,  ces  terrains  immenses  sont  restés 
comme  abandonnés  à  eux-mêmes  sous  le  rapport  de  la  culture ,  et 
livrés  à  une  espèce  de  pillage  de  la  part  des  usagers.  En  pronon- 
çant le  partage  des  communaux,  vous  devez  vous  attendre  à  une 
objection  importante  :  que  deviendront,  dira-t-on,  ces  troupeaux 
nombreux  qui  ne  pâturent  que  dans  les  communaux ,  où  ils  dépais- 
sent  ensemble  sous  la  garde  d'un  même  berger?  Peut-être,  pour 
répondre  à  cette  objection,  il  suffirait  de  rappeler  l'exemple  des 
lieux  où  il  n'existe  point  de  communaux;  mais  la  routine  est 
aveugle  et  la  conviction  ne  suffit  pas  pour  en  détacher  celui  qui 
s'en  est  rendu  l'esclave.  En  Angleterre,  où  l'agriculture  est  portée 
à  un  degré  de  perfection  dont  nous  sommes  bien  éloignés,  où 
l'éducation  des  bestiaux  est  un  objet  principal  des  soins  du  gouver- 
nement, depuis  longtemps  les  communaux  ont  été  partagés.  On  y 
voyait  autrefois  des  terrains  incultes,  appartenant  à  une  société 
d'habitants;  mais  dans  le  moment  où  le  peuple  anglais  reprit  ses 
droits  usurpés  cl  qu'il  brisa  ses  chaînes,  qu'un  ministre  despote 
cherche  encore  à  lui  donner,  il  sentit  que  l'agriculture  était  la  pre- 
mière richesse  d'un  état,  cl  que,  pour  qu'elle  obtînt  l'iactivilé  qu'elle 
devait  avoir,  il  convenait  de  rendre  à  la  culture  un  sol  inutile  et  de 
transformer  en  propriétaires  vigilants  d'insouciants  usagers.  La 
voix  du  préjugé  se  fit  entendre,  celle  de  la  raison  l'étoufTa;  cl 
depuis  cette  époque,  la  masse  des  subsistances  a  doublé  en  Anglo- 
terre,  et  l'Europe  entière  est  devenue  tributaire  de  ses  manufac- 
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tures.  Frédéric ,  dont  la  postérité  juste  estimera  peu  les  prétendues 
vertus  et  la  royale  philosophie,  mais  dont  elle  saura  apprécier  les 
connaissances  en  administration,  s'empressa  d'encourager,  dans 
ses  Etats,  le  dessèchement  des  marais  et  le  partage  des  commu- 
naux; il  exempta  de  l'impôt,  avança  même  de  l'argent  à  ceux  qui 
formaient  ces  entreprises  utiles.  Bientôt,  il  fut  récompensé  de  ses 
soins;  des  champs  voués  à  la  stérilité  devinrent  des  plaines  fertiles, 
et  des  villages  s'élevèrent  dans  les  lieux  qui  servaient  de  retraite 
aux  animaux  malfaisants  ^^^.  Mais  la  raison  se  joint  ici  à  l'expérience. 

Je  ne  parlerai  pas  d'abord  des  communaux  qui  consistent  en 
marais.  Les  hommes  que  le  malheur  condamne  à  vivre  sur  le  sol 
qu'ils  avoisinent  et  à  y  chercher  une  subsistance  précaire  traînent 
en  général  une  vie  languissante  et  malheureuse  et  ne  la  communi- 
quent qu'à  des  êtres  pour  qui  elle  doit  être  un  fardeau.  Une  figure 
pâle,  un  corps  faible,  fruit  des  exhalaisons  méphitiques  et  pesti- 
lentielles qu'ils  hument,  sollicitent  l'administrateur  philosophe  de 
réparer  les  torts  de  la  nature  et  de  convertir  en  prairies  riches 
et  peuplées  des  lieux  qui  semblaient  être  le  domaine  de  la  mort  et 
de  la  stérilité.  C'est  dans  ces  marais  inconsidérément  dépouillés, 
ouverts  avant  le  temps,  habituellement  surchargés  d'un  grand 
nombre  d'animaux ,  que  fermentent  les  maladies  épizootiques  qui 
désolent  trop  souvent  nos  campagnes;  mais  généralisons  davantage 
nos  idées.  Les  terrains  incultes  sont  ce  qu'étaient  autrefois  nos 
meilleures  terres  :  en  effet,  (|u'on  laisse  le  meilleur  champ  sans  le 
travailler,  peu  à  peu  les  eaux  pluviales  entratneront  les  terres  de  la 
superficie  et  laisseront  h  découvert  les  pierres  et  les  cailloux;  les 
mousses  et  autres  plantes  de  cette  famille  s'étendront  sur  le  sol , 
l'herbe  n'y  croîtra  plus  et  l'air  atmos[)hérique  qui  est  au-dessus  ne 
recevra  plus  ces  émanations  précieuses  qui  portent  la  vie  et  la 
nourriture  aux  plantes. 

Dans  les  pAturages  communs,  foulés  constamment  par  les  pieds 
des  animaux,  la  terre  se  durcit  au  point  que  les  racines  ne  peuvent 
plus  la  pénétrer;  ces  herbes  dont  les  tiges  sont  sans  cesse  coupées, 
dont  la  végétation  est  sans  ce'^se  dérangée  ou  contrariée,  dépéris- 
sent insensiblement  et  s'amaigrissent.  Les  bestiaux  y  pAturent  dans 
toutes  les  saisons  de  l'année,  sans  interruption.  Les  pluies  de  l'hiver 
et  du  printemps  amollissent  le  terrain;  le  bétail  est  obligé  de  par- 
courir un  grand  espace  pour  y  trouver  une  chétive  subsistance; 
dans  ces  courses  multipliées,  il  piétine  le  terrain  frais  et  humide, 
le  délaie,  le  pétrit  et  le  ravage.  Les  chaleurs  de  Télé,  venant  à 

^*J  Sur  ces  fait»;,  voir  le  rapport  t]\\veîine,  a'  partie,  p.  3/i9-343  et  3A8. 
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frapper  sur  cette  terre  durcie  par  le  piétinement  de$  bestiaux ,  des- 
8(*cbent  et  brûlent  jusque  dans  la  racine  Therbe  qui  la  recouvre. 
Aussi  ces  terrains  immenses  ne  sont-ils  couverts  que  de  troupeaux 
maîgres  et  décharnés,  et  il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver  que 
trois  arpents  semés  en  trèfle,  en  luEerne  ou  en  navets  nourriront 
un  plus  grand  nombre  de  troupeaux  que  vingt  arpents  de  commu- 
naux. Mais  comment  suppléer,  me  dira-t-on,  aux  avantages  que 
Ton  retire  des  communaux,  pour  la  nourriture  des  bestiaux? 
comme  les  Normands  et  les  Anglais  y  ont  suppléé  eux-mêmes  en 
faisant  des  prairies  artificielles,  qui  ont  l'avantage  de  renouveler  les 
sels  fécondants  de  la  terre,  par  Tespèce  de  repos  qu'elle  trouve 
dans  ce  changement  de  culture;  en  semant  le  trèfle  et  autres  her- 
bages avec  les  avoines  et  les  orges  :  en  faisant  par  ce  moyen,  de  vos 
inutiles  jachères,  des  prairies  abondantes  et  fertiles,  vos  troupeaux 
ne  languiront  plus  dans  les  communaux  qui  ne  sont,  pour  la  plu- 
part, que  des  forêts  dégénérées,  hérissées  de  broussailles  et  d'une 
infinité  de  plantes  vivaces  qui,  toutes  amaigries  par  la  mousse, 
offrent  de  tout  côté  une  image  expressive  de  la  stérilité  et  de  la  mi- 
sère profonde  des  possesseurs  communs,  et  dont  la  teinte  olivâtre 
annonce  la  dégénération* 

Il  existe  encore  d'autres  moyens  pour  augmenter  le  nombre  des 
bestiaux  que  votre  Comité  vous  proposera  dans  la  suite  :  favoriser 
les  échanges  des  terres,  encourager  la  clôture  des  propriétés,  ap- 
prendre aux  cultivateurs  à  croiser  les  races ,  leur  enseigner  à  ne 
point  renfermer  les  bêtes  à  laine,  même  dans  les  saisons  les  plus 
froides,  accorder  quelques  récompenses  a  celui  qui  cultivera  le 
mieux  ces  plantes  légumineuses  qui  servent  en  Angleterre  à  entre- 
tenir de  nombreux  troupeaux  ;  telles  sont  les  ressources  que  l'ab- 
surde préjugé  peut  seul  ne  vouloir  pas  reconnaUre. 

Il  est  cependant  des  terrains  secs  et  arides,  dira4H>n,  qu'il  est 
inutile  de  partager.  11  est  des  localités  où  le  partage  pourrait  peut- 
être  devenir  funeste.  Un  dilenmie  servira  de  réponse  à  cette  objec- 
tion :  ou  l'intérêt  de  la  majorité  des  habitants  réclamera  que  les 
biens  demeurent  en  commun,  ou  il  en  exigera  le  partage.  Dans  le 
premier  cas,  votre  Comité  ne  vous  proposera  point  de  contraindre  à 
partager  les  lieux  où  la  majorité  des  habitants  s'y  opposerait;  dans 
le  second  cas,  je  né  vois  pas  pourquoi  on  sacrifierait  les  inlén^ts 
du  plus  grand  nombre  des  copropriétaires  à  celui  de  quelques- 
uns;  d'ailleurs,  il  y  a  bien  peu  de  terrains  qui  ne  soient  suscep- 
tibles de  recevoir  quelque  genre  de  culture  :  si  le  blé  exige  une 
terre  forte  et  grasse,  la  vigne  se  plait  dans  un  terrain  caillouteux, 
rolivi(»r  croît  dans  des  terres  argileuses  et  le  chêne  étend  ses  ra- 
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cinos  dans  les  crevasses  des  rochers.  Le  partage  même  des  lieux 
propres  h  la  seule  dépaissance  de  ces  lieux  qu'aiment  à  parcourir 
la  chèvre  et  le  mouton  doit  produire  un  effet  désire.  On  évitera 
par  là  la  confusion  des  troupeaux ,  qui  occasionne  ordinairement 
ces  cruelles  épicooties,  destructives  de  l'agriculture  dans  les  sources 
(|ui  la  fécondent. 

On  ne  verra  plus  un  troupeau  nombreux  livré  ù  Tinvigilancc 
d'un  pasteur  unique  et  insouciant  :  économie  routinière,  désas- 
treuse dans  ses  effets,  et  que  paye  bien  cher  le  propriétaire  peu 
instruit.  L'éducation  des  bestiaux  demande  des  soins  :  ds  ont  besoin 
qu'un  berger  attentif  les  surveille,  les  défende  contre  les  attaques 
des  animaux  destructeurs,  prévienne  leur  maladie  et  travaille  h 
leur  guérison. 

On  objecte  enfm  que,  si  les  biens  communaux  sont  partagés,  on 
ne  pourra  plus  acquitter  avec  leurs  revenus  les  charges  locides. 
Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  cette  objection  ;  nous  observe- 
rons seulement  ici  que  les  charges  locales  sont  une  imposition,  que 
les  impositions  doivent  être  pi*oportionnées  aux  fortunes,  que  les 
biens  communaux  appartiennent  également  à  tous,  aux  pauvres 
comme  aux  riches.  Ainsi ,  en  payant  les  charges  locales  sur  les  fonds 
communaux,  le  pauvre  paye  autant  que  le  riche.  Je  demande  si 
c'est  là  ce  qu'on  nomme  égalité. 

Après  s'être  convaincu  de  l'utilité  du  partage ,  après  avoir  sou- 
mis au  creuset  de  la  discussion  la  loi  du  lÂ  ooût,  votre  Comité 
s'est  occupé  de  remplir  la  tâche  importante  que  cette  loi  lui  avait 
laissée.  Il  a  d'abord  cherché  à  définir  d'une  manière  précise  ce 

3u'on  appelait  an  bien  communal.  Je  vous  ai  déjà  présenté  cette 
éfinition  ;  nous  en  avons  conclu  que  tous  les  biens  communaux 
qui,  par  leur  nature,  poiu*raient  être  partagés , doivent  l'être. Celte 
loi  générale  sera  cependant  susceptible  de  quelques  exceptions; 
nous  vous  les  ra[>pelierons  dans  la  suite  :  il  est  temps  d'aborder  la 
question  principale  qui  nous  a  été  renvoyée.  De  quelle  manière 
le  partage  se  fera-t-il? 

Divers  modes  nous  ont  été  présentés;  ils  sont  l'objet  des  récla- 
mations des  corps  administratifs  et  des  particuliers.  Ils  ont  été  dis- 
cutés dans  votre  Comité  :  il  doit  vous  les  rappeler  pour  vous  mettre 
n  même  d'apprécier  ces  motifs  et  prévenir  des  débats  inutiles. 

Premièrement.  On  a  proposé  le  partoge  au  marc  la  livre  de  la 
contribution  foncière  ^^^;  c'est  avec  peine  que  nous  fixons  un  instant 
vos  regards  sur  celte  prétention  absurde.  Loin  de  nous  l'idée  de 

f'   Voir  st'  parité,  p.  3  G  a. 
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vouloir  attaquer  ]e  droit  sacré  de  propriété,  ce  droit  que  le  con- 
trat social  doit  garantir  à  Thomme  civilisé;  nous  le  respectons, 
mais  nous  nen  ferons  jamais  le  prétexte  d'une  injustice.  Serait-ce, 
je  le  demande,  respecter  les  propriétés  que  de  dépouiller  le  pauvre 
de  la  sienne  pour  en  revêtir  Thomme  opulent?  Serait-ce  les  res- 
pecter que  de  faire  du  bien  de  tous  la  propriété  exclusive  de  quel- 
ques-uns. Tous  les  habitants  d'une  commune  ont  un  droit  égal  aux 
biens  communaux;  tous  doivent  avoir  un  droit  égal  au  partage. 
Les  propriétaires,  diraient-ils  pour  fonder  leurs  prétentions  qii'au- 
jourd'hui  ils  en  avaient  seuls  la  jouissance?  Quoi!  des  abus  de- 
viendraient des  titres?  Et  parce  que  le  pauvre  a  jusqu'ici  été  opprimé, 
il  devrait  continuer  de  l'être?  Je  m'arrête  :  de  pareils  paraloxes 
ne  peuvent  soutenir  l'œil  impartial  de  la  justice.  Nous  avons  donc 
rejeté  tout  partage  à  raison  des  propriétés,  nous  n'avons  pas  cher- 
ché de  termes  moyens.  Mais,  forts  des  principes  d'une  exacte 
équité,  nous  avons  cru  qu'un  bien  qui  appartenait  également  à 
tous  devait  être  partagé  entre  tous. 

On  nous  a  ensuite  proposé  le  partage  par  ménage^')  :  au  premier 
aperçu,  ce  moyen  paraissait  présenter  moins  d'inconvénients  et 
conforme  au  principe  de  la  justice;  il  était  même  fondé  sur  les 
usages  locaux  de  plusieurs  communes  de  la  République;  mais  votre 
Comité  l'a  trouvé  onéreux  pour  le  pauvre  et  injuste  dans  ses  con- 
séquences, et  ces  motifs  lui  ont  sulfi  pour  le  rejeter,  et  certes  le 
riche  en  général  fait  plusieurs  ménages  avec  ses  enfants,  le  pauvre 
n'en  forme  qu'un,  la  même  chambre  sert  de  demeui'e  à  l'indigent 
et  à  sa  famille,  et  il  ne  connait  pas  l'art  malheureux  de  se  trouver 
logé  à  l'étroit  dans  un  immense  palais.  Après  cette  |)remière  obser- 
vation,  qui  ne  trouvera  pas  sans  doute  de  contradicteurs,  il  est 
un  autre  raisonnement  plus  déterminant  encore  :  tous  les  habi- 
tants sont  également  propriétaires  des  communaux,  peu  importe 
qu'ils  aient  un  ménage.  Leur  droit  n'en  acquiert  point  une  plus 
grande  force.  Enfin ,  le  partage  par  feux  est  avantageux  aux  céliba- 
taires et  onéreux  aux  pères  de  famille;  cependant,  c'est  à  cette 
classe  de  la  société  que  la  loi  doit  des  encouragements.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  motiver  davantage  cette  vérité  politique.  Si 
la  population  est  la  richesse  d'un  état,  si  les  bonnes  mœurs  sont 
la  base  d'une  républiijue,  si  on  ne  doit  plus  voir  sur  sou  territoire 
des  citoyens  qui,  aux  douceurs  d'être  époux  et  pères,  préfèrent  la 
crapuleuse  gloire  dV'lrc  corrupteurs  ou  corrompus,  si  un  père  de 
famille  a  plus  de  besoins  qu'un  inutile  célibataire,  nous  avons  sulTi- 

'•)  Voir  ù'  particy  p.  356. 


FEVRIER- 10  JLLN  1793.  669 

^amment  démontré  le  principe  qui  a  dirigé  nos  déterminations. 
Le  partage  par  tête  nous  a  paru  plus  juste,  plus  favorable  aux 
pauvres,  plus  avantageux  aux  pères  de  famille,  cl  nous  n'avons 
pas  hésité  à  l'adopter.  Avant  de  discuter  davantage  les  molifs  qui 
ont  déterminé  notre  manière  de  voir,  nous  devons  vous  faire  part 
encore  d'un  autre  mode  de  parlage  qui  nous  a  été  présenté  et  qui, 
plus  favorable  en  apparence  à  l'indigent,  doit  à  ce  titre  fixer  toute 
votre  attention  :  je  veux  parler  du  partage  à  raison  inverse  des 
propriétés  ^*^ 

Votre  Comité  s'est  longtemps  arrêté  à  discuter  ce  mode  :  il  aurait 
désiré  que  les  principes  d'une  stricte  justice  et  les  diOicultés  d'une 
interminable  exécution  ne  le  forçassent  pas  à  le  rejeter;  et  d'abord 
tous  les  hommes  sont  égaux  en  droits  :  tout  bien  qui  appartient  à 
tous  doit  être  également  partagé  entre  tous.  Ces  principes  sont  in- 
contestables :  comment  d'ailleurs  tirer  la  ligne  de  démarcation 
qui  séparerait  les  copartageants?  Elle  eût  dû  varier  pour  chaque 
département  :  tel  est  dans  un  lieu  riche  avec  3o  arpents  de  terre 
qui,  avec  la  même  propriété,  serait  pauvre  dans  un  autre.  Dans 
la  même  commune,  le  propriétaire  de  5  arpents  de  bon  terrain 
est  quelquefois  plus  riche  que  celui  qui  en  possède  20  de  mauvais. 
Enfin,  on  peut  être  très  riche  et  n'avoir  pas  de  propriétés  Le  fer- 
mier est  souvent  plus  fortuné  que  le  propriétaire  dont  il  exploite 
le  bien.  Le  commerçant,  le  capitaliste,  l'artisan  même  ont  quel- 
quefois de  la  fortune  sans  avoir  de  propriétés.  Dans  les  pays  de 
petite  culture,  presque  tous  les  manouvriers  de  campagne  sont  pro- 
priétaires et  n'en  sont  pas  moins  quelquefois  dans  l'indigence  :  la 
contribution  même  n'aurait  pu  servir  de  base  à  cette  opération;  la 
répartition  en  est  souvent  injuste.  Les  calculs  sur  lesquels  est  établie 
la  contribution  mobilière  présentent  les  résultats  les  plus  inégaux, 
surtout  pour  les  campagnes ^'^^.  En  adoptant  ce  moyen,  les  diOi- 
cultés se  seraient  dont  multipliées,  et  en  croyant  avantager  le  pauvre 
on  lui  aurait  effectivement  nui,  puis((u'on  aurait  retardé  le  partage 
dont  son  intérêt  réclame  la  prompte  exécution. 

Nous  avons  cru  parvenir  au  même  but  en  adoptant  le  par- 
tage par  tête,  en  en  excluant  tous  ceux  qui,  quoique  possesseurs 
d'une  propriété  dans  une  comnune,  n'en  seraient  plus  habitants. 
La  suite  enfin  des  mesures  que  nous  vous  proposerons  dans  ce 
travail  prouvera  que,  si  nous  n'avons  pas  cru  que  la  justice,  l'inté- 
rêt de  l'agriculture,  le  bien  même  du  pauvre  nous  permissent 
d'adopter  un  mode  source  intarissable  de  procès   et  de  discus- 

(»î  Voir  a'  partie,  p.  36o.  —  ('J  Voir  a'  partie  y  p.  358,  36o-36i. 
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sions,  nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  le  réintégrer  dans  tous 
ses  droits  et  de  le  faire  jouir  de  cette  égalité  précieuse  dont  il  est 
temps  qu'il  ressente  les-  heureux  eifets.  Nous  nous  sommes  donc 
déterminés  pour  le  mode  de  partage  par  tête.  Il  suffirait  sans 
doute,  pour  justifier  ce  système ,  d'établir  qu'il  est  plus  favorable  à 
In  classe  indigente.  En  effet,  le  pauvre  en  général  a  plus  d'enfants 
que  le  riche  :  il  n'a  dm  i^prts  è  reggurder  fmaaae  on  i— Iheor  une 
famille  nembreote,  d  n'a  pas  appris  à  étouffer,  par  cideiil  ou  par 
satiété,  les  plus  doux  penchants  de  la  nature.  Il  suffirait  de  cette 
vérité  qu'on  ne  contesterait  pas,  mais  si  on  y  joint  qu'un  bien  com- 
munal étant  te  bien  de  tous  les  habitants,  ils  y  ont  des  droits,  quels 
qam  tomit  Umt  Age  et  temr  aese,  la  voix  de  la  justice  étouffera 
toutes  ces  astucieuses  réclamations. 

Multiplier  les  pn^riétés  a  été  le  but  de  la  loi;  le  mode  que  nous 
vous  proposons  est  celui  qui  y  parvient  le  plus  sûrement.  Quel 
plaisir  pour  un  jeune  citoyen  d^alier  faire  ses  premiers  essais  sur 
un  sol  qui  lui  rappdlera  ce  qu'ont  fait  pour  lui  des  lois  qu'il  doit 
chérir?  Il  dira  en  y  exerçant  ses  forces  :  «C'est  pour  moi  que  je 
travaille;  Taribre  que  je  plante,  je  le  verrai  s'éleva  avec  moi  et 
ses  fruits  ne  seront  pas  recueillis  par  un  autre.  9  Si  son  champ  \xi 
mieux  cidtivé  que  celui  de  son  jeune  ami,  cet  intéressant  succès  lui 
procurera  la  pius  flatteuse  jouissance,  une  douce  émulation  s'éta* 
blira  entre  eux,  leurs  jeux  deviendront  des  travaux  utiles.  Ah! 
comUen  de  fois,  en  voyant  croître  l'herbe  qu'il  aura  semée,  il 
s'écriera  dans  sa  joie  :  et  Et  moi  aussi  je  suis  cultivateur!  9  Ce  ta- 
bleau sans  doute  ne  paraîtra  pas  fantastique  à  celui  qui  a  étudié  le 
cœur  de  llKNcnme  et  qui  sait  diriger  ses  penchants.  On  vous  objec- 
tera peut-être  que  ce  mode  subdivisera  trop  les  propriétés.  D'abord , 
en  ordonnant  le  partage  des  communaux,  la  loi  a  voulu  multiplier 
les  petits  propriétaires  et  non  pas  faire  de  grands  tenanciers  :  la 
cnhure  gagnera  à  cette  subdivision ,  puisque  les  petites  propriétés 
sont  toujours  mieux  cultivées  que  les  grandes.  Enfin,  eette  sdMli- 
vision  ne  sera  dans  le  moment  qu'apparente,  puisque  plusieurs 
pcHTtions  échéant  a  la  même  faanlle  n'en  seront  réellement  qu'une. 

Aprèe  avoir  posé  les  premières  bases,  il  nous  a  fallu  fixer  ce  qui 
donne  b  qualité  d'habitant.  Nous  avons  cru  que  tout  citoyen  fran- 
çais domicilié  dans  une  commune  un  an  avant  la  pr<naulgaiion  de 
la  loi  du  i&  aoôt  179»»  soit  qu'il  f&t  absent  ou  présent,  devrait 
être  réputé  habitant  et  aurait  droit  au  partage ,  pourvu  qu'il  n'ait 
pas  qmtté  la  commune  un  an  avant  la  promulgaÂioii  de  ladite  lot 
pour  aller  s'établir  dans  un  autre  lieu.  Cette  distinction  claire  et 
précise  nous  a  paru  lever  toutes  les  difficultés  :  point  d'exceplions  ; 
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les  peuples  libres  n'en  connaissent  pas;  tous  les  hommes  sont 
égaux  k  leurs  yeux  :  toute  distinction  de  classe  admet  une  diffé- 
rence que  la  nature  proscrit;  c'est  ainsi  que  se  sont  établisses 
privil^s  et  les  privilégiés.  On  n'a  pas  manqué  dans  l'origine  de 
prétextes  pour  colorer  ces  injustices,  et  elles  avaient  pris  un  tel 
empire  qu  on  ne  cherchait  plus  à  les  pallier.  Il  existe  encore  dans 
iuelques  départements  un  reste  de  ces  absurdes  distinctions  qui  ne 
oit  plus  souiller  le  sol  de  l'égalité  :  je  veux  parler  de  la  différence 
étabKe  entre  les  bourgeois  et  les  manants.  L'association  des  bour- 
geois commença  en  Alsace  en  1700  :  alors  on  y  était  admis  moyen- 
nant une  rétribution  de  5o  sols.  Cette  rétribution  augmenta  gra- 
duellement; enfin  en  1739  elle  fut  élevée  à  9  livres.  Alors  cette 
société  chercha  à  se  faire  reconnaître  par  des  arrêts  du  Conseil; 
elle  les  obtînt  et  devint  à  peu  près  une  classe  mitoyenne  entre  les 
ci«devapt  nobles  et  leurs  vassaux^^^  On  vit  donc  régner  en  France 
les  mêmes  vexations  qu'en  Pologne;  les  bourgeois  payaient  des 
droits  à  leurs  ci-devant  seigneurs,  et  les  citoyens  quon  nommait 
manants  étaient  obligés  de  payer  de^  redevances  aux  bourgeois 
pour  pouvoir  commercer,  travailler  et  user  des  communaux.  L'aris- 
tocratie nobiliaire  a  disparu ,  mais  l'aristocratie  bourgeoise  subsiste 
enèare  dans  ces  départrâients ,  et  lorsqu'm  a  parlé  du  partage  des 
communaux,  les  bourgeois  ont  rappelé  leurs  usurpations  qu'ils  ont 
nommées  leurs  droits.  Ils  ont  voulu  que  les  manants  ne  pussent 
point  être  admis  au  partage;  quelques-uns  cependant  ont  consenti 
à  les  élever  jusqu'à  eux,  pourvu  qu'ils  leur  payassent  un  droit 
d'entrée.  Vous  sentex  que  votre  Comité  ne  s'est  point  arrêté  à  ces 
puériles  distinctions. 

Il  n'y  a  plus  en  France  ni  nobles,  ni  bourgeois,  ni  manaBta;on 
n'y  doit  plus  voir  que  des  citoyens.  Le  nom  de  Sparte  est  encore 
déshonoré  par  le  souvenir  de  ses  Hôtes.  Les  domestiques  sont  même 
appelés  au  partage.  Nous  oe  concevons  pas  pourquoi  on  pourrait 
1^  en  exclure  :  les  raisons  qui  les  ont  fait  priver  de  leurs  droits  po- 
litiques^^ n'existent  plus  ici.  Rendons-lea  propriétaires  et  nous  en 
diminuerons  le  nombre.  Nous  verrons  moins  de  ces  êtres  oisifs 
qui  contractent  dans  la  paresse  t'hahitude  pernicieuse  du  vice,  on 
verra  plus  de  monde  dans  les  campagnes  et  moins  dans  les  anti- 
chambres. Ces  principes  fondamentaux  sont  suivis  de  quelques  ar- 
ticles de  détail  qui  n'ont  pas  besoin  d'une  longue  discussion.  Le 
iils  de  famille  est  censé  domicilié  dans  la  maison  paternelle  jusqu'à 

<»>  Voir  plus  haut,  p.  1106-916.   —  ^*'  Titre  III,  section  11,  art.  3  de  la  Goasrî- 
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âi  ans;  le  père  jouira  de  la  portion  de  son  fils  jusqu'à  i4  ans;  à 
cet  âge  elle  lui  sera  restituée  :  alors  il  a  acquis  la  force  nécessaire 
pour  la  cultiver,  et  on  ne  doit  pas  oublier  qu'un  père  n'a  que  le 
droit  de  surveiller  et  non  pas  celui  de  s'approprier  les  biens  de  son 
fds.  Le  domicile  d'un  citoyen  est  dans  le  lieu  où  il  a  sa  principale 
habitation.  Les  orphelins  et  les  enfants  naturels,  cette  classe  inté- 
ressante en  faveur  de  laquelle  depuis  longtemps  la  philosophie  élève 
inutilement  la  voix,  a  fixé  nos  regards.  Nous  lui  avons  accordé  tout 
ce  que  la  justice  réclame  pour  elle.  Heureux  si  nous  avions  pu  faire 
davantage!  C'est  à  vous,  représentants  d'un  peuple  libre,  à  termi- 
ner cet  ouvrage.  Jusques  à  quand  la  voix  du  préjugé  étouffera-t-elle 
le  cri  de  l'humanité  outragée?  Jusques  à  quand  insultera-t-on  à  la 
morale  en  se  parant  de  son  nom?  Quoi!  on  servirait  les  mœurs  en 
vouant  à  la  misère  une  classe  de  citoyens  innocents!  Les  faiblesses 
du  sentiment  seraient  des  crimes  et  la  vie  pourrait  encore  être  un 
fardeau  pour  un  Français!  Mais  je  m'écarte  de  mon  sujet;  hâtons- 
nous  d'en  reprendre  la  suite.  Appelés  au  partage,  les  défenseurs 
de  la  liberté  ne  pourront  surveiller  la  portion  qui  leur  écherra;  la 
patrie  doit  veiller  pour  eux  tandis  qu'ils  combattent  pour  elle.  Les 
officiers  municipaux  seront  chargés  de  ce  dépôt  précieux;  élus  du 
peuple,  ils  en  sentiront  l'importance.  Ce  n'est  point  une  récom- 
pense que  nous  avons  cru  offrir  à  nos  généreux  défenseurs,  la  na- 
tion s'acquittera  envers  eux  de  la  dette  qu'elle  a  contractée.  Nous 
n'avons  voulu  établir  aucune  distinction;  elles  peuvent  toutes  de- 
venir funestes  :  les  premiers  privilèges  furent  accordés  à  la  vertu , 
les  seconds  l'ont  été  à  la  faveur;  mais  nous  avons  veillé  à  la  con- 
servation de  leurs  droits  :  tandis  qu'ils  défendent  nos  propriétés, 
cultivons  les  leurs,  et  qu'ils  trouvent  des  économes  vigilants  dans 
les  Français  pour  lesquels  ils  exposent  leur  vie. 

Ces  diverses  propositions  auront  sans  doute  peu  de  contradic- 
teurs :  il  en  est  une  autre  qui,  ayant  été  l'objet  des  réclamations 
multipliées,  trouve  ici  naturellement  sa  place;  les  propriétaires 
forains  seront-ils  admis  au  partage?  Cette  question  ne  présente  pas 
de  doute  pour  les  pays  où  ils  n'avaient  aucun  droit  à  l'usage  des 
communaux  ;  mais  elle  devient  litigieuse  pour  les  départements  où 
la  taille  était  autrefois  réelle,  et  où  les  habitants  dits  forains 
avaient  les  mêmes  droits  que  les  manants  à  l'usage  des  commu- 
naux. Votre  Comité  n'a  pas  cru  cependant  devoir  les  admettre  au 
f)arlage.  Les  communaux  sont  les  propriétés  des  habitants  seuls  : 
eur  dénomination,  les  actes  de  concession  qui  nous  restent  éta- 
blissent cette  importante  assertion.  Si  des  édits  et  des  arrêts  ont 
admis  les  propriétaires  forains  à  leur  jouissance ,  les  motifs  qui 
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leur  ont  servi  de  base  ne  peuvent  être  ici  invoqués.  On  pensa  que 
l'intérêt  de  l'agriculture  demandait  que  tous  les  propriétaires  fus- 
sent admis  à  la  dépaissance  commune;  on  voulut  éteindre  les  pro- 
cès que  leur  exclusion  pourrait  entraîner,  on  crut  que,  participant 
aux  dépenses  communales ,  ils  avaient  droit  aux  avantages  com- 
muns ;  tous  ces  motifs  cessent  dans  le  moment  où  l'on  restitue  à 
leurs  véritables  propriétaires  les  biens  communaux. 

On  ne  peut  invoquer  contre  eux  leur  consentement,  qu'ils  n'ont 
jamais  donné;  car,  en  permettant  que  les  propriétaires  forains 
jouissent  comme  eux ,  ils  n'ont  jamais  cru  les  admettre  au  partage 
avec  eux.  D'ailleurs,  le  but  de  la  loi  est  de  multiplier  les  proprié- 
taires :  or,  si  on  admettait  les  propriétaires  forains  au  partage,  ce 
but  serait  manqué,  car  on  ne  ferait  qu'augmenter  les  propriétés  de 
quelques  citoyens.  Le  même  cultivateur  pourrait  concourir  au  par- 
tage dans  5o  communes  :  plus  on  serait  riche,  plus  on  aurait  de 
portions,  et  nous  n'aurions  offert  aux  pauvres  qu'un  bien  illusoire. 
Ces  mêmes  motifs  nous  ont  déterminés  à  déclarer  de  nul  effet  les 
modes  de  partage  fixés  par  les  actes  ou  les  usages  locaux,  lors- 
qu'ils seraient  contraires  à  la  présente  loi.  Ouvrage  de  la  féodalité , 
ces  titres,  ces  usages  en  portent  l'empreinte  ;  on  y  a  presque  tou- 
jours oublié  l'intérêt  de  la  classe  indigente,  pour  ne  s'occuper  que 
des  puérilités  féodales. 

Toutes  les  cx>utumes  doivent  plier  devant  la  loi;  elle  doit  être  la 
même  pour  tous  les  Français:  ils  ont  les  mêmes  droits,  et  cette 
bigarrure  révoltante  de  lois  romaines,  gothiques  et  saxonnes  ne 
doit  plus  souiller  le  code  d'une  République  une  et  indivisible. 

L'Assemblée  nationale  législative  avait  décidé  que  la  portion  qui 
échoierait  à  chaque  copartageant  lui  demeurerait  en  toute  pro- 
priété. En  adoptant  ce  principe,  nous  avons  cru  cependant  devoir 
y  porter  une  modification.  Les  communaux  sont  un  patrimoine 
immense  rendu  à  des  héritiers  légitimes  après  des  débats  ruineux, 
et  la  longue  oppression  du  plus  fort  contre  le  plus  faible.  La  loi 
leur  rend  leurs  biens  usurpés,  mais  elle  ne  doit  pas  borner  là  sa 
vigilance  paternelle,  il  faut  quelle  évite  de  ne  leur  offrir  qu'un 
bien  passager  cl  qu'elle  les  prémunisse  même  contre  les  dange- 
reuses tentations  du  besoin  et  de  l'oisiveté.  Le  pauvre  s'attache 
avec  ardeur  h  la  propriété  qu'il  a,  mais  il  compte  pour  peu  de 
choses  celle  qu'il  n'a  pas  encore  cultivée.  En  proie  à  des  besoins 
renaissants,  il  sera  bientôt  tenté  de  vendre  sa  portion  à  quelque 
riche  propriétaire  qui  la  convoitera;  et  ce  qui  devait  faire  le  patri- 
moine des  pauvres  de  tous  les  temps  se  rejoindra  à  celui  des  riches 
pour  une  faible  rétribution  qu'obtiendront  les  pauvres  du  moment; 
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au  lieu  de  diviser  les  propriétés,  nous  les  amoncellerions  dans 
une  mâme  main  ;  le  nuilheureux  imprévoyant,  soit  par  besoin,  soit 
par  paresse,  préférera  une  somme  qui  lui  procurera  une  jouis- 
sance momentanée  à  une  propriété  qu'il  serait  obligé  de  cultiver, 
i  faut  transiger  avec  les  vices  :  dans  une  République  naissante ,  on 
régénère  plutôt  les  lois  que  les  mœurs.  Convaincu  de  cette  vérité, 
le  législateur  d'Athènes  défendait  au  pauvre  de  vendre  le  terrain 
qu'il  cultivait;  Selon  voulait  par  là  éviter  la  trop  grande  inégalité 
des  richesses  territoriales  ;  en  attachant  le  pauvre  à  la  culture  de 
son  héritage,  il  cherchait  à  le  rendre  meilleur  citoyen. 

Imitons  la  sage  prévoyance  du  philosophe  de  la  Grèce,  et  évi- 
tons le  tpectade  qui  se  présente  dans  quelques  conununes  où  déjà 
le  partage  s'est  opéré,  et  oii  les  pauvres  se  sont  empressés  d'alié- 
ner la  portion  qui  leur  était  échue.  L'agriculture  d'aÛleurs  souflU- 
rait  de  ces  aliénations  particulières.  La  réunion  dans  un  petit 
nombre  de  mains  d'un  bien  communal  en  retarderait  le  défriche- 
ment; la  division  en  plusieurs  petits  propriétaires  en  hâtera  la 
culture  :  tous  voudront  s'empresser  de  déployer  toute  leur  activité , 
toute  leur  industrie,  pour  en  retirer  quelque  moyen  de  subsis- 
tance. 

On  nous  objectera  peut-être  qu'en  empêchant  d'aliéner,  on  éta- 
blit une  espèce  de  substitution.  Nous  répondrons  qu'en  abolissant 
le  droit  de  substituer  ^^\  le  but  du  législateur  a  été  d'arrêter  l'accu- 
mulation des  fortunes  dans  une  même  main,  et  que  pour  parvenir 
au  même  but,  il  faut  ici  prendre  une  marche  contraire.  On  obser^ 
vera  encore  que  nous  portons  des  limites  injustes  au  droit  de  pro- 
priété ;  mais  nous  répondrons  que  personne  n'a  encore  de  pro- 
priété individuelle  sur  les  communaux ,  car  ce  qui  appartient  à 
tous  n'appartient  à  aucun  en  particulier.  C'est  donc  par  l'effet  de  la 
loi  que  les  habitants  acquerront  aujourd'hui  cette  propriété  :  la  loi 
peut  donc  leur  imposer  les  conditions  que  leur  intérêt  même  com- 
mande. 

Cependant,  toujours  fidèles  aux  principes,  nous  avons  cherché 
à  les  concilier  avec  la  prévoyance  qu'exigent  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons  ;  nous  n'avons  mis  d'autre  restriction  à  la  pro- 
priété, entière  de  la  portion  de  communaux  qui  échoierait  à  cha- 
que habitant,  que  celle  de  lui  défendre  de  l'aliéner  pendant  les  dix 
ans  qui  suivront  la  promulgation  de  la  loi,  excepté  qu'il  ne  change 
de  domicile,  car,  dans  ce  cas,  il  serait  injuste  de  1  obliger  à  con- 
server une  portion  de  terrain  qui  lui  deviendrait  inutile,  puisqu'il 
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ne  pourrait  plus  la  faire  valoir.  Nous  avons  cru  par  là  prévenir  tous 
les  maux  qu  une  liberté  sans  restriction  aurait  pu  entraîner.  Avant 
cette  époque,  une  utile  régénération  dans  les  mœurs  »  une  amélio- 
ration dans  le  sort  de  l'indigent ,  l'attachement  qu'il  aura  contracté 
pour  une  propriété  qui  sera  son  ouvrage,  tout  nous  rassure  contre 
les  abus  que  nous  voulons  éviter  dans  ce  moment. 

Ce  n'était  point  de  l'intérêt  seul  d'une  partie  de  la  société  que 
noua  devions  nous  occuper  ;  celui  de  l'agriculture  sollicitait  notre 
attention. 

Quoique  nous  ayons  démontré  que  le  partage  des  communaux 
était  en  générai  utÛe,  il  est  cependant  possible  que  dans  quelques 
parties  de  la  République,  il  présente  des  inconvénients.  La  loi  ne 
peut  pas  les  prévoir,  mais  elle  a  un  moyen  de  les  prévenir  :  c'est  à 
ceux  qui  ont  droit  au  partage  à  prononcer  s'il  leur  est  avanta- 
geux ;  membres  d'une  même  famille,  ils  doivent  décider  de  leurs 
intérêts.  Si  la  majorité  veut  le  partage ,  il  sera  effectué;  car  sdcrs, 
on  ne  peut  pas  sacrifier  les  intérêts  du  plus  grand  nombre  à  ceux 
de  quelques-uns.  Laissons  au  peuple  à  examiner  ce  qui  lui  est 
utile  ;  son  sens  toujours  droit  le  conduira  au  but ,  et  il  s'égarera 
bien  plus  difficilement  que  ceux  qui  estiment  tant  leur  philosophi- 
que raison.  Les  boitants  assemblés  statueront  sur  la  destination 
qu'ils  veulent  donner  à  des  biens  qui  leur  appartiennent  égdement 
à  tous.  Il  a  fallu  cependant  les  prévenir  contre  la  séduction; 
l'égoïsme  est  si  astucieux  dans  ses  moyens,  si  fécond  dans  ses  res- 
sources, qu'on  doit  se  mettre  en  garde  contre  ses  efforts  ;  les  deux 
tiers  des  voix  seront  nécessaires  pour  déterminer  que  le  partage 
n'aura  pas  lieu. 

Cette  idée  simple,  qui  s'offrait  naturellement  à  l'esprit,  a  ce- 
pendant trouvé  quelques  contradicteurs.  On  nous  a  objecté  la 
lettre  de  la  loi  du  i  &  août  :  nous  répondrons  que  cette  loi  n'a  fait 
que  décréter  un  principe  ;  qu'elle  n'est  point  entrée  dans  les  dé- 
tails; que,  rendue  sans  discussion,  elle  n'a  pu  envisager  la  ques- 
tion sous  ses  divers  aspects.  On  nous  objecte  encore  la  crainte  que 
les  riches,  intéressés  à  ne  point  partager,  ne  séduisent  la  majorité 
de  l'assemblée  et  ne  l'engagent  à  porter  une  décision  contraire  à 
ses  vrais  intérêts  :  nous  avons  déjà  prévu  cette  objection  et  nous  y 
avons  répondu.  Mais  nous  observerons  que  c'est  toujours  en  par- 
iant de  la  facilité  du  peuple  à  être  trompé  qu'on  lui  a  donné  des 
fers;  que  c'est  sous  ce  fallacieux  prétexte  qu'on  l'a  privé  des  droits 
que  la  nature  lui  assurait  ;  que  c'est  en  disant  qu'il  ne  pouvait  se 
gouverner  lui-même,  que  le  despotisme  l'a  écrasé.  Rendons  enfin 
justice  au  peuple,  et  que  les  sophismes  disparaissent  devant  les 
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vérités  républicaines.  D'ailleurs,  quoique  le  partage  ne  soit  point 
décidé  aujourd'hui,  l'assemblée  des  habitants  ne  se  liera  point 
à  ne  point  le  prononcer  dans  la  suite;  ainsi,  on  aura  bien  peu  à 
multiplier  les  soins  et  les  intrigues  pour  obtenir  une  détermina- 
tion qui  pourra  être  changée. 

Les  frais  du  partage  seront  supportés  par  les  copartageants.  Ils 
seront  tenus,  avant  d'y  procéder,  de  racheter  les  redevances  dont 
pourront  être  grevés  les  biens  communaux  et  qui  ne  se  trouvent 
point  comprises  dans  la  suppression  des  droits  féodaux  ^^Mls  seront 
encore  obligés,  avant  de  partager  leurs  biens  patrimoniaux,  de 
justifier  qu'ils  ont  acquitté  leurs  dettes  :  la  loi  du  5  août  1791 
leur  en  faisait  un  devoir  ^^K  Cette  loi  a  déjà  été  exécutée  dans  plu- 
sieurs communes.  En  effet,  les  biens  patrimoniaux  étant  le  gage 
des  créanciers  des  communes,  le  partage  n'en  peut  être  autorisé 
que  lorsqu'on  aura  rempli  ces  engagements.  Il  serait  injuste  de 
priver  des  créanciers  de  leur  hypothèque,  de  laisser  peser  sur  la 
race  future  des  dettes  qu'elle  n'aurait  pas  contractées,  après  lui 
avoir  ôté  toutes  ses  ressources  pour  les  acquitter.  Il  est  ici  impor- 
tant d'établir,  d'une  manière  précise,  la  distinction  qui  existe  entre 
un  conununal  et  un  bien  patnmonial  ;  cette  distinction,  qui  existe 
dans  toutes  nos  lois,  dans  toutes  nos  coutumes,  doit  être  précisé- 
ment définie,  pour  éviter  les  procès  que  le  défaut  de  définition  a 
déjà  fait  naître.  Tout  terrain  soumis  à  la  compascuité,  c'est-à-dire 
dans  lequel  tous  les  habitants  ont  le  droit  de  conduire,  dans  tous 
les  temps  de  l'année,  leurs  bestiaux,  est  un  communal.  La  posses- 
sion en  est  collective;  chaque  habitant  y  a  individuellement  un 
droit.  Le  bien  patrimonial,  au  contaire,  n'est  point  soumis  à  la 
compascuité,  il  a  tous  les  caractères  de  la  nue  propriété;  il  est 
celle  de  tous,  et  aucun  en  particulier  n'y  a  un  droit  individuel. 
C'est  ainsi  que  le  corps  politique  l'a  affecté  aux  payements  des 
dettes  qu'il  a  contractées,  tandis  qu'il  n'a  point  pu  y  hypothéquer 
les  communaux. 

Mais  c'est  trop  insister  sur  cet  objet  :  il  a  été  prévu  par  la  loi; 
son  exécution  a  déjà  produit  une  infinité  de  ventes;  il  serait  in- 
juste, il  serait  dangereux  de  la  changer!  Le  bouleversement  le 
plus  funeste  pourrait  en  être  la  suite  et  préparerait  d'intermi- 
nables débats.  On  nous  a  proposé  encore  de  déclarer  que,  lors 
même  que  l'assemblée  des  habitants  déterminerait  de  continuer  à 
vivre  en  commun,  les  biens  cessassent  d'être  communaux,  mais 
qu'ils  devinssent  la  propriété  de  ceux  qui  actuellement  auraient 


(I) 
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droit  au  partage.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  adopter  cette  me* 
sure,  qui  pourrait  entratner  les  plus  désastreux  abus,  puisqu'en 
argumentant  par  conséquence,  les  habitants  actuels  dune  com- 
mune auraient  pu  se  dire  les  propriétaires  exclusifs  de  tous  les  édi- 
fices dont  l'intérêt  public  réclame  la  conservation. 

L'assemblée  des  habitants  y  prononcera  elle-même  sur  ce  que 
son  intérêt  exige;  elle  ne  pourra  se  plaindre,  puisqu'on  s'en  rap- 
porte en  entier  à  cette  détermination.  De  plusieurs  départements, 
on  réclame  des  exceptions  à  la  loi  commune  du  partage  ^^K  Nous 
allons  parcourir  rapidement  celles  que  votre  Comité  a  cru  devoir 
admettre,  celles  qu'il  a  pensé  devoir  rejeter. 

Les  forêts  ne  sont  point  comprises  dans  le  partage;  Tintérêt  gé- 
néral le  réclame;  depuis  longtemps,  cette  importante  question  a 
été  discutée  :  elle  ne  peut  présenter  de  doute  pour  ceux  qui  ont  un 
instant  réfléchi  sur  la  nécessité  de  ne  point  dépeupler  nos  bois, 
sur  l'importance  dont  ils  sont  pour  la  République,  et  sur  la  pcï- 
nurie  qui  nous  menace,  si  l'œil  vigilant  de  l'administration  n'en 
encourage  et  n'en  hâte  le  repeuplement.  Que  sont  devenues  ces 
forêts  immenses  qui  couvraient  la  crête  de  nos  montagnes?  Leurs 
sommets  absolument  nus  ne  présentent  plus  que  des  terrains  arides 
et  incultes.  L'insouciant  égoïsme,  toujours  occupé  du  présent,  a 
détruit  cette  branche  importante  de  l'économie  rurale.  Hâtons-nous 
de  réparer  les  maux  dont  la  race  future  est  menacée;  offrons  des 
encouragements  à  ceux  qui  feront  croître  le  chêne  et  le  sapin  sur 
les  montagnes  de  l'intérieur.  On  sait  que  les  forêts  placées  sur  les 
collines  garantissent  les  vallons  de  l'influence  souvent  funeste  des 
grands  vents,  préviennent  les  ravages  des  torrents,  en  divisant  et 
en  absorbant  les  eaux  pluviales,  ajoutent  au  domaine  de  la  culture 
en  formant  au-dessous  d'elles  une  couche  végétale  par  la  décom- 
position des  feuilles. 

Nous  avons  aussi  suspendu  le  partage  des  marais  dont  le  dessè- 
chement exigerait  une  entreprise  générale;  notre  motif  sera  aisé- 
ment senti.  Avant  de  partager  un  sol,  il  faut  qu'il  soit  en  état  de 
l'être.  Dans  cette  espèce,  le  partage  nuirait  au  dessèchement.  Une 
foule  de  travaux  partiels  entrepris  sans  ordre  et  sans  plan  serait 
un  temps  perdu  pour  la  culture,  et  pourrait  même  nuire  aux  opé- 
rations que  l'ensemble  du  dessèchement  commandera.  Mais  votre 
Comité  n'a  point  perdu  de  vue  qu'un  des  premiers  bienfaits  de  la 
liberté  devait  être  le  dessèchement  de  ces  plaines  marécageuses, 
depuis  longtemps  sollicité  par  l'humanité  souffrante.  Il  se  propose 

ï*)  Voir  3*  partie,  p.  4 99;  ^78;  55 1;  6a 5,  etc. 
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de  faire  Buivre  ce  rapport  d'un  travail  sur  cet  objet,  et  nous  ren- 
voyons à  cette  époque  à  vous  faire  part  de  nos  observations^'^. 
Nous  ne  vous  parierons  pas  des  autres  exceptions  que  le  décret 
présente  :  eUes  tiennent  à  la  nature  même  des  choses  et  ne  peu- 
vent offrir  d'objections  ;  mais  nous  vous  devons  compte  de  celles 
que  nous  avons  rejetées  :  vous  apprécierez  nos  motifs  et  prononce- 
rez sur  leur  légitimité. 

On  nous  demandait  d'abord  d'excepter  des  partages  les  lieux 
dont  on  extrait  la  tourbe;  on  craignait  que  les  partageants,  s'em- 
pressant  de  multiplier  l'extraction,  ne  vinssent  à  épuiser  cette  pré- 
cieuse ressource.  Nous  n'avons  pas  partagé  ces  craintes;  nous 
avons  cru  que  l'intérêt  privé  était  un  guide,  qui  rarement  nous 
égarait,  que  les  tourbiers  étaient  bien  plus  mal  placés  entre  les 
mains  des  coaununes,  qui  s'occupaient  peu  de  l'amélioration, 
qu'entre  celles  des  particidiers,  qui,  par  intérêt,  devraient  en  faire 
leur  étude;  que,  bien  loin  de  produire  une  bien  moindre  quantité 
de  cette  terre  bitumineuse,  les  tourbières  partagées  deviendraient 
d'un  plus  grand  rapport,  et  cpie  l'active  industrie  trouverait  des 
ressources  pour  en  bonifier  les  produits. 

On  nous  a  proposé  ensuite  de  ne  point  permettre  le  partage 
des  crêtes  des  montagnes.  Ici,  nous  devons  convenir  que,  dans 
quelques  lieux,  leur  défrichement  pourrait  nuire  à  l'agriculture; 
en  effet ,  les  eaux  ont  bientôt  entraîné  la  légère  couche  végétale 
qui  les  couvre,  et  elles  n'offrent  bientôt  plus  que  des  rocs  à  décou- 
vert, et  sm*  lesqueb  il  ne  reste  que  quelcpies  pouces  de  terre  sa- 
blonneuse et  sans  consistance  ;  leur  dégradation  produit  celle  des 
coteaux  qui  sont  sur  leur  penchant,  et,  pour  un  bien  d'un  moment, 
on  produit  des  maux  que  l'industrie  même  ne  peut  réparer.  Votre 
Comité  ne  s'est  point  dissimulé  ces  inconvénients ,  mais  il  n'a  point 
cru  devoir  faire  de  prohibition  textuelle  ;  car  le  partage  étant  une 
faculté  et  non  une  obligation,  il  a  pensé  que  les  habitants  ne  vou- 
draient point  consumer  inutilement  leurs  utiles  labeurs  pour  dé» 
fricher  des  terrains  ingrats,  qui  se  refuseraient  k  leur  attente.  Il  a 
pensé  que  les  localités  pouvant  exiger  des  différences,  il  était  im« 

f possible  de  les  préciser  dans  la  loi,  et  qu'on  avait  répondu  à  tout, 
orsqu'on  avait  déclaré  le  partage  facultatif.  On  a  réclamé  encore 
l'exception  pour  les  terres,  où,  dans  quelques  départements,  on 
rouit  le  lin.  Cette  branche  importante  de  notre  coQunerce  doit 
sans  doute  fixer  votre  sollicitude  :  elle  fournit  du  travail  à  l'indi- 


<*>  Voir  à  ce  sujet  les  procès-verbtux         tion  ^Arch.  nat,  AF  ii*  9)  et  le  d^ 
du  Comité  d'agriculture  de  la  Coilven-         cret  dti  1  k  frimaire  an  n. 
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gence  et  des  richesses  à  la  République.  Sans  doute,  nous  ne  devons 
pas  souffrir  qu'on  y  porte  les  moindres  entraves.  C'est  dans  les 
étendoirs  de  mars  mie  se  rouit  le  lin  le  plus  blanc  et  le  plus  beau, 
et  l'intérêt  de  cet  important  commerce  réclame  qu'on  les  con-- 
serve;  mais  nous  faisons  ici  la  même  réponse  :  le  partage  n'est  que 
facultatif.  Les  négociants  auront  toujours  le  droit  d'affermer  les 
terrains  qui  leur  seront  nécessaires  ;  le  partage  même  ne  leur  en 
ôtera  pas  la  faculté.  Serait-il  juste  de  leur  attribuer  exclusivement 
un  droit  qui  appartient  à  tous  ?  Serait-il  juste  de  priver  le  pauvre 
de  son  bien  pour  enrichir  l'homme  fortuné?  Cette  conséquence  ne 

Faut  être  admise.  Nous  avons  parcouru  la  série  des  exceptions  que 
on  réclamait  sous  divers  prétextes. 

Il  nous  reste  à  vous  entretenir  d'une  difficulté  qui  n'aurait 
jamais  dû  s'élever  et  qui  cependant  s'est  présentée.  On  a  réclamé 
dans  quelques  lieux  le  partage  des  lais,  relais  et  rivages  de  la  mer  ^^K 
Cette  portion  du  domaine  national  ne  peut  être  comprise  dans  les 
communaux  ;  elle  a  été  déclarée  faire  partie  des  biens  nationaux , 
par  un  décret  du  9â  septembre  1790^^^;  ainsi  le  décret  que 
nous  vous  présenterons  ne  préjugera  rien  sur  leur  destination, 
et  nous  vous  proposerons  de  charger  vos  Comités  d'aliénation  et 
d'agriculture  de  vous  faire,  sous  un  court  délai,  un  rapport  sur  la 
meilleure  manière  d'en  disposer. 

Il  s'est  encore  présenté  des  doutes  sur  deux  questions  dont  ia 
décision  n'est  pas  difficile,  mais  qui  cependant  doivent  fixer  un 
instant  vos  regards. 

Le  parcours  donne-t-il  droit  au  partage?  Nous  ne  l'avons  pas 

f)ensé.  En  effet,  le  parcours,  qu'on  ne  doit  pas  confondre  avec 
e  droit  d'usage,  puisque  l'un  est  un  contrat  synallagmatique  et 
l'autre  une  vraie  servitude,  peut  être  regardé  comme  une  obliga- 
tion réciproque  de  plusieurs  communes  entre  elles,  ou  de  plusieurs 
citoyens  entre  eux.  Notre  loi  ne  préjuge  rien  sur  son  existence; 
nous  comptons  incessamment  vous  offrir  un  rapport  particulier  sur 
cet  objet  ^^);  il  peut  exister  sur  les  communaux  partagés  comme 
sur  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Nous  aurons  dans  la  suite  occasion  de 
vous  parler  du  droit  de  compascuité  dont  jouissait  quelquefois  une 
commune  sur  le  communal  d'une  autre*  On  nous  a  demandé  encore 


t*J  Voir  S*  partie,  p.  667  et  suiv.  <«  Voiries  procès-verbaui  du  Comité 

(*)  n  faut  ëvidemment  lire  as  no*  d^agriculture  de  k  GouYeutiou  (Arch. 

verabre.  Le  décret  du  19  novembre  1790  nat,  AF  11*  9).  De  fait,  le  parcours 

sur  la  législation  domaniale,  sanctionné  n^a  été  ré^é  que  par  la  loi  du  a 8  sep- 

Ic  i"  décembre,  afiBrme  en  effet,  S  1",  tembre-6  octobre  1791,  pour  être  sup- 

art.  1*^  la  domanialité  des  lais  et  relais.  primé  par  la  loi  du  99  juin  i85/i. 
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si  le  ci-devant  seigneur  qui  avait  usé  du  droit  de  triage  en  vertu 
de  Tarticle  4  du  titre  XXV  de  lordonnance  de  1669^*^  aurait 
encore  droit  au  partage;  nous  nous  sommes  décidés  pour  la  néga- 
tive, car  il  a  déjà  obtenu  sa  portion,  et  il  serait  injuste  de  le  faire 
concourir  deux  fois. 

Après  ces  décisions  préliminaires,  nous  vous  proposerons  quel- 
ques articles  réglementaires  sur  la  forme  de  l'assemblée  des  habi- 
tants. Elle  prononcera  d'abord  sur  le  partage.  S'il  est  arrêté  par  le 
tiers  des  voix,  il  aura  lieu,  et  cette  délibération  ne  pourra  plus  élre 
changée;  si,  au  contraire,  les  deux  tiers  des  voix  le  rejettent  en  tout 
ou  en  partie ,  l'assemblée  pourra  arrêter  la  vente  ou  l'afferme  des 
objets  non  partagés,  et,  dans  ce  cas,  la  délibération  qui  déterminera 
la  vente  ou  l'afferme  n'aura  son  effet  qu'après  avoir  été  autorisée 
par  les  corps  administratifs  qui  feront  vérifier  si  l'intérêt  de  la 
commune  exige  cette  mesure  et  si  les  biens  ne  sont  point  suscep- 
tibles de  partage.  Nous  avons  cru  devoir  mettre  ces  entraves  à  des 
moyens  qu'un  intérêt  mal  entendu,  qu'une  cupidité  du  moment 
pourrait  faire  adopter.  En  général,  la  vente  des  biens  communaux 
serait  un  mal;  elle  contrarierait  le  but  de  la  loi;  nous  avons  déjà 
eu  plusieurs  fois  occasion  de  démontrer  cette  vérité.  Il  est  possible 
que,  dans  quelques  cas,  elle  soit  utile  et  conunandée  par  les  cir- 
constances, mais  ces  cas  sont  rares;  ils  sont  contraires  au  vœu  de 
la  loi,  et  il  était  de  notre  devoir  d'empêcher  qu'ils  ne  se  multi- 
pliassent. La  même  assemblée  d'habitants  pourra  consentir  à  la  con- 
tinuité de  la  jouissance  en  commun  et  en  régler  le  mode;  dans 
cette  hypothèse,  elle  ne  pourra  revenir  sur  la  délibération  qu'elle 
aura  prise  qu'après  avoir  laissé  écouler  une  année,  et  l'arrêté  qui 
fixera  le  mode  de  jouissance  commune  sera  soumis  à  l'autorisa- 
tion des  corps  administratifs.  Alors,  les  propriétaires  forains  qui 
jouissaient  auparavant  du  droit  d'y  conduire  leurs  bestiaux,  conti- 
nueront à  en  jouir;  il  n'y  aurait  pas  de  motif  pour  les  en  priver. 
Enfin,  l'assemblée  des  habitants  terminera  ces  opérations  par  la 
nomination  d'experts  pour  procéder  au  partage.  Ces  experts  divi- 
seront les  lots  en  ayant  égard  à  la  valeur  comparative  du  sol;  ils  y 
placeront  des  bornes,  détermineront  les  chemins  pour  les  commu- 
nications nécessaires ,  et  ceux  qu'il  serait  utile  de  laisser  pour  par- 
venir à  des  mares  indispensables  dans  cpielques  pays  pour  abreuver 
les  bestiaux,  ou  pour  d'autres  usages  d'une  utilité  publique.  Les 
lots  seront  numérotés,  tirés  ensuite  publiquement  au  sort;  enfin, 
pendant  cinq  ans,  le  droit  d'enregistrement  pour  les  échanges  de 


(t) 
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portion  de  bien  communal  ne  pourra  être  que  de  1 5  sols  :  favoriser 
les  échanges  est  le  moyen  le  plus  sûr  d'améliorer  la  culture.  Cette 
assertion  ne  sera  pas  contestée  par  tous  ceux  qui  ont  réfléchi  sur 
cette  partie  intéressante  de  l'industrie  agricole.  Un  terrain  réuni 
est  en  général  mieux  cultivé  que  lorsqu'il  est  épars;  on  perd  moins 
de  terre  en  chemins ,  en  fossés ,  en  haies;  il  est  plus  propre  k  l'édu- 
cation et  à  raccouplement  des  bestiaux,  qui  exigent  un  espace 
d  une  certaine  étendue,  fjes  Anglais  ont  bien  senti  cette  importante 
vérité,  et  c'est  peut-être  aux  précautions  qu'ils  ont  prises  pour 
multiplier  les  échanges,  qu'ils  doivent  les  succès  et  la  perfection 
de  leur  agriculture.  Nous  avons  annoncé  qu'il  serait  permis  à  l'as- 
semblée des  habitants  de  délibérer,  sous  l'autorisation  des  corps 
administratifs,  l'aliénation  ou  l'afferme  de  tout  ou  partie  de  leurs 
biens  communaux. 

11  en  est  qui,  par  leur  nature,  ne  seront  pas  susceptibles  d'être 
partagés.  Il  est  donc  important  de  déterminer  l'usage  qu'on  fera 
du  prix  de  leur  aliénation  ou  de  leur  revenu.  Autrefois,  ib  ser- 
vaient d'abord  à  l'acquit  des  charges  locales;  l'excédant  était  mis 
en  moins  imposé.  Ce  double  emploi  nous  a  paru  également  injuste, 
et  quelques  principes  clairs  serviront  à  le  démontrer.  Les  biens 
communaux,  nous  l'avons  déjà  dit,  appartiennent  également  à 
tous  les  habitants  d'une  commune;  les  contributions  doivent  être 
réparties  entre  les  citoyens  en  proportion  de  leurs  facultés  :  que 
deviendrait  cette  égalité  proportionnelle  dans  un  ordre  de  choses 
où  le  pauvre  payerait  autant  que  le  riche  ?  C'est  ce  qui  arrive  lors- 
que l'on  acquitte  les  charges  locales,  et  partie  de  l'impôt  foncier 
avec  les  revenus  communaux,  car  les  dépenses  municipales  sont 
aussi  une  imposition  qui  doit  être  répartie  dans  la  même  forme 
et  d'après  les  mêmes  règles  que  les  autres.  Frappé  de  ces  considé- 
rations, votre  Comité  a  pensé  qu'après  avoir  prélevé  sur  le  pro- 
duit des  biens  communaux  les  irais  qu'ils  peuvent  occasionner  et 
la  contribution  qu'ils  doivent  supporter,  le  restant  devrait  être  éga- 
lement partagé  par  tête  entre  tous  les  habitants  de  la  commune. 
La  justice  commande  cette  détermination,  car  ce  serait  violer  ses 
premières  règles  que  d'employer  au  profit  de  quelques-uns  ce  qui 
appartient  également  à  tous. 

Les  coupes  annuelles  de  bois  nous  ont  paru  cependant  devoir 
exiger  quelques  modifications.  Nous  avons  cru  que  la  répartition 
devant  s'en  faire  à  raison  du  besoin ,  le  partage  par  tête  entraîne- 
rait ici  des  subdivisions  embarrassantes,  et  nous  lui  avons  préféré 
celui  par  chef  de  famille.  U  nous  aurait  sans  doute  suffi,  pour  suivre 
cette  marche,  de  consulter  les  usages  locaux  de  presque  toutes  les 
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communes,  qu'il  ne  faut  pas  inutilement  contrarier.  D'ailleurs»  ce 
partage  se  faisant  ordinairement  en  nature,  on  sent  que  tout  autre 
mode  deviendrait  embarrassant  et  minutieux;  mais,  toujours  péné- 
trés du  soin  vigilant  que  réclamait  de  nous  l'intérêt  des  pauvres, 
nous  avons  voulu  que  chaque  chef  de  famille ,  soit  qu'il  n'eût  pas  mé- 
nage  {$ic)  fut  appelé  au  partage.  Nos  motifs  seront  aisément  sentis  ; 
Le  pauvre  mane  ses  enfants  et  ne  se  sépare  pas  d'eux;  il  n'en  a  ni 
la  volonté,  ni  les  moyens;  le  riche  les  établit  souvent,  dit-il,  pour 
s'en  débarrasser.  Ge  sentiment  lui  assurerait-il  une  récompense? 
Nous  ne  vous  rappellerons  pas  ici  tous  les  divers  usages  qui  ràgnent 
dans  les  différentes  communes,  tous  doivent  à  peu  près  leur  ori- 
gine è  la  féodalité;  tous  sont  des  ramifications  de  l'aristocratie 
bourgeoise.  Ils  doivent  disparaître  dans  une  république  oii  tous  les 
citoyens  sont  frères,  où  ils  ne  doivent  plus  avoir  qu'un  môme  in- 
térêt, le  maintien  de  leur  liberté,  qu'un  même  sentiment,  haine 
pour  tous  les  tyrans,  fraternité  pour  tous  les  hommes.  Il  suffira 
d'être  chef  de  famille  et  de  réunir  les  qualités  nécessaires  pour 
être  réputé  habitant,  pour  avoir  droit  au  partage  des  coupes  an- 
nuelles des  bois.  Nous  n'avons  point  ici  parlé  des  quarts  de  réserve* 
c'est*Wire  de  cette  portion  de  bois  qui  n'était  point  coupée  pen- 
dant un  certain  temps,  et  qui  ne  pouvait  l'être  que  d'après  les  for- 
malités que  prescrivaient  avec  soin  nos  anciennes  lois<  u  Assemblée 
nationale  constituante  s'en  était  occupée;  mais  elle  avait  mis  tant 
d'entraves,  elle  avait  exigé  tant  de  formalités,  que  les  communes 
ne  pouvaient  obtenir  qu'avec  peine  le  montant  du  produit  des 
quarts  de  réserve,  qui  cependant  était  leur  patrimoine ^^^  Nous 
vous  proposerons  de  charger  vos  Comités  d'agriculture  et  d'aliéna- 
tion de  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur  cet  objet,  Nous  avons 
parcouru  rapidement  les  difficultés  que  pouvait  entraîner  le  par- 
tage des  biens  communaux;  notre  tâche  n'était  encore  qu'à  moitié 
remplie  :  il  fallait  enfin  prévoir  et  mettre  fin  aux  interminables 
procès  que  les  biens  conununaux  occasionnent*  Ces  procès  existent, 
soit  entre  les  conununes,  soit  entre  les  communes  et  leurs  ci-devant 
seigneurs,  soit  enfin  entre  les  communes  et  les  citoyens*  Parcou- 
rons successivement  ces  tr'ois  hypothèses.  Lorsqu'un  conununal 
n'est  attaché  particulièrement  à  aucune  commune,  le  partage  doit 
en  être  fait  entre  toutes  celles  qui  étaient  en  possession  d'y  faire 
pâturer,  et  ce,  dans  la  proportion  de  leur  population.  Il  n'est 
point  nécessaire  de  faire  de  longs  raisonnements  pour  prouver  la 


^''  DëcrcUnr  radmini^tration  forestière  dU  ao  août- 1 5  septembre  1791,  titre  Xlî, 
art.  11. 
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juslice  de  cette  décision,  car  oii  le  droit  est  le  même,  ies  consé* 
quences  doivent  être  les  m<)me8.  Mais  la  communauté  la  plus  popu- 
leuse, étant  présumée  celle  qui  pouvait  conduire  le  plus  de  bes- 
tiaux sur  le  pâturage  commun,  doit  avoir  un  droit  plus  considé-* 
rable  au  partage.  Ce  communal  appartient  également  à  tous  les 
habitants  des  diverses  communes  usagères;  si,  dans  la  division,  on 
n'avait  point  égard  à  la  population ,  il  en  résulterait  que  les  usa- 
gers no  seraient  point  traités  également,  puisque,  dans  le  partage 
entre  habitants,  ceux  de  la  commune  la  moins  peuplée  auraient 
une  portion  plus  forte  que  ceux  de  celle  qui  le  serait  le  plus.  Il  en 
doit  être  de  même  pour  la  division  d'un  communal,  joui  indivisé- 
ment par  titre,  par  deux  ou  plusieurs  communes.  Si  cependant  le 
titre  fixait  un  autre  mode  départage  entre  elles, il  devrait  être  ob- 
servé. La  volonté  des  parties  contractantes  doit  faire  la  loi  dans  les 
contrats;  on  ne  peut  suspecter  des  lésions  dans  de  pareils  actes  : 
d'ailleurs,  les  communes  auraient  pu  en  réclamer;  elles  ont  à  s'im- 
puter de  ne  l'avoir  pas  fait. 

Il  est  encore  une  exception  à  la  règle  générale  du  partage  entre 
les  communes  à  raison  de  la  popidation.  Lorsqu'elles  ont  égale- 
ment contribué  aux  charges  et  aux  contributions  jetées  sur  le  bien 
commun,  le  partage  doit  être  égd  entre  elles;  cette  présomption 
légale  supplée  le  titre  ;  elle  tend  k  faire  voir  que ,  dans  l'origine ,  leurs 
droits  sur  ce  terrain  indivis  étaient  leis  mêmes  :  quand  on  supporte 
également  ies  charges,  on  doit  partager  également  les  avantages; 
cet  axiome  incontestable  décide  la  question  que  nous  traitons.  Des 
experts  procéderont  au  partage  entre  les  conununes  :  cette  opé- 
ration devra  précéder  celui  qui  aura  lieu  entre  les  habitants,  pour 
ne  pas  y  jeter  de  l'embarras  et  des  difficultés.  Si  les  experts  sont 
en  discors,  les  corps  administratifs  nommeront  le  tiers  expert  qui 
devra  vider  le  partage.  Ainsi,  dans  un  court  délai,  cesseront  ces 
jouissances  indivises  qui  ont  excité  tant  de  procès,  allumé  tant  de 
divisions  intestines,  et  ruiné  un  grand  nombre  de  citoyens  par 
d'inutiles  frais.  Si  une  communauté  a  un  simple  droit  de  dépais- 
sance  sur  un  communal  dont  une  autre  a  la  propriété  par  titre, 
quelle  qu'ait  été  l'origine  de  ce  droit  de  dépaissance,  il  sera  impor-* 
tant  que  ce  fonds  soit  rédimé  d'une  désastreuse  et  litigieuse  com- 
pascuité.  Pour  peu  qu'on  ait  habité  les  campagnes,  on  se  sera 
aperçu  des  abus  innombrables  que  ces  droits  entraînaient  à  leur 
suite;  on  se  sera  aperçu  que,  sous  le.  prétexte  de  jouir  d'une 
faculté  qui  lui  appartenait ,  l'usager  ravageait  la  terre  commune  et 
ne  songeait  qu'à  tirer  de  sa  jouissance  tout  le  parti  qu'il  pouvait, 
sans  s'occuper  de  la  dégradation  du  fonds.  Dans  cette  hypothèse, 
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des  experts  fixeront  aussi  quelle  est  rindemnité  qui  peut  être  due  à 
la  commune  usagère  en  représentation  de  son  droit  d'usage.  Ces 
deux  mesures  mettront  fin  à  une  foule  de  discussions  qui  déjà  com- 
mençaient à  reprendre  une  nouvelle  force;  mais  ce  n'est  point 
assez  d'avoir  prévu  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
communes,  il  faut  aussi  aplanir  celles  qui  se  multiplient  entre  les 
habitants  et  leurs  ci-devant  seigneurs.  La  loi  du  s 8  août  a  rendu 
au  cultivateur  opprimé  des  droits  usurpés  par  de  longs  abus.  Les 
citoyens  peuvent  réclamer  de  ces  arrêts  oppressifs,  fruit  de  l'in- 
trigue et  de  la  vexation,  achetés  de  l'avarice,  et  vendus  souvent 
par  d'infâmes  courtisanes.  On  ne  pourra  point  se  faire  un  titre  des 
monuments  de  l'injustice,  et  on  n'opposera  plus  au  peuple  des 
vexations  anciennes  pour  avoir  droit  de  les  perpétuer.  Mais  cette 
loi  juste  laisse  encore  un  moyen  à  l'oppresseur  qui  pourrait  rendre 
tous  ces  bienfaits  illusoires  :  «des  terres  vaines  et  vagues  ou  gastes, 
les  marais,  landes,  garrigues,  dont  les  cooununes  ne  justifieront 
pas  la  propriété,  leur  appartiendront,  dit  la  loi,  si  le  ci-devant  sei- 
gneur ne  justifie  de  ses  droits,  soit  par  titre,  soit  par  une  posses- 
sion de  quarante  ans  non  interrompue  ^^^t).  La  prescription  peut 
donc  fournir  un  titre  au  ci-devant  seigneur  :  c'est  contre  cette 
partie  de  la  loi  que  nous  avons  cru  devoir  réveiller  votre  sollici- 
tude, car  presque  tous  les  ci-devant  seigneurs  pourraient  invoquer 
la  prescription  quarantenaire  et  rendre  par  là  inutiles  les  dispo- 
sitions de  cet  article  favorable  aux  communes  :  nous  croyons  que 
le  ci-devant  seigneur  ne  peut  réclamer  aucun  droit  sur  les  biens 
dont  il  est  ici  question,  s'il  ne  justifie  de  sa  propriété  par  titre. 

En  effet,  la  présomption  de  propriété  est  dans  ce  cas  en  faveur 
des  communes.  Nous  pourrions  invoquer  l'autorité  de  tous  les 
anciens  jurisconsultes,  qui,  malgré  le  siècle  où  ib  vivaient,  n'ont 
pu  se  refuser  à  Taveu  que,  dans  l'origine,  les  biens  dont  il  est  ici 
question  étaient  la  propriété  des  communes  :  nous  pourrions  dter 
les  Isidore  de  Séville,  les  Lebret,  les  Boissieu  et  les  Loiseau;  nous 
pourrions  nous  étayer  de  l'autorité  des  lois  romaines,  et  des  dispo- 
sitions de  notre  ancien  code.  Mais  ce  fatras  d'érudition  inutile  ne 
ferait  que  surcharger  notre  travail  sans  le  rendre  plus  concluant. 
Nous  n'avons  pas  besoin  d'auteur  pour  prouver  l'absurdité  de  cette 
maxime,  que  les  terres  et  possessions  qui  n'ont  pas  de  maîtres 
appartiennent  aux  seigneurs  ^^^  C'est  cependant  ce  prétendu  axiome 
féodal  qui  a  été  le  prétexte  des  usurpations  seigneuriales  :  les  sei- 

'^)  Art  9.  Voir  â'  partie,  p.  4oo.  çaii,  dans  U  Nouv.  Revue  htetoiique  de 

(')  Voir  E.  Glasson,   Communaux  et         droit  Jranç,    ei   étr.,    18-91,   t.   XV, 
rommunautés  dans  l'ancien  droit  fran-         p.  666-^^79. 
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gneurs  ont  dit  que  ce  qui  appartenait  à  tous  n'appartenait  à  per- 
sonne, et  qu'à  ce  titre  c'était  une  propriété  dont  ils  pouvaient  s  em- 
parer :  ils  s'en  sont  investis  et  ont  répondu  aux  réclamations  par  le 
plus  irrésistible  des  arguments,  celui  du  plus  fort.  Nous  avons  déjà 
sapé  une  partie  de  cet  édifice,  en  parlant  de  Torigine  des  com- 
munaux; il  parait  démontré,  pour  tous  ceux  que  l'intérêt  privé 
n'aveugle  pas,  que  les  terres  qui  n'avaient  point  de  propriétaire 
particulier  avaient  été,  lors  du  partage,  laissées  pour  être  jouies 
en  commun  et  servir  à  la  dépaissancc  des  bestiaux.  La  loi  des 
Wisigoths  (livre  X,  titre  P')  en  fournit  la  preuve  incontestable^^). 
Mais  on  me  dira  que  les  communes  ont  à  s'imputer  de  n'avoir  pas 
réclamé  contre  les  usurpations,  et  que  leur  silence  doit  leur  Ater 
tout  espoir  de  retour.  D'abord,  la  nouvelle  loi  est  ici  plus  sévère  que 
les  anciennes;  elles  considéraient  les  communes  en  une  conti- 
nuelle pupillarité  et  ne  voulaient  pas  qu'on  se  fit  un  titre  de  leur 
faiblesse.  Peut-on  leur  imputer  leur  silence,  lorsque  leurs  plaintes 
ne  pouvaient  se  faire  entendre,  lorsque  souvent  on  jetait  dans  les 
fers  celui  qui  voulait  invoquer  les  droits  lésés  du  peuple,  lorsque 
des  intendants  les  repoussaient  quand  elles  réclamaient  contre 
l'injustice  et  les  vexations?  Peut-on  les  accuser  de  négligence, 
lorsque  ceux  à  qui  leurs  intérêts  étaient  confiés  étaient  presque 
toujours  les  créatures  de  leurs  oppresseurs ,  lorsque  les  portes  des 
tribunaux,  qu'un  rameau  d'or  pouvait  seul  ouvrir,  leur  étaient  fer- 
mées? Peut-on  imputer  à  un  homme  de  n'avoir  point  crié,  quand 
on  lui  tient  un  bâillon  dans  la  bouche?  A  quoi  leur  auraient  d'ail- 
leurs servi  leurs  plaintes?  leurs  juges  étaient  les  pairs  de  leurs 
adversaires  ;  des  frais  immenses  les  écrasaient,  et  la  ruine  de  ceUes 
qui  avaient  voulu  tenter  ce  recours  inutile  leur  apprenait  qu'elles 
n'avaient  d'autre  ressource  que  celle  de  souffrir  sans  se  plaindre. 
Nous  avons  donc  cru  que,  pour  justifier  sa  propriété  sur  les  terres 
vaines,  vagues  ou  gastes,  landes,  marais,  ga^igues,  le  ci-devant 
seigneur  ne  pourrait  invoquer  la  prescription,  mais  qu'il  devrait 
l'établir  par  titre. 

La  loi  du  s  8  août  a  encore  offert  à  votre  Comité  un  article 
contre  lequel  les  citoyens  réclament  et  qui  détruit  en  partie  l'effet 
salutaire  de  la  loi.  Les  articles  i  et  s  fixent  les  droits  que  les  com- 
munes peuvent  exercer  contre  leurs  ci-devant  seigneurs  pour  ren- 
trer en  possession  des  portions  de  biens  communaux  dont  elles  ont 
été  privées.  Il  était  sans  doute  juste  de  réintégrer  les  communes 


(*)  Cf.  fédition  de  cette  loi  dans  Dom         t.  IV,  p.  hf]  :  Capitula, . .  de  division 
BouguET,  Rec,  des  hiiU  dei  GauUt ,  in-P,         mbu9» . . 
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dans  des  propriétés  dont  elles  avaient  été  dépouiUées  par  leffet  ou 
plutôt  par  l'abus  de  la  puissance  féodale;  mais  Tarticle  3  porte  : 
ec  Que  les  dispositions  des  articles  i  et  â  n'auraient  lieu  qu'autant 

3ue  les  ci-devant  seigneurs  se  trouveront  en  possession  actuelle 
esdites  portions  de  bois  et  autres  biens  dont  les  communautés 
auront  été  dépossédées;  mais  qu'elles  ne  pourront  exercer  aucune 
action  en  délaissement ,  si  des  ci-devant  seigneurs  ont  vendu  lesditc^s 
portions  à  des  particuliers  non  seigneurs,  par  des  actes  suivis  de 
leur  exécution  ^^^.  9)  Cet  article  nous  a  paru  contraire  aux  règles 
de  réquité,  car  nul  ne  peut  trauNnettre  un  droit  qu'il  n'a  pas;  or 
le  ci-clevant  seigneur  n'a  pu  faire  passer  sur  la  tête  d'un  autre  une 
propriété  qui  ne  résidait  pas  sur  la  sienne.  Tout  acte  nul  ne  peut 
produire  aucun  effet.  L'acte  de  vente  passé  par  le  ei^evant  seigneur 
est  nul,  puisqu'il  a  vendu  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas.  On  ne 
peut  donc  se  faire  un  titre  de  cette  aliénation.  Enfin,  ce  qui  est 
contraire  à  la  loi,  dans  son  principe,  ne  peut  jamais  devenir  va- 
lable. Le  ci-devant  seigneur  avait  usurpé  les  biens  communaux; 
cette  usurpation  n*a  pu  être  couverte  par  les  actes  subséquents,  où 
les  conununes  n'ont  été  pour  rien,  et  qui  n'ont  été  que  les  suites 
de  la  première  usurpation  à  laquelle  ils  n'ont  paa  enlevé  son  ca- 
ractère. Je  demande  si  quelqu'un  s'emparait  par  force  de  la  maison 
d'un  citoyen  et  la  vendait,  le  citoyen  dépouillé  ne  serait-il  |ias 
admis  à  revendiquer  sa  propriété,  parce  que  l'usurpateur  l'aurait 
aliénée?  Je  ne  crois  pas  que  dans  aucun  code  cette  conséquence 
puisse  être  admise.  Or  les  communaux  sont  la  propriété  des  codh 
munes;  le  considérant  de  la  loi  du  q8  août  en  contient  l'aveu;  les 
seigneurs  les  en  ont  privées  par  l'abus  du  droit  du  plus  fort;  et,  à 
présent,  ils  pourraient  se  maintenir  dans  leurs  usurpations  parce 
qu'ils  les  auraient  aliénées?  La  justice  se  refuse  à  admettre  un  pareil 
principe,  car,  de  son  admission,  il  résulterait  que  l'usurpateur  le 

(dus  adroit  serait  le  plus  heureux,  que  celui  qui,  pressentant  la 
oi,  aurait  cherché  à  pallier  sa  fraude,  trouverait  dans  cette  loi  le 
succès  qu'il  espérait.  Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  pour 
prouver  que  cet  article  est  contraire  au  but  que  la  loi  se  propose. 
Nous  avons  cependant  apprécié  les  motifs  qui  l'ont  dicté  :  elle  a 
craint,  en  admettant  la  rigueur  des  principes {  de  ruiner  une  foule 
de  propriétaires  de  bonne  foi ,  de  porter  le  trouble  dans  les  familles, 
le  désordre  dans  quelques  parties  de  la  République.  Ces  considé- 
rations sont  sans  doute  puissantes.  Nous  avons  cherché  k  les  con- 
cilier avec  l'équité ,  et  nous  avons  décidé  qu'on  ne  pourrait  réclamer 

t'^  Voir  a*  païUe,  p.  399. 
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de  ces  aliënatiotiB  que  dans  le  cas  oh  il  n'y  aurait  pas  trente  ans 
qu'elles  auraient  été  faites.  La  prescription  couvrira  la  nullité  de 
Tacte,  lorsqu'elles  seront  plus  anciennes.  Nous  avons  cru  aussi 
que^  lorsque  l'acquéreur  aurait  planté  le  terrain  qui  lui  aurait  été 
vendu,  ou  qu'il  y  aurait  fait  construire  quelque  bâtiment,  ce  terrain 
devrait  lui  demeurer  en  représentation  du  lot  qui  lui  écherrait  en 
partage  s'il  était  habitant,  sauf  à  lui  à  payer  à  la  commune  la 
somme  qui  serait  iixée  par  les  experts  nommés  pour  le  partage^ 
dans  le  cas  où  cette  portion  eût  une  valeur  plus  considérable  que 
celle  à  laquelle  il  avait  droit,  et  que,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas 
habitant,  il  pourrait  conserver  le  terrain  qu'il  avait  acquis,  sauf 
l'indemnité  qu'il  serait  tenu  de  payer  à  la  commune  et  qui  serait 
fixée  par  les  mêmes  experts.  Nous  lui  avons  enfin  réservé  tous  ses 
droits  contre  son  vendeur. 

Après  avoir  rendu  aux  communes  la  justice  qui  leur  était  due,  il 
nous  restait  à  terminer  les  funestes  discussions  que  font  nattre  les 
droits  de  lignerage,  de  bois^mort  et  de  mortrbois,  de  dépaissance, 
etc. ,  qu'exerçaient  quelquefois  les  communes  sur  les  biens  de  leui^ 
ci- devant  seigneurs^^^.  Ces  usages,  funestes  à  l'agriculture,  donnent 
la  facihté  de  ravager  impunément  les  propriétés;  l'usager  abuse  du 
privflège  qui  lui  est  accordé,  le  propriétaire  s'industrie  pour  le  rest- 
treindre;  les  bois  soumis  à  ces  compascuités  s'abougrissent;  il  est 
impossible  de  les  repeupler  ;  la  dent  meurtrière  des  bestiaux  détruit 
les  nouveaux  plants,  et  souvent  le  droit  de  lignerage  n'est  que  le 
droit  d'aller  arracher  des  arbres  sains  qui  ne  peuvent  se  remplacer. 
Il  est  donc  important  de  faire  disparaître  ces  funestes  servitudes. 
Que  le  sol  de  chaque  citoyen  soit  libre;  l'agriculture  n'aime  pas  les 
entraves.  Des  experts  fixeront  l'indemnité  qui  est  due  à  l'usager,  ils 
la  lui  assigneront,  autant  qu'il  sera  possible,  en  terre;  en  cas  de 
désaccord  entre  eux ,  un  tiers  choisi  par  les  corps  administratifs  videra 
le  partage.  Ainsi  nous  tarirons  cette  source  d  interminables  procès , 
et  nous  itérons  à  l'avarice  et  à  la  cupidité  un  moyen  de  tourmenter 
les  habitants  des  campagnes. 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière  pour  rédimer  de  ces  servi- 
tudes les  terres  des  particuliers  qui  pourraient  y  être  soumises.  Ce 
n'est  point  avec  leurs  ci-devant  seigneurs  seuls  que  les  communes 
ont  des  débats.  Les  communaux  en  font  nattre  entre  elles  et  les 
citoyens  :  des  usurpations,  des  partages  illicitement  faits  en  sont 
la  cause,  et  on  les  voit  tous  les  jours  se  multiplier.  Si  on  ne  peut 


^'^   Voir  Sachac  «l  CinoH ,  L$t  Com-   -     9i   Vakolitiom    du    régims   Beigneurial , 
tét  deê  droiU  JéodauJD  êi  de  légiëlation         p.  i5ïi. 
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les  prévenir,  il  faut  au  moins  leur  assigner  un  terme.  D'ici  au  mois 
de  mars  179^,  toutes  les  actions  en  revendication  devront  être 
formées;  passé  ce  terme,  elles  ne  seront  plus  admises.  On  ne 
pourra  les  faire  remonter  au  delà  de  trente  ans.  Ce  terme,  fixé 
pour  la  prescription  ^'^  nous  a  paru  devoir  ici  servir  de  bornes  à  des 
demandes  dont  les  conséquences  deviendraient  funestes  si  on  les 
prolongeait  au  delà.  Notre  motif  sera  aisément  senti,  si  on  réflé- 
chit sur  les  difficultés  qui  suivraient  une  détermination  indéfinie. 
Des  troubles  dans  les  familles,  des  actions  multipliées  en  garantie, 
une  désorganisation  entière  dans  une  partie  de  la  République,  le 
possesseur  de  bonne  foi  ruiné  pour  une  usurpation  dont  il  ne  serait 
pas  coupable  et  pour  laquelle  il  n'aurait  qu'une  garantie  souvent 
illusoire,  telles  sont  les  raisons  qui  nous  ont  déterminés;  nous  ne 
les  étendrons  pas  davantage,  elles  nous  paraissent  de  nature  à  ne 
pas  présenter  d'objections. 

Votre  Comité  n'a  pas  cru  devoir  borner  là  sa  sollicitude.  Depuis 
1789,  le  peuple  a  dans  quelques  lieux  effectué  le  partage^^^;  em- 
pressé de  jouir  d'un  bienfait  qu'on  lui  promettait,  mais  qu'on  ne 
lui  donnait  pas,  il  a  devancé  la  loi  (ju'il  désirait.  Sans  approuver 
les  partages  Ûiicites,  qui  souvent  n'ont  eu  pour  cause  que  la  cupi- 
dité, où  presque  toujours  le  pauvre  a  été  la  dupe  des  intrigants 
qui  l'oppriment  en  criant  toujours  qu'ils  ne  pensent  qu'à  lui,  en 
les  déclarant  tous  nuls ,  nous  avons  cru  devoir  y  porter  deux  modi- 
fications :  la  tranquillité  publique,  le  désir  de  maintenir  Tordre 
nous  en  faisait  un  devoir.  Il  ne  faut  pas  que  les  bienfaits  de  la  loi 
deviennent  la  source  de  divisions  intestines  et  qu'elle  ait  à  pleurer 
sur  des  excès,  lorsqu'on  peut  les  prévenir.  Le  partage,  quoique  il- 
licitement  fait,  pourra  être  confirmé  par  l'assemblée  des  habitants, 
à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages.  Celui  qui  aura  planté,  en 
vignes  ou  en  arbres,  une  partie  d'un  communal  ou  qui  aura  b&ti 
une  maison  obtiendra  cette  portion  pour  son  lot;  mais  si  elle  est 
.plus  considérable  que  celle  qui  lui  devrait  être  destinée  dans  le 
partage,  les  experts  fixeront  la  somme  qu'il  payera,  soit  en  terre, 
soit  en  argent,  à  la  commune,  pour  cet  excédent  de  valeur. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  cru  concilier  l'intérêt  individuel  avec 
l'intérêt  public,  faire  le  bien  de  tous  sans  tourmenter  inutilement 
aucun  citoyen,  punir  la  cupidité  sans  frapper  l'ignorance,  servir 
l'agriculture  et  exercer  les  fonctions  intéressantes  d'une  paternelle 
justice. 

(')  Fixée  par  le  droit  coutumier;  le  droit  intermédiaire  ne  contenant  rien  à  son 
sujet.  —  ^*^  On  en  trouvera  de  nombreux  exemples  dans  la  3'  partie. 
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Ces  mêmes  motifs  nous  ont  portés  à  conserver  les  récoltes  pen- 
dantes à  ceux  qui  les  avaient  semées;  il  serait  affreux  d'aller  leur 
arracher  les  fruits  de  leurs  sueurs;  ce  n'est  point  parmi  un  peuple 
libre  qu'une  pareille  doctrine  peut  trouver  des  panégyristes.  Nous 
avons  terminé  ces  détails  par  valider  les  partages,  possessions, 
concessions,  faits  en  vertu  des  anciennes  ordonnances;  la  loi  leur 
sert  de  garantie  :  on  ne  peut,  sans  injustice,  y  porter  atteinte. 
Malgré  ces  précautions,  il  serait  encore  possible  que  des  discus- 
sions s'élevassent;  il  est  important  d'en  accélérer  la  décision.  Tous 
les  procès  qui  auraient  pour  objet  le  mode  de  partage ,  soit  entre  les 
communes,  soit  entre  les  citoyens,  seront  terminés  par  les  corps 
administratifs  sur  simple  mémoire.  Cette  première  détermination 
ne  trouvera  pas  sans  doute  de  contradicteurs.  Il  s'agit  ici  de 
l'exécution  d'une  loi,  et  les  corps  administratifs,  chargés  d'une  sur- 
veillance générale,  doivent  aplanir  toutes  les  difficultés  qui  entra- 
veraient sa  marche.  Mais  ce  n'était  point  assez  de  prévoir  ces  légers 
débats  qui  seront  rares,  puisque  la  loi,  par  sa  clarté,  doit  laisser 
peu  de  doute;  il  fallait  encore  mettre  un  terme  à  ces  interminables 
procès  qui  existent,  soit  à  raison  de  la  propriété,  soit  à  raison  de 
la  possession  des  biens  communaux.  Ici ,  votre  Comité  ne  doit  pas 
vous  dissimuler  que  ces  discussions  sont  multipliées  à  l'infini, 
qu'elles  existent  dans  presque  toutes  les  communes  et  qu'il  a  cru 
que  l'intérêt  public  demandait  qu'on  ne  suivît  pas  pour  leur  juge- 
ment les  voies  ordinaires.  Il  va  succinctement  vous  exposer  ces 
motifs.  En  général,  les  communes  ne  devraient  jamais  plaider: 
elles  sont  toujours  mal  défendues;  personne  n'apportant  dans  la 
poursuite  de  leurs  affaires  la  chaleur  de  l'intérêt  particulier,  elles 
sont  suivies  avec  lenteur  et  souvent  jugées  avec  inattention;  les 
frais  en  sont  toujours  énormes.  Les  procès  des  communautés  sont 
à  présent  l'unique  ressource  de  l'avide  praticien  :  mémoires  volu- 
mineux, consultations  multipliées,  requêtes  inutiles,  rien  n'est 
épargné  pour  prolonger  des  procédures  qui  forment  un  revenu 
annuel  à  d'industrieux  avoués.  Si  on  joint  à  ces  dépenses  celles  des 
dé()utations,  que  trop  souvent  on  cherche  à  perpétuer,  on  verra 
qu'obliger  les  communes  à  plaider,  c'est  décréter  leur  ruine.  Elles 
n'ont  même  aucun  moyen  pour  pourvoir  aux  frais.  Leur  permettra- 
t-on  de  vendre  pour  cet  objet  leurs  biens  patrimoniaux?  Bientôt 
ils  seront  consumés  en  procédures,  et  il  ne  restera  plus  rien  aux 
habitants  qu'un  procès  qu'on  aura  l'art  de  prolonger.  Leur  per- 
mettra-t-on  d'emprunter?  Le  système  des  emprunts  qu'on  avait 
rejeté  avec  sagesse  va  reparaître  ;  les  communes  se  ruineront  en 
intérêts,  et  l'obligation  que  la  loi  leur  avait  faite  de  se  libérer  ne 
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690  RAPPORTS  ET  DËGRETS. 

produira  d'autre  effet  que  de  faire  remplacer  dei  dettes  par  d'autres 
dettes.  Enfin,  pourront^lies  imposer  ces  frais?  Mais  la  contribution 
deviendra  énorme,  au-dessus  des  facultés  des  citoyens  et  éprou* 
vora  dans  la  levée  des  -obstacles  qu'on  ne  pourra  vaincrei  car»  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler^  la  justice,  quoique  gratuite*  est  encore 
bien  obère  et  U  chicane  n'a  rien  perdu  de  son  activité.  Si  done  lea 
procès  que  font  nattre  de  toutes  parts  les  biens  communaux  se 
poursuivent  devant  les  tribunaux  ordinaires,  le  parta^  n'est  plus 
qu'un  mot  dont  on  cherchera  vainement  la  réalité.  Déjà  de  toutes 
parts,  il  nous  arrive  des  pétitions  pour  demander  la  permission 
d'emprunter  ou  de  vendre  pour  fournir  aux  frets  de  procédures  ^^^. 
Les  habitants  des  campagnes  se  bissent  aisément  séduire  par  les 
promesses  et  les  espérances  chimériques,  et  ils  sont  les  dupes  d'un 
homme  d'affaires  intéressé,  commo  celles  d'un  charlatan  fripon* 
Pénétré  de  ces  considérations  importantes,  votre  Comité  a  cru  qu'il 
était  de  votre  justice  de  ne  point  présenter  aux  communes  un  avan** 
tage  illusoire,  et  de  les  faire  jouir  sans  délai  des  bienfaits  de  la 
h)i.  L'arbitrage  est  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  utilt  de  teiw 
miner  ces  procès  :  cette  vérité  sort  de  base  à  la  loi  sur  rorgaaisa- 
tion  judiciaire  ^^K  II  est  difficile  de  concevoir  comment  les  législa« 
teurs,  qui  avaient  rendu  hommage  a  ce  principe,  avaient  enlevé 
cette  ressource  aux  communes,  Cependant  la  loi  les  empêchait  d'ar- 
bitrer leurs  affaires. 

Quant  a  nous,  nous  avons  pensé  que  tous  les  procès  quel» 
conques,  qui  auraient  pour  objet  les  biens  communaux  ou  patri* 
moniaux,  devraient  être  jugés  sans  appel  par  la  voie  de  l'arbitrage. 
Nous  ne  nous  sommes  point  égarés  dans  les  formes;  quelques 
articles  simples  et  clairs  ont  suffi  pour  mettre  k  même  les  conh» 
munes  de  jouir  de  cet  utile  bienfait.  Les  arbitres  seront  nommée 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  oii  sera  située  la  majorité  dee 
biens.  En  cas  de  discords  entre  euX|  le  bureau  da  paix  procédera 
à  la  nomination  du  tiers  arbitre.  Cette  forme  nous  paraît  simple; 
dans  trois  mois,  tous  les  procès  pour  les  communaui  seront  ter- 
minés. Si  on  nous  objectait  que  nous  nous  écartons  des  formes 
ordinaires,  nous  répondrions  qu'il  faut  bien  les  abandonner  quand 
elles  sont  impraticables  et  ruineuses,  Si  on  nous  disait  que  nous 
devions  attendre  et  non  pas  prévenir  la  nouveUe  organisatmn  judi* 
ciaire,  nous  répliquerions  que  si  on  veut  que  le  partage  des  com- 
munaux s'effectue,  il  faut  en  fournir  les  moyens,  et  qu'en  atteo** 

<*'  Décret  gënértl  sur  Tordre  jadieiairo  civil,  du  16  aoilit  1790,  stnciionaé  is 
•4  août,  titre  1",  art.  1. 
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daot  un  nouvel  ordre  de  choies  »  les  frais  se  multiplient  et  écrasent 
les  communautés.  Il  nous  avait  été  proposé  d'attrU>uer  la  connais- 
sance de  toutes  ces  affaires  aux  corps  administratifs  t  votre  Comité 
n'a  pas  cru  devoir  adopter  ce  mode.  Il  a  pensé  que  les  fonctions 
administratives  et  judiciaires  ne  devaient  point  se  confondre  et 
se  cumuler  dans  la  même  main.  I^  principe  de  la  division  des 
pouvoirs,  qui  est  le  garant  le  plus  sâr  de  la  liberté,  nous  a  paru 
devoir  être  respecté  avec  soin,  et  nous  aurions  craint  d'y  porter 
atteinte. 

Avant  de  terminer  le  travail  que  vous  nous  avez  imposé,  nous 
devons  vous  rendre  compte  de  quelques  mesures  réclamées  par 
quirfques  citoyens  et  que  nous  n'avons  pas  pensé  devoir  adopter. 

On  nous  demandait  de  Bier  un  délai,  après  lequel  on  serait 
tenu  d'avoir  défncbé  la  portion  de  communal  qui  éeberrait  eu  par- 
tage :  nous  avons  écarté  cette  dispontion.  L'intérêt  individuel, 
si  actif,  si  industrieui,  n'a  pas  besoin  de  lois  réglementaires; 
gardons-nous  de  la  funeste  manie  de  vouloir  tout  diriger,  tout  ad* 
ministrer  :  c'est  par  ce  système  attrayant  pour  les  despotes  que 
l'ancien  gouvernement  a  si  souvent  enchatné  le  génie.  L'agriculteur 
ne  dmando  que  des  lumières  et  {a  liberté  :  que  l'administration 
instruise,  mais  qu'elle  n'ordonne  pas. 

On  nous  a  proposé  encore  d'exiger  un  droit  des  habitants 
qui  concourraient  au  partage  i  de  conserver  une  portion  de  com- 
munal pour  l'accouplrâient  des  bestiaux;  de  fixer  un  mawimumy 
c'est-<à«4ira  que,  lorsqu'un  communal  serait  d'une  telle  étendue 
que  le  partage  donnerait  k  chaque  citoyen  une  portion  plus 
forte  que  le  taux  le  plus  élevé  déterminé  par  la  loi,  alors  sa 
portion  serait  réduite  à  cette  mesure  et  le  surplus  serait  ou 
vendu  ou  employé  à  quelque  autre  usage.  Tous  ces  moyens  nous 
ont  paru  contraires  aux  bases  que  nous  avions  adoptées,  injustes 
dans  les  ditaili  et  difficiles  dans  l'exécution;  enfin,  le  portion 
qui  éeberra  à  chaque  habitant  ne  pourra  être  saisie  pour 
dette,  pendant  les  ms  ans  qui  suivront  le  partage.  Le  même 
motif  qui  nous  a  portés  à  en  empêcher  l'aliénation  pendant  ce 
d^i  molîve  cet  article.  On  pourrait  autrement  éluder  facilement 
la  loi. 

Noua  voilà  parvenus  au  terme  de  l'important  travail  que  vous 
nous  avies  eonfié;  nous  l'avons  discuté  sous  tous  les  aspects.  Heu- 
reux, si  par  nos  efforts  nous  avons  pu  parvenir  au  but  que  nous 
nous  proposions. 

Représentants  du  peuple,  ses  intérêts  nous  sont  confiés;  nous 
ne  devons  pas  un  instant  les  perdre  de  vue.  Assez  et  trop  longtemps. 
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le  pauvre  a  été  victime  de  l'oppression  ;  qu'un  nouveau  jour  s'élève 
pour  lui  et  que  la  justice  soit  pour  tous.  Assez  et  trop  longtemps,  on 
n'a  offert  à  l'habitant  des  campagnes  que  des  dissertations  théori- 
ques; rendons-lui  ses  droits,  dont  il  doit  jouir  sous  le  règne  de 
1  égalité;  que  le  pauvre  soit  heureux,  qu'il  goûte  les  bienfaits  d'une 
Révolution  qui  est  son  ouvrage,  et  notre  bonheur  fera  plus  de 
conquêtes  à  la  liberté  que  nos  armes.  Après  avoir  terrassé  les  des- 
potes, que  la  paix  et  la  tranquillité  viennent  se  fixer  parmi  nous, 
que  nos  campagnes  se  couvrent  de  propriétaires  actifs  et  vigilants, 
et  bientôt  nos  pertes  seront  repaires;  l'utile  industrie  fertilisera 
notre  sol  fécond,  et  nous  jouirons  des  plaisirs  des  hommes  libres 
que  les  esclaves  ne  peuvent  apprécier.  N'oublions  jamais  que  l'agri- 
culture est  la  richesse  d'une  République,  que  la  prospérité  des 
campagnes  se  répand  bientôt  dans  les  villes,  et  que  le  citoyen  le 
plus  utile  est  celui  qui  nous  procure  les  plus  précieux  des  tré- 
sors, puisque  ce  sont  les  seuls  dont  nous  ne  pouvons  nous 
passer. 

Projet  de  décret.  —  Section  première.  —  Art.  1*.  Les  biens 
communaux  sont  ceux  sur  la  propriété  ou  le  produit  desquels 
tous  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  communes  ont  un  droit 
commun. 

Art.  2.  Une  commune  est  une  société  de  citoyens  unis  par  des 
relations  locales,  soit  qu'elle  forme  une  municipalité  particulière, 
soit  qu'elle  fasse  partie  d'une  municipalité  plus  considérable,  de 
manière  que  si  une  municipalité  est  composée  de  plusieurs  sections 
différentes,  et  que  chacune  d'elles  ait  des  biens  conununaux  sé- 
parés, les  habitants  seuls  de  la  section  qui  jouissait  du  bien  com- 
munal auront  droit  au  partage. 

Art.  3.  Tous  les  biens  appartenant  aux  communes,  soit  com- 
munaux, soit  patrimoniaux,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être, 
pourront  être  partagés  s'ils  sont  susceptibles  de  partage,  dans  les 
formes  et  d'après  les  règles  ci-après  prescrites,  et  sauf  les  excep- 
tions qui  seront  prononcées. 

Art.  k.  Pourront  pareillement  être  partagés  les  biens  connus 
sous  le  nom  de  sursis  et  vacants. 

Art.  5.  Seront  exceptés  du  partage  les  places,  promenades  et 
voies  publiques,  les  fossés  et  remparts  des  villes,  les  édifices  etter^ 
rains  destinés  au  service  public. 

Art.  6.  Sont  pareillement  exceptés  du  partage  les  bois  com- 
munaux, lesquels  seront  soumis  aux  règles  qui  ont  été  ou  qui 
seront  décrétas  pour  l'administration  des  forêts  nationales. 
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Art.  7.  Lorsque,  d'après  les  visites  et  procès-verbaux  des  agents 
de  l'administration  forestière,  auxquels  seront  joints  les  officiers 
municipaux,  il  demeurera  constant  que  tout  ou  portion  de  ces  bois 
n^est  pas  d'un  produit  suffisant  pour  rester  en  cette  nature,  l'ex- 
ception portée  en  l'article  précédent  n'aura  pas  lieu  pour  cette 
partie;  à  cet  effet,  il  sera  délibéré  et  statué  sur  son  partage  ou  son 
repeuplement  par  l'assemblée  des  habitants,  dans  la  forme  qui 
sera  ci- après  prescrite. 

Art.  8.  Si  le  sol  des  communaux  est  submergé  en  tout  ou 
partie,  et  que  le  dessèchement  ne  puisse  s'opérer  que  par  une  en- 
treprise générale,  le  partage  en  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  le 
dessèchement  soit  exécuté. 

La  Convention  nationale  charge  son  Comité  d'agriculture  de 
lui  présenter  incessamment  un  projet  de  loi,  tendant  à  accélérer 
le  dessèchement  des  marais,  décrété  par  la  loi  du  5  janvier 
1791  t'J. 

Art.  9.. Seront  tenus  en  réserves  les  terrains  qui  renfermeront 
des  mines,  minières,  carrières  et  autres  productions  minérales, 
dont  la  valeur  excéderait  celle  du  sol  qui  les  couvre,  ou  qui  seraient 
reconnues  d'une  utilité  générale,  soit  pour  la  commune,  soit  pour 
la  République. 

Art.  10.  Avant  de  procéder  au  partage  de  leurs  biens  patrimo- 
niaux, les  communes  seront  tenues  de  justifier  qu'elles  ont  pourvu 
à  l'acquittement  de  leurs  dettes,  conformément  à  la  loi  du 
5  août  1791  ^^^ 

Art.  11.  Ne  sont  point  compris  parmi  les  biens  communaux, 
les  lais,  relais  et  rivages  de  la  mer,  déclarés  partie  du  domaine 
national  par  le  décret  du  23  novembre  1 790  ^^K 

La  Convention  nationale  charge  les  Comités  d'agriculture  et 
d'aliénation  de  lui  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

Art.  12.  Les  communes  ou  les  citoyens  quiauraient  joui  jusqu'à 
présent  du  droit  d'y  conduire  leurs  bestiaux  continueront  à  en 
jouir  comme  par  le  passé. 

Section  IL  —  Art.  l*.  Le  partage  des  communaux  sera  fait 
par  tête  d'habitant  domicilié  de  tout  îige  et  de  tout  sexe,  absent 
ou  présent  ^*l 

Art.  2.  Sera  réputé  habitant  tout  citoyen  français  domicilié 

^'^  Voir  plus  haut,  p.  678  et  n.  1.  nières  prononça,  à  la  séance  du  a3  avril 

t'J  Voir  plus  haut,  p.  676  et  n.  9.  >793»  d'après  les   Archivée  parlemen- 

(^)  Voir  plus  haut,  p.  679  et  n.  9.  tatrety   t.   LXVIII,   p.    i6b   (dont   je 

<^)  Contre  cet  article,  le  dépuU^  Pé-  n*ai  pu  retrouver   la   source  ni  dans 
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dans  la  commune  i  un  an  avant  le  jour  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  i4  août  17909  ou  qui  ne  Taurait  pas  quittée  un  ad  avant 
cette  époque,  pour  aller  s'établir  dans  une  autre  commune. 

Art,  3<  Lei  fermiers  «  métayers,  yalets  de  labour,  domes- 
tiques et  généralepient  tous  citoyens  turont  droit  au  partage^ 
pourvu  qu'ils  réunissent  '  les  qualitéi  exigées  pour  être  répatés 
habitants. 

Art.  ti.  Les  propriétaires  non  habitants  n'auront  aucun  droit  au 
partage. 

Art.  5<  Nul  ne  pourra  avoir  droit  au  partage  dans  deux  com* 
munes. 

Art.  6.  Tout  enfant  aura  droit  au  partage  jusqu'à  l'âge  de 
vingt  et  un  ans,  dans  la  commune  qud  soft  père  ou  sa  mère  ha- 
bitent, pourvu  qu'il  ne  soit  point  domicilié  dans  une  autre  com* 
mune. 

Art.  7.  Tout  citoyen  est  censé  domicilié  dans  le  lieu  où  il  a  son 
habitation  ordinaire  1  et  il  y  aura  droit  au  partage. 

Art,  8«  Les  orphelins  et  les  enfants  naturel!  auront  droit  au 
partage  dans  le  lieu  qu'ils  habitent. 

Art.  9.  Le  père  jouira  de  la  portion  qui  éeberra  à  ses  enfanta, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  quatorze  ans. 

Art.  10.  Les  tuteurs  ou  personnes  chargées  de  l'entretien  des 
orphelins  et  dis  enfants  naturels  veilleront  avec  soin  sur  la  consor» 
vation  de  la  portion  qui  leur  écherra  en  partaga» 

Art.  1 1 .  Les  corps  municipaux  sont  spécialement  chargés  de 
veiller,  en  bons  pères  de  famille,  à  l'entretien  et  è  la  conservation 
des  portions  qui  écherront  aux  citoyens  qui  se  seront  voués  à  la 
défense  de  la  République. 

Art4  13«  Le  ci^Klevant  seigneur,  quoique  habitant,  n'aura  point 
droit  au  partage,  lorsqu'il  aura  usé  du  droit  de  triage,  en  ekéeution 
de  l'artide  k  du  titre  XXV  de  l'ordonnanœ  de  1669  ^'^  quand 
même  il  aurait  disposé  de  sa  portion  en  faveur  de  partieilliers  non 
seigneurs. 


U  série  G  des  Archives  natîoiiiles,  ni 
dans  les  joariiaux  ),  une  critique  intéfés- 
sante  s  tu  (iiiobieiW  qttelesmotikigiiw 
et  la  plupart  des  «utres  communaux,  n*é- 
tant  pas  propres  à  être  cultivés,  laissaient 
aux  itéMtatits  peu  ats^  la  faculté  d*y 
envoyer  paître  leurs  bestiaux.  11  va  ar- 
river avec  le  partage  prévu  dans  cet 
article  que  les  pauvres  gens  n'auront 
plus  cette  (aeulté;  car  la  petite  partie 
qui  leur  reviendra  sera  insuffisante,  et 


dès  Ion  ils  k  vSndront  SU  cîlofso  tisé, 
au  riche,  ce  qui  aoerottn  eoeore  les 
grooiM  foftd&es.  De  tt,  un  élbt  tout 
contraire  à  celui  que  rftsMttihléS  vSltl 
produit«))i — J,PéQiér«»4)elaort,  1767- 
18a],  dépoté  de  la  Gorrèse  à  la  Con- 
vention, au  Gnq- Cents,  au  Trihund 
et  au  Gorpi  légidatit;  Il  monrut,  etilé, 
en  Floride. 

^)    IsAHtilT,    Atutt    Imê  JfMfaiieÊ, 
tXVillip*  180. 
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Abt«  13.  Chaque  habitant  jouira  en  toute  propriété  de  la  por- 
tion qui  lui  écherra  dans  le  partage. 

AftT.  làé  II  ne  pourra  cependant  l'aliéner  pendant  les  dix  années 
qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi  que  dans  le  cas 
où  il  changerait  de  domicile;  et  dans  tous  les  autres  casi  la  vente 
qu'il  en  pourrait  faire  sera  regardée  comme  nulle  et  non  avenue. 

AiT.  15.  Le  parcours  ne  donne  aucun  droit  au  partage. 

AiT.  1 6é  Tout  acte  ou  usage  qui  fixerait  une  manière  de  pro- 
céder  au  partage  des  biens  communaux  ou  patrimoniaux  aiffé- 
rente  de  celle  portée  par  le  présent  décret  sera  déclaré  comme 
nul  et  de  nul  effet,  et  il  sera  procédé  au  partage  dans  les  formes 
prescrites  par  la  présente  loi, 

Art.  17«  La  portion  de  communal  qui  écherra  k  chaque  ci- 
toyen dans  le  partage  ne  pourra  être  saisie  pour  dettes,  même 
antérieures  à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pendant  les  dix 
ans  qui  suivront  ladite  promulgation,  excepté  pour  le  payement  des 
contributions  publiques. 

SeelioH  IIL  -^  Art.  1^«  Le  partage  des  biens  communaux  sera 
facultatif. 

Ait.  2.  En  conséquence!  huit  jours  après  la  publication  de  la 

(présente  loi ,  la  municipalité  convoquera  tous  les  habitants  dans 
a  forme  prescrite  pour  la  convocation  des  assemblées  communales. 

Art.  3.  L'assemblée  des  habitants  aura  toujours  lieu  un  di- 
manche. 

Art.  à,  L'asietnblée  des  habitants  sera  tenue  suivant  les  formes 
établies  pour  les  assemblées  communales  ^'l 

Art.  5.  Tout  citoyen  âgé  de  vingt  et  un  ans,  ayant  droit  au 
partage  i  aura  droit  d*y  voter. 

Art.  6«  A  l'ouverture  de  l'assemblée,  un  commissaire  nommé 
par  le  conseil  général  de  la  commune  donnera  connaissance  à 
rassemblée  de  l'objet  de  sa  convocation  et  fera  lecture  de  la  pré- 
sente loi;  après  quoi,  il  sera  procédé  à  la  nomination  d'un  prési- 
dent et  d'un  secrétaire. 

Art.  7.  L'assemblée  formée,  elle  délibérera  d'abord  si  elle  doit 
partager  ces  biens  communaux  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  8.  Les  opinions  seront  recueillies  par  oui  ou  par  non. 

Art.  9.  Si  le  tiers  des  voix  vote  pour  le  partage,  le  partage 
sera  décidé. 


(^)  D^reU  des  99  et  3o  décembre  1789*  saAciiotui^  on  janvier  179^,  et  instruc- 
tion du  8  janvier  1750. 
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Art.  10.  Après  cette  détermination  ,  la  délibération  qui  portera 
le  partage  ne  pourra  plus  être  révoquée. 

Art.  11.  L'assemblée  délibérera  ensuite  sur  les  autres  objets 
qui  pourront  résulter  de  sa  première  délibération. 

Art.  12.  Les  questions  seront  posées  de  manière  qu'elles 
puissent  être  décidées  par  oui  ou  par  non. 

Art.  13.  L'assemblée  des  habitants  pourra  délibérer  la  vente 
ou  l'afl'erme  d'un  bien  communal  qui  ne  pourrait  se  partager,  et 
dont  la  jouissance  en  commun  ne  serait  pas  utile  h  la  commune; 
mais  ladite  délibération  ne  pourra  avoir  son  effet  qu'après  avoir 
été  autorisée  par  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui 
du  district  qui  fera  constater  si  ledit  bien  communal  n'est  pas 
susceptible  d'être  partagé,  ou  si  l'intérêt  de  la  commune  en  de- 
mande la  vente  ou  l'afferme. 

Art.  l/i.  L'assemblée  des  habitants  pourra  pareillement  déter- 
miner qu'un  bien  communal  continuera  à  être  joui  en  commun , 
et,  dans  ce  cas,  elle  fixera  les  règles  qu'elle  croira  les  plus  utiles 
pour  en  régler  la  jouissance  commune. 

Art.  15.  La  délibération  qui  déterminera  la  jouissance  en 
commun  ne  pourra  être  révoquée  pendant  l'espace  d'une  année. 

Art.  16.  La  délibération  qui,  dans  ce  cas,  fixera  le  mode  de 
jouissance,  sera  transmise  au  directoire  du  département,  pour  y 
être  autorisée  sur  l'avis  du  directoire  du  district. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  l'assemblée  des  habitants  aura  déter- 
mini  la  jouissance  en  commun  de  tout  ou  partie  d'un  communal, 
les  propriétaires  non  habitants  qui  jouissaient  du  droit  d'y  conduire 
leurs  bestiaux  continueront  d'en  jouir  comme  les  autres  habitants. 

Art.  18.  Lorsque  le  partage  sera  décidé,  l'assemblée  procédera 
à  la  nomination  de  trois  experts  pris  hors  de  la  commune,  dont 
un  au  moins  sera  arpenteur,  et  de  deux  indicateurs  choisis  dans 
l'assemblée  pour  effectuer  le  partage. 

Art.  19.  Cette  nomination  sera  faite  à  haute  voix  à  la  pluralité 
relative  des  suffrages. 

Art.  20.  Si  l'assemblée  n'a  pas  terminé  ses  opérations  le  di- 
manche fixé  pour  sa  première  séance,  elle  pourra  s'ajourner  au 
dimanche  suivant. 

Art.  21.  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  sera  dressé  en  double 
original,  dont  un  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune,  et 
l'autre  à  celle  du  district. 

Art.  22.  Le  conseil  général  de  la  commune  conviendra  d'avance, 
avec  les  experts  nommés,  du  prix  qui  devra  leur  être  payé  pour 
leurs  opérations. 
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Art.  23.  Les  experts  procéderont  de  suite  au  partage  et  à  là 
fixation  comparative  et  proportionnelle  de  chaque  lot,  suivant  les 
différentes  qualités  du  sol ,  avec  bornages  distinctifs. 

Art.  24.  Chaque  lot  sera  numéroté. 

Art.  25.  Les  experts,  conjointement  avec  les  indicateurs,  dési- 
gneront préalablement  les  chemins  nécessaires  pour  toutes  issues, 
ainsi  que  ceux  qu'il  conviendra  de  laisser  pour  les  communications 
intérieures  et  l'exploitation  particulière;  ils  désigneront  pareille- 
ment tous  les  canaux,  fosses  d'égouts  et  autres  objets  d'art  néces- 
saires et  d'une  utilité  commune ,  afin  qu'ils  soient  tous  soustraits 
de  la  masse  générale  à  partager. 

Art.  26.  Lesdits  experts  désigneront  pareillement  les  chemins 
nécessaires  pour  parvenir  à  des  mares  ou  à  des  abreuvoirs 
communs,  reconnus  indispensables  dans  quelques  lieux  pour 
abreuver  les  bestiaux  ou  pour  d'autres  usages  d'une  utilité 
générale. 

Art.  27.  Ils  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations  en 
double  original,  qu'ils  signeront  ainsi  que  les  indicateurs,  et  dont 
un  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune  et  l'autre  è  celles  dil 
district. 

Art.  28.  Dès  que  les  experts  auront  terminé  leurs  opérations  et 
clos  leur  procès-verbal,  le  lot  de  chacun  sera  tiré  au  sort. 

Art.  29.  En  conséquence,  les  officiers  municipaux  feront  pro- 
clamer huit  jours  à  l'avance  le  jour  du  tirage,  qui  sera  toujours 
un  dimanche. 

Art.  30.  Les  numéros  correspondant  à  chaque  lot  seront 
placés  dans  une  urne. 

Art.  31.  L'appel  se  fera  par  ordre  alphabétique,  et  les  officiers 
municipaux  tireront  pour  les  absents. 

Art.  32.  Il  sera  au  tout  dressé  procès-verbal  en  double  origi- 
nal, dont  un  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune,  l'autre  h 
celles  du  district. 

Art.  33.  Les  frais  qu'entraînera  l'opération  du  partage  seront 
répartis  par  tête  entre  les  copartageants. 

Art.  3â.  Si  un  bien  communal  était  assujetti  à  une  rente  fon- 
cière ou  redevance  non  supprimée  par  les  précédents  décrets,  elle 
sera  rachetée  avant  de  procéder  au  partage ,  et  le  prix  du  rachat 
sera  réparti  par  tête  entre  les  copartageants. 

Art.  35.  Si  tout  ou  partie  d'un  communal  était  affermé,  les  co- 

i)artageants  seront  tenus  d'entretenir  le  bail  ou  d'indemniser  les 
ermiers. 
Art.  36.  Les  citoyens  qui  auront,  en  vertu  de  la  loi  du  1 1  oc- 
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tobre^^^  cultive  et  oniamencé  une  partie  d'un  bien  conununal, 

{'nuiront  des  récoltes  provenant  de  leurs  travaux,  sans  qu'il  puisse 
eur  être  porté  |  à  raison  du  partage  t  aucun  trouble  ni  empêche» 
ment. 

Abt.  37.  Pendant  les  cinq  premières  années,  à  compter  du 
jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  ne  sera  perça  que 

3uinse  sous  pour  tout  droit  d'enregistrement  pour  chaque  contrat 
'échange  des  fonds  partagés. 

AaT.  38.  Il  ne  pourra  rien  étro  changé  à  raison  de  la  présente 
loi,  à  l'état  actuel  des  chemins  vicinaux,  connus  sous  le  nom  de 
voyeux,  voieries  ou  autres  dénominations  quelconques.  La  GonveU'*- 
tion  nationale  charge  son  Comité  d'agriculture  do  lui  présenter 
incessamment  un  projet  do  loi  pour  déterminer  la  largeur  qu'ib 
doivent  avoir  ^'^ 

Section  IV.  —  Art.  1*.  Les  revenus  provenant  soit  du  prix 
des  fermes,  des  biens  patrimoniaux  ou  communaux  qui  ne  se- 
raient pas  partagés  ou  de  la  vente  de  ceux  que  f  assemblée  des  habi** 
tants  aurait  délibéré  et  obtenu  la  permiasion  de  vendre,  ne  seront 

1)iu8  mis  en  moins-imposé,  ni  employés  à  l'acquit  des  chargea 
ocales)  mais  ils  feront  partagés  par  tête  dans  la  forme  prescrite 
pour  le  partage  des  biens  communaux. 

AsT.  3.  Les  coupes  annuelles  des  bms  communaux  saront  par- 
tagées à  l'avenir  entre  chaque  chef  de  famille,  qui  réunira  les  que* 
lités  déterminées  par  la  présente  loi  pour  être  réputé  habitant, 
soit  que  ledit  partage  ait  lieu  en  nature,  soit  quil  iOtt  fait  en 
argent,  la  Convention  nationale  dérogeant  à  tout  usage  oontraife. 

AaT*  3.  Il  ne  sera  plus,  en  conséquence,  exigé  à  l'avenir  aucun 
droit  d'entrée,  de  bienvenue  ou  autres,  pour  avou*  ^roit  audit  par- 
tage ^»^ 

Aat.  4,  La  Convention  nationale  renvoie  à  ses  Comités  d'alié- 
nation et  d'agriculture ,  pour  lui  présenter  incessamment  un  projet 
de  loi  sur  les  quarts  de  réfervo^^^. 

Art.  5.  Il  sera  prélevé  sur  le  produit  dis  biens  communaux  et 
sur  celui  des  coupes  ennueUes  des  bois  le  montant  de  la  contri- 
bution à  laquelle  ils  seront  imposés  et  les  frais  de  garde,  de  ba«- 
lisage  et  autres  généralement  quelconques,  que  l'entretien  desdits 
objets  peut  exiger. 

(1)  Voir  m'  ftiHiê,  p.  Uoh.  (^  Lt  GonventioD  n'a  im  fé^fé  k  se 

(^^  La  Convention  n*a  rien  ré^  à  ce  sujet.  Les  quarts  de  réserve  ont  M 

sujet.  maintenus  par  Tart  91  du  Oodê  fcwi- 

^^^  Voir  p!ui  biut,  p.  071.  tier  de  1897. 
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Sêetim  F.-*--*  Ait.  !*'•  Lorsquun  oommuDol  n'est  attaché  liiH 
gulièranant  à  aucune  commune  et  qu'aucune  n'en  a  la  pro<* 
priété  par  titres,  le  partage  sera  fait  entra  toutes  les  communautés 
qui  étaient  en  possession  depuis  plus  de  trente  ans  d'y  faire 
pâturer,  et  ce,  dans  la  proportion  de  leur  population. 

AsT.  3.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  jouiisent  indivi* 
sèment,  par  titre,  d'nn  communal,  il  sera  procédé  au  partage 
entre  elles,  et  ce,  dans  la  proportion  de  leur  population. 

Aat.  3.  S'il  existait  cependant  un  mode  de  partage  déterminé 
par  les  titres  de  propriété,  on  serait  tenu  de  s'y  conformer. 

Art.  à.  Le  prtage  sera  fait  par  portions  égales  entre  chaque 
commune  I  quelle  que  soit  leur  population ,  s'il  est  établi  que  cha- 
cune d'elles  contrârae  également  à  k  contribution  foncière  sup» 
portée  par  le  communal  indivis. 

Abt.  6«  Avant  de  procéder  au  partage  des  biens  communaux 
ci«deasus  mentionnés  entre  les  habitants,  il  sera  fait  un  partage 
préparatoire  entre  les  communes. 

AsT.  6.  En  conséquence,  elles  seront  tenues  de  suite,  après  la 
publication  de  la  présente  loi,  de  nonuner  conjointement  des 
experts  pour  faire  cette  opération. 

AaT.  7.  Les  experts  procéderont  au  partage  entre  les  commu- 
naux et  à  la  fixation  comparative  et  proportionnelle  de  chaque 
portion,  avec  bornages  distinctifs,  suivant  les  ditiférentes  qualités 
du  sol  et  de  la  population  des  communes ,  sauf  les  exceptions 
ci<-desBas  relatées. 

Art*  B.  Us  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations,  qui 
sera  déposé  aux  archives  du  district,  et  expédition  en  forme  en 
sera  déposée  aux  archives  de  chacune  des  communes  co«parU<^ 
géantes. 

Art.  9.  En  cas  de  division  entre  lesdits  experts,  il  sera  pro* 
cédé  sans  délai  à  la  nomination  d'un  tiers  expert  par  le  directoire 
du  département. 

Art.  10.  La  possession  de  quarante  ans  exioée  par  la  Im  du 
flS  ao6t  1799  pour  justifier  la  propriété  d'un  ci'-^devant  seigneur 
sur  les  terres  vaines,  vagues  ou  gestes,  landes,  marais,  biens 
hermes  ou  vacants,  garrigues,  ne  pourra  en  aucun  cas  suppléer  le 
titre,  et  le  ci-devant  seigneur  ne  pourra  revendiquer  la  propriété 
desiiita  objets,  s'il  ne  justifie  de  ses  droits  par  titres,  quel  que  soit 
le  temps  ou'ii  en  ait  joui. 

Art.  1 1.  Le  droit  de  pâturage,  chauffage,  glandage,  lignerage 
et  autres  exercé  par  les  communes  dans  les  Uens  ou  prairies  de 
leur  ci«devant  seigneur,  ou  sur  les  terres  vaines ,  vagues  ou  gestes, 
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landes,  biens  hermes  ou  vacants,  marais,  garrigues  ou  pâturages 
dont  le  ci-devant  seigneur  justifiera,  par  titre,  avoir  la  propriété, 
sera  racheté  de  la  manière  suivante. 

Art.  12.  De  suite,  après  la  publication  du  présent  décret,  il 
sera  nommé  des  experts,  savoir  :  un  par  la  commune  ou  les  com- 
munes usagères,  un  par  le  ci-devant  seigneur,  et  un  tiers,  eh  cas 
de  discords ,  par  le  directoire  de  département. 

Art.  13.  Lesdits  experts  détermineront  quelle  est  la  portion  des 
objets  sur  lesquels  est  établi  le  droit  d'usage  qui  doit  être  attribué 
en  toute  propriété  à  la  commune,  en  représentation  des  droits 
dont  elle  jouissait. 

Art.  là,  La  portion  qui  demeurera  au  ci-devant  seigneur  après 
ladite  opération  lui  restera  en  toute  propriété,  rédimée  de  tout 
droit  d'usage. 

Art.  15.  Dans  les  opérations,  les  experts  auront  égard  si  la 
concession  du  droit  d*usage  a  été  faite  à  titre  onéreux  ou  gratuit. 

Art.  16.  S'il  n'était  pas  possible  d'assigner  une  portion  de 
fonds  à  la  commune,  en  représentation  de  son  droit  d'usage,  les- 
dits experts  fixeraient  la  sonune  qui  devrait  lui  être  payée  en 
indemnité. 

Art.  17.  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  pour  l'évaluation 
des  droits  d'usage  ou  autres  que  les  communes  ont  droit  d'exercer 
sur  les  biens  de  quelques  propriétaires. 

Art.  18.  Il  en  sera  de  même  pour  l'évaluation  des  droits  dont 
une  ou  plusieurs  communes  jouissent  sur  le  communal  apparte- 
nant à  une  autre  commune,  soit  qu'elles  paraissent  avoir  été 
admises  au  pacage  par  les  usagers  eux-mêmes,  dans  une  époque 
au  delà  de  quarante  ans,  en  contribuant  à  des  taxes  extraordi- 
naires, soit  qu'elles  ne  puissent  établir  leur  droit  que  par  une  pos- 
session immémoriale,  sauf  à  avoir  égard,  par  les  experts,  à  cette 
différence  dans  la  fixation  de  l'indemnité. 

Art.  19.  Dans  le  cas  oii  il  s'agirait  d'un  domaine  national  non 
vendu  ou  d'un  bien  des  émigrés,  il  sera  procédé  à  ladite  opéra- 
tion dans  le  délai  de  trois  mois;  auquel  effet  les  communes  seront 
tenues  de  faire,  dans  le  délai  de  deux  mois,  parvenir  leurs  récla- 
mations au  directoire  de  district,  passé  laquelle  époque  elles  n'y 
seront  plus  admises. 

Art.  20.  Le  directoire  de  district  sera  tenu  d'enregistrer  lesdites 
demandes  et  de  les  faire  parvenir,  dans  le  délai  de  huitaine,  avee 
son  avis,  au  directoire  du  département,  où  elles  seront  pareille- 
ment enregistrées  et  décidées  de  suite. 

Art.  21.  Un  des  experts  sera  nommé  par  le  receveur  du  droit 
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d'enregistrement,  qui  sera  pareillement  appelé  pour  assister  à 
l'opération  des  experts. 

Art.  22.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  mentionnés,  les  experts 
procéderont,  parties  présentes  ou  dament  appelées,  dresseront 
procès-verbal  de  leurs  opérations,  qu'ils  signeront  ainsi  que  les 
parties,  si  elles  sont  présentes  et  si  elles  le  savent  faire;  autrement, 
il  en  sera  fait  mention. 

Art.  23.  Les  portions  de  terre  ou  les  sommes  qui  pourront 
échoir  aux  communes,  à  raison  de  l'exécution  des  précédents 
articles,  seront  comprises  parmi  les  biens  communaux  et  partagés 
de  la  même  manière. 

Art.  24.  Les  frais  seront  supportés,  par  portions  égales,  par 
la  commune  ou  les  communes  usagères  et  le  propriétaire  du  fond , 
et  réglés  par  le  directoire  du  département  sur  l'avis  de  celui  de 
district. 

Art.  25.  La  répartition  de  la  portion  que  devra  supporter  la 
commune  sera  faite  par  tête  d'habitant  ayant  droit  au  partage. 

Art.  26.  La  Convention  nationale  n'entend  rien  préjuger  par 
le  présent  décret  sur  le  parcours  et  la  vaine  pâture  dans  les  lieux 
oii  ils  sont  autorisés  par  les  lois;  elle  renvoie  à  son  Comité  d'agri- 
culture pour  lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  cet  objet^^^. 

Art.  27.  Tout  partage  antérieur  à  la  publication  de  la  présente 
loi  et  contraire  à  ses  dispositions  est  déclaré  nul  et  de  nul  effet. 

Art.  28.  Pourra  cependant  l'assemblée  des  habitants  valider 
lesdits  partages,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Art.  29.  Toute  vente  de  portion  échue  dans  un  pareil  partage 
est  déclarée  nulle,  sauf  le  recours  de  droit  de  l'acheteur  contre  le 
vendeur. 

Art.  30.  L'action  en  revendication  touchant  les  biens  commu- 
naux, soit  pour  usurpations  partielles,  soit  pour  partages  iUicite- 
ment  faits,  sera  intentée  avant  le  i^  mars  179&,  lequel  temps 
passé  on  n'y  sera  plus  reçu. 

Art.  31.  L'action  en  revendication  à  exercer  par  les  communes 
ne  pourra  avoir  lieu  contre  les  particuliers  non  seigneurs  que  pour 
les  usurpations  ou  partages  qui  auraient  été  faits  depuis  trente  ans, 
à  moins  que  la  prescription  ne  fût  interrompue  par  des  poursuites 
légales,  sauf  la  garantie  de  droit  des  acheteurs  contre  les  vendeurs. 

Art.  32.  Néanmoins,  si  celui  qui  s'est  emparé  d'une  partie  d'un 
communal  l'avait  plantée  en  arbres  ou  en  vignes  ou  y  avait  construit 
quelque  bâtiment,  ladite  portion  lui  sera  conservée  pour  lé  lot  qui 

.    ^'^  Voir  plus  liaut,  p.  G78  et  n.  3. 
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lui  éebtrra  «n  parings,  s'il  a  droit  d'y  concourir;  et  ai  elle  se 
trouve  de  plus  grande  valeur  que  la  portion  à  laquelle  il  avait 
droit,  les  experts  qui  proeéderont  au  partage  évalueront  la  somme 
qu'il  sera  tenu  de  payer  à  la  commune  pour  cet  eycédeot  de  va- 
leur. 

Ait.  83.  Sont  exceptés  des  disposttbns  des  artielei  précédents 
les  objets  qui  ont  été  partagés  en  vertu  du  titre  I*  de  le  loi  du 
90  avril  1791  ^''9  ainn  que  les  terrains  desséchés  et  défrichés,  en 
exécution  de  i'édit  et  de  la  déclaration  du  roi  des  i  il  juin  1 76  A^'^et 
18  avril  1766!'^  de  même  que  toutes  autres  concessions,  partages 
ou  possessions  autorisées  par  les  anciennes  lois  et  revêtus  des  for- 
malités Qu'elles  prescrivent, 

Ant.  oà.  L'action  en  revendication  exercée  par  les  communes 
n'emportera  aucune  restitution  des  fruits,  et  le  possesseur  aeturi  ne 
pourra  être  dépouillé  qu'après  avoir  recueilli  la  récolte  pendante. 

AiT<  35.  Les  dispositions  des  articles  i  tt  9  de  la  loi  du 
ùS  août  1 791 ,  rriatives  au  rétablissement  dei  communes  dans  les 

Oriétéf  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance 
de,  auront  leur  exécution  «  quand  bien  même  les  ei^^devenl 
seigneurs  auraient  vendu  ou  inféodé  k  des  particuliers  non  soi** 
gneurs  los  portions  de  bois  et  autres  biens  dont  les  communautés 
avaient  été  dépossédées,  $i  l'acte  d'aliénation  ou  d'inféodation  n'a 
pai  été  fait  trento  ans  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Ait.  36.  Dans  le  cas  oà  les  actes  d'inféodation  ou  d'aliéna- 
tion faites  par  les  ci-devant  seigneurs  remonteraient  h  une  époque 
antérieure  de  trente  ans  k  la  promulgation  de  la  présente  loi|  les 
articles  3  et  il  de  la  loi  du  e8  août  179e  auront  Imit  plein  ot 
entier  effet. 

Ait.  37.  Néanmoins,  si  le  particulier  non  seigneur  avait  planté 
en  vignes,  en  cdiviers,  en  arbres  fruitiers  ou  on  bois  le  terrain  qui 
lui  avait  été  vendu  par  le  ci<*devant  seigneur,  ou  s'il  y  avait  con- 
struit quelques  bâtiments,  il  ne  pourra  en  être  dépofsédéi  mais 
s'il  est  habitant,  cette  portion  lui  tiendra  lieu  du  lot  qui  lui  écher- 
rait dam  le  partage  ;  et  si  eUe  se  trouve  d'une  plus  grande  va-* 
leur  que  celle  à  laquelle  il  avait  droit,  les  experts  qui  seront 
nommés  pour  le  partage  fixeront  l'indemnité  qu'il  sert  tenu  de 

Sayer  à  la  conunune,  soit  en  terres,  soit  en  argent^  pour  cet  oxcé» 
eut  de  valeur. 
Ait.  38.  Si  ledit  acquéreur   n'est  pas  habitant  »  les  mêmes 


^')  Décret  du  i3  avril  1791,  sanctionne  le  ao.  Voir  Ylntrod,,  Si.  —  ^^  Signalée 
par  IsAMBBiT,  Afw,  loii  JraHçaiieM ,  t.  XXll,  p.  4o3.  —  ('^  Voir  plua  haut,  p.  3 A 8. 
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eiperti  fixeroiii  la  somme  qu'il  devra  payer  A  la  commune,  en  rc- 
piéMntation  de  la  portion  de  terrain  dont  il  jomt  et  dont  il  oon» 
servera  la  propriété, 

Abt»  S9.  Dans  tous  les  oas»  les  acquéreurs  poiuront  exercer 
leur  action  en  garantie  et  en  dommages  et  intérêts  contre  leur  yen* 
deur,  et  ils  ne  pourraient  être  dépossédés  qu'après  avoir  recueilli 
la  récolte  pendante. 

Art.  àO.  La  loi  du  98  août  1799  continuera  k  avoir  son  exécu^ 
tion  en  tout  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  la  présente  loi. 

Stdim  VL  -~  AsT.  V\  Les  contestations  qui  pourront  s'élever 
à  raison  du  mode  de  partage  entre  les  communes  seront  terminées 
sur  simple  mémoire  par  le  directoire  du  département,  d'après 
Tavis  de  celui  du  distnct. 

Art.  2.  Le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui  du 
district,  prononcera  pareillement*  sur  simple  mémoire,  sur  toutes 
les  réelamations  qui  pourront  s'élever  k  raison  du  mode  de  partage 
des  biens  communaux. 

Art.  3.  Tous  les  procès  actuellement  pendants,  ou  qui  pour- 
ront s'élever  entre  les  communes  et  leurs  ci*devant  seigneurs,  à 
raison  des  biens  conamunaux  ou  patrimoniaux,  soit  pour  droits, 
usages,  prétentions,  denuiodas  en  réublissement  dans  les  pro« 
priétés  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance 
féodale,  ou  autres  réclamations  généralement  quelconques,  seront 
vidées  par  la  voie  de  l'arbitrage. 

AaT.  4.  Les  procès  qui  ont  ou  qui  auront  lieu  entre  deux  ou 
plusieurs  communes,  à  raison  de  leurs  biens  communaux  ou  patri- 
moniaux, loit  qu'ib  aient  pour  objet  la  propriété  ou  la  jouis* 
sance  desdits  biens,  seront  terminés  pareillement  par  la  voie  de 
l'arbitrage. 

Aat»  B>  Il  sera  procédé  de  b  même  manière  pour  les  actions 
exercées  ou  à  exercer  par  les  conununes  contre  des  citoyens,  pour 
usuqiations, partages  iUioitement  faits, concessions,  défrichements, 
desséoberoents*  et  généralement  pour  toutes  les  contestations  qui 
auront  pour  objet  las  biens  communaux  ou  patrimoniaux. 

AaT.  6.  En  conséquence,  les  parties  comparaîtront  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  où  la  majeure  partie  oes  biens  sera  située, 
et  nonuneront  chacune  un  ou  plusieun  arbitres  à  nombre  égal. 

Aaf  •  7,  Il  sera  dressé  procès^verbai  de  cette  nomination  par  le 
juge  de  paix. 

Art.  8.  Ledit  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge  et  par  les 
parties,  si  elles  savent  le  faire,  autrement  il  en  sera  (ait  mention. 
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Art.  9.  Dans  le  cas  où  Tune  des  parties  ne  voudrait  pas  com- 
paraître volontairement,  elle  sera  sommée  de  le  faire  par  mie 
simple  cédule  qui  sera  délivrée  par  le  juge  de  paix. 

Art.  10.  Les  délais  expirés,  si  la  partie  ne  comparait  pas,  le 
juge  de  paix  nommera  d'office  un  arbitre  ou  plusieurs  arbitres  pour 
la  partie  non  comparaissante. 

Art.  1 1 .  Il  en  sera  dressé  procès-verbal  qui  sera  signé  par  le 
juge  de  paix  et  par  la  partie  qui  aura  comparu. 

Art.  12.  Les  parties  seront  tenues  de  remettre  leurs  titres  et 
mémoires  entre  les  mains  des  arbitres  dans  le  délai  d'un  mois;  les- 
dits  arbitres  seront  tenus  d'avoir  rendu  leur  sentence  arbitrale  deux 
mois  après  cette  remise. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  il  fut  nécessaire  de  faire  quelques  véri- 
fications, lesdits  arbitres  nommeront  des  gens  de  l'art  pour  y 
procéder. 

Art.  \à.  Les  experts  ncHnmés  pour  les  vérifications  y  procéde- 
ront, parties  présentes  ou  duement  appelées,  en  dresseront  procès- 
verbal  qui  sera  signé  par  eux  et  par  les  parties,  si  elles  savent  le 
faire,  autrement  il  en  sera  fait  mention. 

Art.  1 5.  Dans  le  cas  de  partage  entre  les  arbitres,  ils  en  dresse- 
ront procès-verbal  par  eux  signé,  qu'ils  transmettront  de  suite  au 
bureau  de  paix  du  canton  où  la  majeure  partie  des  biens  sera 
située. 

Art.  16.  Le  bureau  de  paix  fera  citer  les  parties  à  comparaître 
devant  lui,  pour  voir  procéder  k  la  nomination  du  tiers  arbitre. 

Art.  17.  Le  jour  fixé,  le  tiers  arbitre  sera  nommé  par  le  bureau 
de  paix  à  la  pluralité  des  voix;  il  en  sera  dressé  procès-verbal  signé 
par  les  parties,  si  elles  le  savent  faire,  autrement  il  en  sera  fait 
mention. 

Art.  18.  Les  assesseurs  *  qui  devront  assister  le  juge  de  paix 
seront  toujours  choisis  parmi  ceux  d'une  des  municipalités  du 
canton  non  intéressée  dans  l'affaire. 

Art.  19.  Si  toutes  les  municipalités  du  canton  y  étaient  inté- 
ressées, le  tiers  arbitre  sera  nommé  par  le  bureau  de  paix  du 
canton  le  plus  voisin,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

Art.  20.  Les  délais  pour  les  diverses  citations  ci-dessus  men- 
tionnées seront  les  mêmes  que  ceux  déterminés  par  la  loi  du  i  k  oc- 
tobre 1 790,  pour  les  citations  devant  les  juges  de  paix^*^. 

Art.  21.  La  sentence  arbitrale  sera  exécutée  sans  ap^el  et  ren- 

^'^  Décret  sur  la  jaridiction  et  la  compétence  des  juges  de  paix,  sancUonné  le 
jk6  octobre  1790. 
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due  exécutoire  par  une  simple  ordonnance  du  président  du  tribunal 
du  district,  qui  sera  tenu  de  la  donner  au  bas  ou  en  marge  de 
l'expédition  qui  lui  sera  présentée,  conformément  à  l'article  6  du 
titre  I  de  la  loi  du  i6  août  1 790^'^ 

[Arch.  oat.,  AD  xyiu%  a86,  n'  ly^^] 

3"    DISCOURS   DE   SOUHAIT^**^,  D^PUTlf   DES  VOSGES^*^ 

Citoyens,  Tagriculture  est  le  premier,  le  plus  utile  de  tous  les 
arts.  Il  faut  y  attacher,  s*il  se  peut,  tous  les  individus  de  la  société. 
Il  faut  les  ramener  à  la  vertu  par  l'amour  du  travail,  par  le  charme 
de  la  vie  agricole.  U  faut  étouffer  ces  passions  nées  d'un  luxe  cor- 
rupteur, en  les  rapprochant  de  la  nature  qui  fit  la  liberté  et  la 
vertu.  Il  faut  enfin  leur  inspirer  l'amour  de  la  patrie,  du  bon  ordre 
et  des  lois,  par  l'exercice  de  celui  de  tous  les  arts  qui  donne  le 
plus  de  force  à  ce  sentiment. 

Un  grand  moyen  se  présente ,  c'est  le  partage  des  biens  com- 
munaux. Longtemps  le  despotisme  arracha  cette  ressource  à  l'in- 
digence; longtemps  l'ascendant  du  riche  sur  le  pauvre  lui  ravit  sa 
dépouille.  Il  est  temps  que  le  bienfaisant  régime  de  la  liberté  lui 
tende  une  main  secourable,  et  qu'il  tarisse  sa  détresse  en  le  faisant 
jouir  de  son  patrimoine.  La  France  possède  8  millions  d'arpents  de 
ces  biens  communaux,  qui  représentent  actuellement  un  revenu 
de  3o  millions  ^^^  Ce  riche  héritage  a  principalement  pour  origine 
la  convention  que  firent  entre  eux  les  premiers  conquérants  des 
Gaules,  nos  ancêtres,  de  laisser  une  partie  des  biens  qu'ils  se  par- 
tagèrent dans  chaque  canton  :  i""  pour  subvenir  aux  besoins  com- 
muns; 3*  pour  offrir  mi  moyen  de  subsistance  aux  étrangers  qui  se 
réuniraient  à  eux ,  car  les  Francs  étaient  surtout  généreux  et  hos- 
pitaliers; 3**  pour  prévenir  l'infortune  de  leurs  concitoyens  et  de 
leurs  descendants. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  régler  le  partage  de  ces  biens  communs. 
Il  s'agit  de  savoir  s'il  doit  être  définitif,  c'est-à-dire  si  chacun  doit  ' 


^')  Décret  sur  Torganisation  judi- 
ciaire. Le  lexte  imprimé  donne  à  tort 
la  date  du  16  aoiU  179s. 

(*)  Ce  rapport  est  public  également 
dans  les  Àrch,  parlem.,  t.  LXI,  p.  h^fi- 

(*)  Julien -Joseph  Souhait,  17S9- 
iSàa,  était  fils  d^un  maître  des  eaux  et 
forêts,  et  était  à  même  de  connaître 
assez  bien  la  question  des  communaux. 
Député  des  Vosges  à  la  Convention  et 
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aux  Cinq-Ccnis,  il  fut  exilé  à  la  Res- 
tauration et  ne  rentra  en  France  qu'en 
i83o. 

(*)  Discoun  iur  le  partage  dei  biens 
communaux  prononcé  à  la  tribune  de  la 
Convention  nationale  par  Julien  Souhait, 
députe  det  Vosges,  le  aj  avril  de  l'an  ti" 
de  la  Hèpublique  française ,  s.  1.  n.  d., 
in  8',  1 9  p.  Cf.  Y  Introduction ,  p.  xx  ;  et 
p.  798-739 

'^    Voir  plus  haul,  p.  89  et  n.  i. 

/i5 


706  RAPPORTS  ET  DECRETS. 

jouir,  en  toute  propriété,  de  la  portion  qui  lui  écherra?  C'est 
l'opinion  du  Comité  d'agriculture,  II  faut  démontrer  qu'elle  est, 
sous  tous  les  rapports,  contraire  à  l'intérêt  général  et  particulier; 
il  faut  prouver  que  le  partage  temporaire  «  renouvelé  à  certaines 
époques,  établi  d'après  uqe  répartition  plus  juste  et  plus  exacte, 
est  le  seul  qu'il  convient  d'adopter;  il  faut,  dans  cette  grande  ques- 
tion, indiquer  le  but  que  nous  devons  atteindre  et  dire  avec  cou- 
rage que,  si  nous  pouvons  nous  mêler  du  patrimoine  de  l'indi- 
gence, ce  n'est  que  pour  en  régler  le  bon  usage  et  non  pour 
l'aliéner  ou  le  détruire. 

Remarquons,  d'abord,  que  la  convention  de  nos  pères  est  une 
véritable  donation  faite  aux  communes  qui  composaient  le  nouvel 
empire  qu'ils  avaient  fondé,  une  donation  en  faveur  de  l'indigence 
de  leurs  descendants.  Et  depuis  quand  aurions-nous  le  droit  de 
disposer  des  biens  qui  appartiennent  aux  générations  futures? 
Depuis  quand  aurions-nous  le  droit  de  leur  ravir  des  biens  dont 
nous  ne  sommes  que  les  dépositaires?  La  pauvreté  meurt-elle 
jamais?  Les  communes  s'éteigneht-elles?  Depuis  quand  aurions* 
nous  le  droit  de  nous  déclarer  les  héritiers  des  générations  qui 
n'existent  pas  encore?  Le  dépôt  de  nos  ancêtres,  le  dépôt  que  les 
générations  passées  nous  ont  confié,  depuis  quand  aurions-nous  le 
droit  de  nous  l'approprier  exclusivement?  Nous,  les  fondateurs  de 
la  liberté  et  du  bonheur  des  nations,  nous,  les  proclamateurs  des 
grands  principes  de  justice  et  de  morale«  nous  donnerions  l'exemple 
de  la  violation  des  propriétés  et  d'une  propriété  sacrée!  Nous  nous 
exposerions  au  reproche  d'avoir  comblé  le  malheur  de  nos  descen- 
dants, en  tarissant  la  source  de  la  subsistance  du  pauvre!  Non, 
jamais  la  Convention  nationale  n'adoptera  un  tel  système;  jamais 
elle  ne  franchira  les  limites  tracées  par  le  bonheur  du  peuple; 
jamais  elle  ne  violera  le  respect  et  les  principes  de  la  propriété. 
Elle  emploiera  son  autorité  et  sa  sollicitude,  non  pas  à  détruire  le 
patrimoine  de  l'indigence,  mais  à  le  lui  conserver,  à  lui  en  assurer 
la  jouissance  perpétuelle  par  des  lois  sages  et  bienfaisantes. 

Le  premier  devoir  des  bons  gouvernements,  c'est  de  chercher  à 
calmer  la  misère  du  peuple,  k  substituer  à  l'humihante  ressource 
de  la  mendicité,  le  travail  et  l'amour  du  travail.  Et  quel  plus  puis- 
sant moyen  d'atteindre  ce  but  que  de  laisser  perpétuellement  dans 
la  société  un  immense  fonds  de  terre  à  cultiver,  qui  appelle  con- 
tinuellement les  bras  du  pauvre,  qui  dissémine  l'indigence  et  lui 
offre,  sur  tous  les  points  de  la  République,  une  ressource  féconde 
à  ses  besoins ,  qui  tend  insensiblement  à  enlever  aux  arts  corrup- 
teurs du  luxe  des  bras  que  la  culture  réclame  sans  cesse,  des 
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homineg  dont  le  rassemblement  dans  les  vastes  séjours  de  la  cor* 
ruption  et  du  luxe  peut,  k  chaque  instant,  inquiéter  la  tranquillité 
publique  et  servir  des  projets  d'ambition  ou  de  tyrannie?  De  plus, 
en  retenant  ainsi  ce  patrimoine  dans  la  main  de  l'indigence  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  lieux ,  vous  maintenez  la  pureté  des  mœurs 
dans  toute  la  ^ciété.  Vous  y  conservez  la  vertu,  la  force  qui  font 
les  bons  citoyens.  En  les  attachant  à  la  culture,  vous  leur  inspirerez 
Tamour  du  bon  ordre  et  de  la  paix  qui  seuls  la  font  prospérer.  En 
les  rapprochant  de  la  nature,  vous  miaintenez  cette  simplicité  de 
moeurs,  cette  loyauté,  ces  sentiments  de  fraternité  et  de  candeur 
inconnus  dans  Tasiie  de  la  corruption,  dans  les  ateliers  du  luxe, 
dans  ces  vastes  cités,  séjour  de  la  honte  et  des  remords,  de  la  fai- 
blesse et  des  viles  passions  humaines. 

Un  autre  avantage,  c'est  de  favoriser  la  population  qui  s'agrandit 
toujours  au  sein  de  la  paix  et  du  bonheur  inséparables  de  la  vie 
champêtre.  L'homme  n'y  est  pas  inquiet  de  l'existence  de  ses  en- 
fants, qui  sont  sa  consolation  et  sa  richesse*  Il  n'y  est  pas,  comme 
dans  les  villes,  énervé  par  une  vie  molle  et  efféminée;  il  n'y  voit 

f)as  continuellement  le  spectacle  de  la  corruption ,  du  crime  et  de 
a  débauche,  qui  ferment  le  cœur  aux  doux  et  purs  sentiments  de  la 
nature,  pour  ne  l'ouvrir  qu'aux  impressions,  qu'aux  méprisables 
illusions  du  luxe  et  au  sentiment  du  vil  égoïsme.  La  vie  simple  et 
frugale  du  cultivateur  n'est  pas  un  poids  pour  lui.  Ses  travaux 
champêtres  sont  une  source  féconde  de  richesses  et  de  plaisirs*  Ses 
enfants  sont  sa  plus  douce  espérance,  ses  compagnons  et  son  sou- 
tien. La  nature  est  son  spectacle.  Grand  comme  elle,  il  n'a  que 
des  sentiments  élevés.  L'amour  de  la  patrie  se  grave  profondément 
dans  son  cœur»  L'attrait  de  la  propriété  lui  donne  encore  plus  de 
force,  car,  s'il  existe  quelques  bpns  citoyeqs  sans  être  propriétaires, 
la  propriété  est  un  puissant  motif  de  plus  pour  inspirer  le  senti- 
ment de  la  patrie.  Il  voit  l'État,  pour  l'enrichir  de  ses  contributions, 
pour  soutenir  ses  armées  par  de  braves  soldats*  et  son  gouverne* 
ment  par  des  citoyens  utiles. 

Maintenez  donc,  citoyens,  maintenez  intact  le  patrimoine  des 
communes.  Ne  dénaturez  pas  les  biens  communaux.  Vous  fécon- 
derez et  enrichirez  l'État  par  la  grande  division  de  ces  biens 
immenses. 

Vous  savez  que  la  division  des  terres ,  propres  à  la  culture,  mul* 
tiplie  les  productions  et  procure  l'abondance.  Vous  savez  que  ce 
n'est  pas  dans  la  main  des  grands  propriétaires  que  ces  productions 
sont  proportionnellement  plus  fertiles.  Semblables  aux  avares,  ils 
accumulent,  non  pour  faire  fructifier,  mais  pour  jouir  du  vain  spec- 

45. 
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tacle  de  leurs  riches  domaines.  N'enfouissez  pas  ceux  que  nos  pères 
avaient  voulu  préserver  de  l'atteinte  de  leur  mortelle  ambition,  et 
ne  mettez  pas  dans  leurs  mains  glacées  la  seule  ressource  qu'ils 
aient  laissée  k  l'indigence  contre  les  injures  du  sort  et  le  malheur 
des  événements.  Conservez  surtout  ce  patrimoine,  si  vous  voulez 
conserver  la  liberté.  Nos  pères  nous  l'avaient  apportée,  vous  l'avez 
reconquise,  vous  ne  la  perdrez  point.  Vous  la  fortifierez  au  con- 
traire par  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir.  Et  quel  plus 
grand  moyen  que  de  prévenir  la  misère  de  nos  frères,  que  de  leur 
donner  des  terres  à  cultiver,  que  d'assurer  leur  subsistance  d'une 
manière  indépendante  de  tous  les  hommes  et  de  tous  les  événe- 
ments? Un  grand  homme  l'a  dit  :  (tLa  liberté  ne  peut  être  étouffée 
que  par  la  voix  impérieuse  de  la  misère  et  du  besoin  ^'^  n.  Voilà  pour 
l'ordinaire  le  premier  sentiment  qui  nous  entraîne;  calmez-le,  la 
liberté  triomphe.  Elle  est  incompatible  avec  aucune  sorte  de  dépen^ 
dance;  elle  peut  diminuer  les  besoins  de  l'homme,  mais  elle  n'est 
pas  à  l'épreuve  du  besoin.  H  lui  est  impossible  de  combler  le  vide 
affreux  de  la  misère;  il  faut  qu'elle  périsse,  ou  bien  il  faut  l'affran- 
chir de  cet  ennemi  mortel.  Il  faut  assurer  la  vie  du  pauvre,  il  faut 
l'attacher  à  la  culture ,  à  cette  source  féconde  de  sa  subsistance , 
pour  lui  conserver  sa  liberté  et  pour  l'empêcher  de  porter  atteinte 
à  la  liberté  publique. 

Il  faut  surtout  l'y  attacher  pour  déconcerter  les  projets  des  am- 
bitieux et  des  tyrans  qui  veillent  sans  cesse  pour  la  détruire.  Et 
n'entendez-vous  pas  déjà  leur  voix  perfide  caressant  sans  cesse  la 
multitude,  la  couvrant  sans  cesse  de  leurs  basses  flatteries;  sans 
cesse  l'irritant  contre  cette  classe  paisible  de  citoyens  qui  ne  doit  sa 
fortune  qu'à  son  industrie  et  à  son  travail ,  sa  fortune  qui  seule  fait 
la  fortune  de  l'État  et  la  ressource  du  pauvre;  sans  cesse  la  présen- 
tant à  celui-ci  comme  son  véritable  patrimoine,  pour  lui  inspirer 
le  désir  sacrilège  de  le  reprendre  parla  force,  appelant  ainsi  l'anar- 
chie et  la  guerre  civile  pour  abimer  la  liberté  cie  tous  et  établir  leur 
autorité  iumante  sur  les  débris  de  la  prospérité  publique?  Cette 
intrigue,  ces  b!asses adulations ,  cette  proscription  des  meilleurs,  des 
plus  utiles  citoyens  ne  peuvent  vous  tromper;  ce  sont  les  plus  sàrs 
présages  du  despotisme.  Le  masque  dont  on  les  couvre  tombe  de- 
vant les  yeux  du  philosophe  ami  de  son  pays.  Ce  n'est  pas  là  le  lan- 
gage de  la  liberté;  la  liberté  ne  connaît  que  la  modestie  dans  les 
succès,  le  courage  dans  les  combats,  la  sagesse  dans  ses  mesures 
politiques;  elle  met,  dans  toutes  ses  actions,  un  caractère   de 

^^^  Jean-Jarquos  Rousseau. 
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digailé  et  de  grandeur  qu'il  est  impossible  aux  ambitieux  d'imiter. 
La  liberté!  ah!  craignez-ea  l'abus  même,  dans  les  hommes  qui  n'en 
ont  pas  la  vertu!  Citoyens,  il  est  en  général  une  propension  de 
l'homme  à  la  domination.  Ce  sentiment  s'annonce  par  la  fièvre 
de  l'indépendance;  mais  tel  est  le  vice  de  toutes  les  inclinations 
humaines,  que  ce  que  la  nature  a  fait  vertu  dégénère  quelquefois 
en  crime  par  la  passion  et  les  circonstances.  Ce  sentiment  de  la 
liberté  qui  élève  l'âme  peut  la  transporter  au  delà  de  ses  limites,  et, 
de  la  fierté  qu'il  inspire,  naissent  souvent  dans  l'âme  des  ambitieux 
des  idées  de  domination  et  d'asservissement.  Arrêtez  leurs  progrès, 
en  diminuant  leurs  moyens  de  fortune  et  de  puissance,  en  affran- 
chissant d'eux  le  pauvre,  en  l'attachant  â  la  culture,  en  le  dissémi- 
nant  sur  tous  les  points  de  la  République. 

La  tranquillité  et  le  bonheur  de  l'État  reposent  sur  la  tranquil* 
lité  et  le  bonheur  des  citoyens.  Mais  ce  bonheur,  incompatible 
avec  la  misère,  ne  peut  se  soutenir  que  par  le  travail,  et  un  travail 
indépendant  des  événements.  C'est  un  autre  avantage  de  l'agri- 
culture. Les  travaux  de  luxe  peuvent  cesser.  Le  luxe  lui-même  ne 
convient  pas  à  la  liberté,  ni  aux  vertus  républicaines.  Il  est  au 
contraire  un  des  attributs  de  la  tyrannie,  et  peut-être  le  plus  puis- 
sant moyen  de  l'établir,  comme  moyen  de  corruption.  On  doit 
donc  s'attendre  et  s'attacher  k  le  détruire  insensiblement,  et 
ne  pas  se  fier  là-dessus  à  la  force  des  circonstances,  car  la  cessa- 
tion subite  qu  elles  pourraient  y  apporter  ne  manquerait  pas  de 
causer  des  inquiétudes  et  des  orages.  Evitons-les  en  multipliant 
les  cultivateurs,  en  répandant  et  en  divisant  les  terres  qui  sont  à 
notre  disposition,  en  soulageant  le  pauvre,  en  mettant  le  sceau  de 
l'indestructibilité  à  ce  moyen  de  subsistance.  Les  travaux  agricoles 
et  le  bien-être  qui  y  est  attaché  survivent  aux  tempêtes  politiques  ; 
ils  sont  à  l'épreuve  de  la  fureur  des  événements;  et  l'on  ne  doit  pas 
se  lasser  de  le  répéter,  ils  inspirent  de  plus  le  cahne,  l'amour  de 
l'ordre  et  des  lois,  sans  lesquels  il  ne  peut  exister  ni  paix  pu- 
blique, ni  bonheur,  ni  liberté.  Ayons  donc  la  sagesse  de  nos  pères  ;^ 
prévenons  la  misère  par  des  moyens  indépendants  de  ces  événe- 
ments. Portons  nos  regards,  non  pas  seulement  sur  la  pauvreté 
qui  nous  entoure,  sur  la  pauvreté  de  1793,  mais  sur  celle  de  tous 
les  siècles;  conservons-lui  le  patrimoine  sacré  que  lui  ont  légué 
nos  ancêtres.  Il  y  a  une  sorte  de  grandeur  et  de  plaisir  à  s'occuper 
du  bien-être  de  ceux  qui  n'existent  pas  encore  ;  à  surprendre  leur  re- 
connaissance et  leur  admiration  dès  le  premier  sentiment  de  leur 
existence;  à  embrasser,  dans  sa  vaste  bienveillance,  l'immensité 
des  siècles  ;  à  s'élancer  dans  la  nuit  des  temps  les  plus  reculés  et  à 
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fonder  Tabime  des  événements  ^  pour  en  garantir  les  générations* 
Cette  grandeur  était  celle  de  nos  pères,  elle  est  digne  de  nous, 
nous  ne  la  mépriserons  pas. 

Remarquez,  citoyens,  qu'il  ne  s'agit  pas  en  cela  de  prendre  sur 
le  bonheur  de  nos  concitoyens.  L'héritage  immense  dont  vous 
voulez  les  faire  jouir  n'en  sera  jamais  diminué;  leur  jouissance, 
au  contraire,  n'en  sera  que  plus  entière  et  plus  certaine.  Il  s'agit 
de  trantmettre  la  même  jouissance  à  leurs  enfants,  à  leurs  neveux, 
avec  toute  l'étendue  et  l'intégrité  qu'ils  l'ont  eux-mêmes  reçue  de 
leurs  ancêtres.  Remarquez  encore  qu'ils  ne  vous  en  demandent  pas 
davantage.  Quand  le  pauvre  réclame  du  pain  ou  du  travail,  il 
n'exige  pas  la  propriété  ou  des  biens  qui  produisent  ce  pain ,  ou 
des  matières  premières  qu'il  lui  faut  mettre  en  œuvre.  Donnez-lui 
la  jouissance,   donnez-'lui  la   cidture  d'un   terrain  propre  à  le 
nourrir  )  donnez^lui  du  travail  $  des  moyens  de  subsistance  :  il  sera 
content;  voilà  tout  ce  qu'il  vous  demande;  voilà  tout  ce  qu'il  a  droit 
d'attendre  de  vous.  Il  est  un  sentiment  de  justice  plus  fort  que  les 
passions  des  hommes.  Ce  sentiment  leur  apprend  qu'il  ne  dépend 
pas  d'eux  de  dissiper  en  un  jour,  de  disposer  arbitrairement  du 
patrimoine  de  l'humanité  et  de  l'indigence  de  tous  les  siècles.  Il 
leur  apprend  qu'ils  n'en  sont  qu'une  portion  faible  et  passagère, 
et  qu'il  ne  leur  appartient  pas  oe  prendre  à  leurs  descendants  leur 
plus  sûr  moyen  de  subsistance.  Aucun  d'eux  ne  voudrait  déshonorer 
sa  mémoire  par  le  reproche  d'une  telle  injustice.  C'est  ainsi  que  la 
connaissance  de  la  disposition  de  tous  les  esprits  que  vous  aviez  à 
l'ouverture  de  cette  carrière  orageuse  vous  dicta,  dans  vos  pre- 
mières séances^  le  décret  suspensif  de  la  loi  du  i/i  août  1799  ,  par 
lequel  vous  avez  maintenu  les  usages  précédemment  suivis  sur  le 
partage  des  biens  communaux. 

Et  que  gagneriez-vous  à  aliéner  pour  jamais  ce  riche  héritage 
en  faveur  de  la  génération  actuelle?  Ce  ne  serait  pas  une  plus 
grande  fortune  pour  l'État,  puisqu'il  ne  peut  en  sortir  dans  aucune 
hypothèse;  ce  ne  serait  pas  une  augmentation  de  revenus  pour  les 
citoyens,  puisque  la  jouissance  de  l'usufruitier  est  égale  à  celle  du 
propriétaire;  en  effet,  toute  autre  idée  est  une  véritable  folie  aux 
yeux  du  sage.  Ce  ne  serait  pas  une  plus  grande  ressource  pour  le 
pauvre,  puisque  la  fortune  et  son  désir  consistent  dans  les  moyens 
perpétuels  de  subsistance.  Ce  ne  serait  qu'une  simple  faculté  de 
conserver  ou  de  perdre  tous  ces  moyens  que  l'illusion  et  les  besoins 
du  moment  dissiperaient  bientôt,  pour  faire  place  à  de  vains  re- 
grets et  à  de  justes  reproches  sur  l'imprévoyance  des  législateurs  ; 
car  l'homme  est  toujours  disposé  à  imputer  son  malheur  à  ceux  qui 
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le  gouvernent,  à  trav.estir  la  pureté  de  leurs  intentions  en  faiblesse, 
en  perfidie,  en  aveuglement;  et  s'il  se  trompe  quelquefois  dans  ses 
plaintes,  elles  n'en  sont  pas  moins  vives  et  moins  inquiétantes > 
elles  n'en  font  pas  moins  un  devoir  rigoureux  d'en  prévenir  l'ob- 
jet, d'en  tarir  la  source  par  des  mesures  de  prudence  et  de  sagesse. 
Nous  voulons  faire  le  bien,  nous  voulons  faire  le  bonheur  de  la 
classe  indigente  en  lui  assurant  la  jouissance  de  l'héritage  que  lui 
a  légué  Tutile  prévoyance  de  nos  pères.  Mais  nous  ne  voulons  pas 
d'un  bonheur  qui  ne  serait  que  passager,  qui  ne  serait  qu'une 
misérable  illusion;  nous  voulons  un  bonheur  durable,  un  bonheur 
qui  survive  plutôt  à  l'indigence  qu'il  ne  meure  longtemps  avant 
elle.  Or,  la  mesure  que  l'on  nous  propose  est  absolument  contraire 
h  notre  but.  Écoutons  le  rapporteur  lui-même  pour  la  combattre  : 
(cLa  loi  rend  aux  pauvres  leurs  biens  usurpés,  mais  elle  ne  doit  pas 
borner  là  sa  vigilance  paternelle;  il  faut  qu'elle  évite  de  ne  leur 
offrir  qu'un  bien  passager,  et  qu'elle  les  prémunisse  même  contre 
les  dangereuses  tentations  du  besoin  et  de  l'oisiveté.  Le  pauvre 
s'attache  avec  ardeur  à  la  propriété  qu'il  a,  mais  il  compte  pour 
peu  de  chose  celle  qu'il  na  pas  encore  cultivée.  En  proie  à  des 
besoins  renaissants,  il  sera  bientôt  tenté  de  vendre  sa  portion  à 
quelque  riche  propriétaire  qui  la  convoitera,  et  ce  qui  devait  faire 
le  patrimoine  des  pauvres  de  tous  les  temps  se  joindra  à  celui  des 
riches ,  pour  une  faible  rétribution  qu'obtiendront  les  pauvres  du 
moment.  Au  lieu  de  diviser  les  propriétés,  nous  les  amoncellerions 
dans  une  même  main;  le  malheureux  imprévoyant,  soit  par  besoin, 
soit  par  paresse,  préférera  une  somme  qui  lui  procurera  une 
jouissance  momentanée  h  une  propriété  qu'il  serait  obligé  de 
cultiver.  Il  faut  transiger  avec  les  vices  :  dans  une  république  nais- 
sante, on  régénère  plutôt  les  lois  que  les  mœurs  ^^^  v  Ces  réflexions 
sont  pleines  de  force  et  de  vérité;  tirons-en  d'autres  conséquences 
que  celles  du  rapport.  Réglons  le  partage  avec  le  compas  de  la 
justice  et  de  l'équité;  mais  n'abandonnons  pas  la  propriété  du 

fïatrimoine  de  l'indigence  de  tous  les  temps  aux  caprices  du  jour,  à 
a  séduction  des  ambitieux,  à  l'avidité  de  quelques  créanciers,  aux 
besoins,  à  l'insouciance  du  moment,  ne  comblons  pas  son  déses- 
poir en  lui  en  ouvrant  la  route.  Que  lui  importe  la  faculté  de  dis- 
poser de  son  héritage?  Ah!  ce  ne  serait  que  la  faculté  de  le  perdre 
et  d'aggraver  sa  misère!  Il  n'en  a  pas  besoin;  il  ne  nous  la  de- 
mande pas  :  gardons-nous  donc  d'avoir  pour  lui  cette  cruelle 
bienveillance. 

<')  Voir  plus  haut,  p.  678, 


712  RAPPORTS  ET  DÉCRETS. 

Citoyens,  je  l'ai  dit  plus  haut  :  la  puissance  et  la  fortune  com- 
battent la  liberté  ;  mais  le  malheur  la  détruit.  Pour  la  plus  grande 
partie  de  nos  frères,  le  partage  définitif  des  biens  communaux  ne 
serait  qu'un  sûr  moyen  d'accélérer  la  misère  profonde  de  cette 
classe  du  peuple  qui  vit  de  la  culture  de  ces  biens,  et  dont  on  ne 
peut  améliorer  le  sort  que  par  une  répartition  plus  exacte.  Du 
point  fatal  oii  cet  état  de  choses  la  conduirait,  il  n'y  aurait  plus 
qu'un  pas  vers  l'escLivage,  car  si  l'homme  est,  en  général,  inquiet 
ou  mécontent  de  sa  situation,  il  cherche  certainement  à  la  changer, 
lorsqu'elle  est  réellement  malheureuse.  C'est  alors  que  l'on  verrait 
ces  rassemblements  nombreux  marchant  sous  l'étendard  de  la 
révolte  et  de  l'ambition ,  menacer  la  liberté  publique  et  asseoir  au 
milieu  des  décombres  de  l'anarchie  et  de  la  guerre  civile  le  trône 
fimiant  du  despotisme  qui  les  aurait  foudroyés;  et  c'est  alors  que 
se  vérifierait  ce  passage  d'un  auteur  célèbre,  que  c'est  toujours 
entre  l'homme  qui  possède  de  grandes  richesses  et  celui  qui  n  a 
rien  que  se  fait  le  trafic  de  la  liberté,  que  l'un  achète  et  que  l'autre 
vend.  Si  cette  liberté  est  exposée  à  tant  de  périls,  n'augmentons 
pas  du  moins  les  moyens  de  la  renverser.  Prévenons  ce  malheur 
auquel  l'imprévoyance  ou  la  perfidie  ne  donnent  déjà  que  trop  de 
réalité  en  sollicitant  sans  cesse,  sous  divers  prétextes,  des  rassem- 
blements d'hommes  dont  on  espère  que  la  misère  facilitera  les 
désordres  et  la  corruption,  et  sur  lesquels  on  ose  peut-être  fonder 
les  plus  coupables  projets. 

Laissons  donc  en  commun  les  biens  communaux;  respectons-en 
l'origine  et  l'objet;  réglons-en  seulement  la  jouissance  d'une  ma- 
nière utile  pour  tous,  mais  n'en  attaquons  pas  la  propriété,  l'im- 
mutabilité, l'hérédité;  conservons-les  pour  mille  motifs  d'utilité 
générale.  Dans  les  pays  oit  le  pâturage  fait  la  richesse  et  la  subsis- 
tance des  habitants,  quel  parti  tireraientr-ils  chacun  de  quelques 
toises  de  terrain  en  propriété?  Ce  ne  serait  pas  soulager  leur 
misère,  prévenir  leurs  besoins;  ce  serait  évidemment  les  aggraver: 
ce  serait  leur  offrir  une  dangereuse  amorce  pour  les  faire  tomber 
dans  l'abime;  ce  serait  les  engager  à  vendre  ces  faibles  portions 
dans  l'impossibilité  de  les  tourner  k  un  meilleur  usage,  les  forcer  à 
mettre  toute  leur  fortune  dans  les  mains  des  grands  propriétaires 
et  aliéner  ainsi,  en  quelque  sorte,  leur  liberté,  en  [>erdant  leurs 
moyens  de  subsistance.  Est-ce  là  le  prétendu  bien  que  vous  voulez 
leur  faire?  Est-ce  là  le  bonheur  que  vous  leur  réservez?  Sont-ce  là 
les  titres  que  vous  voulez  acquérir  à  leur  reconnaissance?  Non, 
sans  doute.  Ne  les  exposez  donc  pas  à  la  perte,  à  l'irréparable 
perle  de  l'héritage  que  leur  ont  légué  nos  ancêtres.  Depuis  la  Révo- 
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lution,  ils  en  ont  senti  tout  le  prix;  qu'elle  ne  soit  pas  le  tombeau 
de  leurs  espérances!  Depuis  la  Révolution,  l'ascendant  du  riche  a 
disparu;  il  a  abandonné  son  usurpation  »  et  le  pauvre  a  partagé 
cet  héritage  pour  en  jouir  paisiblement.  Voulez-vous  le  lui  enlever 
sous  le  vain  prétexte  de  le  lui  assurer  davantage?  Voulez-vous  le 
rendre  au  riche?  Voulez-vous  augmenter  son  orgueil  en  augmentant 
sa  fortune?  Depuis  la  Révolution,  la  voix  de  l'humanité  s'est  fait 
entendre;  la  plupart  des  habitants  aisés,  soit  par  conscience,  soit 
par  sentiment,  ont  renoncé  volontairement  à  leur  portion  de  biens 
communaux  pour  rendre  meilleure  celle  du  pauvre,  pour  le  con- 
soler de  sa  longue  misère,  pour  lui  faire  bénir  le  nouveau  gouver- 
nement. Voulez-vous  lui  enlever  ce  bienfait?  Voulez-vous  lui  faire 
perdre  celte  augmentation  de  secours,  ces  puissants  motifs  de 
consolation  et  d'attachement  à  la  Révolution?  Non,  sans  doute, 
citoyens;  vos  âmes  généreuses  ne  cherchent  que  les  moyens  d'ac- 
croitre  son  bonheur.  Dans  les  montagnes,  dans  ces  vastes  pays,  on 
le  répète,  où  le  pâturage  fait  la  principale  richesse,  où  les  grandes 
masses  sont  nécessaires  pour  le  conserver  et  le  rendre  utile,  vous 
ne  voulez  pas  les  détruire,  vous  ne  voulez  pas  tout  détruire  en  les 
divisant;  dans  les  terres  sablonneuses  de  ces  montagnes,  où  elles 
ont  besoin  d'une  alternative  de  repos  et  de  culture  pour  réparer, 
par  ce  repos,  la  déperdition  des  sels  que  la  culture  leur  enlève, 
vous  ne  voulez  pas  faire  le  malheur  de  leurs  habitants  en  fixant 
dans  leurs  mains  une  portion  d'héritage  condamnée  à  la  stérilité  la 
moitié  du  temps;  vous  ne  voulez  pas  leur  faire  abandonner  ces 
montagnes  qu'ils  fertilisent,  où  ils  entretiennent  d'utiles  communi- 
cations, dont  ils  exploitent  les  forêts,  en  les  privant  de  leurs  usages 
et  culture,  et  en  leur  faisant  perdre  tous  les  moyens  d'y  subsister  ^'l 

Concluons  donc  que  le  partage  des  biens  communaux  doit  être 
renouvelé  à  certaines  époques,  suivant  les  besoins  et  localités  de 
chaque  canton.  Concluons  qu'il  serait  contraire  à  la  sagesse  des 
législateurs  d'abandonner  ces  biens  immenses  k  la  disposition 
des  habitants  qui  sont  appelés  instantanément  à  en  jouir. 

Concluons  enfin  que  la  justice,  l'intérêt  général  et  particulier 
s'opposent  à  ce  qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte  à  ce  patrimoine 
de  toutes  les  générations. 

L'Angleterre,  dit-on,  n'a  pas  de  biens  communaux.  Mais  ce  qui 
convient  à  des  insulaires,  qui  trouvent  dans  leur  position  avan- 
tageuse et  un  commerce  immense  tous  les  moyens  de  richesse  et  de 
subsistance  dont  ils  ont  besoin,  ne  convient  pas  du  tout  à   un 

(')  li  est  boD  de  rappeler  ici  que  Souliait  éUit  député  des  Vosges. 
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Ieuple  qui,  pour  la  plus  grande  partie  $  n'a  d^auires  ressources  que 
a  culture  de  ses  terres  et  de  ses  biens  comomnaui.  La  grande  res- 
source du  peuple  anglais  est  dans  son  Commerce,  le  pauvre  y  gagne 
beaucoup  plus  qu'il  ne  le  ferait  dans  la  culture  de  quelques  toises 
de  terrain  ;  mais  rien  ne  suppléerait  k  cette  culture  pour  la  plupart 
des  Français  :  il  leur  faut  aosolument  des  terres  à  cultiver,  ou  les 
voir  réduits  à  la  plus  affreuse  misère. 

Le  Comité  propose  de  s'en  rapporter,  sur  cette  grande  question , 
aux  assemblées  des  communes,  chacune  dans  son  arrondissement  : 
moyen  funeste  qui  ne  pourrait  produire  que  le  fâcheux  résultat  de 
laisser  partout  les  biens  communaux  à  la  disposition  des  coparta- 
géants.  D'abord,  qui  ne  sait  que  le  tiers  dés  suffrages  qui  seul 
suffira,  selon  lui,  pour  faire  la  loi  dans  oes  Assemblées  sera  précisé- 
ment celui  des  gens  mal  aisés  que  le  besoin  pressant  du  moment 
emportera  à  une  décision  fatale  à  leur  propre  intérêt?  Qui  ne  sait, 
de  plus,  que  les  riches,  loin  de  s'y  opposer,  l'appuieront  de  tout 
leur  pouvoir,  dans  l'espérance  d'ajouter  à  leur  domaine  l'important 
héritage  du  pauvre  qu'ils  n'ont  quitté  qu'avec  regret?  Qui  ne  sait 
enfin  que  la  défense  de  disposer  de  sa  portion  avant  dix  aus,  que 
le  Comité  propose  comme  un  frein  salutaire,  ne  serait  qu'illusoire, 
puisqu'au  même  instant  où  l'on  quitterait  la  commune  on  aurait, 
selon  lui,  le  droit  de  se  soustraire  à  cette  défense?  Avant  dix  ans. 
Mais  comment  se  fait-il  que  ce  qu'il  est  avantageux  de  garder  pen- 
dant dix  ans  ne  le  fût  pas  pour  toujours?  Comment  se  fait^l  que 
la  subsistance  du  pauvre  ne  fât  pas  aussi  précieuse  à  conserver 
après  ces  dix  années  que  pendant  ce  laps  de  temps?  Le  Comité 
a-t-il  dans  ses  mains  les  destinées  humaines?  A-t^il  pesé  la  somme 
des  revers  ou  des  succès  qui  attendent  l'espke  humaine  dans  tous 
les  instants  de  son  existence?  A-t-il  mesuré  l'abtme  que  creusent 
sous  nos  pas  une  guerre  ruineuse,  une  anarchie  encore  plus  déchi- 
rante, dont  on  ne  connaît  ni  les  ravages,  ni  le  terme?  A-t-il  sondé 
les  plaies  que  peut  faire  au  corps  politique  la  faux  des  événements 
toujours  supérieurs  h  la  prudence  et  aux  combinaisons  humaines? 
Non,  sans  doute.  Citoyens,  je  termine  par  une  réflexion  décisive. 
Le  Comité  ne  se  dissimule  pas  que  la  portion  des  biens  communaux , 
qui  doit  échoir  aux  pauvres,  ne  s'échappe  bientôt  de  leurs  mains; 
celte  portion  peut  être  estimée  les  deux  tiers  de  la  totalité;  c'est 
donc  aux  deux  tiers  des  copartageants  qu'il  faudra  accorder  un 
secours  public,  aussitôt  qu'ils  auront  perdu  celui-là;  or,  ce  secours 
sera  un  objet  de  â5o  millions  par  année,  en  le  portant  seulement 
h  la  modique  somme  de  3o  livres  par  tête.  Dans  quel  temps, 
citoyens,  pouvejs-vous  vous  promettre  de  grever  l'Etat  d'une  telle 
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augmentation  de  dépenses  et  de  subsides?  Esi-^ce  pendant  ia  guerre, 
o{i  ceux  qui  sont  établis  ne  rentrent  même  pas,  et  sont  d'ailleurs 
bien  loin  de  suffire  à  ces  dépenses?  Sera-ce  après  la  guerre,  où  la 
dépopulation  et  la  misère  des  départements  forceront  vos  succes- 
seurs à  diminuer  ôonsidérablement  le  poids  de  ces  subsides?  Daiis 
quel  temps,  enfin,  les  frais  immenses  d'un  gouvernement  aussi 
étendu  nous  permettront-ils  cet  accroissement  de  contributions? 
Dans  aucun,  j'ose  vous  le  dire  avec  une  triste  confiance!  Conservez 
donc  scrupuleusement  l'impérissable  ressource  que  vous  ave^  dans 
les  mains,  et  n'ajoutez  pas  au  reproche  que  la  postérité  vous  fera 
le  regret  d'avoir  comblé  dès  ce  moment  la  misère  et  le  désespoir 
de  vos  concitoyens. 

C'en  est  assez,  sans  doute,  pour  vous  faire  adopter  le  seul 
mode  de  partage  qui  puisse  maintenir  à  jamais  intact  le  patri- 
moine légué  spécialement  à  l'indigence.  Par  là,  citoyens,  vous 
apaisez  la  mendicité,  vous  maintenez  la  pureté  des  mœurs,  le  bon 
ordre  et  les  lois;  vous  favorisez  la  population;  vous  enrichissez 
l'État,  en  divisant  les  terres,  en  accélérant  les  défrichements  ;  vous 
fondez  la  liberté,  l'amour  de  la  patrie,  la  tranquillité  générale  sur 
des  basefi  inébranlables,  sur  la  tranquillité  et  le  bonheur  des 
citoyens;  vous  subvenez  à  la  misère  de  toud  les  temps;  vous  com- 
blez les  voBUx  du  pauvre  ;  vous  augmentez^  vous  perpétuez  sa  sub- 
sistance; vous  arrêtez  la  dangereuse  fortune  des  ambitieux  ;  vous 
soulagez  le  trésor  public  d'une  dépense  énorme  ;  en  un  mot ,  vous 
faites  le  bien  sous  tous  les  rapports.  Convain(iU  aussi  de  ces  vérités, 
et  Solon  avait  défendu  au  pauvre  de  vendre  l'héritage  que  la  Répu- 
blique lui  aurait  donné.  En  imitant  la  sage  prévoyance  du  législa- 
teur de  la  Grèce,  vous  respectez  tout  h  la  mis  la  pieuse  fondation 
de  nos  pères  et  vous  remplissez  le  plus  saint  des  devoirs,  w  Vous 
faites  le  bien.  Voilà  votre  mission!  Ce  n'est  pas  pour  vous  agiter 
continuellement  dans  une  arène  de  dissensions  intestines,  pour 
vous  occuper  de  misérables  querelles  de  parti,  pour  vous  lancer  et 
renvoyer  perpétuellement  la  pomme  de  discorde  que  vous  avez  été 
envoyés  ici;  c'est  pour  faire  le  bien;  c'est  pour  fonder  la  liberté,  le 
bonheur  et  la  paix  sur  des  bases  solides,  sur  des  lois  bienfaisantes, 
sur  un  bon  gouvernement.  Remplissez  utilement  cette  carrière  ; 
vous  n'avez  qu'un  instant  à  la  parcourir.  Ah  !  craignez  du  moins  de 
la  quitter  avec  le  juste  reproche,  avec  le  regret  amer  de  l'avoir 
prostituée  à  d'indignes  passions  particulières.  Marquez-la,  il  en  est 
temps  encore,  marquez-la  par  la  passion  du  bonheur  public,  par 
la  sagesse,  le  zèle,  l'amour  sacré  de  la  patrie  et  de  vos  concitoyens. 
Voilà  votre  mission  !  Qu'il  est  doux  de  pouvoir  en  remplir  une  sem- 
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blable!  Qu'il  est  doux  de  passer  de  l'ivresse  d'une  telle  jouissance 
au  sentiment  de  reconnaissance  publique,  au  touchant  souvenir  de 
la  postérité  !  Et  que  valent  près  de  ces  nobles  pensées  les  mépri- 
sables illusions  de  l'orgueil,  les  basses  corruptions  de  l'intrigue, 
les  triomphes  de  l'amour-propre?  Ce  n'est  que  vamité  et  folie.  «Que 
valent  encore  près  de  ces  pensées,  ce  faste,  cet  appareil,  ce  déve- 
loppement d'une  grande  puissance,  ces  succès  passagers?  C'est 
l'ombre  de  la  grandeur;  la  grandeur  elle-même,  citoyens,  c'est  la 
puissance  de  faire  du  bien  à  des  millions  d'hommes  ;  c'est  l'usage 
journalier  de  ce  magnifique  et  touchant  privilège,  v 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  décrète  les  bases  ci- 
après,  et  renvoie  au  Comité  pour  les  détails  du  mode  d'exécution. 

Art.  l*^  Le  partage  des  biens  communaux  sera  fait  par  feu  ou 
ménage,  entre  tous  les  habitants  de  chaque  commune. 

Art.  2.  Tout  chef  de  famille  ayant  à  sa  charge  plus  de  quatre 
enfants  jouira  d  une  double  portion.  Les  défenseurs  de  la  patrie 
employés  aux  frontières  en  auront  au  moins  une  qui  sera  cultivée 
par  les  soins  des  municipedités  ;  mais  les  célibataires  non  employés 
n'en  auront  qu'une  demie. 

Art.  3.  Le  partage  des  biens  communaux  sera  temporaire;  les 
assemblées  de  communes  en  détermineront  la  durée,  pour  être  en- 
suite renouvelé  suivant  leur  plus  grand  intérêt,  les  besoins  de  la 
population  et  localités. 

Art.  à.  Elles  pourront  pareillement  déterminer  qu'un  bien 
communal  continuera  à  être  joui  en  commun.  Cette  jouissance 
aura  lieu  particulièrement  dans  les  pays  où  le  pâturage  est  la 
principale  ressource  des  habitants  et  dans  ceux  où  il  leur  est  né- 
cessaire de  mettre  alternativement  en  repos  les  terres  communales, 
pour  les  rendre  ensuite  plus  productives  ;  et  dans  tous  les  cas,  les- 
dites  assemblées  fixeront  les  règles  qu'elles  croiront  le  plus  utiles 
à  la  jouissance  commune. 

[Arch.  nat.,  ADxvm*  64;  ADx  i3  ;  ADxvm'  286,  n*  i9<*\] 

3""    OPINION  ET  PROJET  DE  DECRET  DE  MARIN  ^^^  DEPUTE  DU  MONT-BLANC  ^'^ 

Citoyens,  vous  avez  décrété  le  partage  des  biens  communaux, 
mais  vous  n'avez  encore  rien  prononcé  sur  le  mode  de  division.  Le 

(^)  Ce  discours  est  publié  également,  ^')  Cpinion   et  projet  de   décret   du 

k  la  date  du   9 3  avril,  dans  les  Àr-  citoyen  Marin,  député  du  Mont-Bktne  à 

ckivei  parlementairei .  t.  LXVIII,  p.  i63-  la   Contention  nationale ,  eur  le  mode  de 

168.  partage  dee  biens  communaux ,  imprimé 

(*)  Anlhelme  Marin,  de   Ghambéry,  par  ordre  de   la  Convention  nationale, 

1 758-1 8a5,  député  du  Mont-Blanc  à  s.   I.    n.   d.;   Impr.  nationale,  in-8% 

la  Convention  et  aux  Cinq-Cents.  i5  pages.  Cf.  V Introduction,  p.  ». 
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projet  que  vous  a  présenté  votre  Comité  ne  remplit  pas  les  vues  de 
justice  et  de  bienfaisance  de  la  Convention  nationale.  Je  vais  en 
présenter  un  qui  s'en  rapproche  davantage ,  s'il  ne  les  remplit  pas 
parfaitement.  Votre  Comité  vous  propose  le  partage  par  tête  d'ha- 
bitants de  chaque  commune.  Cette  mesure  ne  tend  pas  à  soulager 
l'indigence  :  elle  servirait  au  contraire  à  aggraver  sa  misère  ;  elle 
concentrerait  pour  toujours  dans  les  mains  du  riche  le  patrimoine 
du  pauvre,  et  par  conséquent  elle  irait  directement  contre  le  but 
que  vous  proposez.  Si  malheureusement  dans  nos  villes,  une  famille 
nombreuse  augmente  les  embarras  et  les  sollicitudes  d'un  père, 
elle  est  la  source  de  la  richesse  du  cultivateur.  La  terre  bien- 
faisante ne  demande  que  des  bras  qui  la  cultivent  ;  l'habitant  des 
campagnes,  qui  voit  augmenter  sa  famille,  voit  par  là-méme  s'ac- 
crottre  les  moyens  de  multiplier  pour  lui  les  productions  de  la 
terre  ;  il  occupe  ses  enfants  dès  l'âge  le  plus  tendre ,  en  leur  con- 
fiant la  garde  des  bestiaux,  et,  comptant  sur  leurs  bras ,  il  cherche 
des  fermes  k  exploiter.  Aussi,  on  voit  toujours  les  familles  nom- 
breuses des  cultivateurs  vivre  dans  l'aisance;  elles  ne  ressentent  les 
atteintes  de  la  misère  que  lorsque  la  vieillesse  a  mis  un  terme  aux 
forces  du  père  et  que  la  famille  est  diminuée.  C'est  alors  que  le 
gouvernement  doit  venir  au  secours  de  l'indigence  honorable.  Le 
projet  que  l'on  vous  propose  ne  remplit  pas  ce  devoir. 

En  divisant  par  têtes,  les  familles  les  plus  nombreuses  réu- 
niraient un  plus  grand  nombre  de  portions  qui  deviendraient  le 
partage  des  plus  aisés,  au  préjudice  du  pauvre,  car  non  seule- 
ment celui-ci  n'acquerrait  presque  rien ,  il  se  verrait  encore  privé 
des  avantages  que  lui  procurait  le  simple  usage  du  fonds  commun. 
11  est  certain  que  plus  un  fonds  est  morcelé,  plus  il  est  déprécié, 
et  l'utilité  que  chacun  en  retire  est  petite.  Il  est  certain  aussi  qu'en 
accordant  k  un  individu  une  portion  de  communaux  en  propriété, 
on  lui  interdit  l'usage  de  celles  accordées  aux  autres.  Or,  pendant 
que  le  riche  propriétaire  employait  ses  bras  à  la  culture  de  ses 
fonds,  il  ne  jouissait  pas  des  communaux.  Le  pauvre,  au  contraire, 
qui  n'avait  de  ressource  que  dans  les  biens  communaux,  y  cher- 
chait chaque  jour  les  moyens  de  subsister,  et  profitait  de  l'absence 
du  riche;  il  est  impossible  que,  réduit  à  une  très  petite  portion,  il 
ait  autant  d'avantage. 

'  Chacun  sait  que,  dès  le  commencement  de  la  Révolution ,  plu- 
sieurs aristocrates  et  autres  malveillants  sont  allés  cacher  au  fond 
de  leurs  campagnes  leur  incivisme,  pour  le  dérober  k  l'œil  vigilant 
des  patriotes;  ils  ont  traîné  avec  eux  un  nombreux  domestique,  et 
tous  y  ont  maintenant  acquis  domicile;  aux    termes  de  la  loi, 
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chacun  aurait  part  aux  partages  par  tête.  Les  doinestic|ue8  ne 
manqueront  pa8  de  profiter  des  circonstances  où  votre  Comité  leur 
permet  daliéner  pour  le  faire  en  faveur  de  ceux  qui  se  disent 
leurs  maîtres;  et  Ion  verra  dans  peu  la  plus  grande  partie  des 
communaux  concentrés  dans  des  mains  que  la  justice  et  la  raison 
paraissent  exclure. 

On  doit  encore  faire  une  considération  bien  importante,  qui  est 
que,  dans  plusieurs  campagnes,  les  villageoises  vont  dans  les  villes 
voisines  prendre  les  enfants  qu'on  appelle  bâtarde,  et  les  portent 
chez  elles  pour  les  allaiter;  elles  prennent  intérêt  à  ces  malheureux, 
les  élèvent  comme  leurs  propres  enfants,  les  fixent  dans  leur  village 
où  ils  deviennent  souvent  des  laboureurs  industrieux  et  aisés.  En 
les  admettant  au  partage  par  tête,  votre  Comité  leur  ôte  cette  res- 
source ,  car  la  fenune  bienfaisante  ne  voudra  ou  n  osera  pas  adopter 
ce  malheureux  enfant  ;  souvent  les  habitants  de  la  commune  s  op- 
poseront à  ce  que  l'on  introduise  chez  eux  et  à  leur  préjudice  un 
co-diviseur  étranger.  Je  pense  que  l'on  doit  déterminer  le  mode  de 
division  par  familles  et  non  par  têtes,  en  donnant  à  cette  méthode 
les  modifications  et  les  conditions  que  je  vais  proposer  :  elle 
parait  la  plus  sûre  pour  remplir  les  vues  bienfaisantes  que  vous 
vous  proposez. 

Je  pense  que  l'on  doit  excepter  de  cette  règle  les  célibataires  : 
quoique  formant  une  famille  séparée,  ils  ne  doivent  pas  jouir  des 
mêmes  avantages  que  les  pères  de  fomille  ;  ils  doivent  être  bornés 
h  la  portion  qu'ils  auraient  eue  si  le  partage  avait  été  fait  par  tête, 
et  assujettis  aux  mêmes  bases  que  les  autres  cheb  de  famille.  La 
nation  doit  secourir  l'indigence  honorable  et  bannir  la  mendicité 
que  l'oisiveté  engendre  ;  elle  doit  secourir  l'indigence  actuelle  et  la 
future.  Les  communaux  sont  la  ressource  du  pauvre  de  tous  les 
temps;  on  ne  doit  pas,  par  un  partage  définitif  et  inconsidéré, 
changer  cette  destination  sacrée.  Le  moyen  que  Ton  vous  a  pro- 
posé, de  limiter  la  durée  de  propriété  h  un  certain  temps,  tel  que 
dix  ans  ou  plus,  ne  remplit  pas  ce  but,  et  rend  illusoire  le  décret 
qui  ordonne  le  partage;  car  l'attribution  d'une  jouissance  mo- 
mentanée n'est  plus  un  partage;  l'agriculture  et  l'industrie  n'y 
gagnent  rien  :  ce  serait  une  opération  dispendieuse  et  inutile.  La 
défense  d'aliéner  pendant  un  certain  temps  n'est  qu^un  mauvais 
palliatif,  et  non  pas  un  remède;  elle  donnerait  lieu  à  toute  sorte 
de  contrats  frauduleux,  qui  rendraient  inutile  cette  précaution  par 
elle-même  insuQisante.  Le  partage  des  biens  conmmnaux  doit  être 
entièrement  h  l'avantage  de  la  classe  la  moins  aisée  des  cultiva- 
teurs, et  cette  destination  ne  doit  pas  changer  par  la  succession 
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des  iemçB  et  la  variation  des  fortunes.  On  doit  cependant  main- 
tenir  une  juste  proportion,  qui,  par  un  excès  opposé,  ne  rende 
pas  la  condition  du  propriétaire  pire  que  celle  de  celui  qui  n'a 
rien. 

Je  propose  que  le  partage  soit  fait  en  raison  inverse  de  la  pro- 
priété :  cette  opération,  qui  paraît  au  premier  coup  d'œil  très 
compliquée,  est  cependant  d'une  exécution  simple  et  facile;  j'en 
vais  donner  un  exemple.  Je  suppose  une  commune  de  vingt  familles 
qui  ont  en  propriété  quatre  cents  arpents  et  deux  cents  en  commu- 
naux. Si  le  partage  se  faisait  en  portions  absolument  égales, 
chaque  famille  aurait  trente  arpents,  dont  vingt  de  la  première 
cla«9e  et  dix  de  fonds  communs.  Je  suppose  qu'une  de  ces  familles 
ait  cent  arpents  en  propriété,  la  seconde  quarante,  la  troisième 
vingt,  la  quatrième  quinze,  la  cinquième  douze,  ainsi  de  suite,  et 
que  plusieurs  soient  sans  aucune  propriété. 

Si  le  partage  des  communaux  se  faisait  en  raison  directe  de  la 
propriété,  la  première  famille  en  obtiendrait  cinquante  arpents, 
la  seconde  vingt,  la  troisième  dix,  la  quatrième  sept  et  demi,  la 
cinquième  six,  et  ainsi  de  suite;  celles  qui  n'ont  aucune  part  à 
la  propriété  foncière  n'en  auraient  aucune  dans  les  communaux. 
Mais  en  suivant  la  raison  inverse,  les  deux  premières  familles 
n'auraient  aucune  part  dans  l«s  communaux,  parce  que  leur 
propriété  excède  la  portion  qu'elles  auraient  eue  dans  une  divi- 
sion égale  de  tout  le  terrain.  La  troisième  aura  dix  arpents  de 
communaux,  qui  forme  l'égalité,  principe  de  toute  opération  en 
ee  genre.  La  quatrième  aura  douze  arpents  et  demi  de  commu- 
naux, et  la  cinquième  quatorze,  parce  qu'elles  ont  en  fonds 
propres  au-dessous  de  la  quotité  d'un  partage  égal,  et  que  les 
communaux  n'ont  que  la  moitié  de  l'étendue  des  fonds  cultivés  ;  et 
c^est  sur  ces  deux  proportions  que  l'on  doit  asseoir  la  fixation  de  la 
portion  de  chaque  co^diviseur.  Cette  base  cependant  entraînerait 
dans  une  grande  erreur,  si  on  la  suivait  exactement  quant  au  pos- 
sesseur d'une  propriété  très  bornée;  il  s'ensuivrait  que,  par  le 
moyen  de  cette  attribution  progressive,  il  obtiendrait  plus  en  fonds 
communs  que  celui  qui  n'a  absolument  rien,  ce  qui  est  contre  le 
but  de  la  loi.  Je  pense  qu'on  doit  établir,  par  une  exception  pré- 
cise, qu'il  ne  pourra  avoir  plus  que  celui  qui  ne  possède  absolu- 
ment rien.  Il  Y  aurait  encore  une  injustice  si  la  seule  propriété 
foncière  devenait  le  principe  d'admission  ou  d'exclusion  des  par- 
tages. Il  y  a  des  £amilles  que  la  seule  industrie  fait  vivre  dans 
l'aisance,  et  qui  raviraient  injustement  ce  qui  ne  leur  est  pas  né- 
cessaire; l'on  devrait  alors  foire  estimer  par  experts  à  quelle  quan- 
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tité  de  propriété  foncière  le  produit  de  leur  industrie  correspond , 
suivant  l'opinion  commune,  et  supposer  quelles  la  possèdent 
réellement. 

Sur  ces  principes,  j'assure  aux  communaux  leur  vraie  destina- 
tion, quelle  que  soit  leur  étendue  relativement  aux  autres  fonds. 
En  effet,  je  suppose  qu'elle  ne  soit  que  de  quarante  arpents  :  il  y 
aura  alors  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  familles  qui  possé- 
deront une  portion  au-dessus  de  celle  qu'elles  auraient  eu  dans  la 
division  égale  de  tout  le  terrain,  et  par  là  seront  exclues  des  com- 
munaux. Je  commence  à  faire  participer  aux  partages  ceux  qui 
n'ont  absolument  rien,  et  successivement  ceux  qui  ont  très  peu. 
Dans  le  cas  où  les  biens  communaux  excéderaient  de  beaucoup 
l'étendue  des  propriétés  particulières,  ce  qui  a  lieu  dans  plusieurs 
pays  montueux,  j'aurai  trouvé  le  partage  égal  du  terram  par  le 
seul  moyen  juste,  et  qui  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  propriété. 
J'avoue  que  le  projet  d  une  division  par  têtes,  telle  que  vous  la  pré- 
sente votre  Comité,  exige  beaucoup  moins  de  combinaisons,  mais 
elle  est  injuste  :  ce  seul  motif  doit  vous  la  faire  rejeter.  Les  dispo- 
sitions pour  le  partage  actuel  des  biens  communaux,  quelque 
justes  qu'elles  soient,  deviendront  inutiles  et  même  illusoires, 
si  vous  ne  les  mettez  pas  à  l'abri  de  la  cupidité,  vous  préjudicierez 
à  la  génération  future  en  procurant  à  l'actuelle  un  avantage  mo- 
mentané. Je  pense  qu'il  est  nécessaire  de  défendre  par  une  loi  gé- 
nérale et  illimitée  l'aliénation  des  communaux  échus  en  partage 
et  d'étendre  cette  prohibition  aux  contrats  entre  vifs  et  aux  dispo- 
sitions de  dernière  volonté  ;  pour  peu  que  l'on  veuille  réfléchir,  on 
verra  que  cette  mesure  ne  contient  rien  que  de  très  juste.  Il  suf- 
fit de  faire  cesser  l'indivision  po\ir  remplir  le  but  de  la  loi,  qui 
est  de  favoriser  l'industrie,  étendre  les  progrès  de  l'agriculture  et 
créer,  pour  ainsi  dire,  un  sol  que  l'indivision  a  laissé  languir 
jusqu'à  présent  dans  une  stérilité  absolue  :  le  partage  opère  cet 
effet. 

Les  biens  communaux  ne  sont  pas  à  la  disposition  des  indivi- 
dus, ils  ne  peuvent  à  leur  gré  les  aliéner  et  transmettre  une  pro- 
priété qu'ils  n'ont  pas.  La  loi  n'est  pas  obligée  de  leur  accorder 
cette  faculté;  il  suffit  qu'elle  permette  le  partage.  On  ne  dira  pas 
qu'elle  gêne  la  liberté  que  tout  homme  a  naturellement  de  dispo- 
ser de  sa  propriété,  parce  que  la  propriété  d'une  partie  du  fonds 
commun  ne  passe  que  sous  certaine  condition  ;  il  y  a  loin  de  ne 
pas  accorder  un  avantage ,  à  enlever  celui  que  l'on  avait.  D'ail- 
leurs, l'opération  que  je  propose  n'est  qu'un  secours,  un  moyen 
d'exercer  un  acte  de  bienfaisance  nationale  ;  ce  secours  sera  dû 
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pendant  qu'il  y  aura  des  citoyens  dans  le  besoin,  et  ceux-ci  n'ont 
rien  à  demander  au  delà  de  ce  secours,  il  cesse  avec  leurs  besoins; 
ils  ne  peuvent,  dès  lors,  en  profiter,  et  il  rentre  sous  le  pouvoir 
de  la  nation  pour  soulager  ceux  que  des  revers  ont  rendus  mal- 
heureux. Il  est  dans  les  principes  d'un  gouvernement  sage  de  se 
conserver  des  moyens  de  bienfaisance.  La  nation  les  trouve  dans 
les  fonds  communaux.  Elle  soulage  l'indigence  actuelle,  elle  doit 
ménager  des  ressources  à  l'indigence  future.  C'est  sous  ces  deux 
points  de  vue  que  doit  être  présenté  le  mode  de  partage. 

Mais  la  défense  d'aliéner  n'est  pas  sufiisante  ;  elle  serait  dans 
certains  cas  contraire  au  but  de  la  loi.  Celui  qui,  sans  aucune  pro- 
priété, a  obtenu  une  part  considérable  dans  les  partages  peut  y 
trouver  le  moyen  d'augmenter  sa  fortune,  soit  par  son  industrie, 
soit  par  des  circonstances  qui  font  passer  dans  ses  mains  une 
étendue  de  propriété  telle,  que,  s'il  l'avait  eue  lors  des  partages 
primitifs,  il  en  aurait  été  exclu.  Il  n'est  pas  juste  qu'il  se  retienne 
plus  longtemps  un  effet  qui  doit  servir  de  noyau  à  la  propriété 
d'une  autre  famille  pauvre  et  industrieuse.  On  doit  donc  à  la 
défense  d'aliéner  ajouter  que  tout  possesseur  de  fonds  communs 
qui,  en  suite  de  partages,  acquerra,  par  voie  de  succession  légi- 
time ou  autrement,  des  fonds  dans  son  domicile  ou  ailleurs,  qui 
auraient  contribué  à  l'exclure  des  communaux  ou  à  diminuer  sa 
portion,  s'il  les  avait  eus  lors  des  partages,  soit  tenu  d'abandon- 
ner à  la  commune,  sitôt  après  son  acquisition ,  la  portion  dont  il 
aurait  été  exclu,  et  que  cette  portion  accroisse  à  la  famille  la 
moins  aisée  de  la  commune.  Le  domicile  du  père  de  famille  doit 
être  son  titre  d'admission  au  partage  des  communaux.  La  cessa* 
tion  de  domicile  doit  être  le  motif  de  son  exclusion  ;  car  il  faut 
prévenir  les  abus,  et  tel  qui  aurait  obtenu  des*  fonds  dans  une 
commune  changerait  de  domicile  pour  en  obtenir  dans  une  autre, 
ou,  retirant  de  son  industrie  les  moyens  de  subsister  hors  de  sa 
commune,  y  retiendrait  cependant  un  terrain  qui  ne  lui  serait  plus 
légitimement  acquis. 

Votre  Comité  détermine  que  le  partage  sera  facultatif  et  provo- 
qué par  l'assemblée  de  la  commune,  des  habitants,  sur  la  demande 
au  moins  du  tiers.  Cette  mesure  me  paraît  insuffisante.  Dès  que  le 
partage  tendra  à  favoriser  le  pauvre,  en  diminuant  les  avantages 
du  riche,  il  établira  une  lutte  entre  l'un  et  l'autre  ;  l'influence  des 
richesses  que  l'on  ne  pourra  jamais  faire  disparaître  gênera  le 
vœu  de  chaque  individu ,  et  jamais  l'on  ne  pourra  réunir  le  tiers 
des  voix  en  faveur  des  partages  ;  ces  considérations  m'engagent  à 
présenter  à  la  Convention  nationale  le  projet  de  décret  suivant, 
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pour  être  mis  à  ia  place  des  articles  du  Comité  qui  ne  sont  pas 
décrétés  <iJ: 

Section  IL  —  Art.  1*.  Le  partage  des  biens  communaux  se  fera 
par  famille  des  habitants,  dont  le  père  ou  le  chef  sera  donucilié 
dans  l'endroit  oii  ils  sont  situés. 

Art.  2.  Sont  cependant  exceptés  les  célibataires,  quoique  for- 
mant maison  séparée  et  domiciliés;  ils  ne  pourront  prétendre  que 
la  portion  qu'ils  auraient  eue,  si  le  partage  eût  été  fait  par  tête, 
et  cette  portion  sera  sujette  aux  mêmes  règles  et  conditions  qui 
seront  ci-après  exprimées. 

Art.  3.  Nul  ne  pourra  aliéner  la  portion  de  biens  communaux 
qui  lui  sera  échue  en  partage ,  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par  dis- 
positions de  dernière  volonté. 

Art.  à.  Le  partage  des  biens  communaux  sera  fait  entre  chaque 
famille  en  raison  inverse  de  sa  propriété  foncière. 

Art.  5.  Pour  parvenir  à  une  adjudication  équitable  et  propor- 
tionnelle ,  l'on  fixera  d'abord  la  totalité  des  arpents  ou  autres  me- 
sures de  propriété  foncière,  suivant  l'usage  des  lieux  et  la  totalité 
des  biens  communaux;  ensuite,  on  évaluera  ce  que  chaque  famille 
aurait  eu  dans  un  partage  absolument  égal  en  fonds  particuliers 
et  communs;  la  famille  qui  possédera  une  quantité  de  fonds  au- 
dessus  ou  égale  à  celle  qu'elle  aurait  eue  dans  un  partage  égal  de 
la  totalité  du  terrain  sera  exclue  du  partage  des  communaux,  et  la 
portion  dont  elle  est  privée  sera  adjugée  aux  familles  les  plus  indi- 
gentes, premièrement  à  celles  qui  n'ont  aucune  propriété,  ensuite 
à  celles  qui  n'en  ont  qu'une  très  bornée,  et  au-dessous  de  ce qu  elles 
auraient  eu  dans  un  partage  égal. 

Art.  6.  Pour  diviser  les  communaux  entre  les  familles  admises 
au  partage ,  on  adjugera  d'abord  à  celles  qui  n'ont  aucune  pro- 
priété la  portion  qu'elles  auraient  eue  dans  un  partage  égal  des 
communaux  entre  toutes  les  familles  de  la  commune ,  et  l'on  divi- 
sera en  outre  entre  eUes  les  portions  dont  les  propriétaires  fon- 
ciers ont  été  exclus. 

Art.  7.  Pour  les  familles  qui  n'ont  qu'ime  propriété  très  bor- 
née, elles  auront,  en  premier  lieu,  la  portion  de  communaux 
qu'elles  auraient  eue  dans  un  partage  égal,  et  une  portion  propor- 
tionnée à  celle  de  leur  propriété,  de  façon  qu'elles  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  avoir  une  portion  plus  considérable  de  biens  com- 
munaux que  celle  qui  sont  sans  propriété,  et  que  la  totalité  de 

'^^  Voir  plus  bas,  p.  7 80-7 3 5« 
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leur  propriété  ne  puisse  excéder  la  part  qu  elles  auraient  eue  dans 
la  division  de  tout  le  terrain. 

Art.  8.  Celui  qui,  après  avoir  eu  part  au  partage,  fera  des 
acquisitions,  qui,  par  la  voie  de  succession  ou  autrement,  aug 
mentera  sa  propriété ,  au  point  que ,  si  elle  avait  été  telle  lors  des 
partages,  il  n'aurait  eu  aucune  part  aux  communaux  ou  une  por- 
tion inférieure,  devra  abandonner  la  portion  dont  il  aurait  été 
exclu,  laquelle  sera  adjugée  à  la  famille  qui  l'aurait  eue  lors  des 
partages. 

Art.  9.  Celui  qui,  par  succession  légitime,  aura  acquis  une 
portion  de  biens  communaux  sera  sujet  à  les  conférer  de  la  même 
manière. 

Art.  10.  Le  chef  de  famille,  dont  la  fortune  consistera  en  mo- 
bilier ou  en  industrie,  devra  également  la  conférer,  et  des  experts 
arbitreront  à  quelle  quantité  de  propriété  foncière  elle  correspond. 

Art.  11.  Le  changement  de  domicile  fera  cesser  le  droit  aux 
communaux. 

Art.  12.  Le  domicile  fixé  dans  la  commune,  depuis  un  an  avant 
la  demande  en  partage,  sera  un  titre  suffisant  pour  l'admission,  si 
cependant  le  domicilié  est  citoyen  français. 

Art.  13.  Le  propriétaire  sera  censé  retenir  son  domicile  par 
le  moyen  de  ses  fermiers. 

Art.  là.  Nul  ne  pourra  avoir  droit  au  partage  dans  deux  com- 
munes; il  sera  tenu  d'opter  et  de  conférer  toute  sa  fortune,  oh 
quelle  soit  située,  pour  faire  décider  à  quelle  concurrence  il  sera 
admis  au  partage. 

Art.  15.  Les  orphelins,  pupilles  ou  mineurs  seront  censés 
chefs  de  famille  et  admis  comme  tels  au  partage.  Leur  portion 
sera  confiée  à  leurs  tuteurs,  curateurs  ou  autres  administrateurs; 
ils  seront  cependant  tenus  de  l'abandonner,  et  ne  pourront  pré- 
tendre qu'à  celle  des  célibataires,  si  à  l'âge  de  trente  ans  ils  ne 
sont  pas  mariés. 

Art.  16.  Sont  censés  domiciliés  ceux  qui  sont  absents  pour  la 
défense  de  la  patrie,  et  ne  devront  pas  imputer  le  salaire  qu'ils 
retirent  de  l'armée  ;  la  portion  qui  leur  sera  adjugée  est  sous  la 
surveillance  et  la  responsabilité  des  corps  municipaux. 

Art.  17.  Tout  ci-devant  seigneur,  quoique  domicilié,  est  exclu 
du  droit  de  partage. 

Art.  18.  La  portion  de  bien  communal  qui  écherra  à  chaque 
chef  de  famille  ne  pourra  être  saisie  pour  aucune  dette ,  si  ce  n'est 
pour  les  contributions  publiques. 

Art.  19.  Les  biens  communaux  ou  patrimoniaux  qui  seront 
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sujets  à  quelque  charge,  rente  foncière,  ou  dont  le  produit  servira 
à  fournir  aux  dépenses  de  la  commune  ne  pourront  être  divisés 
qu après  i extinction  des  charges,  ou  que  Ton  aura  pourvu  à  d'au- 
tres moyens  de  faire  face  aux  charges ,  et  la  commune  qui  aura 
des  dettes  ne  pourra  diviser  ses  communaux  qu'après  les  avoir 
payées. 

Art.  20.  Le  droit  de  parcours  et  autres,  qui  n'étaient  regardés 
ci-devant  que  conune  servitude  foncière,  ne  donnent  pas  droit  aux 
partages. 

Section  III.  — Art.  l"".  Le  partage  des  biens  conmiunaux  sera 
facultatif. 

Art.  2.  Tout  habitant  domicilié  dans  une  commune  pourra 
provoquer  le  partage ,  en  s'adressant  à  l'administration  de  district, 
qui  nommera  des  experts  qui,  en  l'assistance  d'un  ou  deux  des 
officiers  municipaux  de  la  commune,  constateront  la  possibilité 
et  les  moyens  de  parvenir  aux  partages;  leurs  opérations  seront 
visées  par  l'administration  de  département. 

Art.  3.  Tous  les  habitants  auront  droit  d'assister  h  cette  opé- 
ration et  de  faire  leurs  observations  sur  le  rapport  des  experts 
qui ,  pour  ce ,  restera  exposé  pendant  huit  jours  à  la  maison  commune. 

Art.  à.  Les  frais  des  opérations  relatives  aux  partages  se- 
ront payés  par  la  commune, et  la  division  étant  décidée,  ils  seront 
répartis  entre  tous  ceux  qui  auront  une  portion  des  communaux, 
en  raison  de  la  part  qu'ils  auront  eue. 

Art.  5.  Le  conseil  général  de  la  commune  conviendra  d'avance 
avec  les  experts  du  prix  qui  devra  leur  être  payé  pour  leurs  opé- 
rations. 

Art.  6.  Les  experts  procéderont  de  suite  aux  partages,  de  la 
manière  ci-devant  expUquée  ;  ils  détermineront  entre  les  co-divi- 
seurs  les  droits  de  passage  et  tous  ceux  qui  sont  nécessaires  à  la 
culture  des  fonds  et  numéroteront  chaque  lot. 

Art.  7.  Hs  désigneront,  conjointement  avec  des  indicateurs, 
les  chemins  nécessaires  pour  toutes  issues,  pour  parvenir  à  des 
mares  ou  à  des  abreuvoirs  communs;  ils  désigneront  tous  les  ca- 
naux, fosses  d'égouts  et  autres  objets  d'art  nécessaire,  et  d'une 
utilité  commune. 

Art.  8.  Ils  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations  en 
double  original,  qu'ils  signeront,  ainsi  que  les  officiers  munici- 
paux et  les  indicateurs  :  un  sera  déposé  aux  archives  de  la  com- 
mune, et  l'autre  à  celles  de  districts. 

[Arch.  nat.,  AD  xvin*  49  ;  ADxvmc  286,  n*  18.] 
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II.  DECRETS. 

I.     9   FÉVRIER- 1793.  DÉCRET  POUR  PASSER  À  L'ORDRE  DU  JOUR 

SUR  L'ARTICLE    1  &  DE  LA  LOI  DU   28  AOUT   I793. 

[Décret  présenté  par  Boudin,  membre  du  Comité  d*agriculture('\  avec  un 
rapport  qui  conclut  à  la  nécessité  de  respecter  les  dispositions  de  Tartide  lA 
de  la  loi  du  s 8  août  1799?^  qui  porte  que  tous  les  arbres  existant  actuelle- 
ment sur  les  chemins  publics,  autres  que  des  grandes  routes  nationales,  sont 
censés  appartenir  aux  propriétaires  riverains,  à  moins  que  les  communes  ne 
justifient  en  avoir  acquis  la  propriété  par  titre  ou  possession.  —  Arch.  nat. , 
C  a46W.] 

Sur  fe  rapport  du  Comité  d'agriculture,  relativement  à  diverses 
pétitions  présentées  à  la  Convention  nationale  sur  l'exécution  de 
l'article  i4  de  la  loi  du  28  août  1792,  qui  porte  que  les  arbres 
plantés  le  long  des  chemins  appartiennent  aux  propriétaires  rive- 
rains, la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

[Arch.  nat.,  C  945;  Procès-verbal  imprimé ,  février  1798,  p.  i4o;  CoUect. 
gén.  des  décrets  y  janvier-mars  1798,  p.  194.] 


li. 


1  I  i  ..\uifc..  »  7<|»> 


I»    Ltli.T    Ui.ï'OLShAM 


iM.-'J. 


POUR  LES  AUTEURS  DE  DEVASTATIONS  DANS  LES  RIENS  COMMUNAUX. 

[Sur  la  séance,  voir  le  Moniteur  du  i3  février  1798,  p.  9o4.  Celte  am- 
nistie fut  demandée  à  Toccasion  des  insurrections  dans  ]a  Sartbe  concernant 
les  subsistances,  au  sujet  desquelles  un  décret  fut  présenté  par  Philippeaux  ^^^ 
contre  Genevois  ^^^  qui  parlait  au  nom  du  Comité  de  l^slation.  Rédigé  par 
Thnriot  ^*\  ce  décret  portait  : 

(rLa  Convention  nationale  éteint  et  abolit  toute  procédure  criminelle  déter- 
minée par  les  délits  commis  dans  les  insurrections  qui  ont  eu  lieu  relative- 
ment aux  subsistances,  iusqu*au  91  janvier  dernier (^\'  ordonne  que  les  dé- 
tenus comme  prévenus  desdits  délits  seront  remis  sans  dâai  en  liberté. 


(*)  Jacqaes-Antoine  Boudin,  né  et 
mort  â  des  dates  inconnues,  dépoté  mo- 
déré de  i*Indre  à  la  Convention  et  aux 
Gnq-Cents. 

^'*  Voir  a*  partie,  p.  4oi. 

i^)  Jç  n'ai  pas  retrouvé  le  texte  de 
ce  rapport.  Il  a  été  résumé  dans  les  Ar- 
chives parlementaire»,  t.  LVIU,  p.  898, 
diaprés  une  source  que  je  ne  connais  pas. 

''^  Pierre  Philippeaux,  1754-1796, 
député  montagnard  de  la  Sartbe  a  la 
Convention,  exécuté  comme  complice 
de  Danton. 


t^)  Louis-Benott,  chevalier  Genevois, 
1751-1894,  député  girondin  de  Tlsère 
a  la  Convention  et  aux  Cinq-Cents, 
juge  au  Tribunal  de  cassation  jusqu'en 
i8iâ,  exilé  comme  régicide  à  la  Res- 
tauration. 

(*^  Jacques-Alexis,  chevalier  Thuriot 
de  la  Rozière,  1753-1899,  député  mon- 
tagnard de  la  Marne  à  la  Législative  et 
à  la  Convention,  entra  dans  la  magis- 
trature sous  le  Consulat  et  fut  exilé 
comme  régicide  à  la  Restauration. 

(^^  Date  de  la  mort  du  roi. 
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(rNe  sont  compris  dans  la  présente  amnistie  ceux  qui  sont  coupables  de 
meurtre,  d'assassinat  et  d'incendie.  »  —  Procèi-verbal  imprmé,  février  1793, 

p.    187.] 

On  demande  encore  ^^^  par  addition  que  les  auteurs  des  dévasta- 
tions commises  dans  les  bois,  forêts  ou  biens  communaux  soient 
aussi  compris  dans  l'amnistie  :  cette  proposition  est  rejetée  par.  la 
question  préalable  ^^l 

[Arch.  nat,  G  a  45;  Procès-verbal  imprimé ,  février  lygî,  p.  187^*^] 


III.     ùli  FivRIEB  1793. DéCRBT  ORDONNANT  LE  RAPPORT 

SUR  LE  MODE  DE  PARTAGE  DES  BIENS  COMMUNAUX. 

[Décret  présenté  par  Poullain-Grandprey  ^*^  qui  observa,  par  motion 
d*ordre,  que  le  mode  de  partage  des  communaux  était  attendu  avec  impa- 
tience par  la  classe  peu  aisée  des  habitants  des  campagnes  qui  manquent 
d'ouvrage.  D  montra  que  leurs  besoins  étaient  pressants^  que  la  saison  propre 
au  défrichement  s'avançait,  et  que  le  bienfait  serait  plus  grand,  s'il  était 
appliqué  dans  les  circonstances  actuelles.  H  demanda  que ,  sous  quatre  jours , 
le  Comité  d'agriculture  fut  tenu  de  présenter  à  cet  égard  un  projet  de  loi. 
—  Arch.  nat.,  C  a 46. 

On  lit  de  plus  dans  les  Archives  parlementaires ,  t.  LIX,  p.  189  :  trBuzot^^^ 
appuie  ces  observations  par  la  nécessité  de  ne  pas  rendre  illusoire  une  loi  fondée 
sur  les  bases  de  réalité  et  de  prévenir  surtout  les  fâcheux  résultats  que  peut 
avoir  l'opposition  qu'elle  a  fait  naître  dans  plusieurs  départements,  notam- 
ment dans  celui  d'Eure-et-Loir,  où  les  citoyens  qui  ont  des  biens  à  loyer 
s'efforcent  d'éloigner  un  partage  désiré  par  la  prescpie  totsdité  des  habitants,  n 

Cette  motion  n'a  pas  été  retrouvée,  et  on  ne  trouve  rien  à  son  sujet  dans 
le  Moniteur  et  dans  le  Journal  des  Débats.] 

Un  membre  observe  que  le  mode  de  partage  des  communaux  est 
attendu  avec  impatience  dans  les  campagnes;  il  demande  que  le 
Comité  d'agriculture  fasse,  sous  quatre  jours,  un  rapport  sur  cet 
objet. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

[  Procès^erbal  imprimé,  février  1 798 ,  p.  4 1 8.  ] 


(^)  Bernard  avait  auparavant  proposé 
détendre  la  mesure  aux  faits  relatifs  à 
la  perception  des  ci-devant  droits  féo- 
daux, et  cette  proposition  avait  été 
adoptée.  —  Man>Antoine-François  Ber- 
nard, 1755-1794,  était  député  des 
Bouches-du-Rhône  et  fut  exécuté  comme 
fédéraliste. 

(')  On  ignore  le  nom  du  député  qui 
présenta  la  motion  (Arch.  nat.,  G  345. 
Cf.  Archive»  parlementaires,  t  LVIII, 
p.  45o).  C'est penUétre  Genevois,  mem- 


bre du  Comité  de  législation.  Voir  ci- 
dessus,  à  la  page  795. 

(')  Cette  addition  n'est  pas  signalée 
par  le  Journal  des  Débats,  toc,  cit^ 
p.  i36. 

t*5  Poullain  de  Grandprey,  17^^- 
1896,  député  modéré  des  Vosges  a  la 
Convention  et  au  Conseil  dea  Anciens, 
entra  dans  la  magistrature  sons  le  Con- 
sulat et  fut  exilé  comme  régicide  à  la 
Restauration. 

(')  Buzot  était  député  de  TEure. 
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IV.  18  MARS   1798.  DECRET  AJOURNANT  LE  RÈGLEMENT 

DU  MODE  DE  PARTAGE  DES  RIENS  COMMUNAUX. 

tA  la  sëaDce  du  18  mars,  consacrée  è  TexameD  des  mesures  de  salut 
lie,  fut  volé  le  fameux  décret  puoissaut  de  mort  rr quiconque  proposera 
ou  tentera  d'établir  des  lois  agraires t».  Mais,  pour  rr rallier  la  confiance  de  la 
nation?) ,  selon  l'expression  de  Barère,  on  décréta  également  le  principe  de 
rimpôt  progressif,  et  Ton  en  yint  à  la  question  des  communaux  de  la  façon 
suivante  : 

rriV. . .  Il  existe  un  décret  qui  ordonne  le  partage  des  biens  communaux, 
des  terres  vaines  et  vagues ,  etc.  11  demande  que  le  rapport  sur  le  mode  de  ce 
partage  soit  fait  demain. 

ft Bertrand,  de  Falaise  ^^KLe  principe  du  partage  des  biens  communaux  est 
décrété  ;  mais  il  est  un  autre  pnncipe  non  moins  important  à  établir  sur  le 
mode  du  partage.  De  tous  les  temps ,  les  amis  de  Thumanité  ont  senti  que  les 
biens  communaux  étaient  essentiellement  le  partage  des  pauvres.  Cependant, 
ce  sont  les  riches  seuls  qui  en  jouissent  depuis  des  siècles.  Je  demande  qu'ils 
soient  partagés  par  tête  entre  les  gens  qui  n  ont  ailcune  propriété,  ou  moins 
de  cent  livres  de  revenu. 

ff  Celte  proposition  est  unanimement  décrétée.  »  —  Moniteur,  ao  mars  1793, 
p.  356-357  t^] 

Un  membre  [Bertrand]  demande  que  la  Convention  décrète, 
comme  principe,  que  tous  les  terrains  vagues  et  incultes,  bruyères, 
marais  et  communes  possédés  en  commun  par  des  villages  et  com- 
munautés soient  partagés  par  tête  entre  tous  les  citoyens  de  tout 
âge  et  de  tout  sexe  qui  n'ont  aucune  propriété  territoriale  ou  indus- 
trielle, ou  qui  possèdent  moins  de  100  livres  de  revenu;  il  en 
demande  le  renvoi  aux  Comités  d'agriculture  et  de  législation  pour 
le  mode  d'exécution. 

La  discussion  de  cette  proposition  est  ajournée  jusqu'au  rapport 
qui  doit  être  fait  incessamment  à  ce  sujet  par  le  Comité  d'agri- 
culture. 

[Arcb.  nat.,  C  348"  (autographe);  Procès^erbal  imprimé,  mars  1793, 
a*  partie,  p.  5i.] 

V.  28  AVRIL    1793. DECRET  ORDONNANT  L'IMPRESSION  -, 

DU  DISCOURS  D'UN  REPRESENTANT. 

[On  lit  dans  le  Moniteur  du  ai  avril  1798,  p.  5o6  :  «tOn  reprend  la  dis- 
cussion sur  le  partage  des  biens  communaux.  —  Plusieurs  membres  deman- 

(^)  Bertrand  de  la  Hosdinière  était  aucune  précision  sur  la  séance  à    ce 

député    de    l*Orne.    Voir    plus   haut,  point  de   vue,  et  l'on  ne  retrouvera 

p.  fiS/t  et  n.  9.  rien  de  plus  dans  les   papiers  de  l'as- 

W  Le  Journal  des  Débats  n'apporte  gcmblée  (Arch.  nat.»  C  9^8). 
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dent  que  les  biens  partages  soient  inaliénables.  La  discussion  est  renvoyée  k 
demain  î'^»»  —  H  ne  peut  ici  s'açir  que  de  Pënières^'^  ou  de  Souhait  ^'^  Mais 
le  titre  même  du  discours  imprunë  de  Souhait  porte  la  date  du  97  avril 
(voir  p.  705,  n.  4).  Quant  au  discours  de  Marin,  il  n'a  pas  été,  semble-t-il, 
imprimé  sur  Tordre  de  la  Convention.] 

Un  membre  lit  une  opinion  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'est 
pas  utile,  à  l'indigence  même,  de  ne  faire  des  communaux  qu'un 
partage  temporaire. 

La  Convention  nationale  décrète  l'impression  de  cette  opinion, 
et  ajourne  la  discussion. 

[Arch.  nat.,  C  95i;  Proeès-verbal  imprimé,  avril  1798,  p.  117.] 

VL     6  JUIN  1  793. nâCRET  CONCERNANT  LES  CIMBTiàRRS  COMMUNAUX. 

[Décret  présenté  par  Rûhl^*>.  —  Arch.  nat,  C  966. 
On  lit  dans  le  Moniteur,  7  juin  1798 ,  p.  684  : 

rrLa  délibération  est  reprise  sur  la  loi  relative  au  mode  de  partage  des  biens 
communaux.  —  Plusieurs  articles  sont  décrétés  t*>.fl] 

Un  membre  propose,  par  article  additionnel  au  décret  sur  le 
parlage  des  biens  communaux,  que,  lorsqu'on  procédera  au  par- 
tage des  communaux,  on  réserve  une  place  de  communal  propro  à 
servir  de  cimelière  aux  villages,  bourgs  et  villes  dont  le  communal 
est  mis  en  partage,  et  que  les  cimetières  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages qui  entourent  les  églises  desdits  lieux  soient  convertis  en 
conununal  à  partager,  et  qu'à  l'avenir  ils  ne  servent  plus  à  l'enter- 
rement des  morts. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

[Procès-verbal  imprimé ,  juin  1798,  p.  loS-io&.j 

VII.     10  JUIN   1793.  DECRET  SUR  LE  MODE  DE  PARTAGE 

DBS  BIENS  COMMUNAUX. 

[La  discussion  sur  le  décret  proposé  par  Fabre,  de  THérault,  au  nom  du 
Comité  d'agriculture,  commença  le  8  avril,  jour  où  lurent  adoptés  les  deux 

(')  Le  Journal  de»  Débats  dit  simple-  ^*)  Philippe-Jacques  Rûbl ,  né  à  une 

ment,  p.  S'] h  :  «rOn  a  conlioué  la  dis-  date  inconnue,  député  montagnard  du 

cussion  sur  le  partage  des  communaux  ;  Bas-Rhin  à  la  L^pslative  et  à  la  Con- 

phisieurs  articles  ont  été  décrétés.?)  vention,  se  suicida  à  la  suite  de  Tin* 

^^)  Voir  plus  haut,  p.  693,  n.  â.  surrection  du  1*' prairial. 

'^^  Voir  V Introduction,  p.  xx  et  n.  3.  (*J  Le  Journal  des  Débats  ne  contient 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LXVllI,  rien  à  ce  sujet.  Ce  décret  ne  fut  pas  in- 

p.  i63.  oorporé  dans  le  décret  du  10  juin. 
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premiers  artides  (Procès-verbal  impr.,  t  IX,  p.  i5o;  Moniteur  du  ii  avril, 
p.  &  48.  Le  9,  furent  adoptés  les  artides  3  et  4  {Proch-verbal  inwr.,  t.  IX, 
p.  176),  et  votés  deux  artides  additionnels,  qui  sont  les  articles  5  et  6 
[Procès^verbal  impr,,  t.  IX,  p.  177),  enfin  également  adoptés  les  artides  7- 
10  {Procès-verbal  impr,,  t.  IX,  p.  1 83).  Le  q 3  avril,  la  discussion  fut  re- 
prise avec  Péoières,  attaquant  Tarticle  1"  de  la  section  11  (voir  p.  693, 
n.  4),  et,  semble-t-il,  Sounait  (voir  p.  706  et  728).  Le  4  juin,  furent  votés 
les  articles  1-1 4  de  la  section  11:  puis  le  6  juin,  on  continua  l'adoption 
des  derniers  artides  de  la  même  section ,  sur  lesquels  les  représentants  ne 
devaient  pas  différer  d'opinion,  et  les  sections  iii-v,  qui  réglaient  la  procé- 
dure du  partage  et  de  la  revendication  des  communaux  {Moniteur  du  7  juin, 
p.  684).  Le  6,  avait  été  égdemeni  adopté  le  décret  proposé  par  Rûhl  sur 
les  cimetières  communaux  (voir  d-dessus,  p.  7^8).  Enfin,  le  10  juin,  te 
décret  fut  lu  à  l'ouverture  de  la  séance  (Arcn.  nat.,  C  â56).] 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d agriculture,  décrète  ce  qui  suit  : 

Section  première.  —  Art.  1*.  Les  biens  communaux  sont  ceux 
sur  la  propriété  ou  le  produit  desquels  tous  les  habitants  d'une  ou 
de  plusieurs  conununes  ou  d'une  section  de  conunune  ont  un  droit 
commun. 

Art.  2.  Vno  commune  est  une  sociétf^  de  ciloyens  unis  par  des 
relations  locales,  soit  qu'elle  forme  une  municipaiil<^  particulière, 
soil  qu'elle  fasse  partie  d'une  autre  municipalité,  de  manière  que 
si  une  municipalité  est  composée  de  plusieurs  sections  différentes, 
et  que  chacune  d'elles  ait  des  biens  conununaux  séparés,  les  habi- 
tants seuls  de  la  section  qui  jouissait  des  biens  communaux  auront 
droit  au  partage. 

Art.  â.  Tous  les  biens  appartenant  aux  communes,  soit  com- 
munaux, soit  patrimoniaux,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être, 
pourront  être  partagés,  s'ils  sont  susceptibles  de  partage,  dans  les 
formes  et  d'après  les  règles  ci-après  prescrites,  et  sauf  les  excep- 
tions qui  seront  prononcées. 

Art.  à.  Sont  exceptés  du  partage  les  bois  conununaux,  lesquels 
seront  soumis  aux  rè^es  qui  ont  été  ou  qui  seront  décrétées  pour 
l'administration  des  forêts  nationales. 

Art.  5.  Seront  pareillement  exceptés  du  partage  les  places, 
promenades,  voies  publiques  et  édifices  à  l'usage  des  conununes, 
et  ne  sont  point  compris  au  nombre  des  biens  communaux  les 
fossés  et  remparts  des  villes,  les  édifices  et  terrains  destinés  au 
service  public,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les 
havres,  les  rades  et,  en  général,  toutes  les  portions  du  territoire 

3ui,  n'étant  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée,  sont  consi- 
érées  comme  une  dépendance  du  domaine  public. 
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Art.  6.  Les  communes  ou  les  citoyens  qui  ont  joui  jusqu'à  pré- 
sent dy  conduire  leurs  bestiaux  continueront  à  en  jouir  comme 
par  le  passé. 

Art.  7.  Lorsque,  d'après  les  visites  et  procès-verbaux  des  agents 
de  l'administration  forestière,  auxquels  seront  joints  les  officiers 
municipaux ,  il  demeurera  constant  que  tout  ou  portion  de  ces  bois 
n'est  pas  d'un  produit  suffisant  pour  rester  en  cette  nature,  l'ex- 
ception portée  en  l'article  précédent  n'aura  pas  lieu  pour  cette 
partie,  après  que  lesdits  procès-verbaux  auront  été  autorisés  par 
le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui  du  district;  mais  il 
sera  délibéré  et  statué  sur  son  partage,  ou  soit  au  repeuplement, 
par  l'assemblée  des  habitants,  et  dans  la  forme  qui  sera  ci-après 
prescrite. 

Art.  8.  Si  le  sol  des  communaux  est  submergé  en  tout  ou  en 
partie  et  que  le  dessèchement  ne  puisse  s'opérer  que  par  une  en- 
treprise générale,  le  partage  de  la  partie  submergée  sera  suspendu 
jusqu'à  ce  que  le  dessèchement  soit  exécuté. 

La  Convention  nationale  charge  son  Comité  d'agriculture  de  lui 
présenter  incessamment  un  projet  de  loi  tendant  à  accélérer  le 
dessèchement  des  marais,  décrété  par  la  loi  du  5  janvier  1791  ^'^ 

Art.  9.  Seront  tenus  en  réserve  les  terrains  qui  renfermeraient 
des  mines,  minières,  carrières  et  autres  productions  minérales, 
dont  la  valeur  excéderait  celle  du  sol  qui  les  couvre ,  ou  qui  seraient 
reconnus  d'une  utilité  générale,  soit  pour  la  commune,  soit  pour 
la  République. 

Art.  10.  Les  communes  seront  tenues  de  justifier  qu'elles  ont 
pourvu  à  l'acquittement  de  leurs  dettes,  conformément  à  la  loi  du 
5  août  j  791  ^^^  avant  de  pouvoir  procéder  à  aucun  acte  relatif  au 
partage  de  leurs  biens  patrimoniaux. 

Section  IL  —  Art.  1*.  Le  partage  des  biens  communaux  sera 
fait  par  tête  d'habitant  domicilié,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  ab- 
sent ou  présent. 

Art.  2.  Les  propriétaires  non  habitants  n'auront  aucun  droit 
au  partage. 

Abt.  3.  Sera  réputé  habitant  tout  citoyen  français,  domicilié 
dans  la  commune  un  an  avant  le  jour  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  1/1  août  1799,  ou  qui  ne  l'aurait  pas  quitté  un  an  avant 
cette  époque  pour  aller  s'établir  dans  une  autre  commune. 

Art.  à.  Les  fermiers,  métayers,  valets  de  labour,  domestiques 

^'J  Voir  plus  haut,  p.  678  et  n.  1.  —  W  Voir  plus  haut,  p.  676  et  d.  9. 
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et  généralement  tous  citoyens  auront  droit  au  partage,  pourvu 
qu'ils  réunissent  les  qualités  exigées  pour  être  réputé  habi- 
tant. 

Art.  5.  Tout  citoyen  est  censé  domicilié  dans  le  lieu  où  il  a  son 
habitation ,  et  il  y  aura  droit  au  partage. 

Art.  6.  Ceux  qui  ont  accepté  des  fonctions  publiques,  tempo- 
raires, seront  exceptés  des  dispositions  de  l'article  précédent  et 
auront  la  faculté  de  prendre  leur  partage  dans  la  commune  qu'ils 
auront  quittée  pour  l'exercice  des  mêmes  fonctions.  Cette  exception 
s'élendra  aux  domestiques  et  marchands  voyageurs. 

Art.  7.  Les  pères  et  mères  jouiront  de  k  portion  qui  écherra 
à  leurs  enfants,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  lÂ  ans. 

Nul  ne  peut  avoir  droit  au  partage  dans  deux  communes. 

Art.  8.  Les  tuteurs  ou  personnes  chargées  de  l'entretien  des 
orphelins  veilleront  avec  soin  à  la  conservation  de  la  portion  qui 
leur  écherra  en  partage. 

Art.  9.  Les  corps  municipaux  sont  spécialement  chargés  de 
veiller  en  bons  pères  de  famille  à  l'entretien  et  à  la  conservation 
des  portions  qui  écherront  aux  citoyens  qui  se  sont  voués  à  la  dé- 
fense de  la  République,  et  les  feront  cultiver  aux  frais  de  la  com- 
mune et  recueillir  au  profit  des  partageants;  cette  dernière  dispo- 
sition n'aura  lieu  qu'en  temps  de  guerre. 

Art.  10.  Le  ci-devant  seigneur,  quoique  habitant,  n'aura  point 
droit  au  partage,  lorsqu'il  aura  usé  du  droit  de  triage,  en  exécution 
de  l'article  h  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  de  1 669  ^^^,  quand  même 
il  aurait  disposé  de  sa  portion  en  faveur  de  particuliers  non 
seigneurs. 

Art.  11 .  Le  droit  de  triage  établi  par  ledit  article  4  du  titre  XXV 
de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669  est  aboli  par  le  décret 
du  i5  mars  1790^^^ 

Art.  12.  Chaque  habitant  jouira  en  toute  propriété  de  la  por- 
tion qui  lui  écherra  dans  le  partage. 

Art.  13.  Il  ne  pourra  cependant  l'aliéner  pendant  les  dix  années 
qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  la  vente  qu'il  en 
pourra  faire  sera  regardée  comme  nulle  et  non  avenue. 

Art.  là.  Le  parcours  ne  donne  aucun  droit  au  partage. 

Art.  15.  Tout  acte  ou  usage  qui  fixerait  une  manière  de  pro- 
céder au  partage  des  biens  communaux  ou  patrimoniaux  différente 
de  celle  portée  par  le  présent  décret  sera  regardé  comme  nul  et 


^'5  IsAMBBRT,  Anciennei  loi»  françaises ,  t.  XVIH,  p.  a 80.  —  W  Voir  Vlntroduc- 
lion,  S  1. 
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de  nul  effet,  et  il  sera  procédé  au  partage  dans  les  formes  prescrites 
par  la  présente  loi. 

Art.  16.  La  portion  de  communal  qui  écherra  à  chaque  ci- 
toyen dans  le  partage  ne  pourra  être  saisie  pour  dettes,  même 
antérieures  à  la  présente  loi,  pendant  les  dix  ans  qui  suivront  ladite 
promulgation,  excepté  pour  le  payement  des  contributions  pu- 
bliques. 

Section  ÏIL  —  Art.  1".  Le  partage  des  biens  communaux  sera 
facultatif. 

Art.  2.  Huit  jours  après  la  publication  de  la  présente  loi,  la 
municipalité  dans  l'étendue  de  laquelle  est  situé  le  bien  communal, 
ou,  à  son  défaut,  Tadmim'stration  du  district,  convoquera  tous  les 
citoyens  ayant  droit  au  partage,  dans  la  forme  prescrite  pour  la 
convocation  des  assemblées  communales. 

Art.  3.  L'assemblée  des  habitants  aura  toujours  lieu  un  di- 
manche. 

Art.  ^.  L'assemblée  des  habitants  sera  tenue  suivant  les  formes 
établies  pour  les  assemblées  conununales. 

Aux.  5.  Tout  individu  de  tout  soxf»  nynnt  dr^il  ;nj  |)niln>;o,  et 
âgé  do  vingt  ans,  aura  droit  d'y  votoi'. 

Art.  6.  A  l'ouverture  de  l'assemblée,  un  cuumii&daiic  iiomaie 
par  le  conseil  général  de  la  commune  donnera  connaissance  à. 
l'assemblée  de  l'objet  de  sa  convocation ,  et  fera  lecture  de  la  pré- 
sente loi,  après  quoi  il  sera  procédé  à  la  nomination  d'un  prési- 
dent et  d'un  secrétaire. 

Art.  7.  L'assemblée  formée,  elle  délibérera  d'abord  si  elle  doit 
partager  ces  biens  communaux  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  8.  Les  opinions  seront  recueillies  par  oui  ou  par  non. 

Art.  9.  Si  le  tiers  des  voix  vote  pour  le  partage,  le  partage 
sera  décidé. 

Art.  10.  Après  cette  détermination,  la  délibération  qui  portera 
le  partage  ne  pourra  plus  être  révoquée. 

Art.  11.  L'assemblée  pourra  délibérer  la  vente  ou  l'afferme 
d'un  bien  communal  qm'  ne  pourrait  se  partager,  et  dont  la  jouis- 
sance en  commun  ne  serait  pas  utile  à  la  commune;  mais  ladite  dé- 
libération ne  pourra  avoir  son  effet  qu'après  avoir  été  autorisée  par 
le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  qui 
fera  constater  si  ledit  bien  conununal  n'est  pas  susceptible  d*élre 
partagé ,  ou  si  l'intérêt  de  la  commune  en  demande  la  vente  ou 
l'afferme. 

Art.  12.  L'assemblée  des  habitants  pourra  pareillement  déter- 
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miner  qu'un  bien  communal  continuera  à  être  joui  en  commun;  et, 
dans  ce  cas,  elle  fixera  les  règles  qu'elle  croira  les  plus  utiles  pour 
en  régler  la  jouissance  commune. 

Art.  13.  La  délibération  qui  déterminera  la  jouissance  en 
commun  ne  pourra  être  révoquée  pendant  l'espace  d'une  année. 

Art.  \à.  La  délibération  qui,  dans  ce  cas,  fixera  le  mode  de 
jouissance  sera  transmise  au  directoire  du  département,  pour  y 
être  autorisée  sur  l'avis  du  directoire  du  district. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  rassemblée  des  habitants  aura  déter- 
miné la  jouissance  en  commun  de  tout  ou  de  partie  d'un  commu- 
nal, les  propriétaires  non  habitants  qui  jouissaient  du  droit  d'y 
conduire  leurs  bestiaux  continueront  den  jouir  comme  les  autres 
habitants. 

Art.  16.  Lorsque  le  partage  sera  décidé,  l'assemblée  procédera 
à  la  nomination  de  trois  experts  pris  hors  de  la  commune,  dont  un 
au  moins  sera  arpenteur,  et  de  deux  indicateurs  choisis  dans  l'as- 
semblée pour  effectuer  le  partage. 

Art.  17.  Cette  nomination  sera  faite  à  haute  voix  et  à  la  plu- 
ralité relative  des  suffrages. 

Art.  18.  Si  l'assemblée  n'a  pas  terminé  ses  opérations  le  di- 
manche fixé  pour  sa  première  séance,  elle  pourra  s'ajourner  au 
dimanche  suivant. 

Art.  19.  Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  sera  dressé  en 
double  original,  dont  l'un  sera  déposé  aux  archives  de  la  com- 
mune et  l'autre  à  celles  du  district. 

Art.  20.  Le  conseil  général  de  la  commune  conviendra  d'avance 
avec  les  experts  nommés  du  prix  qui  devra  leur  être  payé  pour 
leurs  opérations. 

Art.  2 1 .  Les  experts  procéderont  de  suite  au  partage  et  à  la 
fixation  comparative  et  proportionnelle  de  chaque  lot,  suivant  les 
différentes  qualités  du  sol,  avec  bornages  distinctifs. 

Art.  22.  Chaque  lot  sera  numéroté. 

Art.  23.  Les  experts,  conjointement  avec  les  indicateurs,  dési- 
gneront préalablement  les  chemins  nécessaires  pour  toutes  issues 
ainsi  que  celles  qu'il  conviendra  de  laisser  pour  les  communications 
intérieures  et  l'exploitation  particulière.  Ils  désigneront  pareille- 
ment tous  les  canaux,  fosses  d'égouts  et  autres  objets  d'art  néces- 
saires et  d'une  utilité  commune,  afin  qu'ils  soient  tous  soustraits 
de  la  masse  générale  à  partager. 

Art.  2 a.  Lesdits  experts  désigneront  pareillement  les  chemins 
nécessaires  pour  parvenir  à  des  mares  ou  à  des  abreuvoirs  com- 
muns, reconnus  indispensables  dans  quelques  lieux,  pour  abreu- 
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ver  les  bestiaux  ou  pour  d'autres  usages  d'une  utilité  géné- 
rale. 

Art.  25.  Ils  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations  en 
double  original  qu'ils  signeront,  ainsi  que  les  indicateurs,  et  dont 
un  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune  et  l'autre  à  celles  du 
district. 

Art.  26.  Dès  que  les  experts  auront  terminé  leurs  opérations 
et  clos  leur  procès-verbal,  le  lot  de  chacun  sera  tiré  au  sort. 

Art.  27.  En  conséquence,  les  officiers  municipaux  feront  pro- 
clamer huit  jours  à  l'avance  le  jour  du  tirage,  qui  sera  toujours  un 
dimanche. 

Art.  28.  Les  numéros  correspondants  à  chaque  lot  seront  pla- 
cés dans  une  urne. 

Art.  29.  L'appel  sera  fait  par  ordre  alphabétique  et  les  offi- 
ciers municipaux  tireront  pour  les  absents. 

Art.  30.  Il  sera  du  tout  dressé  procès-verbal  en  double  origi- 
nal, dont  un  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune,  l'autre  à 
celles  du  district. 

Art.  3 1 .  Les  frais  qu'entrainera  l'opération  du  partage  seront 
répartis  par  tête  entre  les  copartageants. 

Art.  32.  Si  un  bien  communal  était  assujetti  à  une  rente  fon- 
cière ou  redevance  non  supprimée  par  les  précédents  décrets,  elle 
sera  rachetée  avant  de  procéder  au  partage,  et  le  prix  du  rachat 
sera  réparti  par  tête  entre  les  copartageants,  si  mieux  n'aiment  Ibs 
intéressés  aliéner  une  portion  suffisante  desdits  biens  pour  payer 
les  frais  de  partage  et  rembourser  les  capitaux  des  rentes  ou  rede- 
vances dont  le  communal  sera  chargé. 

Art.  33.  Si  tout  ou  partie  d'un  communal  était  affermé,  les 
copartageants  seront  tenus  d'entretenir  le  bail  ou  d'indemniser  les 
fermiers. 

Art.  34.  Les  citoyens  qui  auront,  en  vertu  de  la  loi  du  1 1  oc- 
tobre ^^^,  cultivé  et  ensemencé  une  partie  d'un  bien  communal,  joui- 
ront des  récoltes  provenant  de  leurs  travaux,  sans  qu'il  puisse  leur 
être  porté  à  raison  du  partage  aucun  trouble  ni  empêchement. 

Art.  35.  Pendant  les  cinq  premières  années  à  compter  du  jour 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  il  ne  sera  perçu  que  1 5  sous 
pour  tout  droit  d'enregistrement  pour  chaque  contrat  d'échange 
des  fonds  partagés. 

Art.  36.  Il  ne  pourra  être  rien  changé  à  raison  de  la  présente 
loi  à  l'état  actuel  des  chemins  vicinaux  connus  sous  le  nom  de 
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voyeux,  voiries,  ou  autres  dénominations  quelconques.  La  Con- 
vention nationale  charge  son  Comité  d'agriculture  de  lui  présenter 
incessamment  un  projet  de  loi  pour  déterminer  la  largeur  qu'ils 
doivent  avoir. 

Art.  37.  Les  revenus  provenant  soit  du  prix  des  fermes,  des 
biens  communaux  ou  patnmoniaux  qui  ne  seraient  point  partagés, 
ou  de  la  vente  de  ceux  que  l'assemblée  des  habitants  aurait  déli- 
béré et  obtenu  la  permission  de  vendre,  ne  seront  plus  mis  en 
moins-imposé  ni  employés  à  l'acquit  des  charges  locales,  mais  ils 
seront  partagés  par  tête  dans  la  forme  prescrite  pour  le  partage 
des  biens  communaux. 

Section  IV.  —  Art.  1".  Tous  les  biens  communaux  en  général 
connus  dans  toute  la  République  sous  les  divers  noms  de  terres 
vaines  et  vagues,  gastes,  garrigues,  landes,  pacages,  pfttis,  ajoncs, 
bruyères,  bois  communs,  hermes,  vacants,  palus,  marais,  maré- 
cages, montagnes  et  sous  toute  autre  dénomination  quelconque, 
sont  et  appartiennent  de  leur  nature  à  la  généralité  des  habitants 
ou  membres  des  communes  ou  des  sections  des  communes  dans 
le  territoire  desquelles  ces  communaux  sont  situés,  et  comme  telles 
lesdites  communes  ou  sections  de  conununes  sont  fondées  et  auto- 
risées à  les  revendiquer  sous  les  restrictions  et  modifications  por- 
tées par  les  articles  suivants. 

Art.  2.  Lorsque  plusieurs  communes  seront  en  possession  con- 
curremment depuis  plus  de  trente  ans  d'un  bien  communal  sans 
titre  de  part  ni  d'autre,  elles  auront  la  même  faculté  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  le  partage  ou  la  partition  des  terrains  sur  lesquels 
elles  ont  un  droit  ou  un  usage  commun  que  les  habitants  d'une 
conunime  relativement  au  partage  de  leurs  communaux  entre 
eux. 

Art.  3.  Dans  le  cas  du  partage  ou  de  la  partition  arrêtée  par  les 
communes,  elles  seront  tenues  de  nonuner  de  part  et  d'autre  des 
experts  à  l'effet  de  ce  partage  :  ces  experts  dresseront  procès-verbal 
de  leurs  opérations,  lequel  sera  déposé  aux  archives  du  district,  et 
expédition  en  forme  en  sera  délivrée  à  chacune  des  communes 
copartageantes  pour  être  aussi  déposée  dans  leurs  archives. 

Art.  à.  En  cas  de  division  entre  lesdits  experts,  il  sera  procédé 
sans  délai  à  la  nomination  d'un  tiers  expert  par  le  directoire  du  dé^ 
partement. 

Art.  5.  La  Convention  nationale  n'entend  rien  préjuger  par  le 
présent  décret  sur  le  parcours  et  la  vaine  pâture  dans  les  lieux 
où  ils  sont  autorisés  par  les  lois  ou  les  usages;  elle  renvoie  à  son 
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Comité  d'agriculture  pour  lui  faire  incessamment  un  rapport  sur 
cet  objet. 

Art.  6.  Tout  partage  antérieur  à  la  publication  de  la  présente 
loi  et  contraire  à  ses  dispositions  est  déclaré  nul  et  de  nul  effet. 

Art.  7.  Les  partages  faits  en  vertu  du  titre  premier  de  la  loi 
du  QO  avril  1791  sont  maintenus,  ainsi  que  les  possesseurs  des 
terrains  desséchés  et  défrichés  aux  termes  et  en  exécution  de  Tédit 
et  de  la  déclaration  des  1 4  juin  1 764  ei  i  3  avril  1766  ^^K 

Art.  8.  La  possession  de  quarante  ans  exigée  par  la  loi  du 
98  août  179a  pour  justifier  la  propriété  d'un  ci-devant  seigneur 
sur  les  terres  vaines  et  vagues,  gastes,  garrigues,  landes,  marais, 
biens  hermes,  vacants,  ne  pourra  en  aucun  cas  suppléer  le  titre 
légitime,  et  ce  titre  légitime  ne  pourra  être  celui  qui  émanerait  de 
la  puissance  féodale,  mais  seulement  un  acte  authentique  qui  con- 
state qu'ils  ont  légitimement  acheté  lesdits  biens ,  conformément  à 
l'article  8  de  la  loi  du  â8  août  179Ï3. 

Art.  9.  L'esprit  de  la  présente  loi  n'étant  point  de  troubler  les 
possessions  particulières  et  paisibles,  mais  seulement  de  réprimer 
les  abus  de  la  puissance  féodale  et  les  usurpations,  elle  excepte 
des  dispositions  des  articles  précédents  toutes  concessions,  ventes, 
collocations  forcées,  partages  ou  autres  possessions  depuis  au-delà 
de  quarante  ans  jusqu'à  l'époque  du  4  août  1789  en  faveur  des 
possesseurs  actuels  ou  leurs  auteurs,  mais  non  acquéreurs  volon- 
taires ou  donataires,  héritiers  ou  légataires  du  fief  à  titre  universel. 

Art*  10.  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  possèdent  lesdits  biens 
communaux  ou  partie  de  ceux-ci  que  depuis  quarante  ans  jusqu'à 
ladite  époque  du  4  août  1789,  il  sera  fait  cette  distinction  entre 
eux  : 

Les  citoyens  qui  posséderont  avec  un  titre  légitime  et  de  bonne 
foi  et  qui  ont  défriché  par  leurs  propres  mains  ou  celles  de  leurs 
auteurs  les  terrains  par  eux  acquis  et  actuellement  en  valeur  ne 
seront  tenus  que  de  payer  à  la  commune  les  redevances  auxquelles 
ils  s'étaient  soumis  envers  le  seigneur  ou  tout  autre,  s'ils  ne  s'en 
sont  entièrement  libérés  par  quittance  publique. 

Les  possesseurs  qui  n'auront  point  de  titre  ou  dont  le  titre  ne 
sera  pas  légitime  ou  régulier,  ou  qui  les  constituerait  en  mau- 
vaise foi,  comme  si  les  officiers  municipaux  avaient  passé  ces  titres 
sans  le  consentement  des  habitants  réunis  en  assemblée  de  com- 
mune, comme  si  encore  le  ci-devant  seigneur  avait  stipulé  pour  lui 
la  non-garantie,  etc.,  de  même  que  les  acquéreurs  qui  n'ont  fait 
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défricher  lesdits  terrains  par  la  main  d'aiilrui  à  leurs  frais  ou  qui 
les  ont  mis  en  valeur  sans  défrichement,  quel  que  soit  leur  titre, 
seront  dépossédés  desdits  terrains  communaux  en  tel  état  qu'ils 
soient,  sauf  la  préférence  qui  leur  sera  donnée  pour  la  possession 
de  ces  mêmes  terrains  s'ils  sont  du  nombre  des  copartageants,  en 
payant  à  la  commune  le  surplus  de  la  valeur  de  leur  lot  dûment 
estimé,  sauf  encore  leur  garantie  envers  leurs  vendeurs  s'il  y  échet. 

Art.  11.  Par  aucune  des  dispositions  des  articles  précédents, 
la  Convention  nationale  n'entend  préjudicier  aux  droits  des  com- 
munes ou  des  ci-devant  vassaux  qui  étaient  en  instance  ou  litige 
devant  les  tribunaux,  sans  égard  à  aucune  péremption,  à  l'époque 
de  la  loi  du  â8  août  179^  ;  ces  procès  seront  jugés  sur  les  mêmes 
droits  et  prétentions  et  sur  les  mêmes  titres  et  preuves,  d'après  les 
principes  établis  par  la  présente  loi. 

Art.  12.  La  Convention  nationale  décrète  que  la  partie  des 
communaux  possédés  ci-devant  soit  par  des  bénéficiers  ecclésias- 
tiques, soit  par  les  monastères,  communautés  séculières  ou  régu- 
lières, ordre  de  Malte  et  autres  corps  et  communautés,  soit  parles 
émigrés,  soit  par  le  domaine,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  appar- 
tiennent à  la  nation,  et  comme  tels  ils  ne  peuvent  appartenir  aux 
communes  ou  sections  de  communes  dans  le  territoire  desquelles 
ils  sont  situés,  soit  que  les  communautés  aient  été  déjà  vendues, 
soit  qu'ils  soient  encore  à  vendre  au  profit  de  la  nation. 

Art.  13.  Le  droit  d'enregistrement  du  partage  des  biens  com- 
munaux, soit  entre  commune  et  commune,  soit  entre  les  habitants 
d'une  seule  et  même  commune  entre  eux,  sera  de  20  sous  pour 
cette  fois  seulement. 

Art.  14.  Par  toutes  les  dispositions  précédentes  ni  par  aucune 
autre  de  la  présente  loi  sur  les  conmiunaux ,  il  îi'est  porté  aucun 
préjudice  aux  communes  pour  les  droits  de  rachat  à  elles  accordés 
par  les  lois  précédentes  sur  les  biens  communs  et  patrimoniaux 
par  elles  aliénés  forcément  en  temps  de  détresse,  lesquelles  seront 
exécutées  dans  leurs  vues  bienfaisantes  selon  leur  forme  et  teneur. 

Section  V,  — Art.  1".  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  à 
raison  du  mode  de  partage  entre  les  communes  seront  terminées 
sur  simple  mémoire  par  le  directoire  du  département,  d'après 
l'avis  de  celui  du  district. 

Art.  2.  Le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui  du 
district,  prononcera  pareillement  sur  simple  mémoire  sur  toutes 
les  réclamations  qui  pourront  s'élever  à  raison  du  mode  de  partage 
des  biens  communaux. 

BIENS  COMMUNAUX.  67 
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Art.  3(  Tous  lefe»  procès  actueliement  pendanis  oU  qtti  poiutont 
s'élever  etitrë  les  communes  et  ieb  pf^prtetaires  à  raison  des  biens 
cbtnmuiiâux  ou  patrimoniaux  «  soit  pour  droits,  UèagBSi  pfiiten*^ 
tiohs^  demaiides  en  rétablissement  dans  les  pi^^priétéé  dont  dles 
ont  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puissëtlce  féodale  ou  autres  ré^ 
damations  généralement  quelconque  seront  vuidées  par  la  toie  de 
l'arbitragiô. 

AttTi  Ai  Les  procès  qui  ont  ou  qui  auront  lieu  entre  deux  ou 
plusieurs  cotnmunes  à  raison  de  leurs  biens  conimunaulL  ou  pètrî^ 
moniaux,  soit  qu'ils  aient  pour  objet  la  propriété  ou  lé  jeuissanoe 
desdits  biens  ^  seront  terminés  pareillement  par  la  Yoie  de  rat4>itrag^i 

AfeTi  5.  Il  sera  procédé  de  la  même  manièt^  pour  les  Actioilb 
exercées  ou  à  exercer  par  les  communes  contre  des  dtoyeus  poulr 
usurpations,  partages  illicitement faits i  concessions i  défrichenienis) 
dessèchements  )  et  généralement  pour  toutes  teé  contestations  qui 
auront  pour  objet  les  biens  communaux  ou  patt*iihoniauxt 

Abt.  6.  En  conséquence  I  les  parties  comparaîtront  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  où  la  migeure  partie  des  biehs  sera  situ^  « 
et  nommeront  chacune  un  ou  plusieurs  arbiti^s  À  nombre  égal* 

Art.  7*  Il  sera  dressé  procès-Verbal  de  cette  nomination  par  lu 
juge  de  paix. 

Ast.  o.  Ledit  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge  et  par  hm 
parties,  si  elles  savent  le  faire>  autrement  il  en  sera  fait  mention» 

Abt.  9.  Dans  le  cas  où  Tune  des  parties  ne  voudrait  pas  com- 
paraître volontairement,  elle  sera  sommée  de  le  faire  par  une 
simple  cédule  qui  sera  délivrée  par  le  juge  de  paix» 

Art.  10.  Les  délais  expirés,  si  la  partie  ne  comparait  pas«  le 
juge  de  paix  nommera  d'office  un  arbitl^  ou  plusieufs  ariiitres 
pour  la  partie  non  comparante. 

Art.  11.  Il  en  sera  dressé  procès-verbal  ^  qui  sera  signé  paf  le 
juge  de  paix  et  par  la  partie  qui  aura  comparu. 

Art.  12.  Les  parties  seront  tenues  de  retmettt^e  leUi^  til^e8  ei 
mémoires  entre  les  mains  des  arbitres  dans  le  dâai  d*uâ  moisi  ies- 
dits  arbitres  seront  tenus  d'avoir  rendu  leur  sentence  deux  mois 
après  cette  remise. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  faire  quelques 
vérifications,  iesdits  arbitres  nommeront  des  gens  de  l'art  pour  j 
procéder. 

Art.  14.  Les  experts  nommés  pour  les  vérifications  y  procéde- 
ront, parties  présentes  ou  dûment  appelées,  en  dresseront  procèa^ 
verbal  qui  sera  signé  par  eux  et  par  les  parties  ^  si  elles  savent  le 
faire ,  autrement  il  en  sera  fait  mention. 
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Art.  15.  Dans  le  cas  de  partage  entre  les  arbitres, ils  en  dresse- 
ront procès-verbal  par  eux  signé,  qu'ils  transmettront  de  suite  au 
bureau  de  paix  du  canton  oii  la  majeure  partie  des  biens  sera 
située. 

Art.  16.  Le  bureau  de  paix  fera  citer  les  parties  à  comparaître 
devant  lui  pour  voir  procéder  à  la  nomination  du  tiers  arbitre. 

Art.  17.  Le  jour  fixé,  le  tiers  arbitre  sera  nommé  par  le  bu- 
reau de  paix  à  la  pluralité  des  voix  ;  il  en  sera  dressé  procès-verbal 
signé  par  les  parties,  si  elles  le  savent  faire,  autrement  il  en  sera 
fait  mention. 

Art.  18.  Les  assesseurs  qui  devront  assister  le  juge  de  paix 
seront  toujours  choisis  parmi  ceux  d'une  municipalité  du  canton 
non  intéressée  dans  l'affaire. 

Art.  19.  Si  toutes  les  municipalités  du  canton  y  étaient  inté- 
ressées, le  tiers  arbitre  sera  nonuné  par  le  bureau  de  paix  du  can- 
ton le  plus  voisin,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

Art.  20.  Les  délais  pour  les  diverses  citations  ci-dessus  men- 
tionnées seront  les  mêmes  que  ceux  déterminés  par  la  loi  du  1 4  oc- 
tobre 1790  pour  les  citations  devant  les  juges  de  paix^'^ 

Art.  21.  La  sentence  arbitrale  sera  exécutée  sans  appel  et  ren- 
due exécutoire  par  une  simple  ordonnance  du  président  du  tribu- 
nal du  district,  qui  sera  tenu  de  la  donner  au  bas  ou  en  marge  de 
l'expédition  qui  lui  sera  présentée,  conformément  à  l'article  6  du 
titre  !**  de  la  loi  du  1 6  août  1 790  ^2'. 

Art.  22.  La  présente  loi  sera  exécutée  nonobstant  toutes  lois 
et  usages  contraires  h  ses  dispositions. 

[CoUect.  gén.  des  décrets,  juin  1798,  p.  6^78.] 
^')  Voir  plus  haut,  p.- 70/1,  n.  1.  —  t*)  Voir  plus  haut,  p.  706,  n.  1. 
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Abbevillc,   619,   6ao;    district,    a86, 

891,393,630. 
Agen,    directoire    du.   district,     187, 

i38. 
Aguian  (Gers),  100. 
Agustot,  curé  de  la  Cavalerie,  /i33. 
Ain,  607;  conseil  du  départemant,  1. 
Aisne,  1  a  ;  directoire  du  département, 

/io8.  Ail,  430  et  n.  3;procureor- 

f^énéral-syndic,  609  et  n.  1  ;  rivière, 

Ajeux  (Les)  [Oise],  5/13-545. 

Alban  (Drôme),  449,  45 1. 

All4bd,  seigneur  de  Sotteville-sous-le- 
Val,  sBi. 

ALLèGBB-LAHDivisiAux  (  seigneoT  d*  ) ,  996. 

Allier,  49 1;  direcU^ire  du  département, 
i5. 

Alpes  (Basses-),  tS,  435. 

Alpes  (  Hautes-  ) ,  ^  s  5  ;  directoire  du  dé- 
partement, 19. 

Alphonse  (d'),  administrateur  de  TAl- 
lier,  16. 

Alsace,  aoi,  3i3,  3i4,  576,  577,  578. 

Altkirch,  district,  673,  574,  576. 

Amécourt  (Eure),  459. 

Amelot,  administrateur  du  district  de 
Gusset,  17. 

Amelot,  trésorier  de  TExtraordinaire, 
46  et  n.  4,  606  et  n.  1. 

Amiens, 616; district,  a 86;  intendant, 
535;  tribunal,  616. 

Amiot,  commissaire  du  district  de  Go- 
nesse,  944. 

Amyot  (J.-P.),  pétitionnaire  de  Moyen- 
court,  617. 

Andel  (Côtes-du-Nord),  68,  69. 

Andelys  (les),  district,  458,  459. 

Angel,  pétitionnaire  de  Ners,  468. 

Annezin  (Pas-de-Calais),  55 0. 

Annoisin  (Isère),  498. 

Anthoinet,  secrétaire  général  de  la 
Meurthe,  590. 

Apt,  district,  63o. 

Arbanals  (Gironde),  487  et  n.  3. 

Ardèche,  497;  conseil  du  département, 

90,  Si3,  94,   95. 

Ardennes,  directoire  du  département, 
96.' 


Ariège,  conseil  du  département  et  direc- 
toire, 3o. 
Abroult,  procureur-général-syndic  de  la 

Côte-d'Or,  61,  n,  1,  66. 
Arras,  55i;  district,  559. 
Arrée  (monts  d*),  81. 
Artois,    189   et  n.  1;  985;  duc  (d'), 

553  etn.  3;  états,  190,  553. 
Artus,    curé     constitutionnel    d*Hori- 

court,  585. 
Asnières  (Seine-et-Oise),  608-609. 
AssELiii,  administrateur  du  district  de 

Cherbourg,  i49. 
Athenas,    publiciste    à    Nantes,    196, 

139. 
Attainville  (Seine-et-Oise),  944. 
Aube,  conseil  du  département  cl  direc- 
toire, 3o. 
AuBRi,  propriétaire  à  Fonlenay,  590. 
AcBBY,  administrateur  de  PAisnc,  4i9 
Aubusson,  district,  44 1. 
Auch,  soriété  d^agriculture,  77. 
AucLAiRE,  juge  àoedan,  97. 
Aude,  36,  498. 
Audierne  (baie  d'),  80. 
AcRON,  administrateur  des  domaines  de 

Paris.  9  93. 
AuRRAïf,  membre  du  conseil  géuéral  du 

Var,  307. 
Aulhie,  rivière,  559,  558,  559,  56o. 
Authieux(les)  [Seine- Inférieure],  ^80, 

989. 
AuTOURDR,  juge  de  paix  de   Boussac, 

443. 
Auvergne,  566. 
Advrat,.  procureur -syndic  du   district 

d'Avranches,  i4o. 
Auxerre,  896. 
Aveline,  député  à  la  Législative,  ix,  x, 

XV,  XVI ,  337  et  n.  1  et  9 ,  878 ,  n.  9. 
Avesnes,  directoire  du   district,  180, 

539. 
Aveyron,  499;  conseil  du  déparlement 

et  directoire,  87. 
Avoine,  procureur-syndic  du  district  i!o 

Cherbourg,  i49. 
Avranches,  directoire  du  district,  189. 
AïMK,    procureur-général-syndic   de  la 

DrAme,  78. 
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Badin,  administrateur  de  TOise,  189. 

Badot,  pétitionnaire  d'Orsans,  6/19. 

Baiilet  (Seine-et-Oise),  s/iA. 

Ballat,  juge  de  paix  à  Ronehamp,  918 
et  n.  9,  991,  588,  689. 

Balleroy  (Calvados),  378,  n.  9. 

Bambbibr,  procureur^i^nérd-syndie  c|« 
rOise,  539. 

Baillt,  administrateur  de  la  Haute- 
Saône,  948, 

Batdebat  (L.),  vice-président  du  direc- 
toire desLandos,  Aû4« 

Bar  (assemblée  d^  4ucb4  dt),  %i%. 

Barbibb,  procureur  de  la  eommope 
d*Ofiby,  993. 

Barbot,  secrétaire  gépér^i  de^MaÎQ^i-eV 
Loire,  139. 

Barduc,  adnûmstmteur  de  la  Qa\it6- 
Saône,  918. 

BAREKiBRi-NifBAQ,  aecrétaire^onunia  du 
directoire  de  la  Creuse,  70. 

BABàRB,  député  à  la  Convention,  697, 

7«7- 
Baron  (Oise),  189,  i83. 
Barrois,  399. 
Babioithvt   (F.),    «dministrateur  des 

Landes,  Â9/Î. 
Bastidb  ,  secrétaire  généa«|  de  la  Vienne , 

3ii. 
Baudreville  (Manche),  5tQ« 
Bayeux,  directoire  da    dwlrict,  AA, 

n.  1. 
Batbux,    procure^r-général-syndic    du 

Calvados,  &i. 
Bazames  (Yonne),  645,  6A6, 
BazoUles-et-Ménil  (Vosges),  633. 
Beaubec,  abbaye,  965  et  n*  1, 
Beauce,  79. 
Beauiou  (Allier),  17. 
Beaumout-sor^ise  (Oise),  608. 
Beausséré  (Oise),  53 /i. 
Beauvais,  '978;  directoire  du  district, 

538;  tribunal,  ^59. 
Beauvoir  (Manche),  139, 
Bédeiile  (BassesrPVrénées)»  667. 
Beppbot,  député  à  la  CouYention ,  ii(. 
BéjARD,   député   de    la    commune  de 

Bulle»,  537. 
Bbllbau  (L.),   administrateur  du  dis- 
trict de  Falaise,  A 9. 
Beilegarde-du-Gard  (Gard),  A6A. 
Belle-Perche,  abbaye,  A 76  et  n.  A. 
Bellbvillb,  vice-président  du  directoire 

du  district  de  Dourdan,  9 A  9. 
Belley,  district,  1,  7,  A07. 
Bellot  (R.),  pétitionnaire  de  Bedivel, 

5Ao,  5Ai. 
Bendorff  (Haut-Rhin),  576. 


Benoist  (J.),  administrateur  des  Vo^fes, 
633. 

Berck  (Pas-de-Calais),  559,  56o,  56i. 

Bergues,  directoire  du  district,  180. 

Bw(ARo,  député  à  la  Convention,  796. 

Bbbrard  db  Trahs  ,  membre  du  conseil 
général  da  Var,  999. 

Bbrnat,  administrateur  du  district  de 
Mantes,  9A5. 

BertbenonviUe  (Eure),  A56. 

Bertrand  db  la  HesDiHiàis,  d^Hité  à  la 
Gonvealioo,  584  et»,  9,  787  et  n-  t. 

Bbsancbnbt,  administrateur  du  diitrirt 
de  Langres,  i5A, 

BbsmtaI'  (Oian),  5Ao. 

BéthuAe,tlihui|al,555,  n,  1,  56t,56fl. 

BeuTiiis(M<m<Àe),  139. 

Beiue<hG»pG«val  (Finistère),  80. 

Bédeps,  A88,  A89;  directoire  dn  dis- 
trict, 109. 

BicQuiLLBY,  vice-président  du  di>'ttctoi>v 
de  la  Meurtbe,  5io. 

Bieii»l<,  procnreqr-*yndic  du  district  de 
Loudéac,  67. 

BiftVBDRi,  pétitionnaire  de  Uguiàrei, 
AAt. 

BiLLBCARD,  administrateur  de  la  Meur- 
tbe, 590. 

Bnoii,  secrétaire  do  directoire  do  dis- 
trict de  Dourdan,  9A9. 
BÎKhwilier  (Ban-Rhin),  90A. 
Blamchblaihb,  administrateur  du  dù^ 

tfict  de  Bourmgnt,  i53. 
Blanqer    (P.^J.),  pétitionnaire  de  la 

Portdette,  690. 
BuMQUAST,  administiateur  du  distrioi 

de  Boulogue,  199. 
Blaru  (Seio^t^Oise),  6tg. 
Bleu,  forêt,  A59,  Afto. 
BoiA-GoMim,  pétitionnaire    de   Saînl- 

Cenis,  398. 
Bqi»st-d*A«ous,  procureur^én^-syn- 

die  de  TArdèche,  95. 
BoileviUe  (Manche),  5 10. 
Bondevilie  (Seine-inférienrf  ),  979. 
BoHNBAc,  vico-nrésideat  du  direâoire 

du  district  dAv^pnes,  539, 
Bordeaui,  AS6;  parkHUffUi,  5q6. 
Borest  (Oiaâ),  |83, 
Bosc-Guérard  (Seipe-Inféneure),  t79. 
Boucfii,  affent  du  contrôleur  M<dé ,  6o5. 
Bouches-dn-Rhône,  37, 
Bouchet  (Drôme),  A5q, 
Boucoiran  (Gard),  A 66. 
Boucres  (Pas-de-Calais),  189, 
Boudin    (J.-A.),   député  è  If  C«nfen- 

tion,  795  et  n.  1. 
BoDKT,  maire  de  Cannes,  A 6 6. 
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Bouillon,  duché,  i37,  ii«  \, 

Booleuse  (Manie),  p.  5tâ  et  n.  k- 

Boulogne  (Pas-de-Calais),  660;  direc- 
toire du  district,  190. 

Bouquehaut  (Pafr-derCaiais),  188. 

BouQoa«i|i.,  «dminiatrateuF  du  4ialnct 
de  Falaise,  hu. 

BouRBON-CoNTi  (Louis  de),  9 a 6. 

Bourbonnais,  /i&3. 

Bourbomie,  diatriet^  t5o  et  n.  8, 
i5i. 

BoijRiK>N  (L.)t  député  à  la  GonveDtioQ, 
San  et  n.  a. 

Bourg,  directoire  du  dbtriet,  8. 

Bonaaiois,  admUviaUat^up  de  TAtane, 

Bourg-la-Beine,  direeteira  du  district, 

99a. 
^Quifogae,  61,  6a ,  n.  1. 
BouRGoiN,  adminiatrateur  du  dist|iet  de 

GénUy,  16. 
Bourmont,  directoire  du  dibtrict,  t5o 

et  o.  3,  i5l. 
ÇouBHiiBT,  ppocurmir-syadia  du  diatriet 

de  Versailles,  a&Q. 
Bourse   (la)     [Pas-derCalaii],     56 1, 

56a. 
Bouisac,  district,  khû\  ju«e  de  paii, 

463. 
BouTé,  représentant  des   pauvrea    de 

liflei-le-Petit,  169. 
BouTRT,  administruteur  du  district  de 

MoDtfort-rAïuaury,  a  46. 
BoetaT,  administrateur  de  la  Marne, 

1/19. 
B0UT6UE,  administrateur  du  Lot,  i35. 
Braci^  proçureur-gé^éral-syadio  de  la 

Vienne,  3it. 
Bray,  paya,  965. 
Brazard,  administaatear  du  distrist  de 

Langres,  i54. 
BaéARD  (J.-J.)»  député  à  la  Législative, 

hoi  et  n.  a. 
Brebemont.  Voir  :  L*  Mugdelam  d$, 

499. 
Bresnay  (Allier),  18. 
Bresse,  69,  n.  |. 
Breadeui  (Isère),  tn. 
Bressols  (Haute-Garonne),  495,   4Bo. 
Brbsst,  admiqjftrateur  du  district  de 

Covbeil,  ta8. 
Brest,  district,  81. 
Bretagne,67,  68,  85,  tt6, 199,400, 

5oo;  états,  175. 
BaiTiDii*  (baron  de),  §34* 
Breteuil  (Oise),  534;  district  et  sqbd*^- 

légation,  535. 


BaiDAULT,  commissaire  du  district  de 

Gonesse,  944. 
Baiàaa  (de  la),  pétitionnaire  de  Gau- 

debec,  61 5. 
Brignac  (Hérault),  490. 
Brion  (P.),  maire  de  Vemeiiil,  5  s  8. 
Brive,  directoire  du  district,  5q,  n.  4 

et  5,  5i. 
Brodblbt,  seigneur   de   Saint-Pathus , 

ta6. 
BaoDSsoNRET  (A.),  député  à  la  Législa- 
tive, X,  1. 
Bruyères,  district,  3ia. 
Buech,  rivière,  4a5  et  n.  a« 
Buj[ey,  5,  6. 

Buisson-Hocpin (le)  [Eure],  77. 
BuUe8(0i8e),  536,  537- 
Boaeaa ,  vice-président  du  directoire  du 

Bas-Rbin,  679. 
BuzoT,  député  à  la  Convention  «  7a6  et 

n.  5. 

Gabqs  (Pierfe),  représentant  le  «menu 

peuple"  de  Bllélan  moi. 
Gaen,  société  d'agriculture,   44,   45, 

378,  n,  9. 
Gairanne  (Vaucluse),  697. 
Gfdais,  directoire  du  district,  |86« 
Galvados,  337,  n-  t.  373,  n-  a,  433; 

conseil  du  département,  39,  373, 

n.  9;  direfstpire,  39,  48.  44,  46. 
Giwioa  (P.-J.)  ♦  député  à  la  Convention , 

4o3  et  n.  9.  . 
Gamaret  (Vauduse),  6a7. 
Cambrai,  directoire  du  oislript,  180. 
Gancbe,  rivière,  558,  659,  56p« 
Cannes  (Gard),  466. 
Gantai,  eonseil  du  départenwnt,  4?. 
Canville  (Manche),  5 10. 
Cany,  directoire  du  district,  a5f),  n.  1. 

Ciapoaia?,  administrateur  du  Gftrdi 

469. 
Garentan,  dipectoire  du  distpiet»  t39i 

i4»,  t4Bî. district,  5io. 
Garhaîx,  district,  81. 

Garim  (P,-E.),  adminiitrateur  4n  dis- 
trict de  Boulogne,  199. 

Gariot,  adniinistrateur  du  district  de 
Carenten.  iA5. 

Garon  db  Vi^iusiL,  606. 

CiRR^,  comnussaire  du  district  4e  (fO- 
nesse,  944. 

Garrok  ,  secrétaire  du  district  d'A veanes , 

539. 
Gaudebec,  61 5;  directoire  du  district  t 

957. 
Gasaux,  propureur  do  la  commune  de 

Gondrm,  foo. 


744 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Cassaing  (femme),  propriolûire  aux  Pu- 
job,  ita^j, 

Gastelsarrasin ,  directoire  du  district, 
475,  476. 

Gathebine,  reine  de  Navarre  et  vicom- 
tesse de  Nébouzan,  98. 

Caumont,  337,  n.  1,  878,  n.  s. 

Cavaignac,  adininistratenr  du  Lot,  i35. 

Cavalerie  (la)  [Aveyron],  /i3i. 

CAVAUEn,  administrateur  des  Landes, 

494. 

Celle,  rivière,  387. 

Càre  (J.),  pétitionnaire  pour  les  com- 
munes de  la  Verte-Forét,  980. 

Cérilly,  directoire  du  district,  i5,  16; 
district,  As 3. 

Cervières  (Loire),  4 96. 

CuABBAussiàRE  (de  la),  administrateur 
du  district  de  Gonesse,  a  6  6. 

Cbalon-9ur-Saônu ,  district,  58o. 

Ghambaud(? Rhône),  58o. 

Chambon  (le)  [Haute-Loire],  119. 

Cbambost-Aliières.  Voir  :  Chambaud. 

Gbaœbost-Longerraigne.  Voir  :  Cham- 
baud. 

Champagne,  28,  n.  4,  172,  17/i  et 
n.  1. 

Champfleur  (Sarthe),  691. 

Chapelle  -  aux  -  Naux  (  la  )  [  Indre  -  et  - 
Loire],  ^191,  499. 

Chapelle-SaintrOuen  (la)  [Eure],  458. 

(iUAPUY,  administrateur  du  district  de 
Versailles,  aSo. 

Charente,  conseil  du  département,  47. 

Charente-Inférieure,  4o3,  n.  3;  conseil 
du  département,  48. 

Gharentenay  (?),  647. 

Charentonnay  (Cher),  489  et  n.  9. 

Chablbs  IX,  roi  de  France,  534,  609. 

Cbarolles,  district,  590. 

Charpentier,  président  du  directoire  da 
district  d^Étampes,  943. 

Chars  (Seine-et-Oise),  609. 

Chartikb  (P.-F.),  administrateur  de 
rOrne,  186. 

Chabton,  commissaire  du  canton  de 
Nevers,  53 1. 

Châteaudouble  (Var),  696. 

ChAteauneuf-sur-Rhône  (Drôme),  45 1. 

Château-sur-Aisne  (?),  648. 

Château -Thierry,  directoire  du  dis- 
trict, 490. 

€hâtel-de-Neuvre  (  Allier ) ,  1 7 . 

Châtenay  (Isère) ,  111. 

Châtenay  (Seine-et-Marne),  9a5,  996. 

Châtillon-sur-Loing  (Loiret),  i3i. 

Chaubb,  secrétaire  général  du  direc- 
toire de  Montpellier,  108. 


Chaudeson  ,  administrateur  du  Puy-de- 
Dôme,  196. 
Ghaumont,  directoire  de  district,  i5o 

et  n.  3. 
Chauny  (Aisne),  4i5, 
Chavillier  (Doubs),  445. 
Chazeron  (dame  de),  999,  998,  G18. 
Chelles  (Seine -et -Oise),    609,    6o3, 

649. 
Cher,  5o ,  489. 
Cherbourg,  directoire  du  district,  189, 

i4o. 
Chérence  (Seine-et-Oise),  607. 
Chevalieb,  procureur  de  la  commune  de 

Grospierres,  9  4. 
CuRVAssu,  vice-président  du  directoire 
.    de  la  Haute-Saône,  918. 
Chevillon  (Meurthe),  55. 
Chevresis-le-Meldeux  (Aisne),  490. 
Choisbt,  secrétaire  général  de  la  Marne , 

1^9. 
Claye,   administrateur  du  district  de 

Montfort-FAmaury,  946. 
Clères  (Seine-Inférieure),  979. 
Clcrmont-en-Beauvaisis ,  district,  533, 

537,  538;  élection,  laS. 
Clermontois,  899. 
Clisson,  directoire  du  district,  lao. 
Clocard,    administrateur   de    TAisnc, 

4l9. 

CoASTARSGODRs  (M"' de),  8i. 

(^OLiK,  secrétaire  du  directoire  du  dis- 
trict de  Cusset,  17. 

Colmar,  directoire  du  district,  578. 

Colombiers-sur-Seuile  (Calvados),  45. 

Comps  (Ardècbe),  99. 

CoivDÉ  (prince  de),  610. 

Condé-sur-Laizon  (  Calvados ) ,  483. 

Condé-sur-Noireau  (Calvados),  438. 

Condom,  district,  99. 

Conoaux  (Gard),  467. 

CoNTi  (prince  de),  534. 

Contigny  (Allier),  17. 

Corbarieu  (Haute-Garonne),  475, 476. 

Corbeil,  directoire  du  district,  is8; 
procureur-syndic,  986. 

Corbigny,  district,  599. 

Corcieiix  (Vosges),  648. 

CoRDELLE  (N.),  pétitionnaire  de  Saînt- 
Just-Sauvage,  i5o. 

Cordes  (Haute- Garonne),  476. 

CoREST,  avoué  près  le  Tribunal  de  cas- 
sation, i58. 

Corrèze,  directoire  du  département, 
5o. 

Côle-d'Or,  conseil  du  département,  53; 
directoire,  6i. 

Corse,  53,  934. 
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Gôtes-du-Nord,   177,  n.   1;  directoire 

du  département,  67. 
Gouêron  (Loire-Inférieure),  499,  5o3, 

n.  1. 
Courcdles  (Seine-et-Oise),  610. 
Gourcbaton  (Haute-Saône),  583. 
Courrîères  (Pas-de-Calais),  55a,  553, 

554. 
GoDTissoN,  administrateur  de  la  Greuse, 

70. 
Grécy,  maîtrise,  937. 
Greîl  (Oise),  539;  châteilenie,  543. 
Grépy,  district,  539. 
GaETTi  DE  Paluel,  député  à  la  Légida- 

tive,  367  et  n.  1  et  3. 
Greuse,  44 1,  443;  directoire  du  dépar- 
tement, 69. 
Groissanville  (Galvados),  46. 
Gbosnier  ,  secrétaire  du  district  d*Étam- 

pes,  a43. 
Grouy  (Aisne),  4i5. 
Grozon  (Finistère),  80,  81. 
Gucq(Pas.de-Galai8),  558,  559,  56o. 
GuLON,  seigneur  et  maire  de  Gharen- 

tonnay,  439  et  n.  9,  44o,  n.  1. 
Gulos  (Ain),  407. 

Gusset,  directoire  du  district,  i5,  16. 
GmriLLiEB,  administrateur   de   T Aisne, 

4l9. 

Dalband,  administrateur  des  Basses-Py- 
rénées, 198. 

Damas,  procureur-général-syndic  de  la 
Haute-Vienne,  3 19. 

Damaud  (L.),  président  des  sans-culottes 
de  Gonnaux,  467,  n.  9. 

Dammarie-sur-Loing  (Loiret) ,  1 3 1 . 

Dammartin,  canton,  996. 

Dampierre  (Seine-Inférieure),  969. 

Damthon,  député  à  la  Législative,  xvi, 
374  et  n.  1  et  9, 

Dangean  (Eure-et-Loir),  46o. 

Dapper,  pétitionnaire  de  T Allier,  49 1. 

Dardillag  ,  administrateur  de  la  Vienne , 
3ii. 

Daribaud,  secrétaire  général  dos  Lan- 
des, 494. 

Darnetal  (Seine-Inférieure),  979. 

Darney,  district,  3 19. 

Daubelat,  pétitionnaire  de  Bordeaux, 
487. 

Da VALET,  bailli  de  Breteuil,  535. 

Dax,  district,  1 15. 

DECHAnD,  administrateur  de  TAllier,  16. 

Decin,  secrétaire  général  des  Vosges, 
633. 

Dbgoort,  administrateur  de  T Yonne, 
396. 


DBauBRRB,  administrateur   des  Vosges, 

3i3. 
Dbhaye,  procureur-général-syndic    des 

Ardennes,  97. 
Delacroix  ,  administrateur  de  la  Marne , 

149. 
Delahate  ,  administrateur  de  TAUier,  16. 
Delairb,  administrateur  deTAUier,  16. 
Dblaumat,  administrateur  du  district  de 

Mantes,  945. 
Dblu(,  commissaire  du  canton  de  Gué- 

rigny,  53i. 
Dblsartb,    administrateur    du    Nord, 

53i. 
Demakgbot,  administrateur  de  la  Meur- 

the,  590. 
Dbmblun,  pétitionnaire  dlsigny,   438. 
Dbiiis,  secrétaire   général  des  Vosges, 

3i3. 
DufiiBQuiir,  administrateur  de  TAisne, 

4l9. 

DiBiirDiB,  administrateur  du  district  de 

Calais,  188. 
Dbbibu  (P.-M.),  administrateur  du  Fi- 
nistère, 84. 
DisMABETS  (sieur),  i85. 
Desmontibb,  administrateur  du  Nord, 

539. 
Des  Mobilloiis(6.),  administrateur  de 

r Aisne,  4 19. 
Dbsmooeux,  secrétaire    de    la    société 

d'agriculture  de  Gaen,  45. 
Dbspommibbs,  administrateur  de  i' Yonne, 

398. 
Dessaux  ,  vice-président  du  directoire  du 

district  de  Calais,  488. 
Destrade,  seigneur  d'OflFoy,  999,  993. 
Deux-Sèvres,  984  et  n.  3,  4o3,  n.  4. 
Dbvillb,  administrateur  de  la  Marne, 

149. 
Déville- lès -Rouen  (Seine -Inférieure), 

«79- 
Didier,  curé  de  Dompierre,  637,  64â. 
Dieppe,  directoire  du  district  «   9  58, 

n.  1. 
DiBDSE  (B.-L.  de),  administrateur    do 

Maine-et-Loire,  139. 
Digne,  495. 

Dijon,  64;  bailliage,  61,  n.  1. 
Dirol  (Nièvre),  599. 
Dommartin  (Vosges),  3 90. 
Domont  (  Seine-et-Oise  ) ,  944. 
Dompierre  (Allier),  17. 
Dompierre  (Vosges),  635. 
DoNiEZ,  pétitionnaire  des  Pujols,  497, 

498. 
Donzère  (Drôme),  45i. 
Dordogne,  70. 
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Dowii,  directoire  du  district,  iSIOi 
DoubB,  khh,  446;  conseil  du  dépyifte- 

meat,  74, 
Dourdan,  directoire  dudistfiett  94 !• 
Douvm  (PM>de-G«lti«),  ^^4. 
Doville  (Manche),  5 10. 
Purmemcli  (Ha^V^bifl),  676. 
Dr6me,  449,  607,  p,  •  e(  5;  toimA  d« 

département,  71  i  directoire,  71 ,  74 , 

75,  n.  1. 
Drouilly  (Mu^e),  5i5t  5i6t 
DuBALBN,  administrateur  d^  l^ind^s, 

49A. 
Ddbois,  administrateur  du  distrt^i  de 

Pontifia,  «48. 
Dubois  ,  curé  constitutionnel  de  9ttint- 

Pathqg,  f  «7. 
Ddbois,    prociir(nii«^nér«)««yQdîc    des 

Vosges,  633. 
Dubobqq,  prp««rewifén6rAl-«yAdio  im 

Landes,  494. 
Du  Bouie,  prQçiireu^géf|érii-9yAdic  d^ 
l*Oise,  189. 

D«cy(0ji6),  M9. 

Ddpau,  pétitionnaire  de  Qédeiiie,  ^$8. 

Dupossi,   adminilM^tAUr    du    di^Uif^l 

d'Avewee,  &3f». 
DuoNT  (Seine),  347. 
DuMi^tiidmimstrateiir  de»  Undes,  4q4. 
Dumas,  pétitionnaire  d*Arr4|B,  558, 
Dupuiiiriiyi,  dépoli  i  h  Légi4«tivet 

376  et  î»,  t. 
Dupii,  prQcqrei»r*géiiëraUyndie  de  TRé- 

rauit,  io3. 
Dupimir  (P.^A.)i  tdroiwsfratoBr    do 

Nord,  539. 
DuBAND,  prétident  du  directoire  de  U 

HautihVienne,  3i9, 
Dubibu,  curé  de  Gbaronteniy.  648i 
DuRTiLLB,  administrateur  du  distrûît  de 

MontforU'Amapry,  «Afit 

Écos,  canton,  458* 

Écouen,  canton,  i44, 

Effiat  (Puy-de-Dôme),  567. 

Épagnette  (Somnie),  619. 

Épaney  (Calvados),  433. 

Épemay,  directoire  du  district,  5t8, 

Épinal,  district,  ^i9, 

Emeroont-la-Viilette  (3ei|ie-l9iférieure), 

976. 
Escaunets  (Basses-Pyrénées),  567, 
Esquehéries  (Aisne),  4t6, 
Essegney  (Vosges),  319, 
EsTAiNG  (d'),  seigneur  de  Groion,  81, 
Estrade  (d').  Voir  Detirade, 
Étais-k-Sauvin  ( Tonne ) ,  644* 
Étampes,  directoire  du  district,  94^. 


ÉUples  (Paa^e-ddûa),  Md. 
Eure,  4o4,  n.  1,  456) eoiMt^  d«  dépar- 
tement, 76, 
Eure-et-Loir,  79,  46o,  796. 
Évreux,  société  d'africiltiire,  76, 

tion,xix,io8,  661  etn.  1  et  ^^ 718. 
Fd^ise,  dii^tair^  dn  diitrict,  4i  5  diiK 

trict,  433. 
Falbhpin,  administnipor  du  dMcl  4^ 

Boulogne,  <oi, 

Fanjeaux  (Aude),  4)8^ 

FéiTii,  adminirtttteur  des  Hantea-Aipte, 

90. 

F^rgnierfCAme),  4tA, 
Faublang,  administrateur  de  fo  Btnte- 
Vienne,{if9. 

F'ÀPftinioii,  idimnUtrfttevF  du  di«tri<4 

de  Tuile,  5i. 
Faunoux  (?),  maire  de  Xirocoort.  5*8, 
Favières(ÇrivadoB),  433, 
FiwioK  (F»)i  pétitionnaire  4e  Fontenty. 

59Q. 
Fbrmil,  administrateur  de  TYonn^,  3*6. 
Ferques  (PasKie-€akia),  55^. 

FpuRT,  péUtionnair^  de  D«nnn«Hft«Qr^ 

l^olng,  tSi. 
FissART,  administrateur  da  district  de 

Mantes,  945. 
Figeac,  district,  396* 
Finistère,  177,  n.  1  ;  conaeil  du  dépr- 

tem^t,  79;  directoire,  801 
Flandre,  417. 
Foipi-MoHTWAim,  n)ûre  de  Ffinje^lH, 

498. 
FoNTAiNi,  administrateur  dn  district  de 

Pontoise,  348. 
Fontaine-lès-Dijon  (Cdie-d*Or),  54. 
Fontaine«oH8-JVé«u  (Soinn4n%ieare), 

379- 
Fontenay  (Haute-Sfi^qe),  SflO. 
Fofrsu^Mer  (Boucbes-dnJtifcône),  3«, 
FqpRisqoT  (J,),  syndi«  des  bahjtiints  4e 

Pontacq,  570. 

FBAnw,  ^dministretenr  de  la  Vienne, 

3ii. 
Fraih,  MlpiinistrAteur  du  dislrist  d'A- 

vranches,  i4o. 
Fniiçois  Y\  609, 
François   de  Nbupchâtbau,  xtii,   }85, 

3i4,  397  et  n»3,  4n3,  n-  t. 

Fraubr,  secrétaire  général  de  T Yonne, 

396. 
Fbqvtain,  secrétaire^greffier  de  la  com^ 

mune  de  Ghelles,  6o3. 
Froictor  (Qftute-Gftronne),  478, 
Fubssb  (Doubs),  445. 
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Oagny  (Siii^i-Oi^),  6p3,  6qS. 

Gannay  (AHîer),  17. 

Gard,  6qA,  q.  A|  0Qna«il  du  déparia- 

ment,  84;  directoire,  &61. 
GiBNim  (L),  adfinimitratetir  do  difi- 

trict  de  Calais,  188. 
Garonne  (Hauta*),  3q8  et  n.  t  et  a; 

directoire  du  département,  88,  655 

et  n.  a. 
Gaany  (Eure),  458. 
GATTaiz,  défeni0urafflcieu«,  i58, 
Gâzan,   proeurettr-générulf*  syndic  du 

Var,  999. 
GéiBfoia  (L*B*)i  député  à  \%  Conven- 
tion, 795  etn.  5,  796,  n.  9, 
Gerigis.  Voir  :  G%éfifpkp  JîSi. 
Gers,  484;  conseil  du  dépertement) 

96. 
GiBBiKB,  seigneur  de  Saint-Martin-du- 

Tertre,  6ia, 
Gerville  (Manche),  5iQ, 
GiLBBRTOR,  edministrataur  du  district 

de  Cérifly,  16. 
Gilocourt(Oise),  {î4o. 
GiaiBD,   pétitionnaire  de   Cbtmbaud, 

58q. 
Girard,  vice-préaid#ilt  du  dire«toipe  du 

Nord,  539. 
GiBOD,  pétitî<wi«ire  de  Lyon,  &8t. 
Gironde,  48&;  directoire  du  déperte^ 

ment,  101. 
Gisors  (Eure),  4o4,  n.  e,  459;  Ml, 

459, «.  e< 
GuiizBL,  repfésentent  eu  miseion,  497, 

n.  1. 
Glos  (Celfidos),  439. 
GoBiBB,   commissaire    dps    esi^iiblées 

primaires  de  la  Nièvre,  681. 
Gondriu(Gew),  99, 
Gonesse,  directoire  du  district,  $43, 

944;  district,  6o5,    6071  eafitofi, 

944. 
Gossiif,  procureur-génépal^^ndie  d^  Ia 

Meuse,  171. 
GouLARD,  procureur  de  le  commune  de 

Bres^is,  475, 
Goulveu  ^Fiuistère),  Si* 
Gopmi.  fils,  administrateur  de  VOfm, 

186. 
Goumeyf  eomté,  964,  969;  district, 

955,959,  n.  1,  964,  905,  978; 

mareiié,  966* 
Gousnou  (Finistàre),  81, 
GoTARD,  administrateur  de  TAilier,  16. 
Grenay  (Is^re),  iit» 
Grodblin,  pétitionnaire  de   la   Haute- 
Saône,  583. 
Groffliers  (PajHle-Ceteis),  B60t 


Gboj«4ii  (A,-Ï4,),  edmiw«lret^"r  de  la 
Marne,  149. 

Qrqi^jud*  administrateur  du  diatrict 
de  Lamballe,  69. 

Gros  «pétitionnaire  de  Seint-Sever,65i. 

Gro^erres  (Ardèche),  a  a, 

GaoauvM,  procureur- syndic  d»  dis- 
trict d^Avesnes,  539. 

Grodlt  (B(r)>  pétitipnnaire  des  Ûu- 
beaux,  498« 

Qrut^  (L.)»  pwMJUPenr  de  Baron,  188. 

Gudmont  (Haute-Marne),  |58. 

GpfiiiiifT  (El),  vicerprésident  du  direc- 
toire du  district  de  Carentan,  |45. 

Guérigny,  cantpu,  58 1» 

GciaiH,  administrateur  du  Ver,  $99. 

GuiRT,  juge  de  paix  de  CorcieuK,  643- 

Goibbrt,  adminietrateur  de  TOise^  189. 

GuicHARD,  administreteup  du  district  de 
Pontoise,  «48, 

GuiGHARD,  administrateur  du  district  de 
Dourdan,  349, 

GciLLERMiN ,  membre  du  conseil  général 
de  risère,  IP9. 

Guines  (Pefr-de-Qdais),  ^87,  i88. 

Guise,  4 16. 

Quiflsény  (Finistère),  8t* 

GOITON-MORVIAU ,  459,  n*   t« 

Gdt,  pétitionnaire  de  Npnancourt,  78. 

HAii,procureur-géDéra!-syndicdu  Haut- 

Rbin,  9}i. 
Hawart,  adminiftrateur   des  Vosges, 

3i3. 
Harlaut,  administrateur  de  la  Meurtbe, 

&90. 

Harlik  (A.-F.),  procureur  de  la  com- 
mune de  Tourf-sur-Mame ,  5 1 6. 

Heute-Isle  (geine-et-Oise),  607. 

Hadtbmul,  habitant  des  AjeuiL,  543- 
545. 

HADTBiiDitB  (G.),  procureur  de  le  com-. 
mune  de  Gegny,  6o4. 

Haye^u-Ppits  (le)  [Mencbe],  5io, 

Hazebrouck ,  directoire  du  district,  1 80. 

Hébécourt  (Egre),  459- 

Hébert,  administrateur  des  Ardennes, 

Hérert,  député  à  la  Législative,  598- 

6di. 
Heimersdorff  (Haul-BWn),  575.  678. 
Hblquioud,  administreteur  des  Heutee- 

Alpes,  90. 
Henflingen  (Haut-Rhin),  575. 
Hénin^Liétard  (Pas-de-Calais),  559. 
Hbhri  IV,  roi  de  France,  6p9* 
Hbnrv,  administrateur  du  district  de 

Bourmont,  i5i, 
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Hkr4R0,  membre  du  conseil  général  du 

Doubs,  71. 
Hérault,  /io3,  n.  9,  âo8;  directoire  du 

déparlement,  toa. 
Héricourt  (Haute-Saône),  584. 
Hcrminal-les-Vaux  (Calvados),  437. 
Herto,   administrateur  du   district  de 

Loudéac,  67. 
Hesdin  (Pas-de-Calais),  558. 
Hendicourt  (Eure),  457,  kbg. 
HiiARD,  administrateur  du  district  de 

Cherbourg,  1/19. 
HiRACT,  commissaire  du  canton  de  Saint- 

Sulpice,  53 1. 
Hir8ingcn(HautrBhin),575,577,  578, 

579,  n.  a. 
Houlme  (le)  [Seine-Inférieure],   279. 
Houppeville  (Seine-Inférieure),  979. 
HousséviOe  (  Meurtbe  ) ,  1 69. 
Hugo  (J.),  administrateur  des  Vosges, 

3i3. 
Hdgubnin,  pétitionnaire  de   Héricourt, 

585. 
Huisnes  (Manche),  139. 
Humbert,  membre  du  conseil  général 

des  Vosges,  3i3,  3i/i. 
Hdot,  administrateur    du    district  de 

Bourmont,  i53. 
HuT  (J.-C),  administrateur  du  Nord, 

539. 

Ifs-sur-Laizon  (Calvados),  433. 

Igoyilie  (Seine-Inférieure),  980,  989. 

Ille^i-Viiaine ,  conseil  du  département, 
108. 

Indevillers  (Doubs),  444,  445,  446. 

Indre,  108. 

Indre-et-Loire,  109,  491. 

Isère,  374,  493;  conseil  du  dépar- 
tement, 109. 

Isigny  (Calvados),  971,  438. 

Isle-Adam  (seigneurs  de  T),  611. 

Isneauville  (Seine-Inférieure),  979. 

Issoire,  directoire  du  district,  195. 

Jabin,  administrateur    de    la    Creuse, 
Jacomin,  admmistrateur  de  la  Drôme, 

73. 

Jagqdbmart,  «voué  des  communes  de 
Pringy  et  Drouilly.  5 16. 

Jagny  (  Seine-et-Oise ) ,  6o4. 

Jaussaud,  administrateur  des  Vosges, 
3i3. 

Jehannot,  administrateur  du  district  de 
Calais,  188. 

Jbrnez,  président  du  directoire  du  dis- 
trict de  Cherbourg,  ]49. 


JoHANNOT,  président  du   directoire    du 
Haut-Rhin,  579. 

Joinville,  directoire  du  district,  ]5o  et 
n.  3. 

Jodbest  (L.),  administrateur  du    dis- 
trict de  Montpellier,  108. 

Jourdain,  secrétaire  général  du   Haut- 
Rhin,  911,  579. 

JoDRDAN,  député  suppléant  à  la  Légis- 
lative, 74. 

Joyeuse.  Voir:  Tanarguê, 

JuRié,  membre    du  conseil  général  de 
risère,  109. 

Julien,  député  à  la  Convention,  476  p 
n.  3,48o, 

Jumièges,  abbaye,  46. 

Jura,   493;   conseil   du    département, 

119. 

Kbrgariou,  président  du  directoire  du 

Finistère,  84. 
Kôstlach  (Haut-Rhin),  575. 

LACHiàzE  (P.),  député  à  la  Législative, 

5o4  et  n.  3. 
Lapaurib,  maire  de  Saint-Sever,  117. 
Lagny-le-Sec  (Oise),  549. 
Lagorce  (  Ardèche  ) ,  9  5 . 
Lahore,  maire  de  Miramont,  96. 
LiLousi^RB,  pétitionnaire  de  Pau,  4o3, 

570. 
Lambader  (Finistère),  81. 
Lamballe,  directoire  du  district,  68. 
Lamt,   secrétaire  du  district  de  Pon- 

toise,  948. 
Landerneau,  district,  81  ;  directoire  du 

district,  79. 
Landes,  934;  conseil  du  département, 

116,  n.    9;  directoire,   ii3,    116, 

n.  9,  117,  118,  494. 
Landévennec ,  abbaye  ,81. 
Landrethun  (Pas-de-Calais),  556. 
Langres,  directoire  du  district,    i5o, 

n.  1,  i53. 
Languedoc,  497. 
Lan-Houarneau  (Finistère),  81. 
Laridb,  pétitionnaire  de  Moulins,  499. 
Laroque-des-Albères    (  Pyrénées-Orien- 
tales), 571. 
Laureau  (P.)f  député  à  la  Législative, 

396  et  n.  3. 

Lavault,  administrateur  du  Nord,  539. 
Lafib,  administrateur  du  Haut-Rhin, 

911. 

Latione  (J.),  député   à  la  Législative, 

397  et  n.  9. 

Lebeau,  administrateur  du  district  de 
Montfort-rAmaury,  946. 
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LBCONTi-PuiBAYSiu  (M.-M.),  député  à 

la  Législative,  Âo3,  n.  U. 
Le  DoDJon,  directoire  du  district,  i5, 

LiFéeuBE ,  administrateur  du  district  de 

Langres,  i^h, 
Lefâvre,   administrateur    de     TÂisne, 

/lia. 
LKPitTBi  (F.),  députe  de   Colombiers- 

sur-Seulle,  45. 
Legbând,  administrateur  des  Ardenncs, 

a?- 
Lbgbahd,    pétitionnaire   de    TAveyron, 

Le  Grand,  administrateur  de  TOise, 
i8«. 

Legros  (N.),  administrateur  du  district 
de  Bourbonne,  i5i. 

Leart,  administrateur  du  district  de 
Versailles,  a5o. 

Le  Maignen,  procureur -syndic  du  dis- 
trict de  Garentan,  i&S. 

Lemercier,  de  Lisieux,  h^^. 

Lemu!(?(ikr,  député  d*Ouézy,  66. 

Lepeletier,  président  du  directoii-e  de 
rVonnc,  3a6. 

Le  Pelletier-Dlcoddray,  administrateur 
deTOrne,  186. 

Le    Poivre,    pétitionnaire    de    Marcy, 

Leroy,  administrateur  du  district  de 
Sainl-Omer,  190. 

Lesne,  procureur-syndic  du  district  de 
Chalon-sur-Saône,  690. 

Lesncven,  district,  81. 

Losquielles-Saint-Germain  (Aisne),  la. 

Lestradr  (de).  Voir  :  Deslrade, 

Lesur,  député  de  la  commune  de 
Nœux,  56a. 

Letasseor,  député  k  la  Constituante, 
6/18. 

Lévigny  (Aube),  36. 

Leyrault  (X.) ,  procureur-général-syndic 
du  Bas-Rhin,  a 0/1. 

Lez,  rivière,  6a8  et  n.  a. 

Liebsdorf  (Haut-Rhin),  575. 

Liège,  195. 

Liffol-le-Petit  (Haute-Marne),  i58, 159. 

Lignières  (  Indre-et-Loire  ) .  691. 

Lignières  (Cher),  kho. 

Lille,  directoire  du  district,  180. 

Limousin,  663. 

Linières?,  339. 

Linsdorf  (Haut-Rhin),  576. 

Lisieux,  directoire  du  district,  &a;  dis- 
trict, 437. 

Livry,  canton,  aUh, 

Lodève,  directoire  du  district,  10a. 


Loire  (Haute-),  119. 

Loir-et-Cher,  conseil  du  département, 

l39. 

Loire,  695;  fleuve,  5o8. 

Loire-Inférieure,  699;  conseil  du  dé- 
partement, lao. 

Loiret,  conseil  du  département,  i3o. 

LoisEL,  pétitionnaire  de  Rue,  6a 5. 

LoRGUET  (Cb.),  membre  de  la  société 
d'agriculture  de  Caen,  65,  n.  1. 

Lorraine,  55,  85,  169,  170,  178, 
a88,  399 ;  assemblée  du  duché,  171. 

Lot,  396,  5oà;  directoire  du  départe- 
ment, i3a,  137  et  n.  1. 

Lot-et-Garonne,  137,  397,  n.  a,  5o5. 

Loudéac,  directoire  du  district,  67. 

Louhans,  591. 

Louis  IX,  roi  de  France,  609. 

Loois  XV,  roi  de  France,  988,  54o. 

Louvres,  canton,  a 4 A. 

LouvRiEB,  pétitionnaii*e  de  Saint-Jusi-cn- 
Chevalet,  698. 

Lozère,  637,  507;  conseil  du  dépai^ 
tement,  i38. 

Lughapt  (de),  administrateur  de  la 
Creuse,  70. 

LuDRE  (G.-P.-P.  de),  seigneur  de  Méré- 
ville,  5a  1  et  n.  1,  5aa. 

LuGAN,  pétitionnaire  de  Corbarieu,  676 
(T),  65i,n.a. 

Lunéville,  170. 

Lure,  directoire  du  district,  a  18,  319, 
aao,  aai;  district,  583,  587;  tri- 
bunal, 585. 

Luxembourg,  99. 

Luzarches  (Seinc-et-Oise),  a5o;  can- 
ton, a6/i. 

Lyon,  58 1. 

Madiâres,  pétitionnaire  de  Montpellier, 
691. 

Maffliers  (Seine-et-Oise),  a 4 4. 

Magdelaine-de-Brehemont  (la)  [Indre- 
et-Loire],  69a  etn.  1. 

Magny-en- Vexin ,  canton,  616. 

Magny4a-Campagne  (Calvados),  633. 

Maheust,  meinbre  du  conseil  générai  du 
Calvados,  39. 

Mailhe  (J.-B.),  député  à  la  Législative, 
398  et  n.  1  et  a. 

Maine-et-Loire,  507;  directoire  du  dé- 
partement, i38. 

MainneviUe  (Eure),  659. 

Maiaunay  (Seine-Inférieure),  379. 

Malmaison  (la),  procureur  au  Parle- 
ment de  Paris,  563. 

Manche,  5io;  directoire  du  départe- 
ment, 139. 
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Mandbl,  administrateur  de  li  Meurthei 

6io» 
Mangbabt,  administrateur  de  la  Méhie , 

MiMOMT,  tdaMiiisUrateur  de  la  If eurthe^ . 

5ao. 
Mans  ( le )«  tribunal t  Sgâi  n»  i. 
Mantes )  direfctoit^  du  district,    nhà^ 

610;  disirictt  619,  616* 
MiRAULT^   cotnmtssaire   du    canton    de 

Saint-Sauee,  53 1. 
Mabchaii  (L-N.),  pélitieBnaire  de  Sari- 

OKMiit  6494 
Marche,  â/i3k 

Marthe  (ta),  diêtrict,  3ii. 
Marcy  (Aisne))  4 16. 
Marcy  (AUier),  18. 
Marec,  secréliire-féilëral  du  Finistère  t 

84. 
Mareil  [-en-France]   (Seîne-et-Oise)» 

a4à. 
Marennes,  directoire  dudistritt,  69» 
Masischal,  tdmiaisCrateur  du  disbîct 

de  Lambaile,  69. 
Margut  (Ardennes),  98,  19. 
Marin,  député  à   la  GonrentioA,   n, 

716  «in.  9  et  3,  79a. 
Marjot,  administrateur  du  district  de 

LambtUe,  69. 
Mamans  (Isère),  m. 
Marne,  /io9,n.  1,  5i3;  directoire  du 

département,    làô,    5i8)    rivière, 

598,  5oo. 
Marne  (Haute-),  directoire  du  dépar- 
tement,  i5o  et   n.   1   et   9,   i5i, 

Maronune  (Seine-Inférieure),  979» 

Marron,  maire  de  Grospierres,  934 

Marqu enterre ,  991,  993,  55a. 

MâttSAim  (L.)«  pétitionndre  du  Puy-de- 
Dôme,  565. 

Martel  (Lot),  i36,  5o&;  district,  187 
et  1.  1. 

Martin,  secrétaire  par  iatérim  du  dis- 
trict de  MtntM)  9 45. 

Maieyth  (?)  rAd^que],  196. 

Masson  ,  notable  aOfifey^  198. 

Masson, pétitionnaire  deStint-QéAient, 
170* 

Masst,  conunissaire  du  district  de  Go- 
nenei  êkk% 

Maurb,  administrateur  du  Tar^  999» 

Maures  (monts  des),  3o3i 

Maurh»,  pëlitioftiitir«,  65i,  663» 

Muyelliiet  directoire  du  département, 
169. 

Mahat^  bei^neur  d'Hel*mivaMes-Vaui , 
437. 


Meauii  directoire  du  distritt,  996, 
n.  5;  district,  196,  §98,  600;  tri- 
bunal, &99,  6ot. 

Meilhiurat,  adminibtrateur  du  district 
de  Gusset«  171 

MiNiRiT,  administrateuf  de  la  Drôme, 
73» 

MeUo  (Oise),  566. 

Ménet^MA  (mont)  [Finistère),  80. 

Méqdillbt,  pasteur  d  &éricoUH«  &85. 

Mèai,  aecrétaire-greffier  de  Noisy^sur- 
Oise,  95o. 

MérériHe    (Meurtiie^i4loeeUe)i    Sa», 

591,  599. 

MerlimoBt  (Pa»4e43idaia),  557«  356  « 
559,  56o,  56i. 

Meittil^Aubry  (Seines-Oise),  nhk. 

Mesnil-Saint-Denis  (le)  [  SôAeS^îae] , 
6o8. 

MiDNiBR,  habitant  des  Ajeux,  663-5&5. 

Meurthe,  eonadl  du  dépurteoient ,  1 66  ; 
directoire,  i7t»n«  1,  5i8«  59i,  596. 

MiTKOiR,  administratsur  du  Haut- 
Rhin,  911. 

Meuse^direetoiredudépartemeot,  171. 

Miélan  (Gers),  100. 

MiaiiAit,  oommisaaire  du  district  de 
Louvres,  a44. 

Miramont  (Haute-Ganmne),  93,  678. 

Mirecourt,  directoire  du  district,  633, 
634,  696,  n.  1  ;  district,  3i9;  bail- 
liage, 173. 

Mirep»ix,  diftriet)  497» 

Mobecq  (Manehe),  5 10. 

Moidrey  (Manche),  189» 

MoiNOT  (i.-B.),  adminlatrâteur  du  dis- 
trict de  Beurbenne^  i5i. 

MoLé,  seigneur  de  Ja§nyi  6o5,  606^ 

Monceau4e-Neuf  (  Aisne  ) ,  4  ib . 

Monceâtt^e-Yieil  (AiaiM)^  ki^. 

Monceaux,  prieuré,  543  et  n.  1. 

Monceaux-le-Gomte(Nièvr^  699  et  n.  9. 

Mottoel^  abbavei  i85. 

MoNGHoux,  adminiftittteur  des  Basses-. 
Pyrénées,  198. 

MoNisTiBR,  pnfeuf eiii»  généftl-tyadie  du 
Puy-de-DÂme,  196. 

MomiittT,  seifpitttr  de  StinMfirttiMb* 
Tertre,  619. 

Montgardon  (Maoebe))  610. 

MoNMATOu,  administrateur  du  Lot,  tl5. 

Môrnach (Haut-Rhin),  576. 

Monsoult  (Seine-etrOise)t  i&à. 

MonUgnes-Noires  (Finislère)',  81. 

MeiiUtaire  (Ois6),  439»  ^^' 

Mont-de-Marsan,  district,  il 6. 

Montdragon  (Var),  69  7» 

Montéiîmar,  diltrict,  &6ô. 
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Montfermeil  (Seitàe^t-CMië)»  607» 
Monlfort-rAâMturyi  direetoire  du  dis^ 

trici^  iA5  ein.  1. 
Montigny-sttf-Loûig  (B^iiie'^^MAHte)^ 

595  ♦  597. 
Montivillier^  direi^tbire  du  dlAiriè!»  A  56. 
MfMlljci]f«i«8  (tefrtiii  d«),  proche  Mir«- 

tttoftt)  981 
MoNTJOTB,  pfi^élaibe  da  Haut^Rbin, 

«fS,  6t9. 
Montlieu,  directoire  .du  district,  h%i. 
Motttiwri)  tlirafteire  du  dislHci,  11. 
MooUnaraéltt  district)  âii,  &t9é 
MoRTMOinnif  (duc  de),  êie^  61  li 
M«feltiitot>«nc]f,  tantoA,  feAA» 
tevnlpeiliér,  &90;  dll^toirv  du   dit^ 

trict,  io3. 
Montreuii,  directoire  du  ditIHct,  i65 

et  n.  1,  199)  tL  •;  district,  567* 
M«hir%hx(Aisiie)^  li^ 
MoBAHT,  vice^secrétaire  du  directoire  du 

district  di  ^UsMt,  17. 
Morbihan,  177111.  i^  coMeildti  dépaf- 

tement)  176,  177,  n.  3;  directoire, 

17-^. 
Moauux ,  administrateur  de  i^Orne  «  1 66. 
Ibftiiii  ÊÊméé  de  ia  màé^é  d'agricui-^ 

tore  d'Evreox,  76 ^  77. 
MmMk^  lyikîet,  81. 
MoBifOT  (M.-S.),  adalinistralettr  du  Fi- 
nistère, Hk, 
MoBtAU  (0.)^  «dininisIrÉlettr  du  Finis* 

tère,  84. 
Mosdie,  178;  rivière,  3i3,  3iq. 
Moulins,  &Ai;  directeire  du  «strict, 

i5,  17. 
Met*tn,|ih>cut^f^{éâéral-^fndtc  de  la 

Meorthe,  5ao. 
MoaBLnra,  pëtitionliàire  «  33ot  6&3  et 

n.  1,  656,  659  et  n.  4. 
Mofenoinirt(8Matae),  Biê. 
ttoniAT,  pétitionnaire,  653. 
MMirfl»^  tdmimstraleûr  de  la  Haute- 

Saène,  218. 

Naimi,  administratetti*  du  Nord,  5di. 
Nantoa^  1 96  ;  tribunal ,  699  et  tt.  li 
Nanteuit,  canton  «  589^ 
Nabbibr    (E.),    9ecrélaire*^néral    dtt 

Bas-Rhin,  679. 
Nifiitii  )  MjauBM  s  9^^ 
Nébouxan,  vicomte,  gS. 
Nen(Gtfl^),  468. 
Nervilie  (Seine-et-Oise),  610. 
Ne^le^^Repons  (Marne),  5i6. 
Neufchâteau,  district,  3i9,  Sig^  66a. 
Nettfchétel,  directoire  du  district  «  a  58» 


NeofmesDii  (Manche),  5 10. 
Netdiif4*ÉYéqtte  (Gifvtdos),  438. 
Neuiliy-le-Réal  (Ailier),  18. 
Netttes  -  Maisons  (  Meurtha  -  et  -  Moselle  ) , 

593. 

Nevers,  canton,  53 1. 

NicoLt  (R.))  député  de  Colombiers-sur- 
Seulle,  55. 

NrcoKAtêi  administrateur  des  Haiiteë- 
Alpea,  90. 

Nièvre,  599,  53tt^  coneil  du  départe- 
ment, 178;  dârecloire^  178,  n.  3,  5  a  9. 

Ntmes^  469. 

Nivernais,  4 A 3. 

Nel&t  marchand  liOtonidittr,  1 70  et  &  3. 

Nœux  (Pas-de-Calais),  56i,  569. 

Notent,  mrafelMfe  du  district,  36. 

Nogent-les- Vierges  (Oise)^  539. 

NeiBOTt  adminislrateur  de  la  Haute- 
Saône,  918. 

Neisy-Bttr-0ite(Seiiie-el'-0i8e),  95o, 
608-609. 

Noanny  (MeiiHbe)^  5a6,  597. 

Nonancourl  (Eure),  77,  78. 

Nord,  180;  directoire  du  lifêpartement, 
631,  539. 

Normandie,  56,  39  4,  437. 

Nomtendie  (Basse^),  967,  971. 

Notre-Dame-des-Champs  (Seioe-infé- 
rieure),  979. 

Oberiarg(Haiit4Uiin),  673. 

Offoy  (Sooune),  99a,  993,  994,  n.  i, 

617,  618. 
Oise,  978,  533,  587,  589;  directoire 

du  département,  180,  i8i  et  n.  i. 
Orne,  directoire  du  département,  i85. 
Oienson(Ca]vadoB),  188. 
OuviBB,  pétiti<mnaire  d'Ofifoy,  èi8. 
Orchei  (yienne)^  68e. 
Orseni  (Donbt),  4474 
Orval,  id)baye,  38-99. 
Onbeaai  (les)  [Galtadoaji  438» 
Ouézy  (Calvados),  46. 

Pâbadis,  admiÉistrateer  de  T Yonne, 
390,  n.  t. 

Paris,  594;  mumcipalité,  999;  parle- 
ment, 189,  549,  543,  553;  pro- 
cureur-syndic, 993;  seètions,  696; 
société  d*agriciÉitare«  77,  tSi;  tri- 
bunal du  i"  etiren^Mement,  544 , 
545. 

Pascal,  vice-président  du  directoire  du 
Finiatère,  84. 

Pas-de-Calais,  551;  directoire  du  dé- 
parieemnt,  186,  190,  h.  1,  193, 
n.  9,  55o,  558,  569. 
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Pau,  4o3»5G8. 

PiULviER,  administrateur  du  district  de 

LHmballc,  69. 
Pavée  (L.),  administrateur  du  district 

de  Monlpellier,  108. 
Pkch,  pclilioAnairc  de  Toulouse,  A8a. 
PcN aslc-Sbgond  ,  administrateur  du  Var, 

399- 
PéNiiRKS,  député  à  la  Convention,  xx, 

n.  3,  738  et  n.  a,  739. 
Pcnlhièvrc,  comté,  68. 
Perharidy  (Finistère),  81. 
PiRHOT,  administrateur  du  district  de 

Bourmont,  i53. 
Péronne,  district,  986,  299;  tribunal, 

393,  39/i. 
Pbronniao  (Pli.),  administrateur  de  la 

Creuse,  70. 
PiRRiciioN  (H.-B.),   administrateur  du 

district  de  Bourbonne ,  1 5 1 . 
Perrin  ,  membre  du  conseil  général  des 

V0S(JC8,  Ji3. 

Pirrosin,  procureur-syndic  du  district 
de  Moulins,  18. 

Pei-san  (Oise),  608. 

Petibon,  procureur-syndic  du  district 
de  Mantes,  3A5. 

Petit,  administrateur  du  district  de 
Cérilly,  16. 

Petit-Noir  (le)  [Jura],  493. 

Pet,  Administrateur  delà  Drômc,  73. 

Philibert  (J.-â.), pétitionnaire  du  Puy- 
de-Dôme,  565. 

Piiii.ippraox  (P.),  député  à  la  Conven- 
tion, 735  et  n.  A. 

PuiLi?Y  (H.),  pétitionnaire  du  Puy-de- 
Dôme,  565. 

Pibeuf  (Seine-Inférieure),  779. 

Picardie,  985,  989,  338,  A17. 

PiDoc,  signataire  de  quittance,  a8o. 

PiNEL,  administrateur  du  district  d^A- 
vranches,  lào. 

Plamtibr,  membre  du  conseil  généra]  de 
risère,  109. 

PIcry-de-Bunois  (Seine-et-Marne),  9  25. 

Plouescat  (  Finistère  ) ,  8 1 . 

Plounéour  (  Finistère  ) ,  8  0 ,  81. 

Piovan  (Finistère),  80. 

PoDBviN,  procureur-syndic  du  district  de 
Calais,  188. 

Pons,  directoire  du  district,  68. 

Pont ACQ  (Basses-Pyrénées),  570. 

Pontchartraix  (de),  396. 

Pont-Croix,  district,  80. 

Pont-ixvéque,  directoire  du  district,  àa. 

PontrNoy elle  (  Somme  ) ,  6  a  1 . 

Pon toise,  directoire  du  district,  a/i6, 
611;  district,  95o. 


Pontpoint  (Oise),  186. 
PopiNCouRT  (sieur  de),  i85. 
Portelettc  (la)  [Somme],  618,  690. 
Port-le-Grand  (Somme),  690. 
Portete  (Gironde),  A87  et  n.  3. 
Portvillex  (Seine-ct-Oise),  609. 
Podllair-Grandprbt,  procureur-général- 

syndic  des  Vosges,  3i3;  député  à  la 

Convention,  726  et  n.  à, 
PouYRiER,    administrateur    de  TAisne, 

/I19. 

Précy-sur-Marne  (Seine-et-Marne),  598. 

Pr^yost,  maire  de  Roye,  698. 

Prérolles  (  Seine-et-Oise  ) ,  610. 

Presles(Seine-et-Oise),  610,  611,619. 

Pribdb,  administrateur  de  la  Marne. 
1/19. 

Pringy  (Marne),  5i4,  5i6. 

Provence  (Haute*),  3oo,  3oi. 

pROYEirsAL,  administrateur  des  Hautes- 
Alpes,  90. 

Provins,  directoire  du  district,  995. 

Pujols  (les)  [Ariège],  A97. 

Purgerot  (Haute-oaône),  586. 

Pu  VON,  administrateur  du  Puy-de-Dôme, 
196. 

Puynie-Dôme,  565;  directoire  du  dé- 
partement, 195. 

Pyrénées  (Basses-),  567;  directoire  du 
département,  196,  198,  n.  9. 

Pyrénées  (Hautes-),  199. 

Pyrénées-Orientales,  571;  ccmseil  du 
département,  199. 

Qualrepuils  (Calvados),  ^33. 

Querrieu  (Somme),  691. 

Quesnoy  (le),  directoire    du  district, 

180. 
Quessy  (Aisne),  ûi6. 
Quévauvillers,  699,  693. 
Quincampoix  (Seine-Inférieure),    979. 

Rabaut-Pomibr,  député  à  la  Législative, 
6o5,n.  â^  4i9  et  n.  1. 

Rabact  Saint-Étiennr,  président  du  Go- 
mité  d'agriculture,  61/i. 

Rabt,  pétitionnaire  de  Yilleton,  5o6. 

Rademont(Seioe-et-Mame),  997. 

RainviUe  (Vosges),  319,  669. 

Rambervilliers,  dbtrict,  3 19. 

Rambourg,  administrateur  des  Ardennes, 
36. 

Rapih  (F.),  administrateur  des  Vosges, 
3i3. 

RiSTouL  (G.),  pétitionnaire  de  Montau- 
ban,  kSo. 

RBoif  AULT,  administrateur  de  la  Meurthe, 

.^90. 
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RsioMiiB,  administrateur  da  district  de 

Moulins,  18. 
Remiremont ,  district ,  3 1  s . 
Rbsch,  administrateur  du  Haut-Rhio, 

311. 

Rety- en -Boulonnais  (Pas-de-Calab), 
556. 

Rit,  secrétaire  du  Comité  de  législation, 
594,  595. 

RiTNOLT,  administratear  des  Pyrénées- 
Orientales,  199. 

Rhin  (Bas-),  conseil  du  département, 
9p/i;  directoire,  199,  3o5,  671. 

Rhin  (Haul-),  9i4,  3i5;  conseil  du 
département,  ao6,  319,  n.  1  et  3, 
916;  directoire,  310,  573,  574, 
575,  579,  n.  3. 

Rhône,  fleuve,  607,  696. 

Rhône-et-Loire,  conseil  du  départemont, 
916. 

RiBiBOLLBS,  administrateur  du  Puy-de- 
Dôme,  196. 

RiCHOu  (L.-J.),  député  à  la  Législative, 
hoh  et  n.  9. 

Riespach  (Haut-Rhin),  575. 

Rieux  (Haute-Garonne),  475. 

RiOAL,  secrétaire-général  du  Gard,  469. 

RiOT,  commissaire  du  district  de  Go- 
nesse,  943,  344. 

Rivarenne  (Indre-et-Loire),  499. 

RiyoT,  meinbre  du  conseil  général  des 
Vosges,  3i3. 

RoBiNviLLARs ,  administrateur  des  Hau- 
tes-Alpes, 30. 

Rochas  ,  administrateur  de  la  Drôme ,  73. 

Roche-de-Glun  (la)  [Drôme],  74. 

Rochefort,  directoire  dii  district,  49. 

RocHBroDCAULD-D^ËNTiLLE  (la  citoyenue), 
propriétaire  à  La  Roche-Guyon,  606. 

Rochegude  (Drôme),  453,  453. 

Roche-<juyon  (la)  [Seine-el-Oise],  606. 

Rochelle  (la),  directoire  du  district,  48. 

RoGHBB,  administrateur  de  TOrne,  186. 

RocHBT,  président  du  tribunal  de  Lure , 
585. 

RocBox,  vice-président  du  directoire  de 
la  Creuse,  70. 

Rœux  (Pas-de-Calais),  563. 

R06NIAT,  membre  du  conseil  général  de 
risère,  109. 

Roland,  ministre  de  Tintérieur,  373, 
n.  t ,  4o3,  4o4,  4i4. 

RoLLiif,  administrateur  de  la  Meurthe, 

530. 

Ronchamp  (Haute -Saône),  318-931, 

587. 
Roncherolles  (  Seine-Inférieure  ) ,  9 6  5. 
RonqueroUes  (Seine-el-Oise),  aSo,  95 1. 

BlBIfS  COMMUNADX. 


Rose,    administrateur   du    district    de 

Saint-Omer,  190. 
Rose,  vice-procureur-syndic  du  district 

de  Cusset,  17. 
Rossignol  (J.-P.)i    administrateur    de 

l'Allier,  16. 
Rosny  (  Seine-et-Oise) ,  609. 
RouBAUD,   commissaire   du  canton    de 

Livry,  944. 
Rouen,  directoire  de  district,  955,  956, 

980;  district,  379,  380. 
RouFFiAG  (sieur  de),  i85. 
RocssBAu  (J.-J.),  337,  338. 
Rouy  (Nièvre),  53o. 
RouTBB,  administrateur  du  district  de 

Moulins,  18. 
Royaumonl,  abbaye,  608. 
Roybon  (Isère),  111. 
Roye  (Somme),  633. 
RoziiB  (abbé),  agronome,  isi,  i33. 
Rûderbach  (Haut-Rhin),  575,  577. 
Rue  (Soname),  634. 
Rdbl  (P.-L),  député  à  la  Convention, 

738  et  n.  4,  739. 

Sablé,  directoire  du  district ,  593 ,  598  ; 

notaire,  594,  n.  1. 
Sagot,  administrateur  du  district  d^E- 

tampes,  343. 
Saignon  (Vaucluse),  63o,  63 1. 
Saint-André  (Yonne),  396,  n.  3. 
Saint-André-sur-Cailly  (Seine-Inférieure), 

379- 

Saint-Genis  (?),  838. 

•Saint-Clément  (Meurthe),  170. 

Saint-Denis,  directoire  du  district,  333. 

Saint-Denis-le-Ferment  (Eure),  459. 

Saint-Dié ,  district ,  3 1 3 ,  3 1 4. 

Saint-Dizier,  directoire  du  district,  i5o 
et  o.  1,  i54. 

Saint-Étienne-de-Montluc  (Loire-Infé- 
rieure), 5o3. 

Saint-Étienne-la-Varenne  (Rliône),  58 1. 

Saint-Gaudens  (Haute-Garonne),  98. 

Saint-Georges-de-Reneins  (  Rhône  ) ,  58 1 . 

Saint  -  Georges-  sur  -  Fontaine-le-Bourg 
(Seine-Injférieure),  379. 

Saint-Germain-des-Prés,   abbaye,   61 4. 

Saint-Gcrmain-en-Laye,  609  et  n.  1. 

Saint-Hilaire  (Ailier),  433,  438. 

Saint-Hippolyte,  directoire  du  district, 
447. 

Saint- Jean-d'Angély,  directoire  du  dis- 
trict, 49. 

Saint-Jory  (Haute-Garonne),  48o,  48i, 
483. 

Saint-Josse  (Pas-de-Calais),  193;  can- 
ton, 557,  558. 


iMramtmi*  aATiu«*LB. 
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Saint-Julieo  (?),  65o. 

Saint-Jdst.,  maire  des  Âjeux,  564. 

Saint-Just-en-Ghevalet  (Loire),  690. 

Saint-Just-Sauvage  (Marne),  lAg. 

Saiiil-Martin-du-Tertrc  (  Sei  iie-et-Oise  ) , 
61s. 

Saint-Maurice  (Seine-Inférieure),  279. 

SainlrN icola»-de-Pierrenonl ,  5 1  o . 

Saint-Nicolas-du-Vert-Bois  (  Seine-Infé- 
rieure), 379. 

Saint-Nicolas-près-Gran ville  (  Manche  ) , 

5l3. 

SaintrOmer,  directoire  du  district,  188. 

Sainl-Ouen,  abbaye,  a 80,  281,   382. 

Saini-Pathus  (Seine-et-Marne),  226, 
227. 

Saint-Paul  (Vosges),  820. 

Saint- Paul -Trois -Châteaux  (Drôme), 
453. 

Saint-Pierre  (  Isère  ) ,  1 1 1 . 

Saint-Pierre  (Pas^e-Calais),  188. 

Saint- Pons,  directoire  du  district,  103. 

Saint-Porquier,  canton,  676.    . 

Saint-Quentin  (Isère),  111. 

Saint-Renan  (Finistère),  81. 

Saint-Sauge  (Nièvre),  c^mton,  53 1. 

Sainl-Sauveur-de-Pierrepont  ( Manche) , 
5 10. 

Saint-Scver  (Landes),  iifi,  65o. 

Saint-Silvain-Bas-le-Roc  (Creuse),  443. 

Sainl-Siméon  (  Isère  ) ,  111. 

Sainl-Sulpice  (Nièvre),  canton,  53 1  et 
n.  3. 

Saint-Symphorien  ( Manche) ,  5 1  o. 

Saint-Valéry  (Pas-de-Calais),  56o. 

Sainte-Cécile  (Vaucluse),  629. 

Sainte-Geneviève  (Eure),  458. 

Sainte-Guitte,  suppléant  du  procureur- 
général-syndic  des  Hautes-Alpes,  20. 

Sainle-Pallaye  (Yonne),  645. 

Sallkt,  pétitionnaire  de  Cervières,  495. 

Sambozklle  (H.),  pétitionnaire  de  Bes- 
lival,  54o,  54]. 

Sancerre,  district,  44 0,  n.  1. 

Sangatle  (Pas-de-Calais),  188. 

Santec  (Finistère),  81. 

Saône,  rivière,  p.  62. 

Saône  (Haute-),  2i4,  598;  conseil  du 
département,  317  et  n.  6,  320,  221; 
directoire,  217  et  n.  5,  921. 

Saône-et-Loire ,  317,  589. 

Sapis,  administrateur  des  Basses-Pyré- 
nées, 198. 

Saponay  (Aisne),  i4. 

Sarimont  (Vosges),  643. 

Sarrelouis,  district,  898,  n.  2. 

Sart,  commis-greffier  de  Landrethun, 
556,  557. 


Sarthe,  393,  891,  795;  directoire  dn 

département,  598,  594,  n.  1. 
Saucourt  (Eure),  469. 
Sauliures-les- Vannes  (Memihe),  170. 
Sautebeau,  pétitionnaire  de  Linières, 

38o. 
Seine,  594;  directoire  du  département, 

333;  rivière,  388. 
Seine-et-Marne,  22 4,  595;  directoire 

du  département,  224,  598,  601. 
Soine-et-Oise ,   280,  982,   934,   949, 

609;  conseil  du  département,  998, 

244;   directoire,    298,   943,   95o, 

60/r,  611. 
Seine-Inférieure,  278,  980,  61 5;  con- 
seil du  département,  961;  directoire, 

95i,  n.  1 ,  959,  n.  1,  960  et  n.  1, 

264. 
Senlis,  district,  182,  i83,  589;  mai- 

trise,  548;  prcsidial,  608;  tribunal, 

544,  545. 
Seppoi»4e-Ba8  (Haut-Rhin),  575. 
Sérignan  (Vaucluse),  680. 
Sebpand,  secrétaire  général  des  Basses- 

Pyrénées,  198. 
Serqueux  (Seine-Inférieure),  20 5. 
Serres  (Hautes-Alpes),  425. 
Servi  ère  ,  représentant  en  mission  ,497, 

n.  1. 
Seyne  (Gard),  470. 
Signy-Montlibert  (Ardennes),  28. 
Silly-le-Long  (Oise),  547. 
Simon,  administrateur  de  TOise,   18*1. 
Sivergues  (Vaucluse),  63o,  63i. 
Soissons ,  généralité  ,191. 
Soisy  -  sous  -  ÉtioUes    (  Seine  -  et  -  Oiso  ) , 

618. 
Somme,  616;  conseil  du  département, 

284;  directoire,  284,  n.  4;  fleuve, 

287,  409,  617. 
Sondersdorf  (Haut-Rhin),  575. 
Solteville-8ou8-le-Val  (Seine-Inférieure), 

280,  281,  282. 
Souhait,  député  à  la  Convention,  xx  et 

n.  3,  705  et  n.  8,  718,  n.  1,  798 

et  n.  3,  729. 
Streignard,  médecin  à  Maseych,  i25. 
S  DAT,  membre  du  conseil  général   de 

risère,  109. 
Surcy  (Eure),  458. 
Sussat  (Allier),  423. 
Suze-la-Rou8se  (Drôme),   453,    455, 

697. 

Tain  (Drôme),  74,  n.  9. 

Tanargue,  directoire  du  district,  ad, 

94. 

Tarn,  conseil  du  département,  994. 
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Tartas,  districl,  ii5. 

Tassin  ,  administrateur  des  domaines  de 

Paris,  9  93. 
Taudon,  administrateur  du  district  de 

Montpellier,  108. 
Taulë  (Finistère),  89. 
Tergnier  (Aisne),  /ii6. 
Tbsto  (A.-J.),  pétitionnaire  de  Saint- 

Josse,  19a,  n.  a,  19/i. 
Thiercevillè(Eure),  ^69. 
Thiers,  directoire  du  district,  19."). 
Thourbl,  procureur  de  la  commune  de 

Béziers,  hSS, 
Thoubbt,  pétitionnaire  d'Amiens,  616. 
Thuriot  (J.-A.),  député  à  la  Convention, 

koa  et  n.  1,  795  et  n.  6. 
Tieste  [-Uragnoux]  (Gers),  hSh, 
Tilly  (Eure),  658. 
Toulouse,  489;  tribunal,  â8o. 
Toumecoup  (Gers),  tiSlt. 
Tours-sur-Marne  (Marne),  SiO. 
Tourville-la-Rivière  (  Seine-ïnfcrieure  ) , 

980,  a89. 
Travaillan  (Vaucluse),  63 1. 
Tbavanet,  commissaire   du  district  do 

Gonesse,  9/i'i. 
Treflez  (Finistère),  81. 
Tréloup  (Aisne),  690,Û9i. 
Tréogat  (Finistère),  80. 
Tniris,  membre  du  conseil  général  du 

Gard,  8'i. 
Trévoux,  directoire  du  district,  1  a. 
Trilbardou  (  Seine-elrMarne  ) ,  937. 
Trois-Évéfhés,  a8,  55,  n.  «^ ,  179 ,  17a, 

n.  1,  a88. 
Troissereux  (Oise),  568. 
Tronoan  (Finistère),  80. 
Tulette  (Drôme),  655,  656. 
Tulle,  directoire  du  district,  5o,  n.  6 

et  5,  5i. 
TuNc(C'*),8i. 
TuNCQ  (E.),  député  de  la  commune  de 

Quévauvillers,  69  3. 
Turenne,  vicomte,  187. 
ToRGOT,  89  et  n.  1,  663. 
Tdrlin,  pétitionnaire  de  ChAleaii -sur- 
Aisne,  668,  669. 
TcRREAU  (L.),  administrateur  de  T Yonne, 

396. 
TuRvoL,  administrateur  des  domaines 

de  Paris,  398. 
Tuiuux,  pétitionnaire  de  Chelles,  669. 
TuYEAux,  commissaire  de  la  commune 

de  Chelles,  6o3.  Voir:  Tuyaux. 

Uchaux  (Vaucluse),  689. 
IJssel,  directoire  du  district,  5o,  n.  6 
et  5,  5i. 


Uzerche,   directoire   du   district,  5o, 

n.  6  et  5 ,  5 1 . 
Uzès,  district,  670. 

Vaigurdrotk^   secrétaire  général  de  la 

Haute-SaAne,  s  18. 
Valfroiconrt  (Vosges),  663, 
Vallenrt,  commissaire  du   district  de 

Gonesse,  966. 
Vallin,  administrateur  de  la  Marne, 

Valence,  directoire  du  district,  76, 
n.  1. 

Valenciennes,  directoire  du  district, 
180. 

Vallérargues  (Gard),  679. 

Vallod,  pétitionnaire  de  Culoz,  607. 

Vannier*,  administrateur  du  district  de 
Pontoîse,  a  68. 

Var,  697  ;  conseil  du  département,  999  ; 
directoire,  99^1,  999.  n.  1,  809. 

Vaucluse,  697,  698,  n..i. 

Vadgeladb,  vice-président  du  directoire 
de  la  Vienne ,  3 1 1 . 

Vaux-la-Campagne  (Calvados),  633. 

Vayi^res,  administrateur  de  la  Haute- 
Vienne,  3ia. 

Vélannes-la- Ville  (Seine-et-Oise),  616, 
6i5. 

Vendée,  3 10. 

Vendeuil  [-Capy]  (Oise),  569. 

Vendrest  (Soine-et-Marne),  997. 

Vermenton  (Yonne),  659. 

Vemeuil  (Marne).  617. 

Vérquigneul  (Pas-de-Calais),  56 1,  569. 

Versailles,  directoire  du  djstrict,  968. 

Verte-For^t  (Seine -Inférieure),  979, 
Î180. 

Vetron-Lacboix  ,  membre  du  conseil  gé- 
néral de  risère,  109,  111. 

ViDALiN,  administrateur  du  district  de 
Moulins,  18. 

Vienne,  689;  conseil  du  département, 
3io  et  n.  a;  directoire,  3 10. 

Vienne  (Haute-),  conseil  du  départe- 
ment, 3ii  et  n.  1;  directoire,  3ii. 

Vienne  (Isère),  109» 

Vieuxferrette  (Haut-Rhin),  57.5. 

Vieuxfumé  (Calvados),  633. 

Vieux -Rue  (la)  [Seine-Inférieure],  979. 

Villaine  (Sein^-et-Oise),  g'i'i. 

Villeblevin  (Yonne),  667. 

Villefranche,  district,  58 1. 

Villeneuve  (Allier),  18. 

Villeneuve-sous-Dammartin  ( Seine-et- 
Marne),  996  et  n.  5. 

Villeton  (Lot-et-Garonne),  5o5,  5o6. 

Villiers-Adam  (Seine-et-Oise),  610,  611. 
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Villiers-ie-Bel  (Seine-el-Oise),  ahk. 

Villiers-le-Sec  (Seine-el-Oise),  26/i. 

VioD  (Sarthe),  699,  698,  694,  n.  1. 

Vire,  directoire  du  district,  43. 

Virdade  (Gironde),  ^87  et  n.  3. 

ViTAUT,  curé  d^Aimoisin,  kg^. 

Vitry,  district,  5i5;  tribunal,  5i5. 

Vivarais,  généralité,  98. 

V0B6IL,  administrateur  du  Haut-Bhin, 
ail. 

VoiLQUiN,  rédacteur  d'une  pétition  du 
Haut-Rhiif,  576. 

Vosges,  397  et  n.  3  ;  conseil  du  dépar- 
tement ,  3 1 8  ;  directoire,  3 1 3 ,  Sac , 
633;  montagnes,  3o3,  sai,  3ia, 
3i3. 


V0S6IEN,  membre  du  conseil  généra!  des 
Vosges,  3i3. 

Wallerand,  administrateur  du  district 

d'Âvesnes,  539. 
Wallit,  curé -maire  de  Signy-Mont- 

libert,  98. 
Winkel  (Haut-Rhin),  676. 

XiNXET,  administrateur  des    Pyrénées- 
Orientales,  199. 
Xirocourt  (Meurthe),  697,  698. 

Yonne,  896  et  n.  3,  66/t;  conseil  du 
déparlement,  890,  n.  9;  directoire, 
390;  rivière,  6â5. 
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